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Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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POUVOIRS   PROVISOIRES. 

[r  J«â]ci\FtOTE8TATioiT  défl  inSiputéê  résidant  à  Pari* 

^8^*  \    contre  les  ordôonancçs  da  S5  juillet 

^*  I  Aen  de&  députés  rénni»  à  Paris  qai  institne 
n  goaTeroement  proriaoire  sons  le  thre  de 
Commission  muniàpais  de  Paris,  • .  •  b  • .  •  • 
lim.  1 4cTK  qui  rétablit  {a  garde  oationale  de  Paris  • 
^^m,  JAcTs  de  la  réunion  des  députés  présens  à 
Paris ,  qui  offrent  ie  gonvemement  prori- 
sotre  à  M^^  le  Duc  d^Orléans  sons  ie  titre 

de  Lieutenant  général  du  royaume 

SÛ.  Acre  de  la  commission  municipale  de  Paris 
qni  nomme  préfet  provisoire  de  la  Seine 
M«  Alexandre  Delaborde  ;  préfet  provisoire 
de  police ,  M.  Bapoux  ;  directeur  général 
provisoire  des  postes,  M.  Chardel;  et  com- 
missaire provisoire  au  ministère  des  finances , 

M.  le  baron  Louis 

Uem»      AcrrE  de  la  commission  municipale  de  Paris 
qui  nomme  M.  Duverger  commissaire'  près 

rimprimerie  du  Gouvernement 

JdeaL,      Okdsb  dn  jour  du  générai  en  clief  de  fafmée 

parisienne  aux  soldats  français 
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qui  o0nirae  M.  Isambett ,  ayocat,  dirccteor 
du  Builetin  des  lois 

ARRÊTii  de  la  commission  municipale  de  Paris 
qui  proroge  rëehëance  des  effets  et  billets 
de  commerce «• 

Proclamation  de  la  commission  municipale 
de  Paris  aux  habitans ,; .' 

AniiàTÉ  de  la  commission  et  du  gc'nëra!  La- 

/ay^Ue,  qui  cre'c  une  garde  nationale  mo* 

bile 

AitRÂTÉ  de  la  commission  municipale  portant 
nomination  de  commissaires  provisoires  à 
divers  dcpartcmcns  minisldricls 

PaocLA«ATi07«  du  Dnc  d'Orléans  aux  liabi- 
tnns  de  Paris,  par' laquelle  il  accepte  les 
fond  ions  de  lieutenant  général  du  rovKume. 

PROCLAMATION  àdrcsse'c  au  peuple  Grau^aispar 
les  depute's  des  de'partcroens  rd unis  à  Pariji . 

Proclamation  du  général  Lafttyette  aux  ci- 
toyens de  Paris 

Arrktb  de  la  commission  centrale  qui  nomme 
M.  Mnilhou ,  avocat ,  secréuiire  général 
provisoire  ihç  la  justice ,  rt  Tautorisc  à 
prendre  possession  de  Thôtel  du  niinistùrc. . 

Ordonnance  du  lieutenant  général  du 
royaume  qui  rctublit  les  couleurs  natio- 
nales  » 

Oruoknance  du  lieutenant  général  qui  con- 
voque la  Chambre  des  Pairs  et  celle  des 
Députés 

Ordonnance  du  lieu  tenant  général  qui  nomme 
M.  Dupont  (de  riùure)  au  département  de 
la  justice 

ORDONïANCRdulieutenant  général  qui  nomme 
le  comte  Gérard  commissaire  au  départe- 
ment de  la  guerre •. 

Ordonnance  du  lieutenant  général  qui  nomme 
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M.  Guixvt  commissaire  an  dëparfaraent  da 
l'intérieur.  • 

Okoonn  auce  da  lientenaDl  glanerai  qui  nomme 
M.  le  baron  Ltouis  commissaire  provisoire 
au  département  ^9  finances 

OaDorrif  AN  CE  du  lieu  tenan|  général  qai  nomma 
M.  Girod(de  TAin  )  préfet  de  police 

Ordoxn  ANCB  du  lieutenant  gc'nëral  qui  nomme 
M.  Aubemon  preTet  de  Sei ne-et-Oiae 

OKD03r?rAifceduiîeutenafrtgcoe'ra]quinomme 
M.  Ciausst  maire  de  V^crsailies 

Oboonivancb  da  lieutenant  ge'nëral  q«  sbolit 
les  condamnations  politiques  pour  les  ddits 
de  la  presse.  • 

OBDOif  ivAifCR  dn  lieutenant  génënl  qui  pres« 
crit  ie  dépôt  de  l'acte  d*abdicatioa  de 
Càaries  X  aux  arcbires  de  la  Chambre  des 
Pairs ^ 

AcTB  d'sdbdicatioD  de  Charies  A'etdn  daupbin 
Ltms^Anâoine , •• 

OiiHiKN  ARC  E  da  lieatenant  générai  qui  nomme 
M.  Bernard  (de  Rennes)  procnreor  géné- 
ral près  la  cour  royale  de  Paris 

ORDOiVNATffCBda  lieutenant  général  qui  nomme 
M.  Âlériihau  secrétaire  générai  du  ministère 
de  la  iostice • .'  • 

OBi>OKNA?fCRdqJietttenant  générai  qninomme 
M.  ^Aarc/e/ commissaire  provisoire  k  la  di- 
reation  générale  des  postes ' 

O BiKiNir  AiiCE  dn  lientenant  général  qui  n  omme 
M.  Barthey  avocat  k  Paris,  procureur  dn 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine , .  r. . 

ORDOKRANCEduIieatenant  général  qui  ]^mme 
M.  Alejcandre  Joubcrt  maire  d*Aiig^ers ,  et 
M.  ChoUi  sons-pi  éfct  h.  Segré 

Orponnakces  du  lieutenant  gênerai  qni 
Bomment  MM.   d' Enlruigjues ,   de   Saint- 
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Didier ,  Feutrier  et  Baynauâ,  préfets  de^ 
départémens  d'Indre-et-Loire,  de  TAube, 
de  ft  Sartbe  et  dés  Hontes*  Afpes. 

QRDONRAifCS  du  lieutenAnt  général  qui  près- 
çrM  Sa  formule  de  rintitulé  des  jug«uiens , 
arrêts,  &c ." 

Discours  prononcé  par  M'^'' le  Duc  d^Orl^ans, 
ileatenant  gciiérai  du  royaume  ,  à  l'ouver- 
ture de  la  session  des  Chambres' légishi- 
tires * •^. '• . ,  • 

ORDONNA^CE  quî  nomme  M.  ie  baron  Pas- 
çuier^  pair  dé  France  ,*  président  de  fa 
Chambre  des  Pairs,  en  remplacement  du 
m.%rquis  de  Pasloret,  démissionnaire.. . . 

Ordonnances  do  lieutenant  général  du 
royaume  qui  nomment  les  Ducs  de  Chartres 
et  \de  Nemours  grand'croix  de  la  Légion 
d'honneur^  •..,.....•.• 

Ordonnances  du  lieutenant  général  q^ui  noni- 

«meatM.  le  comte  Treiihard  ftîM.'Pauise 

d'Ivoy  prç'fcts  de  la  Seine^nférieure  et  du 

Rbdne,  et  charge^  deBarennes  de  Tad- 

ministration  du  département  de  la  GJro;)de. 

ORDONNANCEdulieutenantgénéralqui  nomme 
M.  Feuifierk  la  préfecture  de  rOjse 

Ordonnance  du  lieutenant  général  qui  noipme 
M.  Blondeau  doy^n  de  la  £acu{^'  de  droit  de. 
Paris  et  M.  le  baron  Dubois  doyei^  de  U^ 
Éu;nlté  de  médecine  de  Paris 

•        •        ■    ■ 

ORDONiif  4NCE8  du  lieutenant  général  qui  nom- 
ment M.  Baradère  aux  fonctions  de  secré- 
taire  général  du  ministère  de  la  guerre, 
M.  le  comte  Gentil-Saint^Alphonse  à  celles 
de  directeur  général  du  personnel ,  M.  le 
comte  Hector  Daure  a  celles  de  directeur 
général  de  Tadministration,  et  M.  MartineaU' 
Desch'enes  à  celles  de  directeur  de  la  comp- 
tabilité générale '. 
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OBDôTcif  Aif  cfi  dnlieiitenaiit  gi^o^ràl  qui  nomme 
M.  {Jaimon  dii«cteor  général  des  do^ 
manies , . , 

OftDONK  Aiv CE  du  lleiiienant  général  qni  nomme 
M.  Charpentier  procnrcnr  ffénëml  près  la 
conr  royale  de  Metz , 

Ordonnances  du  lieutenant  ge'nëral  qui  nom- 
ment MM.  Devaux  et  Rossée  procureqrs 
généraux  près  les  cours  royales  de  Bourges 
■et  do  Colmar ,  et  M.  Bouffey  procureur  du 
Hoî  près  le  tribunal  'd*Afençon 

Ordonnance  du  Tieut^  ant  général  qui  nommo 
M.  Larreguy  commissaire  extraordinaire 
dans  io  département  des  Bouches -du- 
Rhdne ,  où  ii  exercera  toutes  les  fonctions 
de  préfet ' 

Ordonnances  du  lieutenant  général  qui  nom- 
ment aux  préfectures  des  départemens  de 
la  Meuse,  du  Loiret,  de  !a  Creuse,  do  la 
Sartbe,  de  f Yonne,  du  Cidrados,  d'ille-et- 
Vilaine,  d£nre-et-Loir,  de  l'Enre,  de  la 
Menrthe  et  dç  rOme  .  •  4 , 

On D ON N  AN  ce  du  lieutenant  général  du 
royaume  qui  rétablit  le  titre  dVcoIe  nor- 
male   • 

Obsonnance  du  lieutenant  général  du 
royaume  sur  Funiforme  et  le  drapeau  de  la 
gaîrde  nationale 

Ordonnance  du  lieutenant  général  qui  ac- 
corde des  récompensés  aux  élèyes  de  Técole 
polytechnique 

Ordonnance  du  lieutenant  général  qui  ac- 
corde quatre  décorations  de  la  Légion  d'hon- 
neur aux  élèves  de  Fécole  de  médecine.. . . 

Ordonnance  du  lieutenant  général  qui  ac- 
corde quatre  décorations  de  la  Légion  d'hon- 
neur aux  élèyes  de  Fécole  de  droit 
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9. 


«7. 


27. 


«7. 


3. 


S8. 


3. 


3. 


S  8. 


S  8. 


3. 


3. 


3. 


99. 


S9. 


30. 


31. 
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DATES 

TITRES  DES  ACTES/ 

des 

Page». 

DES  ACTB$ 

BqH. 

eAoûi 

i830. 

OâDONivAvrcBS  da  iieutenant  ^étkénX  conte- 
nant nomination  de  preTeia,  fous-preTeU  et 

• 

secrétaires  g^ene'raux  de  préfecture 

i. 

SI. 

Idem, 

Oroonnàmces  du  lieutenant  g^éral  conte- 

, 

nant  nomination  de  procureurs  ge'nc'rauz, 
avocats  ge'nëranx  et  procurenrs  du  Roi  près 
des  cours  ^t  tribunaux 

5. 

39. 

Idem, 

OaDONNA:«(CB  du  lieutenant  g<fnf<ral  qni  ac- 

cepte les  démissions  de  MM.  Charpit  de 

CourviUe,  Dehincourt  et  Clausel  de  Cous- 

, 

servies,  des  fonctions  de  membres  du  con- 

seil de  finstniction  publique,  et  qui  nomme 

M.  Cousin  à  Tune  de  ces  places 

J. 

33. 

/  • 

Ordonnamcb    du  lieutenant  général  du 

royaume  qui  nomme  M.  de  Maguoneourt 

maire  de  Besançon ••••••.••••••• 

3. 

33. 

Idem. 

Ordonnances  du  lieutenant  général  du 

« 

^ 

royaume   portant  nomination  de  préfets. 

sous-prcfets,  secrétaires  généraox  et  maires. 

3. 

a. 

8. 

Ordonnance  du  lieutenant  général  dn 

royaume  qui  nomme  M.  Delhomme  juge  an 
tribunal  civil  d'Évreux. 

• 
> 

3. 

34. 

» 

• 

9 

'  . 

■ 

m. 

DATES 


7  Acil 
iSSÛ. 


9. 


44, 


SU 


^Stft. 


Idem, 


//. 


la'fJi. 


¥2. 


Idem. 


SOei. 


TITRES  DES  LOIS. 


AcTK9  des  Chambres  relatifs  aux  modifications 
faites  à  ia  charte  constitatioonelle  et  à  lave'- 
nement  de  Louis -Puilippb  I^"^,  Koi  des 
Français .  » 

PaocES-VERBAt  des  séances  des  deux  Chambres 
contenant  Tacceptation ,  par  le  Duc  d'Or- 
léans ,  des  dëcUrations  des  Chambres ,  et 
prestation  du  serment  royal 

CHAATE  CONSTITUTIONNELLE 

Ldi  reiatire  aux  récompenses  et  pensions  à 
accorder  à  ceux  qui  ont  été  blessés,  et  aux 
TenTes  et  enfans  de  ceux  qui  sont  moits 
dans  les  joarnées des 96,t7,8SetS9  juillet 
dernier ...  : »  • 

Loi  relative  au  serment  des  fonctionnaires 
.  poblics 

Loi  relative    an  droit  d'enregistrement  des 
actes  de  prêts  sur  dc'p6ts  ou  consignations 
de  marchandises,  fonds  publics  français  et 
actions  des*  compagnies  dindasCrie  et  de 
finance .  .^ « 

Lai  qui  ouvre  au  ministre  de  finférieur  un 
crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  sur 
Texercico  1830 

Loi  reUtive  à  ia  revision  des  lislos  électorales 
et  du  jury  on  1830 

Loi  portant  que  les  Français  bannis  en  exé- 
cution des  articles  3  et  7  de  la  loi  du  a  jan- 
vier 1816  sont  réintégrés  dans  tous  ieurs 
droits  civils  et  politiques,  et  peuvent,  en 
conséquence,  rentrer  en  France . .  I . .  • .  • . 

Loi  sur  la  réélection  des  députés  promus  à 
des  fonctions  publiques  salariées 

Loi  sur  le  mode  de  pourvoir  aux  places  va- 
cantes dans  la  Chambre  des  Députés 

Loi  sur  Tapplication  du  jurj  aux  délits  de  la 
presse  et  aux  délits  politiques 


N«>*    I 


des 

Buli. 


Pages. 


4. 


35. 


4. 
5. 


46. 
6t. 


4. 
6. 


66. 
66. 


t. 

7. 
7. 


69. 

70. 
71. 


7. 
8. 
8. 
9. 


73. 
75. 
76. 

79. 


vnj 


DATES 

DES  LOIS^ 

H  Oct. 
4830. 

Idem. 

41. 

Idem* 

BO. 
26  Nqp. 

29. 

40  Die. 
Idem. 

41. 

42. 

43. 
44. 


TITRES  DES  LOIS. 


Loi  relatÎTe  au  Tole  annuel  dii  conting^ent  de 
Farinée 

Loi  qui  abolit  celle  snr  le  aocrilége  et  cur  ie 
Yoi  danft  lea  églises 

Loi  relative  à  nn  crédit  extraordinaire  de 
trente  millions  pour  seconrs  an  commerce . 

Loi  transitoire  snries  boissons 

Loi  sur  ies  grains r 

Lois  qni  autorisent  deux  TÎiles  à  faire  des  em- 
prunts ,  et  dix-huit  départemens  à  s  imposer 
extraordiuairement • 

Loi  qui  punit  les  attaques  contre  ies  droits  et* 
Tautorité  du  Roi  et  des  Chambras  par  la 
voie  de  la  presse .  • . .  ^ l» 

Loi  sut  les  afficheurs  et  les  crieurs  publics  . . 

Loi  qui  supprime  les  juges*auditeurs ,  et  statue 
sur  les  conseillers-auditeurs  let  les  juges 
suppléans 

Loi  qui  appelle  quatre-vingt  mille  hommes 
sur  la  classe  de  1 830 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  provisoires  pour 
Texercice  1 83 1 

Loi  sur  les  récompenses  nationales 

Loi  sur  le  cautionnement ,  le  droit  de  timbre 
et  le  port  des  journaux  ou  écrits  pério- 
diques   % 
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FIN    DÉ    LA    TABLE  CBRONOLOGIitUB  DES  ACTES 
DES  POUVOIRS  PROVISOIRES,   ET  DES   LOIS. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

^  Série-  —  N^  !• 


GOUVERNEMENT  DICTATORIAL. 


K*  1.  —  Protestation  (l)  des  Députés  résidant  à  Paris 
contre  les  Ordonnances  du  25  Juillet, 

tob,  1c  S7  Jaiiiet  1830  (publiée  par  les  journaux  non  officiels 

et  placarde'e  daos  Pari*  ). 

JLiES  soi:8SlG!YÊs  ;  régulièrement  élus^  et  se  trouvant  actuel- 
lement a  Paris  ,  se  regardent  comme  absolument  obligés  par 
leurs  devoirs  et  leur  honneur  de  protester  contre  les  mesures 
<{iie  ks  conseillers  de  la  couronne  ont  fait  naguère  prévaloir 
^our  \e  leaversement  du  système  légal  des  élections  et  ia 
JÛne  âekliWrté  de  la  presse. 
Lesdàes  mesures ,  contenues  dans   les  ordonnances  du 
25  juillet,  sont ,  aux  yeux  des  soussignés ,  directement  con- 
aux  droits  constitutionnels  de  la  Chambre  des  Pairs  ^ 
droit  public  des  Français ,  aux  attributions  et  aux  arrêts 
tTibunaux,  et  propres  à  jeter  l'État  dans  une  confusion  qui 
compromet  également  la  paix  du  présent  et  la  sécurité  de 

favenîr. 

En  conséquence,  les  soussignés,  inviolablement  fidèles  à 
leur  serment ,  protestent  d'un  commun  accord,  non-seulement 
contre  lesdites  mesures ,  mais  contre  tous  les  actes  qui  en 
poorraient  être  la  conséquence. 

Et  attendu  ,  d*une  part,  que  la  Chambre  des  Députés  , 
B*avant  pas  été  constituée,  na  pu  cire  Icgalement  dissoute  ; 


'1]  Cette  pièce  n*  pft^  psni  dftSs  uu  caractère  officiel ,  k  cause  des  cir- 
ia§t»acr», 

2.  '  ^ 


(  2  ) 
cTautre  part,  que  Ta  tentative  de  former  une  autre  Chambre 
des  Députés  d  après  un  mode  nouveau  et  arbitraire  est  en 
contradiction  formelle  avec  fa  charte  constitutionnelle  et  les 
droits  acquis  des  électeurs ,  les  soussignés  déclarent  qu'ifs  se 
considèrent  toujours  comme  légaîement  élus  à  la  députation 
par  fes  collèges  d'arrondissement  et  de  département  dont  ils 
ont  obtenu  ies  suffrages ,  et  comme  ne  pouvant  être  remplacés 
qu'en  vertu  d'éfections  faites  selon  les  principes  et  ies  formes 
voulues  par  les  lois. 

£t  si  les  soussignés  n'exercent  pas  effectivement  les  droits 
et  ne  s'acquittent  pas  de  tous  les  devoirs  qu'ils  tiennentj^de 
leur  éîection  légale ,  c'est  qu*ifs  en  sont  empêchés  par  une 
violence  matérielle. 


MM. 

lAbbej  de  Pompièrcs. 

Sébastian!. 

Méchin. 

Përier  (  Casimir  ). 

Guizot. 

Audry  de  Puiravean. 

André  GalIoL 

Gaétan  de  la  Rochefoucauld. 

Maugjuin. 

Bernard. 

Voisin  de  Gartempc. 

Froidcfond  de  Bcllisle. 

Vilfemain. 

Didot  (Pirmin). 

Daunoa. 

Persil. 

Villemot. 

De  la  Ribocssière. 

Bondy  (  comte  de  ), 

Duris-Dufrcsne. 

Girod  de  TAin. 

luiaisDC  de  Viilevéque. 

Delessert  (  Benjamin  ). 

Myy'chaf. 

Nau  de  Champinnis. 

Lobau  (comte  de).. 

Bnron  Louih'. 

Millcrct. 

Kstourmel  (  comte  d*  ). 


Montgnyon  (  comte  de  ). 

Levaiflant. 

Tronchon. 

Gérard  (  (e  général  ). 

LafTitte  (Jacques). 

Garcias. 

Dugas-Montbel. 

Périer  (  Camille  ). 

Vassal. 

Delaborde  (  Alexandre  ). 

Lefcbvre  *(  Jacques  ). 

Damas   (  Mathieu  ). 

Salverte  (  Eusèbe  ). 

De  Pouïïer. 

Hernoux. 

Cbardel. 

Bavoux.  ' 

Dopin  (  Charles  ). 

Dupin  aine. 

Héîy  d'Oisscï. 

Harcourt  (  Eugène  d'  ). 

Baiilot. 

Général  Lafaycttc. 

Lafaycttc  (George). 

JouvcDcel. 

Bertio  de^Vaux. 

Lameth  (  comte  de  ). 

Bérard, 

Duchaflkult. 


B.  n*  1 .  •  (  3  ) 

upute  de  Sâint-Aignan.  Odier  (  Jacques  ). 

I      kfntij.  Constant  (Benjamin). 


5'î.  —  Acte  des  Députés   réunis  à  Paris  qui  instituent  un 
Gouvernement  provisoire  sous  le  titre  de  Commission  municipale 

Paris,  le  29  Jaillet  1830. 

Les  Députés  présens  à  Paris  ont  dû  se  réunir  pour  remédier 
«Qx  graves  dangers  qui  menaçaient  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés. 

\jne  commission  a  été  noo^mée  pour  veilfer  aux  intérêts  df 
iras  dans  l'absence  de  toute  organisation  régulière. 

MM* 

» 

Jueques  Laffitts , 
Casimir  Périer , 
Comte  de  t^obau. 
De  Schonen , 
AtiJry  dé  Vuiravtau , 
Âlauiptin , 


•  m 


cooposeoi  celle  commission. 

Le  général  l  ajayctte  est  commandant  en  clief  de  la  gard« 
oatJûDale. 
La  ganle  nationale  est  maîtresse  de  Paris  sur  tous  les  points» 


N*  3-  —  Acte  qui  rétablît  la  garde  nationale  de  Paris, 
Pkris,  le  39  Juillet  1830  (de  rimprimerie  do  GoQTemement  ). 

La  garde  nationale  parisienne  est  rétablie. 

IHM.  les  coïonels  et  officiers  sont  invités  à  réorganiser  im- 
médiatement le  service  de  la  garde  nationale  ;  MM.  les  sous- 
(ifficîers  et  gardes  nationaux  doivent  être  prêts  à  se  réunir  au 
f^anièr  coup  de  tambour. 

Provisoirement  ils  sont  invités  à  se  rcurir  chez  les  officiers 
ît  soas-officiers  de  leurs  anciennes  compagnies ,  et  à  se  faii^ 
Qscrire  sur  les  contrôles, 

2.   IX'  Série.  B.  nM.  A  2 


(  .4  )  , 

Il  s'agît  de  feire  régner  te  bon  ordre;  el  la  commission  mu- 
nicipale de  la  ville  de  Paiis  compte  sur  le  zèle  ordinaire  de  la 
garde  nationale  pour  la  liberté  et  l'ordre  public. 

MM.  les  colonels,  ou,  en  leur  absence,  MM.  les  chefs  de 

bataillon ,  sont  priés  de  se  rendre  de  suite  à  THôtel-de-vilIe  pour 

y  conférer  sur  les  premières  mesures  à  prendre  dans  fintérét 

du  service. 

Signé  Lafatette. 
Pour  copie  conforme  :  le  Colonel  Chef  d^éttu-major ,  signe  Zjmher. 

N*  4.  —  Acte  de  la  reunion  des  Députes  présens  à  Paris  qui 
oflrent  le  gouvernement  provisoire  à  Mb»,  le  Duc  d'Orléans, 
sous  ïe  titre  de  Lieutenant  général  du  royatame,  (  Paris,  29 
Juillet  1830.  ) 

N^  5.  —  Acte  de  la  Commission  raunibipale  de  Paris  qui 
nomme  préfet  provisoire  de  la  Seine  M.  Alexandre  Delaborde  ; 
préfet  provisoire  de  police,  M.  Bavoux ;  directeur  général  pro- 
visoire lies  postes,  M.  Chardel;  -et  commissaire  provisoire  au 
ministère  des  finances,  M.  ie  baron  Louis,  (Paris,  30  Juillet 
1830,  Moniteur  du  31.  ) 

N®  6.  —  Acte  de  la  Commission  municipale  de  Paris  qui 
nomme  M.  Duverger  Commissaire  près  l'imprimerie  du  Gouver- 
nement. [Paris,  30  Juillet  1830.) 

N°  7.  —  Ordre  du  jour  du  Général  en  chef  de  l'armée  pari- 
sienne aux  Soldats  français. 

Paris,  le  30  Juillet  1830  (  dr  l'imprimerie  du  GouYernement). 

Soldats  français  , 

Nous  ordonnons  à  toutes  les  troupes,  garde  royale  et  de 
ligne,  de  se  rendre,  dans  les  quarante-huit  heures,  au  camp 
provisoire  établi  à  Vaugirard. 

Nous  donnons  notre  parole  d'honneur  qu  il  ne  leur  sera 
fait  aucun  mal,  et  que  chaque  militaire  sera  traité  comme 
ami,  comme  frère,  recevra  ration  et  logement,  en  attendant 
nos  ordres. 

Pour  le  General  eu  chef  Gérard, 

Le  Général  en  second,  Pajol. 


B.  n*  1.  (  5  ) 

*  t/ —  Acte   de  la  Commission  municipale  de  Paris  qui  nomme 
M.  Isamberty  (ti^ocat.  Directeur  du  Bulletin  des  lois, 

Puris,  le  31  Juillet  1830,  au  matin. 

Est  nommé ^  sous  les  ordres  de  M.  le  commissane  provi- 
sore  au  département  de  la  justice^  M.  Isambert,,  directeur  du 
Bifletin  des  lois. 

H  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  l'impression  et  la 
fetribution  du  Bulletin  à  M.  Duver^ger,  commissaire  nommé 
prèsTimprimerie  du  Gouvernement. 

Les  membres  de  lib- Commission  , 
Signe'  DE  ScHONBif ,  Lobau,  Audrt  db  Pouateau  «iMaucvin.. 

N*  9.  —  AttRâré  de  la  Commission    municipale  de  Paris  qui 
pnroge  FÉchéarice  des  Effets  et  Billets  de  commerce, 

A  Paris,  fe  31  Juillet  1830  (imprimerie  du  Gouyerueui^iit). 

Lx Commission  municipaue:  de  Paris, 

XW£iM}n.^e,  depuis  le  26  juillet,  îa  circulation  des  cor- 

T&poodânces  et  effets  de  commerce  dans  la  ville  de  Paris  a 

étésa^f&idae  par  force  majeure  ; 

Que  depuis  le  28  juillet  le  tribunal  de  commerce  a  sus- 
pendu ses  audiences  ; 

Que  les  citoyens^  occupes  à  la  défense  commune,  ont  dû 
Virement  suspendre  le  cours  de  {eurs  affaires  et  leurs  paie- 
meos; 

V^u  les  réclamations  qui  lui  sont  adressées  par  le  commerce 
ile  Paris; 

Après  avoir  entendu  le  président  du  tribunal  de  commerce  ; 

Considérant  l'uiçence  des  circonstances, 

Abkete  : 

Art.  1/'  Les  échéances  des  effets  de  commerce  payables 
1  Paris  depuis  le  26  juillet  jusquau  15  août  inclusivement 
«font  prorogées  de  dix   jours,   de  manière  que  les  efîels 

A  a 


(«) 

^hiis  U  i6  fuflfet  ne  soient  payables  quVu  5  août,  et  alhsi  t 

de  suite.  *  s 

2.  Tous  protêts,  recours  en  garantie  et  prescription  des . 
effets  de  commerce  mentionnés  en  iarticle  1  /',  sont  égale-  , 
ment  suspendus. 

Fait  à  rilôtel-de-ville,  à  Paris,  le  31  Juillet  1830. 

Si'^^  Lobait,  A'udry  de*  Puieayeau  ,  de  Schonen  ,  Mauguix. 

Le  tribunal  s  étant  réuni  ce  jour  en  assemblée  extraordi- 
naire des  chambres ,  M.  Vassal ,  président  du  tribunal  et  membre  -i 
de  la  Chambre  des  Députés,  a  donné  communication  d'un 
arrêté  pris  sur  son  rapport  par  ia  commission  municipale  de  j 
Paris  en  date  de  ce  jour. 

Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  reconnaît  que  ta  légi- 
time défense  de  nos  droits  et  de  nos  libertés,  provoquée  par  ' 
les  ordonnances  du  25  juillet;  que  la  nécessité  de  résister  à  la  ' 
violence  et  aux  exécutions  militaires  ayant  appelé  aux  armes 
toute  la  population  de  Paris  ;  que  la  ville  ayant  été  mise  en 
état  de  siège,  le  cours  des  affaires  a  été  interrompu,  ïesbou-  i 
tiques  et  magasins  ont  été  fermés,  les  tribunaux  ont  cessé  de 
rendre  la  justice;  qu ainsi  toutes  les  opérations  commerciales  ' 
ayant  été  forcément  arrêtées  et  les  communications  interrom-  i 
pues,  le  paiement  régulier  des  effets  arrivant  à  échéance  est 
devenu  impossible;  quil  y  a  force  majeure;  que  la  nécessité  \ 
est  impérieuse;  qu'elle  légitime  une  disposition  qui,  tput  en  < 
déviant  des  règles  ordinaires  du  commerce  et  des  prescriptions 
de  la  loi,  garantit  d'une  perturbation  qui  serait  préjudiciable 
aux  intérêts  de  tous. 

D'après  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  que  l'arrêté  de  la 
.  commission  municipale  de  Paris  ci-dessus  relaté  sera  transcrit 
sur  son  registre  des  délibérations;  qu'en  conséquence  des 
dispositions  dudit  arrêté,  les  protêts  en  cas  de  non-paiement 
des  effets  de  commerce  arrivant  à  échéance  depuis  le  26  juillet 
jusqu'au  1 5  août  prochain  inclusivement,  ne  devront  être  faits 
que  le  onzième  jour  après  l'échéance,  pour  donner  ouverture  ^ 
ik  des  jugemens  de  condamnation. 


B.  n*  1.  (  7  ; 

lié  tribunal  stvrète  en  outre  qu'il  reprendra  le  cours  ordi* 
BBcs  de  ses  audiences  à  compter  de  lundi  2  août  ; 

Qu'il  rendra  la  justice  au  nom  de  Louis- Philippe  D^Or- 
liàySj  Lieutenant  général  du  royaume,  investi  en  celte 
^té  des  droits  et  pouvoirs  de  la  souveraineté. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  afliché^  afin  que  personne 
nen  ignore. 

Signé  R.  Vas0AI«  ,  président  ;  Remî  Clate  ,  G  anneeozt  ,  Vernbs  , 
Levoivi-Tachkrat , Sanson-Dayillier ,  Galland,  juges;  Bérengkr- 
locsEL,  GisQUBT,  François  Perron , Panis,  Bouvattjer ,  Petit- Yvelix, 
katr  aîné,  Lj^pokd  ,  fiouRGEOis,  Richauo ,  Truelle,  Delaunay» 
Gactur-Bocchahd  ,  jugtS'Suppléans  ;  Rupfin  ,  'greffier  en  chef. 


^  10. —  Proclamation  de  la  Commission  municipale  de  Paris 

aux  Habitans. 

A  Puis,  le  si  Juillet  18S0. 

t 

HABrrANS  DE  Paris  ^ 

OhAw'X.  a  cessé  de  régner  sur  la  France  !  Ne  pouvant 
oublier  f angine  de  son  autorité,  il  s'est  toujours  considéré 
comme  fennemi  de  notre  patrie  et  de  se&  libertés  qu'il  ne 
poorait  comprendre.  Après  avoir  sourdement  attaqué  nos  ins- 
titutions  par  tout  ce  que  l'hypocrisie  et  la  fraude  lui  prêtaient 
cfe  moyens ,  lorsqu'il  s'est  cru  assez  fort  pour  les  détruire  ou- 
Tertcment,  il  avait  résolu  de  les  noyer  dans  le  sang  des  Fran- 
çais :  grâce  à  votre  héroïsme ,  les  crimes  de  son  pouvoir  sont 
finis. 

Quelques  instans  ont  suffi  pour  anéantir  ce  Gouvernement 
corrotnpu,  qui  n'avait  été  qu'une  conspiration  permanente 
contre  k  liberté  et  la  prospérité  de  la  France.  La  nation  seule 
<st  debout  y  parée  de  ces  couleurs  nationales  qu'elle  a  conquises 
w  prii  de  son  sang  ;  elle  veut  un  Gouvernement  et  des  lois 
ifgnes  d'elles. 

Quel  peuple  au  monde  mérita  mieux  U  liberté  !  Dans  le 


(O 

combat  vous  avez  été  des  héros  ;  la  victoire  a  fart  connaître  en  • 
«  vous  ces  seutimens  de  modération  et  d'humanité  qui  attestent  i 
à  un  si  haut  d^é  les  progrès  de  notre  civilisation  ;  vainqueurs  i 
et  livrés  à  vous^mémes^  sans  police  et  sans  magistrats  y  vos  ; 
vertus  ont  tenu  lieu  de  toute  organisation  ;  jamais  les  droits  de 
chacun  n'ont  été  plus  religieusement  respectés. 

Habitans  de  Paris ,  nous  sommes  fiers  d'être  vos  frères  :  en 
acceptant  des  circonstances  un  mandat  grave  et  difficile  y  votre 
commission  municipale  a  vouiu  s'associer  à  votre  dévouement 
et  à  vos  efforts  ;  ses  membres  éprouvent  le  besoin  de  vous 
exprimer  Fadmiration  et  ia  reconnaissance  de  la  patrie. 

Leurs  sentimenS;  leurs  principes^  sont  tes  vôtres  :  au  lieu 
d'un  pouvoir  imposé  par  les  armes  étrangères,  vous  aurez  un 
Gouvernement  qui  vous  devra  son  origine.  Les  vertus  sont 
dans  toutes  les  classes;  toutes  les  classes  ont  les  mêmes  droits  : 
ces  droits  sont  assurés. 

Vive  la  France  !  vive  le  peuple  de  Paris  !  vive  la  liberté l 

Signé Lonku^  AuDar  de  Pciraveac,  Mauguih  ,  de  Schonen. 

Ponr  ampIiatioB  :  le  Secrétaire  de  la  Commission  municmale  , 

Signé  OdiLiON-Barrot.        . 


N®  11.—  Arrête  de  la  Commission  et  du  général  Lafayette 
qui  crée  une  Garde  nationale  mobile. 

A  Paris ,  le  3 1  Juillet  1830. 

Le  Général  Lafayette  et  la  Commission  municipale 
DE  Paris  arrêtent  : 

Art.  1  .*'  Il  est  créé  une  garde  nationale  mobile  -^  elle  sera 
composée  de  vingt  régimens,  et  pourra  être  employée  hors  de 
Paris  à  la  défense  de  la  patrie. 

2.  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  sont  invi- 
tés à  s'y  faire  inscrire  :  à  cet  effet,  ils  se  transporteront  sur-le-  ^ 
champ  à  leurs  mairies  respectives,  où  des  listes  seront  ouvertes^ 

3.  La  garde  nationale  mobile  recevra  une  solde  qui  sera 
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smeurement  fixée  pour  les  officiers  et  soas-officijers  ;  pour 
ts  âoidats ,  eiie  sera  de  trente  sous  par  jour.  La  solde  durera 
-sqoau  iîcenciement  et  quinze  jours  après  ;  le  licenciement 
an  lieu  aussitôt  que  cette  force  ne  sera  plus  nécessaire. 

4.  La  garde  nationale  mobile  est  mise  sous  les  ordres  du 
^rai  Gérard,  qui  a  déjà  le  commandement  des  troupes  de 
^;  il  fera  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  formation  et 
(organisation  ;  il  s'adjoindra  à  cet  effet  tel  nombre  d  officiers 
qoi  lai  paraîtra  convenable.  Les  listes  des  mairies  et  le  bureau 
k  ia  garde  nationale  siégeant  à  f  Hôtel-de-ville  sont  mis  à  sa 
£sposition. 

Signé  Lafatettx. 

Les  membres  de  ia  Commission  :  Lobau  ,  Audrt  de  Puiravkau  , 

Mauguin  ,  Casimir  PiRisR. 

Pour  «mpliadon  :  l'un  des  Secrétaires  de  la  Commission , 

Atlies. 


^*  W  —  Arrêté   de  la   Commission    municipale  portant 
N&mâution  h   Commissaires  provisoires  à  divers  Dtpartemens 
màiisiéritis. 

A  Paris ,  le  3 1  Juillet  1 830. 

Sont  nommés  commissaires  provisoires  ^ 

au  département  de  la  justice,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  ; 

au  département  des  finances,  M.  le  baron  Louis  ; 

au  département  de  la  guerre,  M.  le  général  Gérard  ; 

au  département  de  la  marine ,  M.  de  Rigny  ; 

au  département  des  affaires  étrangères ,  M.  Bignon  ; 

à  l'instruction  publique,  M.  Guizot  ; 

à  Tinterieur  et  travaux  publics,  M.  Casimir  Périer. 

Signé LoBAV ,  AvDRy  de  Pviraveau,  Maugujn  ,  i>E  Schonex* 
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N®t3.  —  ARRÉré  de  la  Commission  centrale  qui  nomn 
il/.  Merilhou,  avocat.  Secrétaire  général  provisoire  de  la  ju 
tice,  et  V autorise  à  prendre  possession  de  Ihételdu  ministère. 

Paris,  Hdtel-de-TilIe,  le  1«  Aoàt  1830. 

La  Commission  centrale , 

Cofiside'rant  qu'if  importe  de  ponrroir  de  suite  i,  la  couseiTfttio 
des  archives  et  aux  correspondances  du  ministère  de  la  justice , 

Nomme  M.  Merilhou,  avocat,  secrétaire  général  provisoir 
du  ministère  de  la  justice,  et  {autorise  à  prencire  possessio 
de  l'hôtel  du  ministère,  et  à  pourvoir  aux  mesures  de  cii 
constance  qui  lui  paraîtront  nécessaires. 

Signé  LoBAu,  de  Schon  en  ,  Mauguin^  Auort  de  PvuukVEA.i 

Le  Secrétaire  de  la  Commission, 

Sigaé  Odxlon-Barrot. 

Certifié  par  nous  Directeur  du  Bulletin  des  lois 

Paris,. le  1*'  Août  1830, 
ISAMBERT. 


On  i*abonne  ponr  le  BuIIetiii  Jet  loii,  i  rtison  Je  0  frftnei  par  tn,  h  U  e«l««  iu 
flmprimerie  du  GouTernement,  ou  chez  iei  Oireeteurt  deê  posUt  dei  dcpartem«ns. 


A    PARIS,    DE    L  IMPRIMERIE   DU   GOUVEENEMENT. 

1*T  Août  1830. 
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LIELTENANCE  GENERALE  DU  ROYAUME. 


^l'iL^PMOCLjiMATroN  du  Duc  p'Orlbaks  aux  Habitans  d9 
Puii,par  laquelle  il  accepte  les  fondions  de  Lieutenant  gi^ 
Mrs/  in  Rotfaume, 

APuîc,  U31  JuUIct  1830. 

Habitans  de  paris, 

L» Députés  de  fa  France,  en  ce  moment  réun»  à  Paris, 
nomcspiimé  ie  désir  que  je  me  rendisse  dans  cette  capitale 
îwt  3  ciercer  les  fonctions  de  Lieutenant  générai  eu 
/ojsoiiie. 

Je  uaù  pas  balancé  à  venir  partager  vos  dangers,  à  me 
ptcer  an  milieu  de  votre  héroïque  population,  et  à  faire  tous 
Sfs  efSûTls  pour  vous  préserver  des  calamités  de  la  guerre 
ûTÎlc  et  de  fanarchie. 

En  rentrant  dans  la  ville  de  Paris,  je  portais  avec  orgueil 
es  couleurs  glorieuses  que  vous  avez  reprises,  et  que  j  avais 
^  WiDéine  long-temps  portées. 

Les  Chambres  vont  se  réunir  ;  elles  aviseront  aux  moyens 
orer  le  rc^ne  des  lois  et  ie  maintien  des  droits  de  U 

La  charte  sera  désormais  une  vérité. 

5t^n<fLoris-PHiLippc  U'ORLÉANS. 
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N*  15.  —  Proclamation  adressée  au  Peuple  français  par  les 
Députés  des  départemens  réunis  à  Paris, 

Palis ,  le  31  Juillet  1830. 

.    FRANÇAIS, 

La  France  est  libre.  Le  pouvoir  absolu  ievait  son  drapeau  j 
rhërDïque  population  de  Paris  Ta  abattu,  Paris  attaqué  a  fait 
triompher  par  les  armes  la  cause  sacrée  qui  venait  de  triom- 
pher en  vain  dans  les  élections.  Un  pouvoir  usurpateur  de 
nos  droits ,  perturbateur  de  notre  repos  ,  menaçait  à-la-fois 
la  liberté  et  Tordre  ;  nous  rentrons  en  possession  de  Tordre 
et  de  la  liberté.  Plus  de  crainte  pour  les  droits  acquis; 
plus  de  barrière  entre  nous  et  les  droits  qui  nous  manquent 
encore. 

Un  Gouvernement  qui ,  sans  délai ,  nous  garantisse  ces  biens, 
est  aujourd'hui  le  premier  besoin  de  la  patrie.  Français, 
ceux  de  vos  Députés  qui  se  trouvent  déjà  à  Paris  se  sont 
réunis  ;  et,  en  attendant  Tintervention  régulière  des  Chambres, 
ils  ont  invité  un  Français  qui  n  a  jamais  combattu  que  pour 
la  France,  M.  LE  Duc  d'Orléans,  à  exercer  les  fonctions 
de  Lieutenant  général  du  royaume.  C'est  à  leurs  yeux  le 
plus  sur  moyen  d  accomplir  promptement  par  la  paix  le  suc- 
cès de  la  plus  légitime  défense. 

Le  Duc  d'Orléans  est  dévoué  à  la  cause  nationale  et 
constitutionnelle;  il  en  a  toujours  défendu  les  intérêts  et  pro- 
fessé les  principes.  II  respectera  nos  droits,  car  il  tiendra  de 
nous  les  siens.  Nous ,  nous  assurerons  par  des  lois  toutes  les 
garanties  nécessaires  pour  rendre  la  liberté  forte  et  durable  : 

Le  rétablissement  de  la  garde  nationale,  avec  Tinterven* 
tion  des  gardes  nationaux  dans  le  choix  des  officiers; 

L'intervention  des  citoyens  dans  la  formation  des  adminis- 
trations départementales  et  municipales  ; 

Le  jury  pour  les  délits  de  la  presse; 
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I    là  responsabHitë   lëgaiement  organisée  des  ministres  et 

ri^ns  secondaires  de  ladministration ; 

Leiat  des  militaires  légalement  assuré; 

Li  réélection  des  députés  promus  à  des  fonctions  publiques. 

Nous  donnerons  enfin  à  nos  institutions,  de  concert  avec 
èQief  de  l'État  ^  les  développemens  dont  dles  ont  besoin, 

inncais ,  LE  Duc  d'OrlÉans  iui-méme  a  déjà  parlé,  et 
Bc  biçage  est  celui  qui  convient  à  un  pays  libre  :  «  Les 
jOsmlK-es  vont  se  réunir,  vous  dit-il;  elles  aviseront  aux 
iSM^ens  d'assurer  ie  règne  des  lob  et  le  maintien  des  droits 
*âe^  nation. 
>  La  charte  sera  désormais  une  vérité.  » 

Étaient  présens,  MM. 


Ismcd,  Seine-et-Oise, 

I^îa  vsÀ ,  Nièpre. 
H"  Dupia,  Seine, 


llsca,  Drûae. 

Demimer-Mêna,  Meuse. 
^'Bêackooe,  Moselle. 
Ia  Pnœnje,  Calpados, 
Mtàict'Dwmu,  Seine, 

Cbw-  Bic9t,  Indre-ei-Loire. 

De  Drét,  Saone-et'Loire. 

^ratÊ.Seme, 

Cn»6ndnBe ,  Ardennes* 

iKfveiBioot,  Vosges, 

^«nl,  Saue. 

9"pe«t  f de  fEore),  Bure. 

j*wflei ,  Seine, 

^tesLaffitie,  BasseS'P^énées, 

^•n,  Fiaistèrt. 
Ivtio  LaiEue ,  Seine^nfériewre, 
•s^T^'Gailot,  Charente, 
^«fry  de  PoiraTean ,  idem. 
^■•B ,  Ettre, 
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Darâ-Dafresoe ,  Indre, 
Charles  Lametb ,  Seines-Oise, 
Rœcblitf ,  Haut-Rhin, 
Gênerai  Oaasel ,  Ardennes. 
Labbcj  de  Pompières,  Aisne, 
Alexandre  Périer,  Loiret. 
.G^iùer ,  Eure, 
Martin ,  Seine^Inférieurt, 
Liegendre,  JE7ure. 
PrûvAt-Leygbnie ,  Dordogne, 
Louis  Biaise ,  Ille^-Vilaine. 
Périn ,  Dordogne. 
Berard ,  Seine^et-Oisê, 
Milleret,  Moselle* 
Laisné  de  VJIIcyéqne^  Loiretm 
Deiaborde,  Seine. 
Temanx,  Vienne. 
Serand ,  Allier. 
Bernard,  Ille^t-Vilaine. 
Tribert,  Deux-Sèpres. 
Bailfot,  Seintet'Mame. 
Benjamin  Constant,  Bas-Rhin, 
Le'réqae  de  Pouflly,  Aisne. 
Beo|amm  Delessert ,  Msume^î-Loire, 
Agier ,  Deux-Sèvres. 
Firmin  Didot,  Eure-et-Loir, 
Gaétan  de  ïa  Roehefoucanld-Lian- 

conrt,  Cher. 
Henncssy,  Charente. 
Afcxandre  de  fa  KocfiefoacaiiTd  ,4)iS€. 
Le  générai  Tirlet,  Marne. 
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Pericr  (Aogufitin),  Isère.  Pâîxhans,  Mos^tllô.  .-. 

Hi'Iy  (TOyssef ,  Seine-Inférieure*  J.  Lefeb vrc ,  Seine. 

D'Estoormel ,  Nord.  0n vergier  de  Haurannc,  Seéne-^TnJ  Tî! 

Do  Montguyon ,  Oise*                                rieure.  rf 

Dugas-Monlbeï,  Rhône,  Lecarlier, -rfiVnc. 

Suint-Aignan  (Auguste),  FenrlJe.  Camifle  Perier .  Sarlhe.  ^ 

Kcpatry,  Vendée.      *  De  Bondy,  Indre.  z- 

Duchaffaait ,  yendce.  Mechin ,  Aisne.  .  ; 

Hartmann ,  Hautilhin,  Bazile  ( Louis ) ,  Côte-4'Or. 

Eutrène  JHarcourt,  Seine-et-Marne.     Nau  de  Champfoais,  Vosges.  :  ri 

Odfer ,  Seine.  Bertin  de  Vaux ,  Seine-et-Oise,  . ,;. 

Viennet, /T^ratt//.  ,  Le  ge'néral  Minot,  i5cin<^cr-<?«f.e* 

Sc?bastiani,-<4i>«<?'  Lepe^etie^d'Aanay,5cl>lc-e^Ol*«•  ^ 

Xobert  (  Lucas  ) ,  Marne.  Marchai ,  Meurthe.  ^ ^ 

Giroà  (de  V Ain) ,  Indre-ei-Leire»  Le  ge'nëral  Baillot,  Manche. 

Vatinicsnii,  Aarrf.  Beraud ,  C/«arenfe-/n/<îrtctirc,  ^ 

Jun^Rhàne.  !S 

» »■     —    Il 

N.*  10.  —  Proclam  ATI  oif  du  Général  Lafayette  fliiJ?  Citoyen^ 

de  Paris. 

A  Paris ,  le  3 1  Juillet  1 830.  '' 

La  réunion  des  députés  actuellement  à  Paris  vient  d[«- 
communiquer  au  général  en  chef  la  résolution  qui,  dans  i'ur'' 
gence  des  circonstances,  a  nommé  M.  le  Duc  d* Orléans  Lieu- 
tenant général  du  royaume.  Dans  trois  jours,  la  Chambre 
sera  en  séance  régulière,  conformément  au  mandat  de  se*' 
commettans  ,  pour  s'occuper  de  ses  devoirs  patriotiques  /'^ 
rendus  plus  importans  et  plus  étendus  encore  par  le  glorieux  ^ 
événement  qui  vient  de  faire  rentrer  le  peuple  français  dans 
la  plénitude  de  ses  imprescriptibles  droits.  Honneur  à  la  po- 
pulation parisienne  ! 

C'est  alors  que  les  représentans  des  collèges  électoraux ,  ' 
honorés  de  lassentiment  de  la  France  entière,  sauront  assurer^ 
à  la  patrie,  préalablement  aux  considérations  et  aux  formes, 
.secondaires  de  gouvernement,  toutes  les  garanties  de  liberté, 
d'égalité  et  d'ordre  public ,  que  réclament  la  nature  souveraine 
de  nos  droits  et  la  ferme  volonté  du  peuple  français. 

Déjà ,  sous  le  Gouvernement  d  origine  et  d'influences  étran- 
gères qui  vient  de  cesser,  grâce  à  l'héroïque,  rapide  et  po- 
pulaire effort  d'une  juste   résistance  à   l'agression  contre  - 
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*  Jntionnabre  ,  il  était  reconnu  que ,  dans  h  BeuObn  acmefTe^ 

o  (kmandes  du  rétafaiissetnent  cTadmtnistrations  électives , 

jirmuDales  et  départementales^  la  formation  des  gardes  na« 

ycafcs  de  France  sur  les  bases  de  la  loi  de  91,  lextension 

k fapplication  du  jury,  les  questions  relatives  à  la  foi  éleo 

-'jùe,  ia  libcrtc  de  f enseignement ,   la  responsabilité  de» 

jgens  do  pouvoir^  et  le  mode  nécessaire  pour  réaliser  cette 

T^^iQDsabilité ,  devaient  être  des  objets  de  discussions  îégisla- 

bres  préalables  à  tout  vote  de  subsides;  à  combien  plus  forte 

Biâoo  ces  garanties  et  toutes  celles  que  la  liberté  et  T^alit^ 

peaTent  réclamer,  doivent-elies  précéder  ia  concession  des 

poavoirs  définitifs  que  la  France  jugerait  à  propos  de  conférer! 

En  attecdant ,  elle  sait  que  le  Lieutenant  générai  du  royaume^ 

ap^  pr  la  Chambre ,  fut  un  des  jeunes  patriotes  de  89^, 

m  des  premiers  généraux  qui  firent  triompher  le  drapeau 

tncdoTe,  Liberté,  éffalité  et  ordre  public ,  fut  toujours  ma 

<k\ise.  Je  hii  serai  fidèle. 


Siffné  La  FAYETTE. 


X*  17.  —  OwùùNNAifce  du  Lieutenant  général  du  Royaume 
fui  rétablit  les  Couleurs  nationales, 

A  Paris,  k  i."  Août  1830. 

yops,  Louis-Philippe  D'ORLÉANS ,  Duc  d'Orléans, 
L'eutenant  général  du  royaume, 
Ato55  ORBONirs  et  ORDONNONS  OC  quî  suit  : 

Art.  IJ"  La  nation  française  reprend  ses  couleurs.  II  ne 
n  plus  porté  d  antre  cocarde  que  la  cocarde  tricolore. 

2.  Les  coiftmîssaires  chargés  provisoirement  des  divers 
%artemens  du  ministère  veilleront ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cilie, à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  Louis-Philippe  D'ORLEANS.  / 

£t  plus  bas  :  le  Commissaire  chargé  provisoirement  du  / 
ministère  de  la  guerre , 

Signe  CJ<:  Gi.fikfiO^ 
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N.*  l^.^->  OnDOififAircB  du  Lieutenant  général  qui  convoqua   lt9 

Chambre  des  Pairs  et  celle  des  Députés, 
A  Paris ,  le  l.«r  Août  1830. 

La   Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre   des  Députés   as 
réuniront  le  3  août  prochain  dans  le  local  accoutumé. 

Signé  Loui6-Philipp£  D*0RLÉANS. 

Et  plus  bas  :  le  Commissaire  chargé  provisoirement  du 

ministère  de  V intérieur. 

Signe  GnizoT, 

If.*  19.  —  Ordonn A  ffCB   du  Lieutenant  général  qui  nomme 
M,  Dupont  (  de  i'Eure  )  au  département  de  la  Justice, 

A  Paris ,  le  1 .«'  Août  1 830. 

M.  Dupont  (  de  TEure  )  est  nommé  commissaire  au  dépar- 
tement de  la  justice. 

Signé  Louis-PBiLim>B  D'ORLÉANÇ. 

Et  plus  bas  :  le  Commissaire  chargé  provisoirement  du 

ministère  de  l'intérieur, 

Sigatf  GuizoT. 


N.**  80.  —  Ordonnance  du  Lieutenant  général  qui  nomme  l& 
Comte  Gérard  Commissaire  au  département  de  la  Guerre, 

A  Paris  ,  le  l.er  Août  1830. 

Le  comte  Gérard  est  nommé  commissaire  au  département 
de  la.  guerre. 

Signé  Locis-Pbilippb  D'ORLEANS. 

Et  plus  bas  :  le  Commissaire  chargé  provisoirement  du 
département  de  tiniérieur, 

Siguë  GuizoT. 

N.*81. —  Ordonn  A  NCB  du  Lieutenant  général  qui  nommm 
M.  Guîzot  Commissaire  au  département  de  l'Intérieur, 

A  Paris,  le  l."Aout  1830. 

M.  Guizct  est  nommé  commissaire  au   département    de 
rintérieur. 

Signé  Locis-Philippk  D'ORLEANS. 

Et  plus  bas  :  /e  Commissaire  chargé  provisoirement  du 

ministère  de  la  gtterre , 

Signe  C.**  GÉRARD. 


B.  n.*  a.  (  17  ) 

5*  M.  —  Ordonna  NCB  du  Lieutenant  général  qui  nomms 
M.  le  Baron  Louis  Commissaire  provisoire  au  département  des 
Finances, 

A  Paris,  le  l.«r  Aoâc  1830. 

M.  le  baron  Louis  est  nomm^  commissaire  provisoire  au 
défartement  des  finances. 

Signé  Louis-Philippb  D*ORL£âNS. 

Et  pim  bas  :  le  Commissaire  provisoire  au  départemeiU 

de  la  justice , 

Signé  DupOKT  (del*Eurc).     f 

5 .•  83. —  Ordonnance  du  Lieutenant  général  qui  nomme 
M.  Girod  (de  TAin)  Préfet  dj police, 

A  Paris,  le  l.c'Août  1830. 

M.  Girod  (  de  l'Ain),  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris, 
«t  Dommé  préfet  de  police. 

Signé  Locig-PHiiippB  D'ORLEANS 

£t  plus  bas  :  le  Commissaire  vhargé provisoirement  du 

ministère  de  l'intérieur , 

Signé  GnizoT* 

K' 34.  —  Ordonnance  du   Lieutenant  gênerai  qui  nommo 
M.  Jsriemon  préfet  de  Seine-ct-Oise.  {Paris,  1/^  Août  1830,  ) 

<K*S5. —  Ordonnance  du  Lieutenant  gênerai  qui  nomme 
M.  Clausse  maire  de  Versailles.  [Paris,  Z.**"  Août  1830,  ) 


N*  is.  —  Ordonnance  du  Lieutenant  général  qui  abolit  le^ 
Condamnations  politiques  pour  les  Délits  de  la  Presse. 

A  Paris,  le  2  Août  1830. 

Nous,  Louis-Philippe  D'ORLÉANS,  Duc  d'Orlëans, 
Lieutenant  ge'néral  du  royaume  , 
Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  /'  Les  condamnations  prononcées  pom*  délits  poli- 
tiques de  fa  presse  demeureront  sans  effet.  ^ 

2.  Les  personnes  détenues  à  raison  de  ces  délits  seront 
air-Ie-champ  mises  en  liberté. 


(   18  ) 

n  est  fait  Clément  remise  des  amendes  et  autres  peines .^ 

sous  la  seule  réserve  du  droit  des  tiers. 

Les  poursuites  commencées  jusqu'à  ce  jour  cesseront  ïiii* 

médiatement. 

5(^«  Louis-Philippe  D'ORLÉANS. 

Et  plas  bas  :  le  Commissaire  provisoire  au  département  de  la  justice* 

Signé  Dupont  (de  TEuro). 


N.®  97.  —  Ordonnance  du  Lieutenant  général  qui  prescrit  Te 
Dépôt  de  l'Acte  d'abdication  de  Charles  X  aux  Archives  de  la 
Chambre  des  Pairs, 

A  Paris,  le  S  Août  1830  k  miDnit 

Nous,  Louis -Philippe  D'ORLÉANS,  Duc  d'Orléans, 
exerçant  les  fonctions  de  Lieutenant  général  du  royaume, 
ordonnons  que  facte  daté  à  Rambouillet  le  2  août  1830,  par 
lequel  S.  M.  le  Roi  Charles  X  abdique  la  couronne  el 
S.  A.  R.  Louis-Antoine  de  France,  son  fils,  renonce  aussi 
à  ses  droits,  sera  déposé,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  aux 
archives  de  la  Chambre  des  Pairs  par  le  commissaire  provi- 
soire au  département  de  la  justice. 

Signé  Louts-Philippe  D'ORLÉANS. 
Et  pins  Las  :  le  Commissaire  provisoire  au  département  de  la  justice. 

Signe'  Dupont  ^dc  TEure). 


N.**  38.  —  Acte  d'abdication  de  Charles  X,  et  du  Dauphin 
LoviS'Antoinb  ,  transcrit ,  1&3  Août ,  sur  le  registre  de  Vétat 
civil  de  la  maison  royale  aux  Archives  de  la  Chambre  des  Pairs. 

* 

Ramboniliet,  ce  S  Aoàt  1830. 

Mon  cousin,  je  suis  trop  profondément  peiné  des  maux  qui 
affligent  ou  qui  pourraient  menacer  mes  peuples  pour  n  avoir 
pas  cherché  un  moyen  de  les  prévenir.  Jai  donc  pris  la  réso^ 
hition  d'abdiquer  la  couronne  en  faveiu'  de  mon  pelit-fils  le 
Duc  de  Bordeaux. 


B.  n.*S.  (   19  ) 

Le  Dauphin f  qui  partage  mes  sentimens,  renonce  aussi! 
«s  droits  en  &veur  de  son  neveu. 

Vous  aurez  donc ,  en  votre  qualité  de  lieutenant  géne'ral  du 
lOfaanie ,  à  faire  proclamer  I  avènement  de  Henri  K  à  la  cou- 
nmne.  Vous  prendrez  d'ailleurs  toutes  les  mesures  qui  vous 
coQcement  pour  régler  les  formes  du  gouvernement  pendant 
k  minorité  du  nouveau  Roi.  Ici  je  me  borne  à  faire  connaître 
ces  dispositions;  cest  un  moyen  d  éviter  encore  bien  des  maux. 

Vous  communiquerez  mes  intentions  au  corps  diploma- 
tiqae,  et  vous  me  ferez  connaître  le  plus  tôt  possible  la  pro- 
damation  par  laquelle  mon  petit-fils  sera  reconnu  Roi  sous  le 
nom  d'Henri  V, 

Je  charge  le  lieutenant  général  vicomte  de  Foissac-Latour 
Je  vous  remettre  cette  lettre.  II  a  ordre  de  s'entendre  avec 
Tous  pour  les  arrangemens  à  prendre  en  faveur  des  personnes 
qui  m'ont  accompagné,  ainsi  que  pour  les  arrangemens  conve* 
oaUes  pour  ce  qui  me  concerne  et  le  reste  de  ma  &mille. 

^Qas  réglerons  ensuite  les  autres  mesures  qui  seront  la 
CQD&écpeiKe  du  changement  de  règne. 

JevoosrnTouvelIey  mon  cousin,  l'assurance  des  sentimens 
âfec  lesqueb  je  suis  votre  affectionné  cousin. 

Signé  CHARLKS. 

LOUIS-ANTOINE. 


ÎT.*  59.  — -ORDONyANce   du  Lieutenant  général  qui  nomme 
M.  Bernard  (  de  Rennes  )  Procureur  général  près  la  Cour  royale 


de  Paris. 

A  Paris,  ie  9  Août  1830. 


Nous,  Louis-Philippe  D'ORLÉANS,  Duc  d'Orléans, 
lieutenant  général  du  royaume^ 

Sur  le  rapport  du  coniinissaire  provisoire  au  département  de  la 


"^tice 


Avons  KOMMÊ  et  nommons  M.  Bernard  (de  Rennes), 


(   80   ) 
avocat  à  Paris,  et  membre  de  la  Chambre  des  Dëpwtds,  aux 
fonctions  de  procureur  général  à  la  cour  royale  de  Paris,  en 
remplacement  de  M.  Jacquinot  de  Pampelune. 

Le  commissaire  provisoire  au  département  de  la  justice  est 
charge  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance.    • 

Signé  Louis-Philippe  D'ORLEANS. 

Et  pïUB  bas  :  le  Commissaire  propisoire  au  départemc^it  de  la  justice. 

Signe  Dupont  (de l'Eure). 

Ifm  3Q^  —  Ordonn ANCE   du  Lieutenant  général  qui  nomme 
M^  Mérilhou  Secrétaire  général  du  Ministère  àe  la  justice. 

APari8,Ie3  Aoi\tl830. 

Nous ,  Louis-Philippe  D'ORLÉANS,  Duc  d'Oriéans , 
Lieutenant  général  du  royaume; 

Sur  la  proposition  du  commissaire  provisoire  au  département 
de  la  justice, 

Avons  nommé  et  nommons  secrétaire  général  du  minis- 
tère de  la  justice,  M.  Joseph  Mérilhou,  avocat  et  ancien 
magistrat  à  ïa  cour  royale  de  Paris. 

Le  commissaire  provisoire  au  département  de  la  justice  est 
chargé  de  Texecutionde  la  présente. 

Signé  Lonis-PHILIPPB  D*0RLEANS. 

LêC  Commissaire  provisoire  au  département  de  la  justice. 

Signe  Dupont  (  de  TEure). 

N.**  31  r —  Ordonna  N^CR  du  Lieutenant  général  qui  prescrit  la 
formule  de  Vintituïé  des  Jugcmens,  Arrêts,  &c, 

A  Parîs,  le  3  Août  1830. 

Nous ,  X.0U1S -Philippe  D'ORLÉANS,  Duc  d'Orléans, 
Lieutenant  général  du  royaume; 

Sur  le  rapport  du  commissaire  provisoire  au  departement^e  la 
justice,  et  notre  conseil  entendu, 

Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  arrêts,  jugemcns,  mandats  de  justice^  contrats  et  tous 


B.  n*  %.  (  *^   ) 

actes  seront  hititalés  ainsi  quil  suit^  pisqua  ce  qu'une 
m  ait  fixé  définitivement  la  formule  exécutoire  : 

.  L.ODIS-PHILIPPE  D'ORLÉANS,  Duc  d'Orléans,  Lieu- 
t  tenant  général  du  royaume,  à  tous  présenset  à  venir,  salut. 

'  La  cour ouïe  tribunal  de  .«.«•.•  a  rendu  &€•  » 

{Ici  ,  copier  t  arrêt  ou  le  jugement,  ) 

Mandons  et  ordonnons  &c. 

Le  cc»nmissaire  provisoire  au  département  de  la  justice  est 
daigé  de  {'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in* 
aâée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  Louis-Philippx  D'ORLEANS. 
Et  pins  bas  »  le  Commissmre  proçisotre  au  département  de  la  justice. 

Signé  Dupont  (de  TEare). 


Certifié  conforme  par  nous  Commissaire  provisoire 
ou  département  de  la  justice, 

Paris,  le  5*  Août  1830, 
DCPONT  (derEore). 


*  Cette  date  est  eelle  de  k  rëeeption  do  BnUetia 
a  !a  Chancellerie, 


Ob  ^aboane  poor  I«  BoHctin  dei  loi*,  à  raison  4e  9  Ifuim  par  «n ,  à  !•  eaisM  Am 
flaiprimevû  do  Gattwcfuemeot,  on  ehez  i«»  Directeun  d«f  pociea  det  départemens. 


A    PARIS,    DE   l'imprimerie   hv  GOUVERNEMENT. 

5  Août  1830. 


l. 


(M) 


BULLETIN  DES  LOIS 

t 


UEUTENANCE  GÉNÉRALE  DU  ROYAUME, 


1Î'3J.  —  Discours  prononcé  par  Ms^  le  Due  ù'ORLéASS , 
tÀtxUnant  général  du  Royaume,  à  towuerture  de  la  session  des 
Chaires  Ugislatwes, 


A  Puis ,  le  3  Août  1830. 


Messieurs  les  Pairs  et  Messieurs  les  Députés, 

Paris,  troublé  dans  son  repos  par  une  déplorable  Tiolation 
de  ^charte  et  des  lois,  les  défendait,  avec  un  courage  hé- 
KNi^.  Kuioifiea  de  cette  lutte  sanglante,  aucune  des  garan- 
ties ie  \ocire  ncial  ne  subsistait  plus.  Les  personnes  y  les 
propriété,  leséoits,  tout  ce  qui  est  précieux  et  cher  à  des 
baameseîi  des  citoyens  courait  les  plus  graves  dangers. 

Dans  cette  absence  de  tout  pouvoir  public ,  le  vœu  de  mes 
coocrtoyens  s'est  tourné  vers  moi;  ils  mont  jugé  digne  de 
ooKOurir  avec  eux  au  salut  de  la  patrie  ;  ils  m'ont  invité  à 
Qoter  fes  fonctions  de  Lieutenant  général  du  royaume. 

Lemr  cause  ma  paru  juste ,  les  périb  immenses ,  la  nécessité 
tpérieuse ,  mon  devoir  sacré.  Je  suis  accouru  au  milieu  de 
'Taîftmt  peuple,  suivi  de  ma  famille,  et  portant  ces  couleurs 
,  pour  la  seconde  fois^  ont  marqué  parmi  nous  le  triomphe 
b  liberté. 

fc  suis  accouru ,  fermement  résolu  à  me  dévouer  à  tout  ce 

les  circonstances  exigeraient  de  moi ,  dans  la  situation  ou 

m'ont  placé,  pour  rétablir  Tempire  des  lois ,  saqver  la 

ré  menacée ,  et  rendre  impossible  le  retour  de  si  grands 

IX' 


(24) 

manx^  en  assurant  à  jamais  le  pouvoir  de  cette  cliarte  dont 
le  nom^  invoqué  pendant  le  combat,  i était  encore  après  la 
victoire. 

Dans  Faccomplissement  de  cette  hobie  tâche  ^  c'est  aux 
Chambres  qu'il  appartient  de  rae  guider.  Tous  les  droits  doivent 
être  solidement  garantis,  toutes  ie^  institutions  nécessaires  à 
leur  plein  et  libre  exercice  doivent  recevoir  les  développemens 
dont  elles  ont  besoin.  Attaché  de  cœur  et  de  conviction  aux 
principes  d'un  gi)uvernement  libre,  j  en  accepte  d'avance  toutes  ' 
[es  conséquences.  Je  crois  devoir  appeler  dès  aujourd'hui  votre 
attention  sur  l'organisation  des  gardes  liàtionales,  l'application 
du  jury  aux  délits  de  la  presse,  là  formation  des  administra- 
tions départementales  et  municipales,  et,  avant  tout,  sur  cet 
article  14  de  la  charte  qu'on  a  si  odieusement  interprété. 

C'est  dans  ces  sentimens.  Messieurs,  que  je  viens  ouvrir 
cette  session. 

Le  passé  «a  est  douloureux;  je  déplore  des  infortunes  que 
j'aurais  VQidu  prévenir:  mais,  au  milieu  de  ce  magnanime  élan 
de  la  capitale  et  de  toutes  les  cités  françaises,  à  l'aspect  de 
l'ordre  renais^nt  avec  une  merveilleuse  promptitude  après 
une  résistance  pure  de  tout  excès,  un  juste  orgueil  national 
émeut  mon  cœur,  et  j'entrevois  avec  confiance  l'avenir  de  la 
patrie. 

Oui,  Messieurs,  elle  sera  heureuse  et  libre  cette  France  qui 
nous  est  si  chère;-  elle  montrera  à  l'Europe  qu'uniquement 
occupée  de  sa  prospérité  intérieure,  elle  chérit  la  paix  aussi 
bien  que  les  libertés,  et  ne  veut  que  le  bonheur  et  le  repos 
de  ses  voisins. 

Le  respect  de  tous  les  droits,  le  soin  de  tous  les  intérêts, 
la  bonne  foi  dans  le  gouvernement,  sont  le  meilleur  moyen  de 
désarmer  les  partis,  et  de  ramener  dans  les  esprits  cAte  con- 
fiance, dans  les  institutions  cette  stabilité,  seuls  gages  assures 
du  bonheur  des  peuples  et  de  la  force  des  états. 

Messieurs  les  Pairs  et  Messieurs  les  Députés,  aussitôt  que 
les  Chambres  seront  constituées,  je  ferai  porter  à  leur  connais- 
sanc«  i  a,cte  d'abdication  de  S.  M.  le  Roi  CharUs  X  :  par  ce 


B.  n»  3.  (  25  ) 

Bême  acte,  8.  A.  R.  Louis-Antoine  de  France,  Jhnpiûa, 
Koonce  «Clément  è.scs  droits.  Cet  acte  «  été  remb  entre  mes 
■ains,  hier  2  août,  à  onze  heurts  du  «oir.  Jen  ordaane  ce 
Brtin  le  dépôt  dans  les  archives  de  la  Chainfare  des  Pairs,  et 
je  le  Élis  insérer  dans  ia  partie  officielle  du  Monitmr. 

T 

t 

**33.  —  OROoimA?rcB  du  Lieutenant  genéraf  du  rôVAume  qui 
wr  la  proposition  du  commissaire  provisoire  au  département 
de  finteneur,  nomme  M.  Chardcl  commissaire  provisoire  à  la 
direction  genef^afe  éts  postes» 

H  prendra  les  ordres  du  commissaire  provisoire  au  départe- 
ment des  finances.  {Paris,  2  Août  1830.) 

•  s  * 

*  « 

K«34.—  Ordonnance  du  Lieutenant  général  d^i  royaume  oui, 

sur  le  rapport  du  commissaire  provisoire  au  déparleftiest)  de  la 

/usticc,  nomme  M.  $arthe,  avocat  à  Parts,  proQui^lA*  dh  Roi 

près  le  tribunal  de  première  instauoe  du  départe)»^!  .de  la 

Seine,  en  remplacement  de  Af.  Billot.  (Paris ^  ft  Août  1830.) 

K«  Zh,  —  OaDOViuffcxdu  Lieutenant  géneVaF  du.roffaumé  dur, 
«or  \e  rapport  du  commissaiire  provisoire  au  dfe'j[îàrteihenrde 
/lalmear,  oomttue 

M-  Alexandre  Jouberi  njaîre  d'Angers,  en  rémpîacemént^de 
M.  de  ViUêmorgêê; 

M. CAo/e/  sous- préfet  A  Segre  (Maine-et-Loire);  en  rerDria- 
cement  de  M.  Arthuis,  (Paris,  9  Août  4830). 

•  •) 

N*  36.  —  OnDOsiîANCB  qui  nomme  le  Baron  Pas^uter,  Put/ de 
France,  Président  de  lu  Chambre  des  Pairs,  en  remplacement 
du  Marquis  de  Pastoret,  démissionnaire.  I 

«  • 

A  Paris, ie  3  Ao&t  1S30. 

Nons,  Louis-Philirpe  D'ORLÉANS,  Duc  d'Orléans, 
Lieutenant  général  du  royaume  ; 

Va  la  démission,  en  date  du  l"  de  ce  mois,  à  nops  adressée 
ptr  le  marquis  de  Pastoret,  des  fonctions  et  du  titre  de  chancelier 
it  France; 

JX'  Série.  B.  n*  3-  C  2 
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Voulant  poHrroir  lur-U-chailip  à  la  proiideiica  de  la  Clianibr^ 
cIm  Pairs) 

Sar  Ce  rapport  àê  noùra  commissaire  proTtsolre  au  d^partemeiït 
de  Ufusiicei 

AV0N5  NOMMÉ  et  NOMMONS  le  i)aron  Pasquier,  pair  dé 
France^  prësidetit  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Notre  commissaire  bu  département  de  ia  justice  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au 
fiuilétin  Ats  lois. 

Signi  Louis-PsiLippx  D'ORLÉANS. 
*  Le  Commissaire  provisoire  otc  d^»arumeni  de  Im  justice. 

Signé  Dupont  (de  f  £ttrt  )« 


tmmtam 


N*  3t.  —  OaDONKAKcBS  dtt  Lieutenant  général  du  rojaumo  qui  ^ 
sur  le  rapport  du  commissaire  provisoire  au  département  de  la 
guerre^  nomitaent 

Le  Due  db  CtrAUrUBS  grand'croix  de  la  Légion  dlionneur  ^ 
Le  Duc  DB  NSMOURS  grand'eroix  de  la  Légion  d'honneur. 
.    l  Paris,  S  Août  ISâO.) 

■I  ih    *■ 

N*  38.  —  OanONNAKCSS  du  ILieutenant  général  du  royaume  qui, 
sur  le  rapport  de  M.  Guizat ,  commissaire  prorisoire  au  dépar-^ 
tement  de  Ho  terreur  »  nomment 

M.  sTEntraigues  préfet  du  département  dlndre-et^Loire,  en 
•  refoplacement  de  AL  le  comte  de  Juignéf 

M.  de  Saint-Didier  préfet  du  département  de  l'Aube,  en  rém- 
,  idacçment  de  M.  le  comte  ^/^J^ran^o^/ 

M.  Peut  fier  préfet  de  la  Sarthe,  en  remplacement  de  M.  le 
comtt  de  JSourblanc; 

M.  Baynaud  préfet  des  Hautes-Alpes ,  en  remplacement  de 
.  ;  ,M.  ^  Rotuêy  (  Paris  ,»Aoét  1830  )  ; 

^.  ftf,  ie  comte  'jCreilhard  préfet,  de  la  Seîne«InfeHeure ,  en  rem- 
placement du  comte  de  Murât f  > 

M.  Paulze  d'hoy  préfet  du  Rhâne,  en  remplacement  du  comte 
de  Brosse  ; 

M.  de  Barennes  conseiller  de  préfecture,  chargé  de  Padminis- 

tration  du  département  de  la  Gironde  (  Paris,  3  Août  iSSO  )  ;. 

M.  Feutrier,  préfet  de  la  Sarlhe,  à  la  préfecture  du  départe^ 

.  ment  de  l'Oise,  en  remplacement  de  M.  le  comte  de  Nugènt, 

dont  la  démission  est  acceptée.  (  Paris,  4  Août  4830,  } 
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1*39.  ^-  Oedon!! ANCfis  Ju  LleuUnant  gênerai  du  rojaume  qif i , 
w  le  rapport  do  commissaire  provisoire  au  département  de 
fiostractioD  publique,  nommeot 

M.  Blondeau  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris., 
M.  le  baron  Dubois  doyen  de  la  faculté   de  me'decîne  de 
Paris.  (  Paris  ,  4  Août  1830.  ) 

!!^40.-^  Oadonitavces  du  Lientenant  ffeneVal  du  royaume  <yii, 
lor  le  rapport  du  commissaire  provisoire  au  département  de  la 
guerre,  oomnaen| 

M.  Baradère,  intendant  mi&talre,  aux  fonctions  de  secrétaire 
pnérai  au  ministère  de  la  guerre  ; 

M.  le  comte  Gentil  Saint  -  A  Iphonse ,  maréchal  -  de  -  eàmp ,  à 
celles  de  directeur  gênerai  du  personilel  ; 

M.  le  comte  Hector  Daure,  intendant  militabre,  A  celles  de 
^irectear  ge'néral  de  ^administration  ; 

H.  Mariineau  Deschenez  a  celles  de  directeur  de  la-  oompta- 
tiljtégéocrale.  (Paria. ^  4  Août  ISâO.} 


N'^i. —  OBDOimANCB  do  Lreu tenant  geaeral  du  royaume  <}uî, 
sor  le  rapport  du  commissaire  provisoire  au  département  des 
finftDces,  Bomme  M.  Calmon,  députe^  directeur  ge'ne'ral  des 
dwaaiucs.  {Paris ,  4  Août  1830.  ) 

J^^49,—  Ordonwxkcb  du  Lieutenant  ge'ne'ral  du  royaume  qui  » 
sor  fe  rapport  du  commissaire  provisoire  au  département  de  la 

{Qstice,  nomme  le  sieur  Charpentier,  avocat  à  la  cour  royale  de 
fetz ,  procureur  géne'ml  à  ladite  cour  royale,  en  remplacement 
du  sieur  Pûuum/^  lequel  est  re'voque'.  [Paris j^  4  Août  1^30,) 

m   m  I      ——y 

^^'43. —  Obdonnakces  du  Lieutenant  geae'ral  du  royaume  qui, 
nir  Je  rapport  du  commissaire  provisoire  au  département  de^  la 
jostice,  nomment. 

M.  Devaux,  avocat,  et  membre  de  la  Chambre  des  Dépotes , 
procureur  général  à  la  cour  royale  de  Bourges,  en  remplacemenlt 
de  M,  Jauslin  de  Noray; 

M.  Rossée,  ancien  avocat  géne'ral,  procureur  général  à  la  cour 
royale  de  Colmar,  en  remplacement  de  M.  Deselaux; 

H.  Bouffey,  fugedliistruction  au  tribunal  d'Afgentan  ,  procu* 
!^r  du  Rpi  sui  niéme  siège/ en  remplacement  de  IM.  bueus^ 
^ardvîtlcj  lequel  est  révoqué.  [Parit,  ô  AaûiISSO.) 

~~"""~  c  a 


(  "  ) 

N*  44.  —  Oroohnakcb  du  Lieutenant  général  du  rojaume  qui , 
0iir  la  proposition  du  coipnilssaire  provisoire  au  département  de 
Finterleur,  nomme  M.  Larreguy  commissaire  extraordinaire 
dans  le  de  parlement  des  Bouches  -  du  -  Rhdne ,  oit  il  exercera 
toutes  les  fonctions  de  préfet.  [Paris,  5  Août  1830.) 

— ^—    ■  ■  ■ .— ■  di 

I^o  45.  —  Ordonkxvcb  du  Lieutenant  geneVal  du  rojaume  qui» 
sur  la  proposition  du  cowMHissaire  pruTtsoire*  au  département 
de,  l'intérieur I  nomme 

M.  d'Arros  preTét  du  de'partement  de  la  Meuse,  en.  rem- 
pla<rement  de  M.  Cketfalierde  Caunan  ; 

M.  Félis  Gilton  secre'taire    géne'ral  de  la  preTecture ,  est 
cJiarge'  d'exercer  provisoirement  les  fonctions  de  préfet; 

M.  de  Ricci  préfet  du  Loiret ,  en  remplacement  de  M.  de 
Foresta  ; 

M.  de  Brieke ,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Loiret , 
€ist  chargé  de  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  préfet; 

M.  Auguste  Desehamps  préfet  du  dépai'tement  de  la  Creuse , 
en  remplacement  de  M.  Frotté; 

M.   Victor  Tourangin  préfet  de  la  Sarthe,  en  remplacement 
de  M.  Feutrier,  nommé  préfet  de  l'Oise  ; 

M.  Pompeî,  ancien  sousnpréfet  de  Qdvî,  préfet  de  l'Yonne  , 
en  remplacement  de  M.  de  GasvMe; 

M.  Tar^tf/  préfet  du. C^vadps,  en  remplacement  de  M.  de 
MontUvauli  f 

M.  Leroy,  ancien  preTet  du  Loiret ,  préfet  dllle-et- Vilaine, 
eti  remplacement  de  M.  Jordan; 

M.  Langlois  d'Amilly  préfet  d'Eure-et-Loir,  en  remplacement 
de  M.  Giresse-Labeyrie  ; 

M.    Antoine  Passy,  conseiller- référendaire  à  la  cour   des 
comptes ,  préfet  de  l'Eure ,  en  remplacement  de  M.  Delaiire; 

-  M.    Merville  préfet  de  la  Meurtbe ,  en   remplacement   de 
M.  d'AUoiwille ; 

M.  Ciogenêon  préfet  de  fOrne,  en  remplacement  de  M.  de 
Kerscint.  (Paris,  5  Août  /830.  ) 

N*  46.  —  Ordonnascb  du  Lieufenant  général  du  Royaume  qui 

rétablit  le  titre  i/'École  normale. 

AParisMeG  Aoûtl830. 

Nous,  Louis-PftiLiPPE  D'ORLÉANS,  Duc  d'Orléans^ 
Lieutenant  général  du  royaume, 


B.  n*  3.  (  M  ) 

Ayo:(s  ARtAri  et  ARRi^TONs  ce  ^t  scdl  :     * 

L'école  destinée  à  fonner  de$  professeurs^  et  désignée  de- 
puis quelques  années  soùs  le  no^  â! école  préparatoire,  re- 
prendra le  titre  ai  école  normale. 

II  nous  sera  incessamment  proppsé  des  mesurcy^our  com- 
pléter Toi^nisation  de  cette  école  d'une  manière  conforme  à 
toos  les  besoins  de  lense^enenl. 

Signé  I^ouis-Phzlippb  D'ORLÉANS. 
£e  Oi—  issBJn proMêûif  m  déjtmrument  de  l'instruction  pubUçue, 

SIgatf  £b':  BxoNON. 

N*  47.  —  OuDONNAjfCB  du  Lieutenant  général  du  Royaume  sur 
r  Uniforme  et  Iç  Drapeau  de  la  Garde  nationale* 

AParis,i«SAdLtl830. 

Nous ,  Louis-Philippe  D'ORLÉANS ,  Duc  d'Orléans , 
lieateoant  général  du  royaume* ,    . 
Atovb  oboonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  drapeaux  et  les  boutons  d'habit  de  la  garde  nationale 
^Qv^ermtl  pour  inscription  les  mots  Liberté,  Ordre  public , 
et  Vb  dimier  Aes  drapeaur  aerpi  fè  coq  gaulois. 

SifffU  Louis-Philippb  D'ORLEANS. 

Et  plus  btf  :  te  Commissaire propisaire  mi  département 

de  l'intérieur. 

Signe  GcizoT. 


'ir'm 


m 

2f*  48.  —  OBnonwAHCE  du  Lieutenant  général  du  Royaume  qui 
des  Récompenses  aux  Élèves  de  t École polytechniq ue. 


APftrii,Ie6Aoûtl830. 

Nocs,  Louis-Philippe  D'ORLÉANS,  Duc  d'Orléans, 
Lieutenaat  général  du  royauuie  , 

Considérant  les  services  distingués   que  les  élèves  de  l'école 

rljtechniquc  ont  rendus  à  la  cause  de  là  patrie  et  de  la  liberté,  et 
part  glorieuse  qu'ils  ont  prise  aux  héroïques  journées  des  97 , 
i9  et  M  juillet, 

ArOMM  ÀÂBBTÂ  et  ABRiTONS  : 


(  30  ) 
Art.  1*'.  Tous  les  élèves  de  l'ëcole  polytechnique  qui  ont 
concouru  à  la  défense'  de  Paris/  sont  nomrnés  au  grade  de 
lieutenant.  • 

2.  Ceux  d'entre  eux  qui  se  destinent  à  des  services  civils 
recevront,  dans  les  diverses  carrières  qu'ils  embrasseront,  un» 
avancemenr  analogue.  ^      < 

3.  Ils  ne  passeront  point  d'examens  pour  leur  sortie  de 
l'école  ;  mais  ils  seront  classés  d  après  les  notes  qu'ils  auront 
obtenues  pendant  la  durée  du  séjour  qu'ils  y  ont  éiit. 

4.  Un  congé  de  trois  mois  leur  est  accordé* 

5.  Vu  la  difficulté  de  reconnaître  parmi  tant  de  braves 
ceux  qui  sont  le  plus  dignes  d'obtenir  la  croix  dé  la  Légion 
d'honneur,  les  élèves  désigneront  eux-mêmes  douze  d'entre 
eux  pour  recevoir  cette  décoration. 

Signé  Locis-PBiLiYP]&P*ORLéANS. 

El  plas  \hB  :  le  Commissaire  propisoire  au  d^artement 

de  la  guerre , 

Signtf   C^  GERARD. 

N^  49.  —  Ordonnance  du  Lieutenant  général  du  Royaume  tfui. 
accorde  quatre  Décorations  de  là  Légion  d^ honneur  auw  Elevée^ 
de  rJBcole  de  médecine,  '   " 

AParis,Ie6A'oAcl830. 

Nous,  Louis-Philippe  DORLÉANS ,  Duc  d'Orléans , 

Lieutenant  général  du  royaume , 

Co^ideVant  les  services  que  Ie!8  élèves  de*I'écoIe  de  médccine^ 
cmt  rendus  à  la  cause  de  la  llber^'  et  de  la  patrie  dans  les  jouméct 
des  97,  S8  et  39  juillet. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Quatre  décorations  de  ta  Légion  d'honneur  sont  accordées 
a  l'école  de  médecine. 

Les  élèves  désigneront  eux-mêmes  quatre  d'entre  eux  pour 
recevoir  cette  décoration. 

5i;^;Lock^Philippe  D^ORLÉAiNS. 

Le  Commissaire  provisoire  çu  département  de  Vinstruciton  publique  ^ 

Signé   BiGKON» 
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S'*  50.  —  ORnoifNAMCÉ  du  Lieutenant  général  du  Royaume  qui 
accorde  quatre  Décorations  de  la. Légion  dhonneur  aux  ÉUvee 
de  r École  da  droit. 

A  Pan'i,  le  6  Août  1830^ 

Nous,  Louis -Philippe  D*0RLÉANS,  IÎuc  tfOri^ns, 
Lieutenant  général  du  royaume^ 

Considérant  les  servicai  que  les  élèves  de  l'école  de  droft  ont 
rendos  à  la  cause  d«  la  liberté  et  de  la  patrie  dans  les  lourne'es  des 
i7,  i»  et  S9  juiHet, 

Ayons  arasté  et  araetoks: 

Quatre  décorations  de  la  Légioti  dlionnenf  sont  accordées 
k  Fécole  de  droit. 

Les  élèves  désigneront  eax-mémes  quatre  d'entre  eux  pour 
recevoir  cette  décoration. 

Signé  Lovi8-PaTLn»PB  D*OKLÉANâ. 

Bt  pbM  bat  I  te  Cotnmissaiie  prôpisoire  au  départemeni 

de  rinsimetion  publique , 

Signé  BiciHOii. 


rf*M«^^Ml«hMM*l 


)i*  $\.  ^^-  (Vm^nKAfcctiS  dn  Lieutenant  geileral  dii  royaume  qui  ^ 
sar  le  nppah  du   commissaire  proyisolrlf  att  département  de 
RatemoFf  ooaiaaent 

M.  Louis  de  Saint' Aignan  /  ancien  préfet,  prefel  du  depar- 
feoieiit  de  la  Loire  ^Infe'rieure^  en  remplacement  de  M.  ^e 
Vanâsatf; 

M.    Fargues,   ancien-  j^éCet^y'jMféret  du  département  de  la 
Haute-Marne,  en  remplacement  de  M.  de  Saint-Xienest  ^ 

M.  FéiÎT  Bai*théltiHy ,  ancten  sous-preYet,  préfet  d\i  départe^ 
aMnt  de  Maine-et-Loire,  en  remplacement  de  M.  le  courte  Fret- 
tîer  de  Bagneux  / 

M.  Dugied,  ancien  preTet,  preTet  dn  .département  du  Haatr 
Ahla,  en  remplacement  de  M.  Locard; 

M.    Didier  { L^uis-Paul ) y  ancien  préfet,  préfet  da  dépàrte- 
ment  de  la  Somme,  en  rempl$u:ement  dQ  M.- de  Villeneuve,  dé- 
aiisaioniiaire  j 
M.     Lucien    Amault    préfet  du  département  de  Saone-ét* 
ire,  en  remplacement  de  M.  le  comte  de  Pujfmaigrie ; 
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M.  Amedéc  Thierry  préfet  du  iït?partemcnt  d«  la  Haute' 
Saône ^  en  rempiaceoient  de  M«  Lebrun  dp  Charmettes  ; 

M.  Lepasquier  9eoretaire  gênerai  de  la  pre'fecture  de  le 
Seine-InfeVieure;  » 

M.  Coupure  fils,  avocat,  30us-pre'fct  à  Yvetot;  . 

M.  Cocagne  soiis-pre'fet  ii  Nêufchâlel  ; 

M.  Collet-Duhignon  secrétaire  ge'neVal  de  la  préfecture  de 
Maii>e-et-Loire  ;    . 

M.  Vemy  perc,  avocat,  secrétaire  geWral^de  la  preTecture 
du  Haut-Rhîn  j 

M.  Mourgeon,  ancien  consciFFer  de  preTecture,  secrétaire 
geneVal  de  ia  préfecture  du  Doubs  ; 

t(l,Farez,  ancien  procureur  du  Rot  à  Cambrai,  s oustpre'fei 
de  cet  arrondissement ,  en  remplacement  de  M«  Cardon  de  Gar^ 
êignUê) 

M.  de  Moras  sous-preTet  de  Bajeux,  en  remplacement  de 
TA.  Génas-Duhomme  ; 

M.  Louis  Nasse  sous-preTet  de  Lisieils ,  en  remplacement  de 
M.  de  Çonîac; 

M.  Louis  Dubois  sous  -  préfet  ù  Bernaj ,  en  remplacement 
de  M.  Delahaye; 

M.  Richard  {Jean-Alexandre-HJhoré)  so^is-fM^efct  de  Lure 
(  Haute-Saone  )  y  en  remplacemj^nt  de'M»  Rogniat  ; 

M.  Colombel,  ancien  chef  d'escadron,  aouo^préfet  de  Falaise, 
en  remplacement  de  M,  Rhulières;    , 

M.  Marie  sécre'taire  gi^neVal  de  la  préfecture  du  Calvados , 
en  remplacement  de  M*  deBridieu.  (  Paris,  6  Août  éSSû.) 

t 


«•*■ 


N**  53.  —  Ordonnances  du  Lieutenant  gênerai  du  rojanme  qui, 
sur  la  proposition  du  commissaire  provisoire  au  de'partemeni  de 
la  justice,  nomment 

M.  Brésson  >  eonseiller  à  la  cour  rojale  de  Nancj ,  procureur 
ge'neral  près  la  même  cour ,  eil  remplacement  de  M.  SaladiiK 
(Pariées  Août  1830)'^ 

M.  Feuillade-Ckauvin ,  procvLrenv  g^neVal  près  la  cour  royafe 
de  Bastia,  procureur  gênerai  près  ia  cour  rojale  de  Bordeaux  , 
en  remplabemeat  de  M.  Ratêau; 

M-  Madicr  de  Montjau,  conseiller  en  la  cour  rojale  de  Nîmc» 
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et  membre  de  la  Chambre  des  Députer ,  procureur  geoerid  prié 
U cour  royale  de  Ljon,  en  remplacement,  de  M.  Seguy  ; 

M.  Varambey ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Dijon,  avocat 
gcne'rai  à  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Colin,  promu 
à  d'autres  fonctions  ; 

M.  Colin  ,  avocat  ge'neVal  à  la  cour  royale  de  Dijon ,  procureur 
gênerai  près  ladite  cour,  en  remplacement  de  M.  Nault; 

M.  Le  Rouge,  avocat  à  la  cour  royafe  de  Dijon,  procureur 
gene'ral  près  la  cour  royale  de  Besançon,  en  reii) placement  de 
BI.  Clerc; 

M.  Cochelin,  ancien  procureur  du  Roi  à  Laval,  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  civil  du  Mans ,  en  remplacement  du  sieur 
Rondeau- Martinière ,  lequel  est  re'voque; 

M.  Félix  Faure ,  conseiller  ^n  la  cour  royale  de  Grenoble 
et  membre  de  la    Chambre  des  Députes,  psocureur  générid 
près  ia  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Monand  de  Jouffrey. 
\?aTis  ,  €  Août  1830.  ) 


K*53.  —  Ordonnance  du  Lieutenant  ge'ncral  du  royaume  qui, 
sur  le  rapport  du  commissaire  provisoire  de  l'instruction  pu-' 
blique,  accepte  les  démissions  de  MM.  Chaij)it  de  Courville, 
Delvtncourt  et  Clauscl  de  Coussergues ,  des  fonctions  de 
membres  du  conseil  de  l'instruction  publique,  et  qui  nomme 
M.  Cousin,  professeur  de  philosophie  à  la  faculté  des  lettres , 
à  ïuoe  de  ces  places.  (  Paris,  ^  Aoh  1830.  ) 


N^  54.  —  Ordonnance  du  Lieutenant  général  du  royaume  qui , 
sur  le  rapport  du  commissaire  provisoire  au  département 
de  llntérieur,  nomme  M.  de  Magnoncourt  [Flavien)  maire 
de  Besançon  (Doubs),  en  remplacement  de  M.  Terrier  de 
Santans.  {Paris,  7  Août  1830.) 


jf  55^  —  Ordonnances  du  Lieutenant  général  du  royaume  qui, 
sur  ie  rapport  du  commissaire  provisob*e  au  département  de 
HoteVieur,  nomment 

M.  Eugène  Mancel  sous-préfet  deLorient,en  remplacement 
de  M.  Barrere; 

M.  Romieu  sous-préfet  de  Quimperlé,  en  remplacement  de 
H.  Jegon-Dulaz; 

M.  Néel  sous-préfet  de  Dinan ,  en  remplacement  de  M.  Sevoy; 

M.  Faret,  chef  de  bataillon  en  retraite,  secrétaire  général  de 
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la  pre'fecturedlndre^t-Loire,  en  remplacement  de  M.  Lafrilière  ; 

M.  le  comte  de  Preissac,  ancien  préfe^  de  la  Gironde,  en 
remplacement  de  M.  de.  Curzay; 

M.  Lecarpentier ,  négociant,  maire  de  Honfleur; 

M.   Chamblain,  notaire,  maire  de  Mefun; 

M.   Villemain,  ancien  député,  maire  de  Lorient; 

M.  de  Lacoste,  ancien  sous-préfet,  préfet  du  Gard ,  en  rem- 
placement de  M.  Hertnan; 

M.  de  Théis,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Aisne , 
préfet  de  la  Haute^Marne,  en  remplacement  de  M.  Coster  ; 

M.  Ckoppin  ^Amouville,  ancien  préfet,  à  la  préfecture  du 
Doubs,  en  remplacement  de  M*  le  baron  de  Calvière; 

M.  TaiUefer  {Auguste-Louis)  sous-préfet  à  Bergerac  (  Dor- 
dogne),  en  remplacement  de  M.  de  Courson; 

M.  Lescure,  premier  adjoint  a  la  mairie,  maire  de  Bergerac  ; 

M.  Godfrey  préfet  des  CÂtes-du-Nord,  en  remplacement  de 
M.  Fadatte  de  Saint-Georges.  [Paris,  7  Août  1830.) 


N^  56.  —  Ordonnance  du  Lieutenant  général  du  royaume  qui, 
sur  le  rapport  du  commissaire  provisoire  au  département  de  la  jus- 
tice ,  nomme  juge  au  tribunal  civil  d'Evreux  (Eure  )  M.Delkomme, 
i'nge  suppléant  près  le  même  tribunal,  en  remplacement  de 
kl.  Hochon,  démissionnaire,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite,  et  à  prendre  le  titre  de  juge  honoraire.  [Paris, 
8  Août  1830.  )  • 

Certifié  conforme  par  notis  Commissiure  provisoire 
au  département  de  la  justice , 

Paris,  le  10  *  Août  tS30  , 
DUPONT  (de  PEure). 

.        *  Cette  "date  est  celle  de  la  réception  du  Bulle  (in 
à  la  Chancellerie. 

Oo  •'«bcinn«  péor  la  Bnlatin  dM  loh,  à  ni«oii  é%  9  franes  par  aa,  à  la  eaîaaa  ëa 
rimpriaiarta^  rojaio,  oa  cbcs  iaa  Dveeteura  daa  paalas  dai  ëépartenan». 

A    PARIS,    DE   l'imprimerie   ROYALE. 

10   Août  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  4. 

r 

LIEUTENANCE  GÉNÉRALE  DU  ROYAUME. 


N*  5T.  —  Actes  relatifs  aux  Modifications  faites  à  la  Charte 
consliUieionnelh ,  et  à  C avènement  de  Lovrs-PmtrpPE  L^,  Roi 
des  Franfaù.  ^ 

AParM,ie7  Aout'l830. 

LoUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  prësens  et 
i^renir,  SALUT. 
Nocs  AYO^s  ORDONNE  et  ORl>0NN0NS  ce  quî  su'it: 

DÉCLARATION  * 

DE    LA    CHAMBRE    DES   DEf^UTES. 

Lk  Chambre  des  DéPUTÉs,  prenant  en   considëration 

fjB^iàfîeose  nécessiré  qui  résulte  des  év.ënemens  des  26 ,  27  , 

M^  29  /aillet  dernier  et  jours  suiVans,  et  de  fa  situation 

géûéràe  où  îa  Fratice  s'est  trouvée  placée  à  {a  suite  de  la  vio- 

bûtm  de  la  charte  constitutionnelle  ; 

Considérant  en  outre  que ,  par  suite  de  cette  violation  et  de 

fa  résistance  héroïque'des  citoyens  de  Paris,  S.  M.  Charles  X, 

S.  A.  R.  JLouiS' Antoine  y  Dauphin,  et  tous  les  membres  de 

la  branche  aînée  de  la  maison  royale,  sortent  en  ce  moment 

du  territoire  français , 

DÉct^ARK  que  le  trône  est  vacant  en  fait  et  en  droit ,  et 
qull  est  indispensable  d*y  pourvoir. 

« 

f 

La  Chambre  des  Députés  déclare  secondement  que. 

Selon  le  vceu  et  dans  fintérêt  du  peuple  français,  le  préam- 
bule de  la  CHARTE  CONSTITUTIONNELLE  est  supprimé,  comme 

IX'  Série.  D 


.         ('36.) 

blessant  la  tligniu'  nationale ,  on-  paraissant  octroyer  aiiîç 
Fraliçais  des  droits  qui  iwr  appartiennent  essentiefleqient, 
et  que  les  articles  suivans  de  la  mémexiiARTE  doivent  être 
supprimes  ou  modifiés  de  la  manière  qui  va  étje  indiquée. 

Art.  6. 

Supprif^c. , 

Art,  7.    . 

Leis  ministres  die  la  religion  cathcJique ,  apostolique  et  ro- 
maine^ professée  par  ia  majorité  des  Français  »  et  c^ux.des 
autres  cult^  chrétiens ,  reçoivent  des  traitemens  du   trésor 
,    public. 

Art.  8. 

Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions^  en  se  conformant  aux  lois. 
La  ce^ire  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  - 

Art.  i4. 

Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  TÉtaf;  il  commande  {es 
forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de 
paix,  d alliance  et  de  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois 
d  administration  publique  et  fait  les,réglemens  et  ordonnances 
nécessaires  pour  [exécution  des  Ids,  sans  pouvoir  jamais  ni 
suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution. 

Toutefois  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être  admise 
au  service  de  TEtat  qu  en  vertu  d'une  loi. 

Art.  15.  • 

» 

Suppression  des  mots,  des  départemens. 

Art.  16  et  17. 

La  proposition  des  lois  appartient  au  Roi,  à  la  Chambre 
des  Pairs  et  à  la  Chambre  des  Députés. 

Néanmoins  toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord  votée  par  la 
Chambre  des  Députés. 


B.  n*  4-  (  37  ) 

Art.  19^  30  0131.    • 

Supprimés,  j'eroplacég  par  la  dispoisftioti  suivante  : 
■Si  une  proposition  dé  loi  a  été  rejetée  par  fun  des  treb 
'pouvoirs ,  elle  ne  poura  èfre  représentée  dans  ia  même 

Art.  26. 

Toute  assemblée  dé  la  Chambre  des  Pairs  qui  serait  tenue 
bs  da  temps  de  la  ses^oh  de  ia  Chambre  des  Députés  est 
Sctte  et  nuiie  de  plein  droite  sauf  ie  seul  cas'  où  efle  est 
lÂmie  comme  cour  de  justice,  et  alors  e&e  ne  peut  exercer 
7K  des  fonctions  judiciaires.  - 

Art.  30.  t 

V 

iesitbces  du  sang  sont  pan^  par  droit  de  naissance;  ils 
^tSL  immédiatement  apr^  ie  présidedf. 

Art.  3^.' 

Supprimé. 

Art.  *3a. 

Les  séances  de  ia  Chambre  des  Pairs  sont  publiques  comme 
<*fl»  de  la  Cliamlire  des  Députés. . 

Art.  36. 

r 

Smprimé, 

Art.  37. 
Les  dépotés  sont  élus  pour  cinq  ans. 

Art.  38. 

locun  député  ne  peut  être  admis  dans  ia  Chambre , .  s  il 
h  âgé  de  trente  ans  et  s'ii  ne  réunit  ies  auti^es  condi- 
[^  délerminées  par  la  ioi. 
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(38  ) 
AbT.  39. 


Si  néanmoins  il  ne  se-  trouvait  pas  dans  Te  département 
cinquante  personnes  de  fàge  indiqué  payant  le  cens  delig.- 
blité  déteminé  p^t  la  loi,  leur  nombre  sera  complète  par 
les  dus  imposés  au  dessous  du  taux  de  ce  cens,  et  ceux-ci 
pourront  être  élus  çoncun-emment  ave*  les  premiers. 


Art.  40. 


Nul  n'est  électeur  sila  moins  de  vingl-cinq  ans,  et  s'il 
ne  réunit  les  autres  condiUons  déterminées  par, la  loi. 

^Art.  41'. 

Les  présidens  Aes  collèges  électoraux  sont  hcminés  par 

les  électeurs.  • 

Art.  43. 


U  président  de  la  Chambre  des  Députés  est  élu  p^r 
à  Touverture  de  chaque  session. 

Art.  46  et  47. 
.  Supprimé'  (  en  conséquence  de  l'initiative  ). 

Abt.  56. 


elle 


•         f 


Supprime, 

Art.  63. 


If  ne ^urni ,  en  conséquence ,.  être  créé  de  commissions 
de  tribunaux  extraordinaires,  à  quelque  titre  et  sous  quelq 
dénomination  que  ce  puisse  être. 

Art.  73. 

Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières. 


et 
ue 


^.  n-  4.  (  39). 

Art.  74. 

Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront/  à  leur  ave'n Anent^ 
en  présence  des  Chambres  reunies ,  d'observer  fidcl^Bent  la 
carte  constitutionnelle. 

•  Art.  75!  ' 

« 

La  présente  charte  et  tous  les  droits  qu'elle  consacre  de- 
mrarent  confiés  au  patriotisme  et  au  courage  des  gardes 
natiouaies  et  de  tous  les  citoyens  français. 

Art.  76* 

La  France  reprend  ses  couleurs.  A  {avenir^  il  ne  sera  plus 
porté  d'autre  cocarde  que.  la  cocarde  tricolore. 

Art.  75  et  76. 

Supprintef. 

» 

DISPOSITION  PARTICULIÈRE. 

ToDCes  les  nominations  et'  créations  nouvelles  de  pairs 
Eûtes  sous  le  règne  du  Roi  Charles  X  sont  déclarées  nulles 
et  ndn  avenues. 

L'article  S  7  de  la  charte  sera  soumis  à  un  nouvel  exaiïien 
(fus  la  session  de  1831. 


La  Chambre  des  Députés  déclare  troisièmement , 

Quil  est  nécessaire  de  pourvoir  successivement^  par  de^ 
âis  séparées  et  dans  le  ptus  court  délai  possible ,  aux  objets 
]ai  suivent  : 

I**  L'application  du  jury  aux  délits  de  la  presse  et  aux 
iêx[s  politiques  j        ' 
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(  4e  ) 

i*  La  rcsponsabîTitc  ttes  ministres  et  des  autres  agens  du 
pouvoir; 

8"^  Isa  r^Iectioades  députë;s  promus  à  desfbnctbiu;  pu-* 
bliques  salariées; 

4*  L0  vote  aiiouel  du  contingent  de  Tmltiëe  ; 

&^  L'organisation  de  la  garde  nationale ,  avec  ilif€frveil- 
ibn  des  gardes  nationoiliL  dans  le  choiit  de  leura  officiers  ; 

•  6^  Des  dispositions  qui  assurent  d  une  manière  l^;ale  TctaC 
dos  officiers  de  tout  giade  de  terre  et  de  mer; 

7*  Des  institutions  départementales  et  municipale^  fondées 
sur  un  système  électif; 

S*  L'instruction  publique  et  la  liberté  de  fetfsefgnement  ; 

tf^  L'abolition  du  double  vote  et  ta  fixation  des  condi- 
tions Rectorales  et  d'éligibilité  ; 

10^  Déclarer  que  toutes  les  lois  et  ordonnances,  en  ce 
quelles  ont  de  contraire  aui  dispositions  adoptées  pour  la 
réforme  de  la  charte^  sont  dès  à  présent  et  demeurent  annul- 
iées  et  abrogées. 

Moyennant  facceptation  de  ces  dispositions-  et  proposir 
lions/  la  Chambre  des  Députés  déclare  enfin  que  rintérët 
universel  et  pressant  du  peuple  français  appeiie  au  trônb 

S.  A.  R.  Louis-Philippe  d'Orléans,  Duc  d'Orléans, 

Lieutenant  général  du  royaume ,  et  ses  d^cendan»  à  perpé- 
tuité ^  de  mâle  en  mâle,  par. ordre  de  primogéniture/  et  à 
Texclus^on  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

En  conséquence,  S.  A.  R.  Louis-Philippe  d'OrLkaNS, 
DtJC  d'Orléans  ,  Lieutenant  général  du  royaume  ,  sera 
invité  à  accepter  et  à  jurer  les  clauses  et  engengçmens  cJ-dessus 
énoncés,  1  observation  de  la  CHARTE  cONSTiïyïiONNELLE  et 
des  modiiications  indiquées ,  et ,  après  lavoir  fait  devant 
les..  Chambres  assemblées,  à  prendre  le  titre  de  Roi  des 
Français. 

D(flibér«  au  paîafs  de  la  Chambre  des  Depntc»,  le  7  Août  1830. 

l^  Président  et  Secrétaires,  signe  L^Fi^irrE,  Vice-prc^ddciU ^ 
Jacqueuinot,  Pav£e  o£  Vandeuvkë,  Ccmix-Gmldaime,  JAJk>. 


B.  n"-*.  (  41   )    ■ 

ADHESION   DE   LA   CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Paris,  7  AoAt  1836.   . 

La  Chambbe  des  Pairs,  prenant  en  considération  fî«- 
périaBe  néces^téqui  résulte  des  événemem  des  26 ,  37,  28^ 
29  joiliet  dernier  et  jours  suivans,  et  de  la  situation  générale 
où  la  France  s'est  trouvée  placée  à  la  suite  de  la  vkdation  de 
b  charte  constitutionneile  ;  ,  -  ' 

CoDsidéraot  en  outre  que,  piu*  suke  de  celte  violation  et  de 
laTeHsCance  héroïque  des  citoyens  de  Pari»,  &  i/L  Charles  JC, 
S.  A.  R.  Zjouîs-Antoine ,^  Dauphin,  et  tous  les  membres  de 
k  branche  ahiée  de  la  maison  royale,  sortent  en  ce  moment 
da  tenitoire  français ,.       .  . 

DÉCLARE  que  te  trône  est  vacant  en  fait  et  en  droit ,  el 
<|u3  est  indi^nsable  d  y  pourvoir. 


•  * 

la  Chambre  des  Pairs  déclare  secondement  que^ 

Sdon  le  voeu  et  dans  Fintérét  du  peuple  français ,  le  préam- 

lm\eàe\a  CHARTE  CONSTITUTIONNELLE  est  supprimé ,  comme 

hlessant  la  dignité  nationale ,  en   paraissant  oclroyer  aux 

Français  des  droits  qui  leur  appartiennent  essentieUen^ent , 

et  que  les  articles  suivans  de  !a  racme  charte  doivent  être 

sopprimés-  ou  modifiés  de  la  manière  qui  va  être  indi(£uée. 

Art*  6. 
Aipprifue. 

Art.  7. 

Les  ministres  de  fa  religion  catholique /apostolique  et  ro- 
Biaine,  professée  par  la  majorité  des  Français,  et  ceux  des 
autres  cuites  chrétiens,  reçoivent  ^s  traitemeus  c(u  trésor 
public.  ^ 

Art.  8. 

Les  Français  otit  le  droit  de  publier  et  de  Siire  imprimer 
leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois. 
La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 
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(  «  ) 

Art*  14.         ^ 

Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'État  ;  il  coiomande  les 
forces  de  terre  et  de  mer^  déclare  la  guerre ,  fait  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois 
d'administration  publique  et  fait  les  réglemens  et  ordonnances 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois^  sans  pouvoir  jamais  m 
suspendre  les  lois  elles-mêmes^  ni  dispenser  de  leiinexécution. 

Toutefois  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être  admise 
au  service  de  TÉtat  qu'en  vertu  d  une  loi. 

Art.  15. 

Suppression  des  mots,. des  départemens^ 

Art,  16  et  17. 

La  proposition  des  lois  appartient  au  'Roi>  à  fa  Chambre 
Ae^  Pairs  et  à  la  Chambre  des  Députés. 

Néanmoins  toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abofid  votée  par  la 
Cliambre  des  Députés. 

Art.  19,  20  et  21. 

Supprimés^  remplacés  par  la  disposition  suivante  : 
•^tf  Si  une  propositiop  de  loi  a  été  rejetée  par  l'un  des  trois 
I»  pouvoirs  9  elle  ne  pourra  être  représentée  dans  la  mén^ 
»  session.  » 

Art.  26. 

Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  serait  tenue 
hors  du  temps  de  la  session  de  la  Chambre  des  Députés  est 
illicite  et  nuHe  de  plein  droit,  sauf  le  seul  cas  oii  elle  es( 
réunie  comme  cour  d%  justice ,  et  alors  elle  ne  peut  exercei 
que  des^nctions  judiciaires. 

Art.  30. 

Les  prmces  du  sang  sont  pairs  par  droit  de  naissance  j  ib 
siègent  immédiatement  après  le  président. 


B.  n*  4.  (  4«  ) 

Art.  81. 

Supvrime. 

Art,  39. 

Les  séaaces  àt  h  Cbambre  des  Pair^  sont  publique  comme 
de  ia  Chambre  des  Députés. 

Art.  3ft. 
Supprimé. 

Art.  ai'. 

Les  députes  sont  élus  pour  cinq  ans. 

Art.  38. 

Âttcon  député  nç  peut  être  admis  dans  {a  Chambre^  s'il 
sest  i^é  de  trente  ans  et  s'il  ne  réunit  ics. autres  co^iditions 
détenoinées  par  la  loi. 

Art.  39. 

6«  oéaniDobs  il  ne  se  trouvait  pas  dans  ie  département 

ciiM{iiaii\£  Y'K^xmes  de  f âge  indiqué ,  payant  le  cens  d'éligi- 

Mhé  détenamé  par  la  loi ,  leur  nombre  sera  complété  par 

fef  p/ii5  imposés  au-dessous  du  taux  de  ce  cens^  et  ceux-ci 

ftmaoat  être  élus  coocuitemment  avec  les  premiers. 

Art.  4o. 

Nul  n*est  decteur  s'il  a  moins  de  vingt-cinq  ans,  et  sll  ne 
nfonit  les  autres  conditions  déterminées  par.  la  loi. 

Art.  41.. 
Les  présidens  des  collées  électoraux  sont  nommés^  par  les 

JHrr.  43. 

Le  président  de  la  Chambre  des  Députés  est  élu  par  elle 
^«iverture  de  chaque  session. 

Art.  46  et  47. 

« 

Supprimes  (en  conséquence  de  rinitiative). 


(44) 

Art.  56. 
Supprimé. 

Art.  63. 

n  ne  pourra^  ai  conséquence,  être  créé  de  commissions  < 
de  tribunaux  extraordinaires ,  à  quelque  titre  et^sous  quetqii 
dénomination  que  ce  puisse  être. 

Art.  73.  '      . 

Les  colonicfis  sont  régies  par  des  lois  particulières. 

Art.  74. 

Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront,  à  leur  avènement 
en  présence  des  Chambres  réunies ,  d'observer  fidèlement  l 
charte  constitutionnelle. 

Art.  75. 

La  présente  charte  et  tous  les  droits  qu  elfe  consacre  de 
meurent  confiés  au  patriotisme  et  au  courage  des  garde, 
hationdes  et  de  touSfIes  citoyens  françab. 

Art.  76. 

La  France  reprend  ses  couleurs.  A  laveiiir,  il  ne  sera  pliu 
porté  d'autre  cocarde  que  la  cocarde  tricolore* 

Art.  75  et  7p. 
Supprimés. 

DISPOSITION  PARTICULIÈRE. 

La  Cliambre  des  Pairs  DÉCLARE  quelle  ne  peut  délibérer 
sur  la  disposition  de  la  déclaration  de  la  Chambre,  des  Dç« 
pûtes  conçue  en  ces  ternies  ;      9* 

«  Toutes  {es  nominations  et  créations  nouvelles  do  ))airs 
D  faites  sous  le  règne  du  Roi  Charles  X  sont  déclarées 
»  nulles  et  non  avenues.  » 

Elle  déclare  son  rapporter  entièrement  sur  ce  sujet  à  ia 
liante  prudence  du  Prince  Lieutenant  général. 


B.  M*  4.  (  45 •) 

Uaitide  27  de  la  charte  sera  soutais  ù  un  nouvel  examen 
,  hùsht  session  de  1831. 


La  Chambre  des  Pairs  déclare  troisièmement , 
Qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  successivement ,  par  des 
im  séparées  et  dans  le  plus  court  délai  possible^  aux  objets 
fD  suivent  : 

1*"  L'application  du  jury  aux  dâits  de  la  presse  et  aux 
4âils  politiques;  ^ 

2''  La  responsabilité  des  ministres  et  des  autres  agens  du 
poovoir  ; 

y  La  réelection  des  députés  promus  à  des  fonctions  pu- 
nuques  satanées;  ~^ 
4*  Le  vote  annuel  du  contingent  de  Farmée  ; 
5*  L'oT^nisation  de  la  garde  nationale ,  avec  intervention 
des  gardes  nationaux  dans  ie  choix  de  leurs  ofliciers  ;  ^ 

V  Des  dépositions  qui  assurent  d'une  manière  légale  Fétat 
des  ofiuûei^  4e  \oqt  grade  de  terre  et  de  mer; 
7^  l>ei  Âisf^tions  dépaatementajcs  et  municipales  fdudées 
«If  on  système  électif;  ^  . 

8"  L'instruction -publique et  la  liberté  de  l'enseignement; 
9**  L'abolition,  du  double  votevet  la  fixation  des  conditions 
âectoraies  ef  d'éligibilité; 

10"*  Déclarer  que  toutes  les  lois  el- ordonnances,  en  ce 
^'dies  ont  de  contraire  aux  dispositions  adoptées  pour. la  ré- 
kme  de  la  charte,  sont  dès  à  présent  et  demeurent  annuUéès 
<t  abrogées. 

« 

Moyennant  Facceptation  dé  ces  dispositions  et  proposi- 
es,  la  Chambre  des  Pairs  DECLARE  enfin  que  Fintérét 
iversel  et  pressant  du  peuple  français  appelle  )au  TRÔNE 

A.  R.  LoLiS'PiiiuppE d'Orléans,  Duc  d'Orléans, 

-^aienant  générai  du  royaume,  et  ses  dcscendaus  a  fjerpé- 
ac,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéuiture ,  et  à 
'-^usîôii  perpétuelle  des  femmes  cl  de  leur  descendance. 


Efi conséquence ,  S.  A.  R.  Louis-PHiÙPpE  d'0rlÈ4^s^ 
Duc  d'Orléans  ,  Lieutenant  générai  du  royaume ,  sera 
invité  à  accepter  et  à  jurer  Ie$  clauses  et  engagemens  ci-dessus 
énoncés,  lobservation  de  la  charte  coî^stitutionnelle  et 
des  modliications^  indiquées  y  et ,  après  i  avoir  &it  devant 
les   Chambres  assemblées,  à  prendre  le  titre  de  Roi  DES 

Français. 

Délibéra  aa  palais  de  la  Chambre  des  Pairs,  le  7  Aoàt  1830. 

Les  Président  ei  Secrétaire, 

■>      ■ 

Signé  Pasquieb,  le  Marquis  de  MoRTEMAicr,  le  Doc  de  Plaisance  ^ 

le  Comte  Lanjuimais. 


\ 


N*  58.  —  ProcèS'VBRBal  de  la  Séance  de  la  Chambre  des  Pairs- 
et  de  la  Chcimbre  des  Députés ,  contenant  l Acceptation,  par 
S,  A.  R,  Me^  le  Duc  d'Orléans,  de  la  Déclaration  de  Ug 
Chambre  des  Députés  et  de  l'Adhésion  de  celle  des  Pairs,  'et 
Prestation  du  Serment  royaL 

Paris,  aa  palais  de  la  Chambre  des  Dëpute's,  le  9  Août  1830. 

Lan  mil  ihuit  cent  trente,  le  neuf  août,  MM.  les  pairs  et 
MM.  les  députéS' étant  réunis*  au  palais  de  la' Chambre 
des  Députés  sur  la  convocation  de  M^  Louis -Philippe 
D'ORLÉANS,  Duc  dORLÉANS,  Lieutenant  général  du 
royaume.  Son  Altesse  Royale  est  entrée,  suivie  de  LL.  A  A. 
RR.  les  t)ucs  DE  Chartres  et  de  Nemours  et  des  officiers 
d&sa  maison,  et  s  est  -rendue  à  la  place  qui  lui  était  destinée 
sur  Testrade  en  avant  du  trône. 

Les  pairs  et  les  députés  étaient  debout  et  découverts. 

Son  Altesse  Royale  ay^nt  pris  séance,  Monseigneur  a  dit 
aux  pairs  et  tvoL  députés  :  Messieurs ,  asseyez-vous» 

Sadressant  ensuite  à  M.  le  président  de  la  Chambre  dei 
Députés,  'Monseigneur  lui  a  dit  : 

«  Monsieur  le  Président  de  la  CFiambre   des  Députés, 
»  veuillez  lire  la  déclaration  de  la  Chambre.  » 

M.  le  président  en  a  donné  lecture,  et  la  portée  à  Son 
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Altesse  Royale,  qui  fa  remise  à  M.  le  coramissaire  provisoire 
chargé  du  département  de  rintérieur. 

S  adressant  égalemem  à  M.  le  président  delà  Chambre  des 
Pairs  :  «Monsieur  le  Président  de  la  Chambre  des  Pairs 
"Veuillez  me  remettre  lacte  d adhésion  de  la  Chambre  des 
«Pairs,  n  Ce  que  M.  le  président  a  fait,  et  il  a  remis  Texpédition 
entre  les  mains  de  Monseigneur,  qui  en  a  chargé  M.  le  com- 
missaire provisoire  au  ^partement  de  la  justice. 

Alors  Monseigneur  a  lu  son  A€Ceptatïon  ainsi  conçue  : 

«Messieurs  les  Pairs  et  Messieurs  les  Députés, 
l'J'ai  lu  avec  une  grande  attention   la  déclaration  de  la 
»  Chambre  des  Députés  et  l'acte  d'adhésion  de  la  Chambre  des 
•Pairs.  Xen  ai  pesé  et  médité  toutes  les  expressions.    . 

«Xaccepte^  saosx restriction  ni  réserve,  les  clauses  et  eàga- 
"gemensque  renferme  cette  déclaration,  et  le  titre  de  Roi 
•DES  Français  quelle  me  confère,  et  je  suis  prêt  à  en  jurer 
•lobservation.  » 

Son  Altesse  Royale  s*est  ensuite  levée,  et,  la  tête  décou- 
rerte,  a  prêiéle  serment  dont  là  teneur  suit: 

SERMENT. 

^^  i 

■  &  prf^nce  de  Dieu,  je  jure  d  observer  fidèlement  la 
«charte  constitutionnelle,  avec  les  modificatic^is  exprimées 
«dans  la  déclaration;  de  ne  gouverner  que  par  les  lois  et  selon 
'les  lois;  de  faire  rendre  bonne  et  exacte  justice  à  chacun  selon 
>5on  droit,  et  d'agir  en  toutes  choses  dans  la  seule  vue  de  fin- 
*  téret,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français^  n 

M.  le  commissaire  provisoire  au  département  de  la  justice 
il  ensuite  présenté  la  plume  à  Son  Altesse  Royale,  qui  a 
ligné  le  présent  ew trois  originaux,  pour  rester  déposés  aux 
|iichîvcs  royales  et  dans  celles  de  la  Chambre  des  Pteiirs  et  de 
k  Chambre  des  Députés.*  • 


(48) 

Sa  Majesté  LOUIS-PHILIPPE  F',  Ro!  des  Français, 
s*est  alors  placée  s«r  le  trènc,  où  elle  a  été  saluée  par  les  cris 
mille  fois  répétés  de  vive  le  Roi. 

Le  silence  s  étant  établi,  Sa  Majesté  a  prononcé  le  dis* 
cours  suivant  :         ,  •  , 

«Messieurs  les  Pairs  et  Messieurs  les  Députés , 
»  Je  viens  de  consommer  un  grand  acte.  Je  sens  profonde- 
»  ment  toute  1  étendue  des  devoirs  ^'ii  m'impose.  Jai  la 
»  conscience  que  je  les  remplirai.  Cest  avec  pleine  conviction 
»  que  j  ai  accepté  le  pacte  d'alliance  qui  m'était  proposé. 

»  J'aurais  vivement  désiré  ne  jamais  occuper  ïe  trône  auque! 
nie  vioeu  national  vient <lcm'appelcr:  mais  ia  France,  attaquée 
>}dans  ses  libertés,  voyait  l'prdre  public  en  péril;  ïa  violation 
V  de  la  charte  avait  tout  ébranlé  ;  il  fallait  rétablir  f actionr  des 
wïois,  et  c'était  aux  Chambres 'qu'il  appartenait  d'y  pourvoir. 
»  Vous  Favez  fait,  Messieurs  ;  les  sages  modifications  que  nous 
«venons  de  faire  à  la  chartq,  garantissent  la  sécurité  de 
»  l'avenir;  et  la  France,  je  l' espère,  sera  heureuse  au  dedans, 
»  respectée  au  dehors,  et  la  paix  de  l'Europe  de  pTus  en  plus 
»  affermie.  »     * 

M.  le  commissaire  provisoire  au  département  de  la  justice 
a  ensuite  invité  MM.  les  pairs  et  MM.  les  députai  se  retirer 
daps  leurs  chambres  respectives^  ou  le  serment  cf  fidélité  au 
Roi,  et  d'obéissance  à  la  charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume,  serait  individuellement  prêté  par  chacun  dknix. 

Et  la  séance  a  été  levée. 

Fait  et  droSsé,  le  présent  proccs-verbal ,  à  Paris,  le  9  août 
1830.         , 

-  Siffnc  LOUIS-PHILIPPE. 

Signé  pASQCTEii,  Président  de  la  Chambre  des  Pairs;  marqnis  DE 
MoRTEMART,  duc  DE  PLAiSANCE,  coixitc  h\K3viyMS,  Sccréiaires 
de  la  Chambre  des  Pairs. 

Signé  Casimir  Péaier,  Présidait  de  la  Chambre  des  DépiUés;  J.  Laf- 
FJTTE,  Du  PIN  aîné,  B.  Delesseiit,   Vicc-présidens  ;  Jacqvk^ 

MINOT  ,    CUJJIN  -  GriDAINK  ,    PavÉE     DE    VaNDEUVRB  y  JaRS   , 

Secrétaires  de  la  Chambre  des  Députés, 
Signé  Dupont  (  de  TEurc  ) ,  Commissairt  provisoire  au  département  de 

*  la  justice. 

Signé  CruizoT,  Commissaire prot^isoire  au  département  de  Vintéritur, 
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Dounons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux^ 

Corps  adrolnistratifs^  et  tous  autres^  que  les  présentes 

Isident  et  maintiennent^  fassent  garder,  observer  et  main- 

r,  et,  poor  les  rendre  plus  notoires  à  tous, ils  les  fassent 

et  eiu'egistrer  partout  où  beso^  sera  ;  et,  afin  que  ce 

diose  ferme  et  stable  àjtoujours,  nous  y  avons  fah  mettre 


Donné  au  Palais-Royal.,  le  9^  jour  du  mois  d'Août^  Fan 
MO.  •  . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  ^ 

Sx  cticefié  da  grâiid  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  CùmmissairenroHsoire  au  dé^    ^  Commtssaireprovùoire  au  d^^ar- 
woaie  1a  justice,  temerU  de  l'ixUéHeur  ^ 

SigBé  Dupont  (de  tEure).  ,Sigué  Guisor. 


Certifié  conforme  par  nous  Commissaire  provisoire 
ou  département  de  la  justice  , 

m 

Paris,  le  11  *  Août  1850, 
DUPONT  (de  Œure). 


*  Cette  date  estx^Ic  de  ia  repeption  da  Bullctra 
à  ia  Chanceilerie. 


I«  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  franespar  an»  à  U  ctîw  4m 
X9jwiit^  cm.  «bes  les  Oîreoteim  des  postes  des  départements 


A   PARIS,    PK    l'imprimerie   ROYXlE. 

il  Août  1830* 
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BULLETIN  DES  LOIS 

IX'  Série,  i"  Partie.  —  N°  5. 


S'  59.  —  CHARTE  CONSTITUTIONNEl^U'.. 

Paris,  14  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,   Roi  DES  i?RANÇAW,  a 
tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonna  et  ordonnoa^s  que  la 

CWte constitutionneIIe.de  1814,  telle  qu'elle 

aétéamendée  par  les  deux  Chambres  le  7  août 

tt  acceptée  par  nous  le  9 ,  sera  de  nouveau 

pubWée  dans  les  termes  suîvans  : 

DROIT  PUBLIC  DES  FRANÇAIS. 

« 

Article  premier. 

Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que 
soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

ARf.  2. 

Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion 
[de  leur  fortune ^  aux  charges  deTEtat. 

Art.  3. 

Ils  sont   tous    également  admissibles  aux   emplois 
Invils  et  militaires. 

IX'  Série.  —  1  /'  Partie.  E 
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Art.  4. 

Leur  £berté  iiidivkluefre  est  égafemeiU  garantie, 
personne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  foi  et  dans  la  forme  qu  elle  prescrit. 

Art.  5. 

Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égaie  liberté , 
et  obtient  pour  son  culte  la  même  protectioQ. 

Art.  6. 

Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  professée  par  la  majorité  des  Français,  et 
ceux  des  autres  cultes  chrétiens ,  reçoivent  des  traite- 
ihens  du  trésor  public. 

Art,     7. 

Les  Français  ont  le  droit  de  pubfier  et  de  faire  im- 
primer ieurs  opinions  en  se  conformant  aux  lois. 
La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

Art.  8. 

Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune 
exception  de  celles  qu  on  appelle  nationales ,  la  loi  ne 
mettant  aucune  différence  entre  elles. 

9 

Art.  9. 

L'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  .pour 
cause  d'intérêt  public  légalement  constaté ,  mais  avec 
une  indemnité  préalable. 

Art.   10. 
Toutes  recherches  des  opinions  et  des  votes  émis 
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jlisqu  a  la  restaurattan  sont  iateitihes  :  le  même  <nâ)li 
est  commandé  aux  tribunaux  et  aux  choyeos« 

Art.  11. 

La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement 
de  Tarmée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi. 


I 


FORMES  DU  GOUVERNEMENT  DU  KOI. 

Art.  12*   ' 

1       ■  « 

La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses 
ndnisti'es  sont  responsables.  Ati  RM'séul  tfpipârtietit  la 
puissance  executive.*    '  ''         i    '    '*^  '  «        '   -1 

Awr.u  13. 

Leîàfiieat  le  chef  supçqn^ç.^e  li'Ets^^  il  coff{mstïde 

ks  farces  de  terre  et  de  mer,  déclare  ia  guerre,  fait  les 

trdtés  de  paix ,  d  alliante  et;^ç  commerce ,  nomme  à 

tous  les  emplois  d  administration  publique ,  et  fait  les 

réglemens  et  ordonnances 'Nécessaires  pôiir  Pexécution 

"  des  lois,  sam  pouvoir  jamafthl  suspendre  Tes  îôi^  elles* 

mêmes  ni  dispenser  de  leur  exécution.      '       ' 

Toutefois  aucune  troupe  étrangère  ïie  pourra  être 
admise  au  service  de  l'Etat  qu'en  vertu  d'une  loi. 

'    *  •■     /  r  •^^    P    !    '!  »  - 

Art.  i4. 

La  puissance  législative  s  e^ferce  collectivement  par 
le  Roi,  la  Chambre  des  Pairs ^  et  la  Chambre  des 
Députés. 

E  2 
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Akt.  15. 

La  proposition  des  lois  appartient  au  Roi,  à  la 
Chambre  des  Pairs  et  à  la  Chambre  des  Députés. 

Néanmoins  toute  îoi  d'impôt  doit  être  d  abord  votée 
i:far  la 'Chambre  des  Députes. 

Art.  16. 

Toute  Mi  doit  être  discutée  et  v6lëe  iibr6m<ent  par  la 
majorité  de  chacune  des  deux  Chambres. 

Art.  17. 

Si  une  proposition  de  loi  a  été  re jetée  par  lun  des 
trois  pouvoirs ,  elle  ne  pourra  être  représentée  dans  la 
même  session. 

Art.  18. 
Le  Roi  seul -sanctionne  et  promulgue  les  fois. 

AfiT.   19. 

La  liste  civile  estiixée  pour  toute  la  durée  du  règne 
par  la  première  législature  assemblée  depuis  iavéne- 
ment  du  Roi. 


DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Art.  20. 

T^a  Chambre  des  Pairs  est  une  portion  essentielle  de 
la  puissance  législative. 


L  _^ 
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Art.  21. 

Elle  est  convoquée  par  le  Roi.  en  mciue  tein]>6  que 
ia  Chambre  des  Députés.  La  session  de  Tune  commence 
et  finit  en  même  temps  que  celle  de' I  autre. 

Art.  22. 

Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  serait 
tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la  Cliambre  des 
Députés ,  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit,  sauf  le  seul 
cas  où  elle  est  réunie  comme  Cour  de  justice,  et  alors 
die  ne  peut  exercer  que  des  fonctions  judiciaires. 

Art.  23. 

Ia  nomination  des  paiisfr  4e-  France  appartient  au 
^oV  Vjeor  nombre  est  illimîtc  :  il  peut  en  varier  'es 
(ligoités^  /es  nommer  à  vie  ou  les  rendre  Jiéfédit^i^ires , 
5^/ofl  sa  volonté. 

Art.  24 

Les  pairs  ont  entrée  dans  là  Chambre  à  vîngt-cîn(| 
aas,  et  voix  délîbérative  à  trente  ans  seutement. 

Art.  25. 

La  Chambre  des  Pairs  est  présidée  par  le  chancelier 
de  France,  et,  en  son  absence,  par  nn  pair  nommé 
par  le  Roi. 

AuT.  26. 


Priirres  du  si^ng  soiît  pairs  pyr  droit  fV  unis 
s^ncc  :  ils  siègent  iunnédîatement  après  le  prrsidpnt. 
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Art.  27. 

Les  ^(5aiiccs  Je  la  Chambre  des  Pairs  soat  publiques , 
0oinmQ  Qçltes  <iê  la  Ciiambre  des  Députés» 


I      « 


Art.  2a. 

La  Chambre  des  Pairs  connait  des  cdmes  de  haute 
trahison  '  et  des  attentats  à  U  sûreté  dp  l'Ëtat ,  qui 
^eroi^t  définis  pa^  là  toi. 

Art.,  29. 

Âuûun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  I  autorité  de 
ia  Chambra ,  et  jugé  que  par  eiie  en  matière  criminelle. 

M           J     •    »  <  .  • I ;  •    •                 •   ; .  •  1    ■■    ww  11  II    I      f  ï "  H     ■ 
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DEIiA  CHAMBRE  DES  DEPUTES.. 

Art-  ;30- 

I^Chamb|ce,desD^pUté$!6iem  composée  dès  députés 
élus  par  j(e^  Collèges, électoraux  dont  rorganisation  sara 
déterminée  par  des  lois. 

A^T.  31. 

•         •  •  " 

Les  dépMtés  spnt.  élus  pour  cinq  ans. . 

Art.  32. 

Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  Chambre  ^ 
s'il  n'est  âge  de  trente  ans,  et  s'il  ne  réunit  les  autres 
conditions  déterminées  par  la  loi. 


\* 
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Art.  33. 

St  néanmoins  il  ue  se  trouvait  pas  dans  le  dépar-. 
tement  cinquante  personnes  de  Page  indiqué  payant  ie 
cens  d'éligibilité  déterminé  par  fa  loi ,  leur  nombre  sera 
complété  par  les  plus  imposés  au-dessous  du  taux  de  ce 
f  cens,  et  ceux-ci  pourront  être  élus  concurremment  avec 
les  premiers. 

AliT.  34. 

Sul  nest  électeur,  s*il  a  moins  de  vingt^cinq  ans ,  et 
"^  De  réunit  les  autres  conditions  déterminées  par  la 
loi. 

Art.  35. 

w 
*  ê 

liÈs  présidens  des  collèges  Rectoraux  sont  nommas 

^W  électeurs.  '  .  -  ,     '. 

Art.  36. 

Ia  moitié  an  moîns  des  députés  sera  choisie  parmi 
fcs  éb'giblcs  qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le 
rfcîpartement.  ;    ^ 

Art.  37. 

Le  président  de  la  Chambre  des  Députés  est  élu  par 

elle  à  l'ouverture  de  chaque  session. 

>  > 

Art.  88. 

Les  séances  de  la  Chambre  sont  publiques  ;  mars  la 
demande  de  cinq  membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme 
en  comité  secret. 

E  4 
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Art.  39. 

La  Chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les 
|)rojetd  qui  fui  ont  été  présentés  de  la  part  du  Roi. 

Art.  40. 

Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu ,  s'il  n  a  été 
consenti  par  les  deux  Chambres  et  sanctionné  par  fc 
Roi. 

Art.  41. 

L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an.  Les 
impositions  indirectes  peuvent  l'être  pour  plusieurs 
années. 

Art.  42. 

Le  Roi  convoque  chaque  année  les  deux  Chambres  : 
il  les  proroge ,  et  peut  dissoudre  celle  des  Députés  ; 
mais,  dans  ce  cas,  il  doit  en  convoquer  une  nouveife 
dan^  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  43. 

Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
jcontre  un  membre  de  la  Chambre  durant  la  session  et 
dans  les  six  semaines  qui  l'auront  précédée  ou  suivie. 

Art.  44. 

Aucun  membre  de  la  Chambre  iie  peut,  pendant  la 
durée  de  la  session ,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  ma- 
tière criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après 
que  la  Chambre  a  permis  sa  poursuite. 

Art.  45. 
Toute  pétition  à  Tune  ou  à  l'autre  des  Chamin'es  ne 
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it  être  faite  et  présentée  que  par  écrit  :  la  loi  interdit 
Ken  apporter  en  personne  et  à  fa  barre. 


DES  MINISTRES. 
Art.  46. 

Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  Chambre 
^  Pairs  ou  <le  la  Chambre  des  Députés. 

Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  Tune  ou  Fautre 
Chambre,  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le  de- 
Bandent. 

Art.  47. 

La  Chambre  des  Députés  a  ie  droit  d^accuser  les 
ta^mslres  et  de  les  traduire  devant  la  Cliambre  des  Pairs, 
^\%\ile  a  celui  de  les  juger. 


DE  L'ORDRE  JUDICIAIRE. 

Art.  48. 

Toute  justice  émane  du  Roi;  elle  s'administre  en  son 
Mm  par  des  juges  qu  il  nomme  et  qu  il  institue. 

Art.  49. 

Les  juges  nommés  par  le  Roî  sont  inamovibles. 

Art.  50. 

[Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement  ex :r.- 
sont  maintenus;  il  ny  sera  rien  changé  qu'en  vci  tu 
foi. 
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Art.  51. 

Uiustrtution  actuelle  des  fiiges  de  commerce  est 
conservée. 

Art.  6% 

La  jlistice  de  paix  est  également  conservée.  Les 
juges  de  paix ,  quoique  nommés  par  le  Roi ,  ne  sont 
point  inamovibles. 

Art.  63. 

Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Art.  54. 

H  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de  commissions 
et  de  tribunaux  extraordinaires,  à  quelque  titre  et  sous 
^quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

Art.  55. 

Les  débats  seront  publics  en  matière  crimmelle ,  à 
moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  f  ordre 
et  les  mœurs;  et,  dans  ce  cas,  ie  tribunal  le  déclare  par 
un  jugement. 

Art.  66. 

t 

L'institution  des  jurés  est  conservée.  Les  change- 
mens  qu'une  plus  longue  expérience  ferait  juger  néces* 
saires,  ne  peuvent  être  effectués  que  par  une  loi. 

Art.  57. 

La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie  et 
•      ne  pourra  pas  être  rétablie. 


b'5. 
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Art.  58. 


Roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer 

Art.  59. 

Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes 
inesont  pas  contraires  à  la  présente  Charte ,  restent 
i^eur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 


BUOITS  PARTICULIERS  GARANTIS 

PAR  L'ÉTAT. 

Art.  60. 

^BÛlltaires  en  activité  de  service,  les  officiers  et 
;ioldatseiiTetni\e,  les  veuves,  les  officiers  et  soldats 
^mioanés,  conserveront  leurs  grades,  honneurs  et 

Art.  61. 

! 

Ia  dette  publique  est  gm^antie.  Toute  espèce  Jen- 
tpris  par  l'Etat  avec  ses  créanciers  est  invio- 

Art.  62. 

lU noblesse  ancienne  reprend  ses  titres,  la  nouvelle 
^e  les  siens.  Le  Roi  fait  des  nobles  à  volonté; 
>il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des  hotincurs  ) 
aucune  exemption  des  charges  et  des  devoirs  de 
ciété. 

Art.  63. 

Légion  d'honneur  est  maintenue.  Le  Roi  détcr- 
les  rcgiemens  intérieurs  et  la  décoration. 


Abt.  64. 
Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières. 

Art.  65- 

Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront  à-  leur  avènement 
en  présence  des  Cliambres  réunies ,  d*observer  tidèlc 
uicnt  la  Charte  constitutionnelle. 

Art.  66. 

La  présente  Charte  et  tous  les  droûs  qu  elle  coiisacn 
demeurent  confiés  au  patriotisme  et  au  courage  de. 
gardes  nationales  et  de  tous  les  citoyens  français. 

Art.  67. 

La  France  reprend  ses  couleurs.  A  laveuîr,  il  ii< 
sem  plus  porté  d*autre  cocarde  que  la  cocarde  trico 
lore. 

DIS^OSITIOyS  PARTICULIÈRES. 

* 

Art.  68. 

Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  At 
pairs  faites  sous  le  règne  du  Roi  Charles  X  sont  dé- 
clarées nulles  et  non  avenues. 

L'article  23  de  la  Charte  sera  soumis  à  un  nouvel 
examen  dans  la  session  de  1 8  3  l . 

Art.  60. 

Il  sera  pourvu  successivement  par  des  lois  séparées 
rt  dans  le  plus  court  délai  possible  aux  objet»  -qui 
.sîiivcnt  : 
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L*appfitation  du  jury  aux  défits  de  ia  pi-essc  et 
iéfits  politiques; 

La  responsabilité   des  minkPtres  et  des  aiHros 
idu  pouvoir; 

'La  réélection  des  députés  promus  à  des  fonctions 
\\x&  salariées; 
}fht  irote  aamuel  du  contingent  de  l'armée  ; 
Lorganisation  de  la  gai*de  nationale ,  avec  intei 
d^  gardes  nationaux  dans  le  choix  de  leurs 

^ Des  dispositions  qui  assurent  d'une^manièr^vlegafc 

des  officiers  de  tout  grade,  de  terre  et  de  mer  ; 
'^  Des  iustitutions  départementales  et  municipales  ' 
tit^  sur  an  système  électif; 
^  UMtnietîon  publique  et  4a  ^liberté  de  i  ensei- 

9^  li\l)olitioa  du  double  vote  et  la  fixation  des  con- 
*»«»&aïctofales  et  d'éligibilité.    - 

Art.  70. 

Tmtes  ks  his  et  ordonnances ,  en  ce  qu'elles  ont  de 
'^m«  aux  dispositions  adoptées  pour  la  réforme 
bCbarte,  sont  dès  à  présent  et  demeurent  annullécs 

lïlrt^ées. 

•  » 

^smus  EN   ]iiANi>£MEjVT  à  nos  Cours  et 

maux  y   Corps    administratifs  y    et    tous 

, que  Ja présente  Charte  constitution- 

iis  gardent  et  maintiennent  ^  fassent 

,  observer -et  maintenir, -:et,   peur  la 

plus    notoire   à   tous ,  ils  ia  fassent 

dans     toutes   i^s    municipalités    du 
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Royaume,  et  partout  où  besoin  sera;  et. 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  touj^ 
nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  Païais-Royal ^  à  Paris,  ïe  14^ 
du  mois  d'Août,  ï^an  1830. 

Signé  LOmS'PHILIPl 

Vu  et  ocelle  du  grand  sceau  :  '  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Minisire  Secrétaire 
Secrétaire  d'état  au  départe-  au  département  de  VtHi 
ment  de  la  justice ,    -  Signe  Gtizoï 

Signe  Dupont  (de  TEure). 

< 

*  ■ 

^)  Ce.RTIFIÉ  conforme. par  nous 

Garde  dés  sceaux  de  France,  Ministre  Sec 
d^état  au  département  de  la  Justice, 

Paris,  le  24*  Août   18 
DUPONT  (derEure 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
à  la  Clianccllerie. 


On  t'abont^e  poar  l«  BoHethi  étn  lotf ,  à  riision  4e  0  (nntt  'pur  «n^  à  Ih  i 
Flaiprimcrie  rojalo)  on  chas  les  Diroeieurs  èv»  pofUt  ^m  déftartMatOM» 

/ 

A    PARIS,    DB   l'IMPRIMEEIS    ROYALE. 

5^4  Août  1830. 
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EX'  Séiie,  V  Partie.  —  N°  6. 


N*SO.  —  £001  relative  aux  Récompenses  et  Pensions  à  accorder  à 
eeux'qui  ont  clé  blessés,  et  .aux  Veuves  et  En/ans  de  ceux  fui 
iontHêoris  dans  les*joumécs  des  26 ,27,  28*et  29  Juillet  dernier. 

A  Paris,  le  30  Aoôt  1830. 

liOUISPHILlPPE,  Roi  des  FraxVçais,  à  tous  prcsens 
«t avenir^  SA^UT.  » 

Les  Chambres   ont  adopté,  NOUS    AVONS   ORDONNÉ  et 
0IÛ05505S  ce  qui  suit  : 

^tt.  \^'.  II  sera  décerne  des  récompenses  à  tous  ceux  qui 
®ûlêé\i\esatten  défendaut  la  cause  nationale,  à  l^aris,  dans 
^ gioneases  jmrnéts  des  26  ,  27^  28^  et  29  juillet  dernier. 

opères,  mères,  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  ont  suc- 
caai6éouqui  succooiberont  par  suite  de  leurs  blessures,  xa- 
ce*ront  des  pensions  ou  secours. 

2.  Toutes  les  personnes  dont  Fes  propriétés  auraient  soufi'ert 
par  smU  de  ces  événemens^  serotH  indemnisées  aux  hais  de 

3.  II  sera  fkappé  une  médaille  poul*  consacrer  le  souvenir 
l«e  ces  evenemens. 

4.  Une  commission  nommée  par  le  Roi  fera  les  recherches 
tecessaires  pour  constater  ies  titres  de^ceux  qui  ont  droit, 
^mfi>nnéTDent  aux  articles  précédens ,  aux  rccompeuses ,  p^n- 

,  secours  et  indemnités. 

Le  travail  de  la  commission  sera^  com^iuntqufé  aux  Cbam* 
res,  à  Tappui  du  crédit  qui  sera  demandé. 

2.   IX'  Série.  —  V'  Partie,  l^ 
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LVtat  nominatif  des  citoyens  qui  auront  mérite  des  récom-  i 
penses,  et  la  liste  générale  de  ceux  qui  ont  succombé,  seront  î 
insérés  au  Bulletin  des  lois  et  publiés  dans  ie  Moniteur.  i 

«  « 

La  présente  loi,   discutée,    délibérée  et  adoptée  par   la    - 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  '^ibunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs^  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main* 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Donné  à  P«nris ,  au  Palais -Ro^al,  le  30'  jour,  du  mois 
â'Août,  Tan  1830. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

« 

Vv  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

/-f  Ganff  des  sceavx  de  France,  Mi'  Ac  Carde  des  sceaux  de  France,  Mi- 
nistre Secrétaire  d'état  au  départe-  nislrr  Secrétaire  d'état  au  départe- 
ment  de  la  justice,  ment  de  la  justice , 

Signe  Dupont  (  de  TEure  ).  Signé  Dupont  (  de  l'Eure  ). 


N*  61.  —  hot  relative  au  Serment  des  Fonctionnaires. ptib lies. 

A  Paris,  le  31  Août  1830. 

LOUISrPHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nols  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  Tordre 
administratif  et  judiciaire,  les  officiers  des  années  de  terre  et 
de  mer,  seront  tenus  de  prêter  le  serment  dont  la  teneur  suit  ; 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français,  obéissance  à  la 
ï»  Charte  constitutionneHe  et  aux  lois  du  royaume.  » 
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Il  ne  pourra  être  exigé  d'eux  aucun  autre  serment ,  si  ce  n  est 
m  vertu  d'une  loi. 

2.  Tous  les  fonctionnaires  actuels  dans^  Tordre  admlnis- 
ntif  et  judiciaire,  et  tous  les  officiers  maintenant  employés 
«disponibles  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer^  prêteront 
!e  serment  ci-dessus  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  compter 
it  ia  promulgation  de  la  présente  loi  ;  &ute  de  quoi  y  ils  sé- 
nat considérés  comme  démissionnaires ,  à  lexceptioil  de  ceux 
qii  ont  déjà  prêté  serment  au  Gouvernement  actuel. 

3.  Nul  ne  pourra  siéger  dans  fune  ou  lautr^  Chambre, 
a  ne  prête  le  serment  jexigé  par  la  présente  loi. 

Tout  député  qui  n'aura  pas  prêté  ie  serment  dans  le  délai 
de  quinze  fours,  sera  considéré  comme  démissionnaire. 

Tout  pair  qui  naura  pas  prêté  le  serment  dans  le  délai 
fnn  nkois,  sera  considéré  comme  personnellement  déchu  du 
droit  de  siéger  dans  la  Chambre  des  Pairs. 

la  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Oandsre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
pr  tRRustfi^Td'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Dœc^OKS  ES  MANDEMENT  à  nos  Coufs  et  Tribunaux, 

Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 

ft^aidentet  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 

tmr,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 

fohSer  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et^  afin  que  ce 

foh  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 

Botre  sceau. 

Donné  à  Paris,  au  Palais^Royal ,  le  31*  jour  du  mois 
^ottt,  fan  1830. 

Sig^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Ver  et  BCfXié  dn  grtnd  fcean  :  Par  le  Roi  : 

if  Gmrde   des  sceaux  de  France ,  Le  Garde  des  sceatix  dé  France , 

Mhustre  Secrétairt  d'état  au  dé-  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 

ftrtewsenide  ia  justice,  parlement  de  la  justice , 

S:^é  DaFOifT  (de  TEurc).  Signrf  Dupowt  ( de  Tf  are  ). 


(  fi«  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire^ 
d'e'tat  au  département  de  Injustice , 

A  Paris,  ie  2  *  Septembre  1830, 
DUPONT  (de  FEure). 


\ 


*  Cette  date  cbI  celle  de  là  réception  du  fiullcui 
à  U  Cbancellerie. 

Ou  •'•bonne  povr  l«  BuUcli^  des  loU  »  à  niMoa  de  9  franes  par  an ,  à  la  «aicse  «T* 
rimpriiuene  rojrsàIe|  ou  chcx  l«s  Direeteun  dus  poscea  de»  departcmeni. 


A    PARIS,    DE    LIMPRIMERIE    ROYALE. 

S   Septembre    1830. 
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l"  Partie LOIS.  —  N**  7. 


N«  «J,  —  Loi  relative  au  Droit  JT enregistrement  des  Actes  de 
frit»  SOT  dépôts  ou  consignations  de  marchandises,  fondé 
fMbUes  franfois,  et  actions  des  Compagnies  d'industrie  et  de 

jàumce, 

A  Puis  y  le  è  Septembre  1830. 

liOlIIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  k  tous  prësens 
€t avenir,  SALtrr. 

Les  Chambres  ont  adopté,  NOUS    AVONS  ORDONNÉ  et 
^MOXMNONS  ce  qui  suit  : 

ARTICLE   UNIQUE. 

Les  actes  de  prêts  sur  dépôts  ou  consigrmtions  de  mar- 
ebatM&ses,  foods  publics  français,  et  actions  des  compagnies 
^Rixiastrie  et  de  finance,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  9' 
<b  Gxie  de  commerce ,  seront  admis   à   l'enregistrement 
nK>)rennaot  le  droit  fixe  de  deux  francs. 

la  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Cbambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
if>r  nous  cejottrd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
iigardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
Roir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 

lier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 

IX'  Série.  —  r*  Partie.  G 
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$ùix  chose  ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Donné  à  Paris,  au  Palais-Royal,  le  8*  jour  du  mois  de 
Septembre,  ian  1830. 

St£fU  LOUI&PHIUPPE. 

Vu  et  scelU  <Io  grand  icean  :  Pftr  le  Roi  : 

JUe  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  MnUrtre  S^êritmre  ^iuu  âei 
Afinistre  Secrétaire  d'état  au  dé-        finances, 
partement  de  la  justice ,  Signé  Louis. 

Signif  DcPONT  (de  fEurc). 

t 

N**  63.  —  Lot  qui, ouvre  au  Ministre  de  V Intérieur  un  Crédi 
extraordinaire  de  cinq,  millions  sur  Texercice  4830, 

A  Paris ,  le  8  Sep  (embre  1 8  30. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présen: 
et  à  venir,  SALUT. 

Les  Chambres  ont  adopte,  NOUS.  AVONS  ORDONNÉ  e 
ordonno;ns  ce  qui  suit  :. 

Art.  V\  Un  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  es 
ouvert  >  sur  l'exercice  de  1830,  au  ministre  secrétaire  deta 
au  département  de  Fintérieur,  qui  en  fera  empioi  pour  ic 
travaux  publics  et  autres  besoins  urgens  auxquels  il  est  indif 
pensable  de  pourvoir. 

3.  li  sera  rendu  compte  de  iemploi  de  ce  crédit  dans  i( 
formes  iégsdes  et  accoutumées. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionne 
par  nous  cejourd'huî,    sera  exécutée  comme  loi  de  TÉta 

Do^'N0^5  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribùnau)! 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présent 
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ib  gardent  et  maîntieiinent;  fassent  garder ,  observer  et  main- 
\aàr,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tousy  iis  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et^  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
Botre  sceau. 

Donné  à  Paris  >  au  Palais -Royal ,  le  8*  jour  du  mois  de 
Septembre^  l'an  1830. 

Signé  LGUIS-PHIUPPfi. 
Vu  et  seelf  ^  Jn  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Lt  Garde  des  sceaux  de  France ,  he  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé'  portement  de  l'intérieur, 

fÊTtement  de  iu justice^  Sig„^  GoizûT. 
Signé  DupoKT  (  de  TEure  ). 


K**  64.  —  Loi  relative  à  la  Révision  des  Listes  électorales 

et  du  Jury  en  1830, 

A  Paris ,  le  1 1  Septembre  1 830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à^tous  présens 
et  à  veair,  8ALUT. 

Les  Chambres   ont  adopté,  NOUS  AVONS   ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  Les  opérations  rdiatives  à  la  révision  des  listes 
Rectorales  et  du  jury,  qui,  en  vertu  des  articles  7,  1 0,  1 1, 1  a 
eC  16  de  la  loi  du  3  juillet  1828,  doivent  avoir  lieu  du 
15  août  au  20  octobre  de  chaque  année,  seront,  à  raison 
des  circonstances  et  seulement  pour  la  présente  année  1830, 
retardées  d  un  mois. 

£n  conséquence,  la  liste  générale  du  jury  sera  publiée 

bns  chaque  département  le  1 5  septembre  ;  le  registre  des 

:  rédamations  sera  clos  le  3 1  octobre  ;  la  clôture  de  la  liste  aura 

^  iiea  fe  1 6  novembre, et  !e  dernier  tableau  de  rectification  seiu 

publié  le  2  0  du  même  mois  de  novembre. 

Gz 


iTf4) 


Cbrtifiê  confonne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
dictai  au  département  de  la  justice , 

A  Paris/ le  12  *  Septembre  1830  « 

DUPONT  (de  FEore). 


*  Cette  JaCe  est  celle  d«  la  réception  du  Batlcti 
à  la  Chancellerie. 

On  ff'aboBiM  po«r  U  Bulletin  d«f  loli,  à  raison  4t  0  frmei  pir  «By  à  k  •»!•«•  ém 
PlapHmeittt  VQytk^f  on  «h«x  !••  Direetcnn  dM  poties  det  d^putemvua. 


A    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE. 

13  Septembre  1830. 


C.78  ) 

Prêtes,  ^Corps  administratifs,  ^t  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent^  lassent  garder,  observer  el 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  pjus  notoires  à.  tous,  ils  fes 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sern;  et,  adn 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau.         > 

Donne  à  Paris,  au  Palais-Royal,.  le  12*  jour  du  mois  de 
Septembre,  Tan  1830, 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scelle  <iu  grand  sceau'  :  p^^r  {^  HqI  . 

Le  Garde  des  sceaux  de   France,  •     ■#.  .        a      ».   -     j*.,  .•     j- 

Ministre  Stcrétuiré  d'ilat  au  rfe-  ^  Mtmsire  Secretatre  d  état  au  de- 
parlement  delà-justice,  parlement  de  l  intérieur, 

Sigi><  Dupont  (  de  l'Eure  ).  Sigii<{  Guizot. 


N"  67. —  Loi  sur  h  Mode  de  pourvoir  aux  Places  vacantes. 

dans  la  Chambre  des  Députes, 

À^  Paris ,  te  13  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des.  Franc ais  ,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut.  ^  , 

Les  Chambr^  ont  adoptq,    NOUS    AVONS  ORDONNÉ    et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  :     . 

Art.   1*'.  H  sera  pourvu   aux   places  vacantes    dans    \?t 

Chambre  des  Députés  ,  savoir  : 

•  - 

.S'il  s  agit  du  remplacement  dyn  député  de  collège  d  arron- 
dissement ,  piar  le  collège  d'arrondissement  qui  avait  nommé 
ce  député  ;  -, 

Et  s'il  s  agit  du  remplacement  Jun  député  de  coHége  dépar- 
temental ,  par  tous  les  électeurs  du  département  payant  au 
moins  trois  cents  francs  de  contributions  directes,  réunis  en 
un  seul  collège. 

'^  tes  clecîeurs'de  vingt-cinq  \  trente  ans  et  les  éligibles  de 
trente  à  quarante  ans,  appelés  à  exercer  des  droits  d'élection 
et  d'ëiigibilité  par  la  Charte,  sont <Iispenscs  de  prouver  la 
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|)QS5essîon  annale  ;  il  en  sera  de  mime  pour  les  patentes  prises 
wnrle  1*'  août  laao, 

2.  Le  bureau  provisoire  des  collèges,  tant  crarrondissement 
m  de  département ,  sera  composé  comme  il  suit  - 

Les  fonctions  de  président  seront  remplies  par  le  doyen 
eige  des  électeurs  piiîsensl 

Celles  de  scrutateurs ,  par  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jnioes  des  ëlecteui-s  présens. 

Le  secrétaire  sera  choisi  à  la  majorité  des  vofic  par  le  pré- 
âdeiit  et  les  scrutateurs. 

3.  Le  président  et  les  scrutateurs  du  bureau  définitif  seronf 
nommés  par  le  collège  à  un  se^î  tour  de  scrutin  individuel 
pmr  le  président,  et  de  liste  pour  les  scrutateurs >  et  à  la 
piuTalité  des  voî^. 

Le  secTctaire  du  bureau  définitif  sera  choisi  à  la  majorité 
4ês  xoix  par  le  président  et  les  scrutateurs  dé  ce  bureau. 

4,  Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections,    les 
Biei&eT^»  seront  observées  dans  chaque  section. 

Le  pTé^eni  de  la  première  section  remplira  les  fonctions 
Mribuées  par  les  lois  au  président  du  collège. 

5.  Les  dispositions  de  fa  présente  loi  sont  purement  tran- 
ûtoires,  et  valables  uniquement  jusqd  a  ce  qu'il  ait  été  légale- 
oeBl  pourvu  aux  modifications  à  apporter  à  la  législation 
&ctoraIe  maintenant  en  vigueur. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et. adoptée  par  la 
Cbambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'Iiui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat* 

D02W0NS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Js^rs,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ^  que  les  présentes 
i  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
eir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
fibfer  et  enregistrer  partout  oîi  besoin  sera j  et,  afin  que  ce 
[■*ït  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
ttYcsceaa. 


(.76  ) 
Prêtes,  Xîorps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassentgarder,  observer  et 
maintenir*,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Donné  à  Paris,  au  Palais-Royal,  le  12*  jour  du  mois  de 
Septembre,  ian  1830. 

Siffné  LOUIS-PtlILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  scean  :  p^^r  {^  jj^^i . 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,      r     m*.  .        a      .    •      » .    .  •     j  » 
MiHistr»  Secrétaire  d'Ùut  au  dé-     '^  "*'"'""*  5","'"!^  *  "'"  ""  *' 
parlement  de  la'jttstiee .  parlement  de  l  intérieur, 

Sign<  DopoMT  (  de  l'Eure  ).  Signé  Gvizot. 


N*  67. —  Loi  sur  h  Mode  de  pourvoir  aux  Places  vacantes. 

dans  la  Chambre  des  Députés, 

A  Paris ,^\%  Septembre  1 830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des.  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Les  Chambr^  ont  adopte^,    NOUS    avons  ORDONNÉ    et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Atit.   1*'.  H  sera  pourvu   aux   places  vacantes    dans   h 
Chambre  des  Députes  ,   savoir  :  * 

.S'il  s'agit  du  remplacement  d'un  député  de  collège  daiTon- 
disscment,  p^r  le  collège  d'arrondissement  qui  avait  nomme 
ce  député  ;  .  , 

.  Et  s'il  s  agit  du  remplacement  d'un  député  de  collège  dépar- 
temental ,  par  tous  les  électeurs  du  département  payant  au 
moins  trois  cents  francs  de  contributions  directes,  réunis  en 
un  seul  collège. 

'  Les  électeurs  de  vingt-cinq  i  trente  ans  et  les  élîgibles  de 
trente  à  quarante  ans,  appelés  a  exercer  des  droits  d'élection     \ 
et  d'éligibilité  par  la  Charte,  sont  dispensés  de  prouver  la    \ 

\ 
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possession  annale  ;  iren  sera  de  même  pour  les  patentes  prises 
avant  le  l'^'août  ia30. 

2.  lie  bureau  provisoire  des  collèges,  tant  cVarrondissement 
qae  de  département,  sera  composé  comme  il  suit: 

Les  fonctions  de  président  seront  remplies  par  le  doyen 
ûâgc  des  électeurs  pn^sens. 

Celles  de  scrutateurs ,  par  les  deux  plus  figés  et  les  deux  plus 
jeunes  des  électeui-s  présens. 

Le  secrétaire  sera  choisi  à  la  majorité  des  voftc  par  le  pré- 
sident et  les  scrutateurs. 

3.  Le  président  et  les  scrutateurs  du  bureau  définitif  seronf 
nommés  par  le  collège  à  un  seçt  tour  de  scrutin  individuel 
pour  le  président,  et  de  liste  pour  les  scrutateurs >  et  à  la 
ploraiité  des  voi^. 

Le  secrétaire  du  bureau  définitif  sera  choisi  à  la  majorité 

des  voix  par  le  président  et  les  scrutateurs  de  ce  bureau. 

». 

4.  Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections,  les 
même  règles  seront  observées  dans  chaque  section. 

Le  président  de  la  première  section  remplira  les  fonctions 
attribuées  par  les  lois  au  président  du  collège. 

5.  Les  dispositions  de  fa  présente  loi  sont  purement  tran- 
sitoires, et  valables  uniquement  jusqù  a  ce  qu'il  ait  été  légale- 
ment pourvu  aux  modifications  à  apporter  à  la  législation 
Rectorale  maintenant  en  vigueur. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
h  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pourïes  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
pablier  et  enregistrer  partout  oîi  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
mi  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau.  .     . 


(  78  ) 

Donne  à  Paris ,  su  Palats-Rojal,  ie  f  2^  jour  du  mois  de 

Septembre,  îan  1830. 

Stffné  LOUIS-PIIILIPPE. 
Vtt  et  QccIIif  du  grand  sceau  :  Pftr  fe  Roi  : 

he  Crarde  des  sceaux  de  France ,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 

ntstre  secrétaire  d'état  au  dépar-  parlement  de  l'intérieur, 

tement  de  la  justice,  •            gjgné  GoizOT. 
5iguc  Dupont  (de  FEure)» 


Certifié  conforme  par  nous 

GanU  des  sceaux  de  Frtmce,  Ministre  Secrétaire 
d*ct(it  au  département  de  la  justice , 

A  Paris,  le  1 4  *  Septembre  1830, 
DUPONT  (deFEure). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  re'ception  du  finlletîi 
a  la  CIiaDcellorie. 


On  s'abonno  popr  lo  Bunetin  dei  loisy  à  raison  4e  9  francs  par  an  ^  à  la  cabae  de 
riniprimcrie  rojalc  y  ou  cHez  les  Directears  des  postes  des  départemens* 


A    PAftiS,    DE    l'imprimerie    ROYALE* 

14  Septembre  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

Ire  Partie.  —  LOIS.  —  N"  9. 


X*66.  —  Loi  but  f  application  du  Jury  aux  DiUtê  de  la  Ptéêêé 

et  aux  Délits  politiques. 

À  Paris ,  le  8  Octobre  1 830. 

LOCIS-PHIIJPPE,  Boi  DES  Français,  à  tous  ptéaeù» 
H  à  renn-,  salct.  - 

Les  Chambrer   ont  adopta     NOUS  UVOKS  ORDOflNé  et 
ôftDOimoKS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  la  connaissance  de  tous  tes  dâits  commis ,  ^it 
par  la  voie  de  Ia  presse ,  soit  par  tous  les  autres  moyens  dé 
pobifcafion  énoncés  en  Tarticle  1^'  deiaioi  du  17  mai  1819« 
^  attribuée  aux  cours  d  assises* 

2.  Sont  exceptés  ks  cas  prévus  par  Tatticle  1 4  de  la  lot 
<ift6mai  1810. 

3.  Sont  pareillement  exceptés  les  cas  oii  les  Chamt)rei| 
coilis  et  tribunaux ,  jugeaient  à  propos  d'user  des  droits  qui 
}en  sont  attribués  par  Jes  articles  1 6  et  1 6  de  la  Ici  du 
[15  mars  1822. 

4.  La  poursuite  dés  d^ts  mentionnés  en  f  article  1*'  de 
1^  piésente  loi   aura  lieil   d'office  et  à  la  requête  du  m^' 

ère  public ,  en  se  conformant  aux  disposittotis  des  tois 
[^  26  mai  et  9  juin  1819. 

IX^  Série V'  Partie*  I 


(  «0  ) 

5.  Les  articles  12^  17  et  18  deiaioàda  25  nats  1822 

sont  abrogés. 

6.  La  connaissance  des  délits  politiques  est  pareilfement 
attribuée  aux  cours  d'assises. 

7.  Sont  réputés  politiques  les  délits  prévus,. 

1*  Par  les  chapitres'  I  et  II  du  titre  I"  du  livre  III  du 
Code  pénal;  ^  ' 

é""  Par  les  paragraphes  2  et  4  de  la  section  III  et  par 
la  section  VU  du  chapitre  III  des  mêmes  livre  et  titre  ; 

3**  Par  l'article  9  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

8.  Les  délits  mentionnés  dans  la  présente  loi  qui  ne  se- 
raient pas  encore  jugés,  le  seront  suivant  les  formes  qu'elfe 
prescrit. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

BoNEfOIfS  EN  MANDEMENT  â  nos  Cours  et  Tribunaux ,, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  serai  ;  et ,  âlin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avAis 

fait  mettre  notre  sceau.  "^ 

», 

Donné  à  Paris,  au  Palais-Royal,  le  8^  jour  du  mois  d'Oc- 
tobre, l'an  1830. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scella  du  ^rand  sccaa  :  •  p^,.  j^  ^j . 

Le  Garde  des  sceaux   de  France,  j^    Qarde  des  sceaux  de  France  , 

Mmtsht  Seereiatre  d'état  au  dé-  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé^ 

portement  de  la  justice ,  partement  de  la  justice , 

SigDé  Dupont  (de  TEure),  Signe  Dupokt  (de  fEure). 
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Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  dh  France ,  Minisire  Secrétaire 
d'étai  au  département  de  la  justice , 

A  Pa{is,  le  10  *  Octobre  IfiSO, 
DUPONT  (de  FEurc). 


*  Cette  date  CfC  celle  de  U  re'eeption  du  Bi^clin 
k  la  CbanccHerie. 


Ob  ^Avnne  povr  lo  BoRctla  d««  lois.,  à  raitoo  4e  9  fninea  par  âs ,  i  Im  Maimt  d« 
ro/ale^'ovchciIesOtreeteurs  des  pottei  dci  d^pwteai«tif. 


A    PARIS,  DE   l'imprimerie    ROYALE. 

10   Octobre  1830. 


(  83  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

1'*  Partie.  —  LOIS.  —  N°  10. 


X»  69.  —  Loi  relative  au  Vote  annuel  du  Contingent  • 

de  V Armée, 

A  Paris ,  le  1 1  Octobre  1 830. 

LOUIS-PHDLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
cl  à  venir ,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
OEDO^ONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

La  force  du  contingent  à  apj^ler  chaque  année,  confonné- 
ment  à  la  loi  du  10  mars  1818  ,  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer ,  sera  déterminée  par  les  Chambres 
dans  chaque  session. 

Art.  2. 

• 

Lartfcie  5  de  la  loi  du  10  mars  1818  et  {article  1"  de 
HIedu  9  juin  1824  sont  abrogés. 

Art.  3. 

Sont  mainteni|es  toutes  les  dispositions  de  ces  deux  lois 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente. 

La  présente  loi,  discutée,  dé&bérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  cefle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FEtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
3s  gardent  et  maintiennes^,  Éissent  garder,  observer  et  main- 
tenir,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous^  ils  les  fassent 

IX'  Série.  —  1  ''  Partie.       ^  K 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

l'«  Partie.  —  LOIS.  —  N**  10. 


1      N*  69.  —  Loi  relative  au  Vote  annuel  du  Contingent  * 

dé  l'Armée, 

A  Paris ,  ie  11  Octobre  1 830. 

LOUÏS-PHDLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
«avenir,  isALUT. 

lies  Chambres  ont   adopté,    NOUS  AVONS  ORDONNÉ   et 
OBXKmoNS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

La  force  du  contingent  à  apj^Ier  chaque  année,  confonné- 
inentàialoî  du  10  mars  1818  ,  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer ,  sera  déterminée  par  les  Chambres 
dans  cWque  session. 

Art.  2. 

• 

Lartûrie  5  de  la  loi  du  1 0  mars  1818  et  {article  1  "  de 
Hfedu  9  juin  1824  sont  abrogés. 

Art.  3, 

Sont  mainteniies  toutes  les  dispositions  de  ces  deux  lois 
fù  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente. 

La  présente  loi,  dbcutée,   délibérée  et  adoptée  par  la 
[diambre  des  Pairs  et  par  cefle  des  Députés,  et  sanctionnée 
nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
l^ets.  Corps  administratifs,- et  tous  autres,  que  les  présentes 
^gardent  et  niaintienne|g,  dissent  garder,  observer  et  main- 
jiixdr,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous^  ils  les  fassent 
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publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  scia;  et/  afin  que 
soit  cliose  ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  met; 
notre  sceau. 

Donné  h  Paris,  au  Pafais-Royal ,,  le    11*  jour  du  m< 
d'Octobre,  Tan  1830.      , 

Sipié  LOUIS-J>HILIÎ>PE. 
Vu  et  gcellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,      Le   Ministre    Secrétaire    d'état 
Ministre  Secrétaire  d*état  au  dé-  la  guerre , 

parumcu  delajustice,  ^.^^^^  ^^  ^,^^ 

Signe  Ddpont  (  de  FEare  ). 


N*  70.  —  Loi  qui  abolit  celle  sur  le  Sacrilège  et  sur  le  Vc 

dans  les  Églises.        ' 

A  Pari3,  le  11  Octobre  1630. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi^DES  Français,  à  tous  préseï 
et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,    nous   AVONS  ORDONNE 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

La  loi  du  20  avril  1 825  >  poul*  la  répression  des  crimeSr 
des  délits  commis  dans  les  édifices  ou  sur  les  objets  consacr 
à  la  religion  catholique  et  autres  cultes  légalement  établis  i 
France,  est  et  demeure  abrogée.  ,     . 

La  présente  loi ,   discutée ,  délibérée  et  adoptée  par 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionna 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunauji 
Préfets  ^  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présent 
ifs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maii 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  noires  k  tous,  ib  les  fasseï 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  seraj  et,  afin  que  < 
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soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  Eut  mettre 
notre  sceau. 

Donné  à  Paris  ^  au  Palais-Royal  ^  le  11*  jour  du  mois 
d'Octobre^  l'an  1830. 


Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  : 

Le  Carde  des  sceaux  fie  France, 
Ministre  Sêerétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice , 

Signé  IhTPONT  (  de  FEnre  ). 


Stsné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Foi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  ététat  au 
département  de  la  justice. 

Signé  DûPOif T  (  de  rEore  ). 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
dfétat  au  département  de  la  justice,^ 

A  Paris,  le  H  *  Octobre  1830, 
DUPONT  (de  TEure). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bidletin 
à  la  Cbancellcrie. 


Oa  i'abonas 


poar  le  Bulletin  ^M  lois ^ à  ttâaon  an  9  franco  pn  an,  àla  caine  d« 
rojale  y  ou  chex  les  Directeur»  des  poatec  <Iea  départemena. 


A    PARIS,   DE   l'imprimerie   ROYALE. 

14  Octobre  1830. 
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•fc-^^i^^^N.^^^— ^-^Hi^*— ■•*— ^hii^T»— 


N*7l. —  Lot  rebtipe  à  ttn  Crédit  extraordinaire  de  trente 
éiHUims  pouf^eeonrs  au  Commerce, 


îi, le  1 7 Octobre  laSO. 

LouiS-PHILIPPE^  Roi  des  Français»  à  tous  préséns 

ci  avenir  y  SALUT* 

Les  Oiambret  ont  adopté,  nous  AVONS  ordonné  et 
ORDOioiaNS  ce  qui  suit  : 

r 

Article  tîmout. 

Vl  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  extraordi- 
naire  de  trente  millions,  qui  pourront  être  employés  en  prêts 
eu  uraaces  la  commerce  et  à  l'industrie ,  en  prenant  les  sûre' 
ta  conrenables  pour  la  garantie  des  intérêts  du  trésor^ 

H  sera  rendu  compte  aux  Chambres,  pendant  la  session  de 
1S3 1 ,  de  l'emploi  de  ce  crédit* 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  h. 
Cbainhre  des  Pafrs  et  par  ceHe  des  Députés,  et  sanctionnée' 
pur  nous  cejounrhui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

DoraiONS  EN  MANDEMENT  k  nos  CouTS  et  Tribunadx, 
MGets,  Gorps  administrati6,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
h  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  e!  main* 
^nàr,  et,  pour  les  raidre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enrq^trer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
ittit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  lait  mettre 
[ioiffe  sceau» 

/X' 5eri>.  —  r*  Partie.  L 


^  Fait  à  Paris,  au  Palais-Royal,  le  17*  jour  du  mois  d'Oc- 
tobre, ian  1830U     ... 

,  Sf^  I^OUJSPHILIFPE* 

Vu  et  êoeUé  da  grand  sceau  :  Par  le  I^oi  : 

Z>e  Garde  des*sâtanx  de  Frahùe ,  Lé  Mj'ntsire  Secréiàire  tTéuu  audi' 

Ministre  Sichéiàire  d^iai  au  de^  .    parlement  m  finances  ', 
jtartpment  de  la  justice,  ^j^o^  Louif, 

Signé  DupoifT  (de  i*Êare). 


.'  >■ 


N*  Vî.  -^  Loi  transitoire  sur  Us  Boissons^ 
À  Paris,  le  il  Octobre  1830. 

•  LOUIS*PHiUPP£,  Rôi  i>E5  FftA^çAlS,  à  totis  prësensr 
0t  à  venir,  8AL€T. 

* 

*  Les   Chàitabres  obt^  adopté,   NOIJ&  ATÔl^d  ORDORNB  et 

ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

< 

Article  \Vi 

.Pour  faoUiter  la  perception  de  fimpôt  mh*  les  boissons 
cp^ibimément  aux  lois  en  vigueur  jusqu  a  la  promulgation  de 
nouvelles  dispesitioos  legîsiAtîvef ,  i  abonnement  sera  substitue 
à  ieiLercice  en  faveur  de  tous  ceux  des  débitans  qui, en ferout 
la  demande. 

Article  s. 

Dans  les  lieux  où  les  perceptions  auront  été  interron^pues , 
le  Gouvernement  fera  appikjuer  d office,  et  >pour  tous  tes 
droits  non  perçus^  l'abonnement  général  autorisé  pari  article  73 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  pendant  toute  la  durée  de  Tinter* 
ruption.  i  >  ; 
»  A  déiaut  de  vote  spécial*  et  iitimédiat,  le  rempiBçemeojtj 
sopérera.danfi chaque  commune  au  moyen  de  centimes  ad<Ii-> 
^ionnels  aux  contributions  foncière,  persoimelle  et  fnpb^i^r^» 

'  La  présente  foi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  îa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui^  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat.^ 


B.  nMl.  (  8^  )  ♦ 

DoKKONS  EH  MAND^MÊirr  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets  j  CcNTps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
Ss  gardent  et  maintiennient,  fassent  garder,  observer  et  main- 
leoir,  et ,  pour  ies  rendre  plus  notoires  à  tous^  ils  les  lassent 
pabKer  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera  ;  et^  afin  que  ce 
»it  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  £iit  mettre 
■otre  sceau.  ■^' 

Fait  à  Paris,  au  Pàlais-Royal ,  le  17^  p>ur  du  mob  d'Oc- 
lofaie,  fan  1830* 

LOUIS-PHILipPE. 


Ve  ci  sccfltf  dn  graod  tcean  :  Par  le  Roi  : 

ijt  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  MhUstre  Secrétaire  d^ était  au  dé" 

Unààirt  Secrétaire  JNiai  au  ié*  parteotetUdesJuHmees, 

SgÊt  OorONT  (de  IXare  ).  ^- 


Certifié  conforme  jpar  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'étiU  au  départemeni  de  iajueficc, 

m 

AParis,Iel9*OctolM-e  1830,  ' 

» 

DUPONT  Cde  FEurc). 


*  Cette  date  est  edie  de  fa  r^cef  tien  da  BalfcCin 
k  la  CbaoceUerie» 


Om  ■'■ftoniiT  p«^  ^  BuBetia  en  loif  »  i  nhou  d«  9  flnuiM  par  M^  k  U 
wjaley  «o  ebcs  Im  DirvcUtirs  en  postes  dm  d^srieanMM* 


A    FARiS^    PE   L  IMPRIMERIE   ROYALE. 

19  Octobre  1830. 


^    . 


/ 
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N»   73.   —  Lot   SVR   t^S    GnjlIKS. 
A  Purh,  le  90  Octobre  1830. 

LoUlS-PHILTlPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  prcsoni 
et  ài  tour,  salut. 

« 

Lrs Chambres  ont  adopté,   NOUS    aVOKS  ordonné   et 
onxMQFOXS  ce  qui  soit  : 

Article  T'. 

Sur  h  fronlicre  cîe  terre  comme  sur  celle  de  mer,  lê  tt}ax> 
mxim  du  droit  variable  à  f  importation  des  grains  sera  de  trois 
francsTbectolître,  et  le  minimum,  de  vingt-cinq  centime.  Ces 
droits  et  /es  degrés  intermédiaires  de  deux  francs  et  d'un  frane 
CDotinoeront  d'être  appliqués  suivant  le  prixlc^l  des  grains, 
confonnément  aux  lois  des  1 6  juillet  1 8 1 9  et  4  juillet  1 8  2 1  • 

Ces  droits  seront  perçus  sans  distinction  de  provenances ,  et 
avec  h  seule  surtaxe  dun  (fane  pour  les  grains  qui  aviveront 
par  mer  sûus  pavillon  étranger. 

Le  naximum  de  trois  francs  sera  applicfué  aux  seigles  et  maîS| 
ifSHïd  le  prix  de  ces^;rains  aura  atteint  seize  francs  dans  la  pre-^ 
mière  classe,  quatorze  francs  dans  la  seconde,  douze  francs 
(bus  la  troisième,  et  dix  francs  dans  la  quatrième.  Il  n'y  aura 
lieu  qua  la  perception  du  minimum  de  vingt-cinq  centimes, 
loisque  les  prix  auront  dépassé  dix-huit>  seize,  quatorze  et 
douze  francs.  ^ 

Le  minimum  du  droit  sur  les  farines,  quand  elles  seront 
importées  par  navires  français ,   sera  de  cinquante  centimes 
pv  cent  kilogrammes,  sans  distinction  de  provenances.  Ce 
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initHHiufn  sqfa  de  deux  francs  cinquante  centimes  ^  «piand  fi^ 
portation  aura  Heu  sous  pavîiion  étranger.  Les  taxes  suppl4 
nien.taîres  continueront  d'être  perçues  selon  les  proportrodl 
fixées  par  (article  4  de  la  loi  du  1 6  juillet  1 8 1 9- 

Article  3, 

Le  prix  légal  régulateur  des 'grains  pour  la  première  claslf 
(frontière  du  tnidi^  depuis  le  département  du  Var  jusqu'à  ce[vi{ 
des  Pyrénées- Orientales  inclusivement)  sera  formé  du  prii 
moyen  des  mercuriales  des  marchés  dç  Marseille^  Toulouse j, 
Gray  et  Lyon.  ■  , 

Article  8. 

Quand^  par  l'elTet  du  prix  !<  gaf ,  Fimportation  devra  cesseï! 
d^ns  un  port  de  noçr,  les  cargaisons  qui,  fortuitement,  n'âu-* 
raient  pu  parvenir  à  temps  ^  seront  admises,  s'il  est  justifié  q«e 
Je  navire  était  parti  directement  du  port  du  chargement,  en 
destination  pour  un  port  français^  avant  que  la  connaissance 
du  changement  dans  (e  prix  légal  ne  fut  parvenue  dans  ce  pre- 
Plier  port.  Cette  justification  i  si  elle  ne  résulte  pas  de  lexameu 
des^  registres  et  autres  papier&  de  bord ,  rapprochés  de  la  disi 
tance  (lu  lieu  de  départ,  et  de  la  date  de  l'arrivée ,  sera  fournie 
flu  moyen  d',un  certificat  de  l'agent  consulaire  de  France ^  et,  à 
sou  défaut,  du  magistrat  locaL  Ces  carg^sons  paieront  le  droit 
d'importation  le  plus  eicvé« 

L^s  dispositions  de  cet  article  s'appliqueront  également 
aux  cargaisons  qui  auraient  été  expédiées  directement  sur  ba> 
tcau  à  destination  de  l'un  des  t^ur^ux  de  douane^  pistés  isur 
le  Rliia ,  la  Moselle  pu  la  Meuse,  et  qui^arriveraient  sur  lesi 
bateaux  mé^es  où  elles  juraient  été  ordinairement  chargée^ 
pour  finie  de  ces,  destinations. 

Article  4. 

La  loi  du  15  juin  1825,  qui  a  substitué  Tentrepôt  réef  k 
Tevtrepôt  fictif  pour  les  grains  étrangers,  est  abrogée. 

.    Article  5. 

« 

Lç$l  dispç)si.tiQn$  4ç  la  prose^tç  Iqi  nauroht  d'elTet  c^uq 
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fosquau  30  juin  1831  ,  pour  les  (lêpartemeus  compris  tluns 
b  première  classe,  et  jusqu'au  31  juillet,  pour  les  dépar- 
temens  compris  .  dans  la. deuxième  ,  la  troisième  et  la  qua« 
trième  classes. 

IfiL  priante  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
pr  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FEtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
Ss  gardent  et  maintiennent,  fassei^t  garder,  observer  et  main- 
tenir, et^  pour  les  rendra  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enr^strer  partout  oii  besoin  sera;  et,  afm  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
iiotresceau. 

Fait  à  Paris,  au  Palais  «Royal ,  le  30*  jour  du  mois 
d'Octobre,  lan  1830« 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Va  et  icellë  dn  grand  sccan  :  Par  ie  Roi  : 

i>  Garde  Jes  steaus  de   France ,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
JHiiiTstre  Secrétaire  d'état  au  dé'        partemetU  4e  l'intérieur, 
partement  de  la  justice,  jii„ue'  Gui20T. 

-  Siçaé  Dupont  (  de  TEore}* 

Certifié  confonne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
(fe'tat  au  déj)artement  de  la  justice, 

A  Paris,  le  25*  Octobre  1830*, 
DUPONT  (4e  l'Eure). 

*  Cette  date  eit  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
à  la  Chancellerfç. 

Ov   ■*dbmui«  povr  |e  Buflelin  de»  loû ,  à  raisoo  de  9  fVafics  pnr  an ,  i  h  otifM  «!• 
rhaprônci*  rojale,  oc  cbex  {c«  Direetours  de«  postes  de«  départ«m«os. 

A    PARIS^   DE  l'imprimerie   HOYALIEU 

%9  Octobre  I93Q, 


»   . 
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I  K*  74.-—  ZéOi  qui  punit  tes  attaques  contre  les  droits  et  VautoriU 
4u  Roi  ai  des  Chambres  par  la  voie  de  la  Presse^ 

A  Pàrit,  le  dO  NoTembre  1930. 

LOCI&PHILIPPE ,  Roi  pes  Français  ,  à  tous  présens 

ctà^einr,  SALUT. 

Les  Chambres   ont  adopté^  NOUS  avons  ordonne   et 
ce  qui  suit  : 


ri;ij.r.ri 


Art.  1".  Toute  attaque  ;  par  iun  des  moyens  énonces  en 
fartide  1*'  de  la  loi  du  1 7  mai  1819,  contre  la  dignité  royale , 
Tordre  de  successibilité  au  trône ,  les  droits  que  le  Roi  tient 
du  rceu  de  h  nation  française ,  exprimé  dans  la  déclaration 
ài  7  9oàt  1830,  et  de  la  Charte  constitutionnelle  par  lui  ac* 
ceptée  et  jurée  dans  la  séance  du  9  août  de  ia  même  année  ^ 
son  aatonté  constitutionneDe ,  f inviolabilité  de  sa  personne , 
ki  droits  et  f  autorité  des  Chambres  ^  sera  punie  d*un  empri* 
sonoement  de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  dune  amende  de  trois 
cents  francs  à  six  mille  francs. 

2«  L'artide  2  de  ia  loi  du  25  mars  1822  est  et  (femeure 
[ibogé* 

La  présente  loi,  discutée,  deKbérée  et  adoptée  par  fa 
\ixe  des  Pairs  et  par  eeHe  des  Députés^  et  ssfnctionnée 
is  oe|oiinf  hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en   mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
\,  Corps  administratifs,  et  tous  autres^  que  les  présentes 

2.  IX'  Série.  —  1'*  Partie,  N 
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ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder  ^  observer  et  fnaii 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fasseï 
publier, et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  < 
soit  clu>se  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  metti 

notre  sceau. 

—     .  .    • 

Fait  a  Paris,  au  Palais-Royal,  le  29^  jour  du  mois  d 
Noveoibrei  i'an  1830. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  gcellë  du  ^;nm^  sccati  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,     Le  Garde  des  sceaux  de  Frand 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  ilé-  Ministre  Secrétaire  d'état  au  à 

partetnent  de  la  jtistice ,  partement  de  la  justice , 

Sig^aé  Dupont  (  de  TËure  ).  Signé  Dupont  (  de  FËure  ). 


N**  75.  —  ùo  I S  qui^  autorisent  deuof  Villes  à  faire  des  Emprun 
et  dix-huit  Dcpartemens  à  s'imposer  extraordinairement. 

A  Paris,  le  96  Novenidre  1830. 

LOUTS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tou^  préseï 

et  à  venir,  SALUT. 

Les  Chambres  ont  adopte ,  NOUS  AVONS  ordonné  c 
ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

PREMIÈRE  LOL 

(  Ville  de  Lyon.  ) 

Article  unique. 

La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  à  emprunte] 
à.  un  intérêt  qui  ne  pourra  pas  excéder  cinq  pour  cent,  un 
somme  d^  huit  cent  trente  mille  francs ,  remboursable  e 
quatre  années  à  compter  de  1 8  3  9 ,  pour  servir  à  acquitter  un 
portion  des  dépenses  extraordinaires  à  la  charge  de  cette  viil 
pendant  1 8  SO. 
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SECONDE  LOI. 
(  Vilie  de  N««of .  ) 

Ahticle  unique. 

La  TÎHe  de  Nancy  (  Meurthe  )  «st  autorisée  à  empninler , 
poar  payer  le  piîx  de  divers  travaux  d*milité  publique,  une 
wmme  de  deut  cent  mHIe  francs,  dont  le  reml/oursement 
«3  effeclaé  en  dix  années,  avec  intérêt  ïégaf,  sur  l'excé- 
^t  aonuel  des  revenus  communaux. 

TROISIÈME  LOI. 

(  Département  de  la  Haute-Saone.  ^ 

Arucle  Ionique. 

Le  d^rtement  de  la  Haute-Saone  est.  autorisé,  confor- 
Ofiment  à  la  délibération  prise  par  Son  conseil  généra!  dans 
fi  session  de  1829  >  à  ^'imposer  extraordinairement,  pendant 
ctiaciine  des  années  1831,  183%,  1R33,  1834  et  18^5, 
trcMS  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes , 
pour  le  jmxloit  en  être  employé  à  raméUoration,  tant  dc^ 
prisons  et  de  b  caserne  de  gendàrr^erie  de  Vesoul,  que  des 
fém  de  justice  et  des  prisons  de  Gray  et  dé  Lure. 

QUATRIÈME  LOI. 

(  Département  de  la  Marne.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Marne  est  autorisé,  conforniéinent  à 
[il  ^bération  prise  par  son  conseil  général  dans  sa  session 
1^1829^  â  s'imposer  extraordinairement,  pendant  chacune 
[b  années  1831  et  1832  ,  deux  centimes  addittonnels  aux 
[ptre  contfibutions  directes,  pour  le  produit  en  étreempid^'é 
Itffab  d'étabSssément  des  tribunaux,  des  prisons  et  de  la 
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ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  gafder,  observer  et  fnaia*^ 
tenir  ^  et^  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous^  ils  les  fassent 
publier  .et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  cliose  fernxe  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 


■  *    ■•  • 


Fait  a  Paris,  au  Palais-Royal,  le  29*  jour  du  mois  de 
Novembre)  i^n  16 do. 

5i;^/ LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  gceflë  dn  f  nm^  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Alinistre  Secrétaire  d'état  au  dé-  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  dé- 

partement de  la  justice ,  partement  de  la  justice , 

SigQjé  DtPONT  (  de  TEure  ).  Signé  Dupokt  (  de  FEure  ). 


N**  75.  •—  ùois  eut.  auiorisent  deux  Vilhs  à  faire  des  Emprunts 
et  dix-huit  Departemens  à  s'imposer  extraordinairement. 

A  Paris ,  le  96  Novembre  1 830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tpuj^  présena 
et  à  venir,  SAtrUT. 

Les  Cliambres  ont  adopté ,  nous  AVONS  ORDONNE  et 
ORDONNONS  ce  quf  suit: 

PREMIÈRE  LOI. 

(  Ville  de  Lyon.  ) 

Article  unique. 

La  ville  de  Lyon  (  Rhône  )  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  pas  excéder  cinq  pour  cent,  une 
somme  A&  huit  cent  trente^  mille  francs ,  remboursable  en 
quatre  années  à  compter  de  1 8  3  9 ,  pour  servir  à  acquitter  une 
portion  des  dépenses  extraordinaires  à  la  chaîne  de  cette  ville 
pendant  1830. 
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SECONDE  LOI. 

(  Ville  de  Nmof .  ) 

Article  inique. 

La  Tille  de  Nancy  (  Metirlhe  )  «st  dutorisee  à  empnmier , 
pour  payer  le  piix  de  cfivers  travaux  dTutilité  publique,  une 
somme  de  deul  cent  mille  francs,  dont  le  remboursement 
«ra  efleclaé  eft  dix  années j  avec  intérêt  légal,  sur  lexcé- 
tnt  annuei  des  revenus  communaux. 

TROISIÈME  LOI. 

(  Département  de  la  Uaute-Saone.  ^ 

Article  ionique. 

Le  département  de  la  Haute-Saone  est.  autorisé,  confor- 
ïïkémenl  à  la  délibération  prise  par  Son  conseil  général  dans 
a  session  de  1829  >  à  d'imposer  extraordinairement ,  pendant 
chacune  des  années  1831,  1834,  1^33,  1834  et  18^5, 
trois  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes , 
pour  le  produit  en  être  empfoyé  à  Tamélioration,  tânl  de;S 
prisons  et  de  h  caserne  de  gendarr?erîe  de  Vesouï,  que  des 
I^bis  de  justice  et  des  prisons  de  Gray  et  de  Lure. 

QUATRIÈME  LOI. 

(  Département  de  la  Marne.  ) 

Article  uKique. 


•^  .«i^^rtement  de  la  Marne  est  autorisé,  conforniément  à 
b  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans  sa  session 
^  1829,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  chacune 
's  années  183  ï  et  1832  ^  deux  centimes  additionnels  aux 
quatre  contrSiutions  directes,  pour  le  produit  en  être  emplcn'é 
^  frais  d'étabfissément  des  tribunaux,  des  prisons  et  de  la 
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caserne  de  geBdarmerie  de  Reims ^  dans  les  bâtîmetis  et  dépei 
danoes  de  f  ancien  b^Ul-Bica^. 

ONQUIÉME  LOI. 

(  Département  de  la  Corse.  ) 
ÂRtlCLE  UNIQUE. 

Le  département  de  la  Corse  est  autorise,  oonfonnément 
la  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans  sa  sessio 
de  1829,  à  s'imposer  extraordinairement  dix  centimes  addi 
tionnels  aux  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilier 
des  années  1831  et  1832,  pour  le  produit  en  être  employ 
à  l'achèvement  des  travaux  de  construction  du  nouvel  liôt< 
de  préfecture^ 

SIXIÈME  LOI. 

(  Département  des  CAtes-du-Nord.  ) 

Articu  unique. 

Le  département  des  CôtesKiu-Nord  est  autorisé,  conforma 
ment  à  la  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans  i 
dernière  session,  à  s'imposer  extraordinairement  cinq  centimi 
fidditionnels  aux  contributions  foncière,  personnelle  et  mob 
lière  de  1831 ,  pour  le  produit  en  être  affecté  à  diverses  dt 
penses  d'utilité  départementale. 

SEPTIÈME  LOI. 

(  Département  dlndre-et-Loîre.  ) 

Article  unique. 

Le  département  d'Indre-et-Loire  est  autorisé ,  conforméme 
à  la  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans  sa  sessi< 
4e  1^29,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  chacui 
des  années  1831,  1832,  1833  et  1834,  deux  centimes  ad< 
tionnels  aux  quatre  contributions  directes^  pour  le  prodi 
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ctre  affecté  lant  Si  ragraïKlksem^nt  et  2\ux  travaux  d'appro- 
prbtion  des  prboiw  de  Totirs  qua  la  restauration  du  patars 
île  jascke  eC^€  la  oaeerne  de  gen(iarmerie  de  cette  ville. 

HUITIÈME  LOT. 

(Departeoient  de  la  Loire-Iaferjevre.^ 

Article  uïiiqjje. 

Ltd^portenientdelaLoire-IiiierfeurQ^ceiiforméniefità  hde- 

jMide  qu'en  a  faîfie  son  conseil  gênerai  dan$  s^  se&sion  de  1 8  2^9, 

en  autorisé  à  «imposer  extraorduiairçment  pendant  sept  sot», 

t  dater  de  1831,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 

^tfe  contributions  directes. 

ie  produit  de  eette  imposition  extraordinafare  senr  employé 
«u  travaux  de  restaiiration^  et  d'achèvement  des  routes  dépar- 
tcoentales  de  ee  même  département. 

Au  moyen  de  l'imposition  qui  fait  f objet  de  !a  présente  lof, 
k  peraepten  des  deux  centimes  eiLtraerdinaires  autorisée  pour 
les  travaux  des.  mêmes  routes  départementales  par  la  loi  du 
Si  février  i817,  cessera  à  partir  du  l'Vjanvier  ISS^l- 
MEUVIÈME  LOS. 
(  DéparUNnent  i%  Lot-et-Garoiuie.  ) 

Arxigia  unique. 

Le  département  de  Lot-et-Garonne;  i  con&rmément  k  la 
demande  qu'en  «  laite  son  conseil  gén^l  dans  ses  sessions 
'e  18i8  et  1829,  estautorisé  à  emprunter  une  soipme  d'un 
million  sept  cent  cinquante»sep(  mitle  trois  cent  vingt  iwcs., 
avoir  :  un  million  trois  œnt  cinquante-sept  mille,  tcois  ceiU 
Tiogt  francs  pour  subvenir  aux  &ais  de  réparation  et  d  achève- 
•ent  de  ses  routes  départementafes^  et  quatre  cent  mille  francs 
potir  sa  participation  dans  la  construction  de  fa  roule  royale 
^  Périgueux  à  Mont-deMarsam 

N  a 
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L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence  ;  t 
taux  de  i 'intérêt  ne  pottrra  excéder  cinq  pour  cent. 

n  sera  remboursé,  ainsi  que  le  conseil  général  de  ce  dépar 
tement  en  a  énii$  Jç  vœu,  au  moyen  d'une  imposition  extraor 
dinaire  de  cinq  crr.times  additionnels  au  principal  des  quatn 
conti'ibutions  directes^  qui  sera  perçue  pendaiU  dix-sept  aix 
et  quatre  mois ,  à  partir  de  Tannée  1831. 

DIXIÈME  LOI, 

(  Dép^^n^nt  du  Haut-Rhin..) 

Artioc  unique. 

Lç  départeineat  du  Haut-Rhio,  conformément  k  la  dle^ 
:inAndo  qu'en  a  Ëifte  spn  conseil  général  dan?  sa  session  cft 
18 29  9  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinatrement  pendant 
einq  anpées ,  à  partir  de  1 8i^  l ,  un  centime  et  demi  additionnel 
au.  principal  dî»  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  impoeition  extraordinaire  sera  employc 
à  Tamélioralioii  de  Fëiat  des  routes  départementales  situées 
dans  cç  départemeirt.    . 

ONZIÈME  LOI. 

'  (DeparteinoiK  de  Loîr«t-Ch«r. )  ' 

ARTICLE    UNIQUE. 

'  Le  département  dé  Loir-et  Cher,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1829  /est  autj^risé  à  s'imposer  extraordinairement  pemlant 
qti&tre  imnées,  à  dater  de  1831  ,  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imppsition  extraordinaire  sera  employé 
à  fachèvem^lit  et,  au  perfectionnement  des  routes  départe- 
mentales situées  dans  ce  département. 
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DCH^^ÈME  LOI. 

•*  *  m' 

(  Département  Â^  Deux-Sèvres. } 

•  •    • 

Le  département  des  Deux-Sè.vre9;;oonfQrmémttU  à  la  dé- 
libération prise  par  son  conseil  gëliisjtit  dans  sa  session  de . 
1829^  est  autorisé  à  s'imposer  .extraôjidiOairement  pendant 
doQz«  ans^  9  dater  de  188^,  deux  centimes  pt  demi  addition- 
sels  au  principal  des  contributions  foncière^  .personnelle  et 
mobilière.  .  ^  *'.•'•./ . 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire'' lera  exclu- 
âTemeot  aSecté  à  l'achèvement  des  routes  dépatrtçimenlàles 
âtmks  dans  ce  département. 


■•  • 


TREIZIÈME  LOI. 
(  Département  de  Seîoe-et-Oîse.  ) 

Articlb  unique. 

Le  département  de  Seine-et-CMse^  sur  la  demande  <|ui  a 
éfa  ùiie  par  son  conseil  général  ^  est  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairement.  pendant  deux  années  con3écutive8;p  à  partir 
de  1831,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
conrributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement  employé 
aux  travaux  de  construction  et  d'achèvement  des  roules  de- 
partementaies  situées  dans  ce  département. 

> 

QUATORZIÈME  LOI. 
(Dépanement  de  l'Eare.  ) 

•  Article  unique. 

Le  département  de  i'Ëurc,  conformément  à  la  demande 
qnen  a  iaitc  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1829  >  est 


.     (  ioî  )  ■  ' 

autbriâë  à  s'imposer  eitraorcUnalTtaieiit  pendant  cinq  années 
consécHttves  ^  à  partir  de  1  $3  l^-3ciÂq* centimes  additionnels  au 
principal  des  (jualt*e  contribulioos  directes. 

Le  produit  de  cette  impj9$itfon  extraordinaire  sera  eDipIo}'é 
ft  la  confection  et  à  Tacbèypâient  des  routes  départementales 
situées  dans  oe  départetir<Qit. 


V  * 


:  -gtnNZffîM]^  LOI. 

-  .  • 

'^Dé^arlemeat  dç  !a  Cbrrèze.  ][ 

Aqtic&s  unique. 


Ixe  (f^pâiiôinent.  de  h  Corrtee^  oonfarm^tfïent  a  là  demande 
qit'en-A  faiie  son  conseil  gênerai  da^is  sa  d^nière  session ,  est 
autcrisç'h  s'imposer  extniordinairement. pendant  cinq  anà,  a 
datVfde  1831,  quatre,  centime/s  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions'  directes^ 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  employé- 
au  paiement  du  contingent  mis  à  la  charge  du  département 
par  l'ordonnance  du  16  juillet  1828^  d^ans  les  frais  d'établis* 
sèment  de  ia  route  royale  ï{*  140,  de  Figeac  à  Montargis,  et 
ie  surplus  sera  af&cté  à  l'achèvement  des  routes  département 
taies  de  ce  département. 

SEIZIÈME  LOI. 

(Département  des  Bouches-da-Rfadne.  ) 
ÂRTIOtiE   UNIQUE. 

lie  dépMlem^t  des  fiouchçsrdu-Rhâne; ,  OQnfonnémeiU  a  ht 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  dernière 
session,  est  autorisé  à  emprunter  une  somme  de  huit  cent 
mille  francs  pour  subvenir  aux  frate  de  réparation  et  d'achevé— 
ment  de  9e%  routes  départen;ientales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  le  taux, 
de  l'intérêt  ne  pourra  excéder  eînq  pour  cent 
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Il  ser»  rcfbtom'sc ,  ainsi  que  le  confiièHl  général  du  Jeparle^ 
D>ent  en  a  émis  le  vcciu,  au  luojreu  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière >  dont  la  perception 
commeDcera  en  1831  et  ne  finirù  qu après  ïextinction  de  la 
dette. 

DIXSEPTIÊME  LOI. 

(  Departomeot  de  TAin.  J 
Aetiglb  UmQUB» 

JjB  dcparfement  de  rAin>  oonformAneftt  à  h  demande 

^'en  a  faite  son  conseil  général  dan$  fia  «ession  de  1829,  est 

autorisé  à  s'imposer  atraordinairement  pendant  cinq  années, 

«dater  de  1831,  trois  centimed  tdditionnels  âU  principal  des 

quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  impôsitidh  extraordinaire  sera  afTcctc 
i  k  TéparatîoD  et  à  fentreiieu  des  routes  départementales  de 
ce  département» 

DlX-HOrnÊMfE  LOh 

(  Département  de  rAvejron.  ) 

Le  <{pprîemcnt  de  TAveyron,  conforméikient  i  fa  demande- 
qoen  a  fiiite  te  conseil  général  dans  sa  session  de  1829,  est 
aulorîsé  k  /imposer  extraordinairement  pendant  tes  années 
1831  et  1832  trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributiotis  directes» 

Le  produit  de  cette  impoaitiot»  extraerd&iaire  sera  exclu- 
sfveooent  employé  à  fachèvement  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département. 

mX-NEUVIÈME  LOI. 

(  Département  du  Gers.  ) 

Articik,  unique. 
Le  département  du  Gers^  conformément  à  la  délibération 
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.t|iren  a  prise  son  conseil  gênerai  dans  sa  session  de  1 82Î) ,  est 
autorisé  à  simposer  extraordinaiiement  pendant  trois  ans ,  a 
dater  de  1831,  deux  ccntînaes  additionnels  au  principal  des 
quatre  Contributions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  extraordinaire  sera  exclu- 
sivement enîploye  à  Tachèvement  des  routes  départementales 
n'*  7,  8,  9,  10  et  1 1 ,  sihiëes  dans  ce  département. 

VINGTIÈME  LOI. 

(  Département  de  la  Dordogne.  ) 
ÂRT1CLB    UNIQUE. 

Le  département  de  la  Dordogne,  conformément  à  la  de- 
Dtande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  dernière 
session,  est  autorisé  à  simposer  extraordinairement  pendant 
cinq  ans,  à  dater  dé  1831,  cinq  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  exclu- 
sivement aQecté  à  rachèvement  des  routes  départementale^ 
situées  dans  ce  département. 

Les  présentes  fois,  discutées^  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnées 
par  nous  cejounfhui,  seront  exécutées  comme  lois  de  TÉiat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps. administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardeni  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main^ 
tenir ^  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fessmt 
publier  et^ehr^strer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
ioit  cliose  fermé  et  stable  i  toujours ,  nous  y>avons  fett  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris ,  au  Pafais  -Royal ,  le  2^^  jour  du  mois  de 

Novembre,  fan  1830. 

iSft;^è' LOCIS-PHILIPPE. 
Vu  et  tccllë  «la  grand  scemi  :  •    Par  le  Roi  : 

Le  GurtU  des  sceaux  de  FraïKC ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'tiai  au  dé- 

Xinislre  Secrétaire  d'état  au  de-  parlement  de  l'intérieur, 

parrement  de  la  justice,    '  Signé  Montalivet. 
Signe  Dupont  (  de  TEnrc  ). 
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Certifia  conforme  par  noiu 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice , 

A  Paris,  le  1^'  *  Décembre  1830^ 
DUPONT  (de  l'Eure). 


*  Cette  date  est  oeHe  de  U  re'ceptioa  du  Bulletin 
à  fo  Chancelleiie. 


\m  Dolletfai  dM  lois ,  à  raison  ^  9  frtnos  par  sa  ^  à  b  mine  4o 
toydot ott  «Iws las Di—louw  4m  posces  4m  «MpattMMiM. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■ 

V*  Partie.  —  LOIS.  —  N°  1 4. 


\*  76.  —  Lvr  sur  les  Afficheurs  et  les  Crieu'rs  publics. 

À  Paris,  le  10  Décembre  1830. 

LonS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français  ,  à  tous  prciens 

cti  »enir,  SALUT. 

Les  Chambres   ont  adopté  ,    KOOS    AVONS  ORDONNÉ  et 
OIDOXNONS  ce  qui  suit  : 

•  ARTICLE  PREMIER. 

Aucun  écrit,  soit  h  la  main,  soit  imprimé,  gravé  ou  lilho- 
grap/j/e,  contenant  des  nouvelles  politiques  ou  traitant  d  ob- 
jets pofrtîques,  ne  pourra  être  affiché  ou  placardé  dans  les 
mes,  places  ou  autres  lieux  publics. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  actes  de  Tau- 
lorité  publique. 

» 

Art.  2. 

Quiconque  voudra  exercer ,  même  temporairement,  fa 
Ifrofessioa  d  afficheur  ou  crieur,  de  vendeur  ou  distributeur, 

la  Toie  publique,  d'écrits  imprimés,  litliographiés ,  gravés 
i  la  main ,  sera  tenu  d  en  faire  préalablement  la  déclaration 

iDt  lautorité  municipale  et  d'indiquer  son  domicile.  . 

Le  crieur  ou  afficheur  devra  renoi;iveler  cettd  déclaration 
le  fois  qu'il  changi:ra  de  domicile.    '  '    . 

IX'  Série.  —  l"  Partie.  O 
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Art.  3. 

Les  joumnux,  feuilles  quotidiennes  ou  périodiques,  les  jii-  , 
gemens  et  autres  actes  d'une  autorité  constituée,  ne  pourront 
être  annoncés  dans  les  rues,  places  et  autres  lieux  publics, 
autrement  que  par  leur  titre. 

Aucun  autre  écrit  imprimé,  lithographie,  gravé  ou  à  la 
main ,  ne  pourra  être  crié  sur  la  voie  publique  qu'après  que  le 
crieurou  distributeur  aura  fait  connaître  à  l'autorité  municipale 
le  titre  sous  lequel  il  veut  l'annoncer,  et  qu'après  avoir  remis, 
à  «ette  autorité  un  exemplaire  de  cet  écrit. 

Art.  4. 

La  vente  pu  distribution  de  faux  extraits  de  journaux  y  juge- 
mens  et  actes  de  Tautoriié  publique,  est  défendue,  et  sera 
punie  àe%  peines  ci-après. 

Art.  5. 

L'infraction  aux  dispositions  des  articles  1^'  et  4  de  la  pn*- 
sente  loi  sera  punie  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinq  cents 
francs ,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois ,  cuoiu* 
lativement  ou  séparément. 

L'auteur  ou  l'imprimeur  des  faux  extraits  défendus  par  l'ar- 
ticle ci-dessus  sera ^  puni  du  double  de  la  peine  infligée  au 
érieur,  vendeur  où  distributeur  de  faux  extraits. 

Les  peines  prononcées  par  le  présent  article  seront  ap- 
pliquées sans  préjudice  des  autres  peines  qui  pourraient  être 
encourues  par  suite  des  crimes  et  délits  résultant  de  la  nature 
même  de  Fécrit. 

Art.  6. 

^  La  connaissance  des  délits  punis  par  le  précédent  artîcT< 
ta  artribuée  aux  cours  ^l'assises.  Ces  délits  seront  pout^uivi 
QpqfisiFotémeot  aux  diafnaittioos  de  l'article  4  de  ia  loi  di 
%  octobre  1830. 


B.  n*  U.  (   to^  ) 

Art.  7. 

Toute  infraction  aux  articles  3  et  3  de  la  prébeiUe  loi  sera 
funie,  par  ia  voie  ordinaire  de  police  correctionrrefle,  d'une 
imnde  de  vingt-cinq  à  deux  cents  francs,  et  dun  empri- 
sùonement  de  six  jours  à  un  mois,  cuniulativeiDent  ou  sé-^ 
puémeot. 

Aht.  s. 

Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi ,  les  coin*s  d'assises 
et  les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  Yhv- 
tick463  du  Code  pénal,  si  les  circonstances  leur  par<iissent 
attrntiantes ,  et  si  le  préjudice  causé  n  excède  pas  viugt«ciu(( 
IrtQcs. 

Art.  9. 

La  loi  du  5  nivôse  an  V,  relative  aux  crieurs  publics,  et 
rartide  290  du  Code  pénal,  sont  abrogés. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  î» 
Chamlire  des  Pairs  et  parcelle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  &0Q8  cejoiu'd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donsoss  ES  MANDEMENT  à  nos  C«urs  et  Tribunaux,' 
Préfets,  Corps  administrât! Es,  et  tous  autres,  que  les  présentes. 
lis  gardent  et  maintiennent ,  fassent  prder,-obs.erver  et  main- 
^r,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  touà^  ils  les  fassei>l. 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
^t  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mcttrçi 
aotre  sceaiu 

Fait  à  Paris,  au  Palais-Royal ,  le  10*  jour  du   mois  de 

décembre,  ian  1830. 

Sifffié  LOOIS-PfilLIPfÉ. 
Vc  ei&cetitf  du  gmod  «ceur  :  .  p^  |e  Bai: 

if  Ganie  ifes  sceaux  de  France  ,  £c  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
JSmùHre  Secrétaire  d'état  au  dé-  partement  de  Viniérieur , 

fmemenl  de  la  justice ,  «igw  Mb*TAliiviST. 

Signé  DcPO^ET  (tk  rEarc). 
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N"^77.  —   Lo-r  qui  siipprifne  h$  Jnfçes  Auditeurs,  et  statue  sur 
les  Conseillers 'Auditeurs  et  les  Juges  suppléons. 

A  Paris,  le  1 0  Dcrcmbre  1S30. 

LOUIS-PHILn»PE,Uoi  DES  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  Sall'T. 

Les  Chambres  ont  adopte,   NOUS    AVONS    ORDOrtNÉ    ot 
ORDONNONS  ce  (jux  suit.: 

Article  premieiu 

Les  juges  auditeurs  sont  supprimes,  et  cesseront  innnédia- 
teinent  leurs  fonctions. 

Art.  2. 

A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  nommé  d^  conseiîlei-s  auçlitevirs 
près  les  cours  roples. 

Ceux  qui  y  sont  actuellement  attachés  y  conserveront  îcurs 
fonctions,  et  seront  soumis  au  droit  commun  ^  quant  aux  con^ 
ditions  d'avancement.  Ils  ne  pourront  plus  être  envoyés  tem-> 
porairement  près  d'un  tribunal  du  ressort  de  leur  cour  à  uu 
titre  différent  que  les  autres  conseillei's^ 

Art.  3. 

Les  juges  suppféans  pourront  être  appelés  aux  fonctions 
du  mihistère  jjfublîc,  si  les  besnins  du  service  Tcxlgent. 

A  Paris ,  le  quart  des  juges  suppléuns  sera  attaché  au  service 
du  ministère  public ,  sous  les  ordres  du  procureur  du  Roi» 

Art.  4. 

Le  nombre  des  juges  suppléans  près  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  est  dès  à  présent  porté  à  vingt. 

Leur  traitement  est  fixé  à  quinze  cents  francs. 

Art.  5. 
Toutes  dispositions  contraires  à  la  présânte  loi  sont  t-^bro. 


B.  u**  14.  (   1 1 1   ^ 

La  présenlê  loi,  discutée,  dêliJ)t^ive  et  acioptoe  pw  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  cdîe  des  Disputés  ,  et  «atictionnée 
par  nous  cejourd'iiui,  Bei*a  eXccutee  comme  loi  de  i'Êtal. 

Donnons  'en  mandement  à  iios  Coure  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs^  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  lous,  ils  les 
lassent  publier ^et  enregistrer  partout  t)à  besoin  seni  ;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
Uil  mettre  noire  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  Palais-Royal,  le   10*  jour  du  mois  de 
Déc«nbre,  l'an  1830. 

Signé.  LO  U  IS-Pf  1 1 LI PPE. 
Vr  ei  scelle  du  grand  sooan  :  ParJc  Roi  : 

ht  Cards  des  scmux  de  Frtênce ,  jr^  q^^^  ^^^  sceaux  de  Fmnre  , 
M  lisirt  Secrétaire  d'état  au  dé^  Mimgnr  Srrrétatre  d'état  au  dé- 
j-attcmenl  de  Injustice,  pavlement.da  la  justice, 

b.gné  IK'po.xT  (de  PEure).  Slg„^  Oîjpoht  (de  rEure). 

Certii[IÉ  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Sccrêlairo 
d'état  au  département  de  la  justice  , 

A  Paris,  îe  11  *  Décembre  1830, 
DUPONT  (deTEure). 

*  Cette  date  est  celle  de  Ul  réception  du  Dulieiim 
k  la  CliancclUr:e. 

Oa  «'BUonac  po«r  le  Bulletin  iIfsfois,à  raison  de  9  francs  par  an,  à  U  cause  d* 
PlaipnaBeric  rojaie,  oa  ch«z  les  Direcicurs  des  postes  des  dcpartcmens. 


A     PAKIS,    DE    L   IMPUIMEIUE    ROYALE. 

U  Dcccnibrc  i630. 
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N**  78.  —  Loi  qui  appelle  quatre-^ingt  mille  Nommée 

sur  la  classe  de  18S0: 

A  Paris,  le  1 1  Difcembre  1 830.  • 

LoUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous*  prëseiw 

Les  Chambres  ont   adopté,   NOUS   AVONS  ORDONNÉ    et 
OioaXNONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Quatre-vingt  tnifie  hommes  sont  appelés  sur.  b  classe  de 
1S30. 

Art.  2. 

Ces  quatre-vingt  mille  hommes  seront  répartis  entre  les 
dqMUtemens,  arrondissemens  et  cantons  du  royaume,  d'après 
fe  tenne  moyen  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de 
reoensement  rectifiés  des  cinq  années  précédentes. 

Art.  3. 

Le  contingent  de  la  classe  de  1830  ner  sera  tenu  quau 
lemps  de  service  qui  sera  ultérieurement  fixé  par  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée. 

Cette  disposition  est  égaleoient  applicable  aux  enrôlés 
vcdcHitaîres. 

Art.  4. 

Seront  exemptés  et  remplacés  dans  Tordre  des  numéros 
aibsequens  ies  jeunes  gens  que  leur  numéro  désignem  pour 

IX'  Série.  —  l  '•  Partie^  P 
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&irfi  p^;ti^  du  conlfuçfeQt  et  qui  nauront  pas  k*  taille  dVm 
mètre  ciocj^nte  -  quatre  centimètres  [  quatre  pieds  neuf 
pouces  J, 

AttT.  5. 

Les  dispositions  des  articles  6  et  14*  de  fa  loi  du  10  mars 
1818^  contraires  à  la  présente  loi ,  sont  abrc^ées. 

La  présente  ioi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exéciitée  comme  loi  de  TÉtat. 

DoNîiONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Coufs  et  Tribunaux , 
Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main* 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

F>iit  à  Paris,  au  Palais-Royal,  le  11*  jour  du  mois  de 
Décembre,  fan  1830. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vtf  et  scelle  do  grand  sceaa  :  Par  le  Hoi  : 

Itê  Garde  des  sceaux  de  Froncé,  Le  Ministre    Secrétaire  d'état    de 

Ministre  Secrétaire  d*étai:am  dé*  la  guerre ,                                     * 

pa^lt^nent  de  la  justice.  Signé  Mrf  Doc  ÛB  Dalmatie. 

Signe  Dupont  (  de  TEore  ).  ^ 


N"  79.,—  Loi  qui  ouPre  dcâ  Crédit jkrwisoires 

pour  Vexervice  iSSi, 

A  Paria,  ie  19  Décembre  lt30. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présen» 
et  à  venir,  salut. 

Les    Chambres  ont  adopté,  NOUS  AVOJHS  ÔaDONN^   et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


B.  n*'  16.  (  H5  ) 

Article  premisr. 

Les  impôts  directs  autorisés  par  la  loi  du  2  août  1829  con- 
tinueront d'être  recouvres  provisoirement  pour  les  quatre 
premiers  douzièmes  de  Tannée  1831. 

Les  impôts  indirects  autorisés  par  ia  susdite  loi  continue- 
ront à  être  perçus  jusquau  l***  mai  1 83 1,  sauf  les  exceptions 
contenues  dans  les  articles  3 ,  4  «t  5  ci-après. 

Art.  2. 

La  perception  des  quatre  contributions  directes ,  en  prie 
dpd  et  centimes  additionnels,  s'opérera  sur  les  rôles  de  1830 
însqua  la  mise  en  recouvrement  des  rôles  de  1 83 1 .  Il  ne  sera 
pas  délivré  un  nouvel  avertissement  aux  contribuables ,  mais 
sedement  une  sommation  gratis  énonçant  ia  date  de  la  pré- 
sente ioi« 

Art.  3,  ^ 

A  partir  du  1*'.  fanvier  prochain,  fe  droit  d'entrée  sur  ïes 
boissons  sera  supprimé  dans  les  villes  au-dessous  de  quatre 
miiïe  âmes;  le  droit  à  la  vente  en  déLtil  ne  sera  plus  perçu 
qu'à  raison  de  dix  pour  cent  du  prix  de  ventes  les  droits  de 
cnrubtion,  de  consommation ,  d  entrée^  de  remplacement  aux 
entrées  de  Paris ,  et  de  fabrication  des  bières ,  seront  réduits 
conformément  au  tarif  annexé  à  ia  présente  loi. 

Art.  4.  .  .  " 

Les  débitans  de  boissons  continueront  d*étre  autorisés  à 
saffiranchir  des  exercices  pour  l'acquittement  du  droit  de  détail 
au  moyen  dabonhemeiis  individuels  ou  collectifs.  Les  conseils 
municipaux  pourront  également  en  voter  la  suppression  dans 
fintérieur^des  villes,  et  le  remplacement  au  moyen,  soit  d'une 
taxe  unique  aux  entrées,  soit  de  tout  autre  mode  de  recou- 
vrement, comme  ils  sont  autorisés  à  s'imposer  pour  fes  dé- 
penses communales  conformément  à  larticlé  73  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

Art,  5. 

L'article  2  de  la  loi  du  1 7  octobre  1830  continuera  detre 
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exécute  dans  les  lieux  où  les  perceptions  de  Timpôt  sur  les 
boissons  seront  interrompues. 

Art,  6. 

Il  est  ouvert  aux  ministres ,  pour  les  dépenses  de  leurs  dé- 
partemens,  sur  l'exercice  1831^  ttn  crédit  provisoire  de  la 
somme  de  trois  cents  millions ,  c(uf  sera  repartie  entre  eux  pnr 
une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  7. 

Le  ministre  des  finances  est  autorise  à  maintenir  en  cir- 
culation les  bons  du  trésor  ^  dont  la  création  a  été  autorisée 
par  l'article  .6  de  la  loi  du  2  août  1829^  fusqua  concurrence 
de  cent  cinquante  millions. 

En  cas  d'insuffisance ,  il  y  -sera  pourvu  au  moyen  d'une 
émission  suppjémentaire,  qui  devra  être  autorisée  par  ordon- 
nance du  Roi  ^  et  qui  sera  soumise  à  la  sanction  législative 
dans  la  plus  procliaine  session  des  Chambres* 

.  La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  nar  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  ceiourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  etmaintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soît  cho^e  ferme  et  stable  à  toujours  ^  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  Palais  -  Royal ,  le  1-2'  jour  du  Jnois  de 
Décembre,  Tan  1830. 

5i^n^  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  da  grand  fcean  :       ^  Pur  le  Roi  :  * 

he  Gariiie  dtfS  sceaux  de  France,  /^Ministre  Seerétm're  tféimt  au  dè^ 

Afînisfre  Serrétairt  d'état  au  dé-  par  tentent  des  finances , 

partement  de  la  justice ,  gj^^c'  j,  Laffitte. 
Signé  DproNT  (  de  l'Eure  ).• 


^miim 


Ï.BM5.  (    117  ) 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


Tarif  des  Droits  apercevoir  sur  les  Boissons. 


«ndfnM  d'cBtr^. 


9fe  16.0OO  i  ld,00O.. 
\U  IS,OSO  i  SO.0OO. , 
W  10.000  à  30,000.. 
«30,000  k  50.000.. 


i.'s^ 


1.50. 
■Ï5.!l4.  » 
*.    16.^ 


(  n«) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minisire  Secréiaù 
d'état  au  département  de  la  justice  , 

Paris^  le  15*  Décembre  1830^ 
DUPONT  (deFEure). 


'  Cette  date  est  celle  de  la  rëceptîon  dn  BoJIeti 
kia  Chancellerie. 


On  •*ab0iiiie  pour  !•  BulletiB  4«t  lois,  à  nboo  àt  •  fnnet  p«r  an»  à b 
rimpriineriB  roj«I«y  on  ch«s  Us  Direoteon  des  pociM  des  dépsitenens. 


A    PARIS,   DE    l'imprimerie   ROYALE. 

15  Décembre  1830. 
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N^  80.  —  Loi  sur  le  Cautionnement,  le  Droit  de  timbre 
et  le  Port  des  Journaux  ou  Écrits  périodiques. 

A  Paris,  le  14  Décembre  1830. 

LoilS. PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
rt  à  ▼«nir,  SALtT. 

Les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  avons  ORDONNÉ  et 
,     OIDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Si  on  jonnial  ou  écrit  périodique  paraît  plus  de  deux  fois 
pur  semaîne,  soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  régolik- 
icment,  le  cautionnement  sera  de  deux  mille  quatre  cents 
fiancs  de  rente. 

Le  cautionnement  sera  égal  aux  trois  quarts  du  taux  fixé , 
«  le  journal  ou  écrit  périodique  ne  paraît  que  deux  fois  par 
Kmaine. 

n  sera  ^I  à  la  moitié,  si  le  journal  on  écrit  périodique 
œ  parait  qu'une  fois  par  semaine* 

n  seia  égal  au  quart,  si  le  journal  ou  écrit  périodique  paraît 
seulement  plus  d'une  fois  par  mois. 

Le  cautionnement  des  journaux,  quotidiens  publiés  dans 
les  départemens  autres  que  ceux  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oîse  sera  de  huit  cents  francs  de  rente  dans  les  villes  de 
cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  de  cinq  cents  firancs  ^e 
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rente  cfans  les  autres  villes,  et  respectivement  de  la  moil 
de  ces  deux  rentes  pour  les  journaux  ou  tjcrit^  periodiqiB 
qui  paraissent  à  des  termes  moins  rapprochés. 

Le  gérant  responsable  du  journal  devra  posséder  en  se 
propre  et  privé  nom  la  totalité  du  cautionnement. 

S'il  y  a  plusieurs  gérans  responsables ,  ils  devront  posséda 
en  leur  propre  et  privé  nom^  et  par  portions  égales,  la  tota 
iité  du  cautionnement. 

II  est  ticcordé  aux  gérans  responsables  des  journaux  qi 
auront  dépose  leur  cautionnement  h  l'époque  où  la  présent 
loi  sera  promulguée,  un  délai  de  six  mois  pour  se  conforme 
à  ses  dispositions. 

La  partie  du  cautionnement  déjà  fournie  qui  excède  I 
taux  ci-dessus  fixé,  sera  remboursée. 

Art.  2. 

Le  droit  de  timbre  fixe  ou  de  dimension  sur  les  journau: 
ou  écrits  périodiques  sera  de  six  centimes  pour  chaque  feuilli 
de  trente  dectmètrcft  carrés  et  au-dessus,  et  de  trois  ^^entiaie^ 
pour  chaque  demi-feuille  de  quinze  décimètres  caiTcs  ^  au 
dessous..  - 

Tout  journal  ou  écrit  périodique  imprimé  sur  une  demr 
feuille :dô  plus  de  quinxè  décimètres  et  de  tXKHnsMe  trente 
dtkriniètres  carrés,  paiera  iki  centime  en  ms  pMr  chaque  dnq 
décimètres  carrés. 

il  nè'serd  perçu  aucune  augmentation  de  tlroit  pour  fraction 
au-dessous  de  cinq  décimètres  carrés. 

*  Il  no  sera  perçu  aticun  droit  pour  un  snppléilient  qui 
ji'excédera  pas  trente  décimètres  carrés,  publié  par  les  jour- 
naux imprimés  sur  une  feuille  de  trente  décimètres  carrés  et 
au-de^sMs. 

La  loi  dn  13  vend«ctniaire  an  VI  et  Tarlicle  89  de  la  loi 
du  1 S  mai  181 8  sont  èl  demeurent  abrogés. 
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La  foi  du  6  prairial  an  Vil  est  abrogée  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  timbre  sur  les  journaux  ou  feuilles  périodiques. 

Art.  3, 

Le  droit  de  cinq  centimes  fixé  par  larticle  8  de  la  loi  du 
15  mars  1827  pour  le  port  sur  les  journaux  et  autres  feuilles 
transportés  hors  des  limites  du  département  dans  lequel  ils 
SDDt  publiés  9  sera  réduit  à  quatre  centimes. 

Liés  mêmes  feuifles  ne  paieront  que  deux  centimes  toutes 
la  fois  qu'elles  seront  destinées  pour  fintérieur  du  départe- 
ment où  efies  auront  été  publiées. 

Art.  4. 

Les  journaux  imprimés  en  langues  étrangères  et  ceux  ve- 
nant des  pays  d  outre-mer  seront  taxés  au  maximum  du  tarif 
établi  pour  les  journaux  français. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Oiambre  des  Pairs  et  par  celle  des-  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  i'Etat. 

Doysoys  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Pnîfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
iassent  publier  et  enregistrer  partout  oit  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  Palais-Royal,  le  l4.'  jour  du  mois  de 
Décembre ,  Fan  1830. 

Siffné  LODIS-PHIUPPE. 
Yv  et  scelle  da  grand  sceau  r  Par  le  Ih>î  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  ^g  Q^rde  des  sceaux  de  France , 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
fortement  de  injustice,  parlement  de  kt justice. 

Signe  DvpoTfT   (de  TEarc).  Signe  D   pcnt  (de  FEurc). 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
iPétat  au  département  de  Injustice , 

A  Paris,  le  15  *  Décembre  1830, 
DUPONT  (de  l'Eure). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BoIIellj 
à  la  CliiinccIIcric. 


On  ■*a&onae  pour  le  Bulletin  des  Ion,  à  raison  it  9  firanc^par  aa,  à  I«  caisse  4i 
riinprlmcric  royale ,  on  chex  les  Directeurs  des  postes  des  dcparteraens. 


A    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE. 

15  De'cenibre   1830. 
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N^  81.  —  Loi  9ur  Us  RéoompemeM  nationales. 
A  Parif,  l#  15  D<^embrc  1830. 

LiOCTS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prenons 
et  à  Tcnîr,  SaLut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonna  et 
otDomiosrs  œ  qui  soit  : 

Article  premier. 

l,cs  ▼cures  ies  citoyens  morts  dans  les  journëes  des  27, 
58  et  29  juillet,  ou  par  suite  des  blessures  qu'ils  ont  reçues 
db»  les  mènes  journées,  recevront  de  i'État  une  pension 
aoiiueSe  et  viagère  de  cinq  cents  francs,  qui  ccrnimencem  k 
OMïxir  du  r'août  1830. 

Art.  2. 

I^  France  adopte  les  orphelins  dont  le  père  ou  la  mère  g^ 
fén  dans  les  trois  journées  ou  par  suite  des  trois  jouniées  de 
lûflet.  Une  somme  de  deux  cent  qnquante  fraiiGS  par  année 
iQt  affectée  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  sept  çins,  lequel 
yAem  confié  aux  soins  de  sa  mère  ou  de  son  père,  si  c'est 
dui-ci  qui  a  survéci^,  ou,  au  besoin,  à  ceux  d'un  paient 
m  iun  ami  choisi  par  le  consei!  de  famille. 

Seront  considérés  cconrae  .  orplielitis  Ifis  en(àiis  4ont  les 
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pères  ^  par  suite  d  amputation  pu  deMessums^  seront  réduits 
à  une  incipacitë  de  travail  dûment  constatée. 

Depuis  Tage  de  sept  ans  jusqu'à  diX-huit,  les  enfans  adoptes 
en  conformité  du  tableau  dressé  par  la  commission ^  seront, 
sur  la  demande  des  pères ,  mères  ou  tuteur^,  et  aux  frais  de 
]'État^  élevés  dans  des  établissemens  publics  ou  particuliers, 
et  ils  y  recevront  une  éducation  conforme  a  leur  sexe  et 
propre  à  assurer  leur  existence  à  venir. 

Art.  s. 

Les  pères  et  mères  âgés  de  plus  de  soixante  ans  et  infirmes 
et  dont  1  état  malheureux  sera  constaté  y  et  qui  auront  perdu 
feurs  enfans  dans  les  journées  des  27,  28  et  29  juillet,  rece- 
vront de  rÉtat  une  pension  annuelle  et  viagère  de  trois  cents 
Francs»  réversible  sur  le  survivant. 

Les  pères  et  mères  dont  I  état  malheureux  sen^  constaté  et 
qui  auront  perdu  leurs  enfans  dans  les  journées  des  27,  28  et 
29  juillet,  recevront  une  pension  annuefle  et  viagère,  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cent  francs  ni  excéder  deux  cent^r  francs. 
Ces  pensions  seront  payées  à  compter  (du  1*'  août  1830. 

Ces  dispositions  sont  applicables ,  à  défeul  de  pères  et  de 
mères,  aux  autres  asoendans. 

ART.  4. 

Une  pension  de  cent  à  cent  cinquante  francs  sera  allouée 
aux  orphelines  soeurs  de  Français  morts  dans  les  mêmes  jour- 
nées ou  des  suites  de  leurs  blessures,  et  que  la  mort  de  leurs 
frères  a  privés  de  tout  secours. 

Art,  5. 

Les  Français  qui,  dans  les  journées^  juillet,  ont  reçu  des 
blessures  entraînant  la  perte  ou  Tincapacité  d  un  membre,  ou 
dont  il  est  résulté  une  maladie  qui  les  empêche  de  se  livrer  à 
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aucun  travail  persotuiel  pendant  ie  reste  de  leur  vie^  rece- 
vront de  l'État  une  pension  qui  leur  sera  accordée  dans  les 
limites  de  trois  cents  à  mille  fi-ancs. 

Ils  auront  ie  choix  de .  toucher  cette  '  pension  dans  leurs 
foyers ,  ou  d  entrer  à  f  hôieï  des  invalides.  Dans  ce  dernier  cas , 
ils  seront  traités ,  à  l'hôtel,  suivant  le  grade  auquel  ils  seront 
assimilés  par  le  brevet  même  de  la  pension. 

Art.  6, 

* 

Les  Français  que  leurs  blessures  n'ont  pas  mb  hors  d'état  de 
travailler,  recevront  une  indemnité  une  fois  payée ,  dont  le 
montant  sera  pour  chacun  deux  déterminé  par  la  commission 
des  rax>mpenses  nationales. 

Art.  7. 

En  conséquence  des  dispositions  qui  précèdent,  etpoui: 
acquitter  en  même  tempâ  le  montant  des  secours  provisoires 
délivrés  aux  blessés  ou  aux  familles  des  victimes  des  journée^ 
de  juillet, 

1*^  Il  sera  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de 
deux  miffions  quatre  cent. mille  francs,  lesquels  seront  distri- 
bués d'après  les  états  dressés  par  la  commission  à  titre  d'in- 
demnité ou  de  secours  une  fois  payés; 

2"*  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  au 
trésor  public,  et  jusqu a  concurrence  de- quatre  cent  soixante 
mille  francs ,  les  pensions  et  secours  annuels  liquidés  par  la 
commission  en  vertu  des  articles  1,  2,  3  et  4  delà  présente 
loi, 

II  sera  ouvert  pour  ces  quatre  cent.soncante  mille  francs 
un  crédit  spécial,  et  k  jouissance  partira  du  l""'  août  de  iaipré* 
sente  année. 

Ces  pensions  ne  seront  point  sujettes  aux  lois  prohibitives» 
duiBumuL 

R  2. 
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Art.  8. 

Pourront  •être  nommés  •sous-oflSciers  ou  $ous-Iieutenans 
dans  larihée  ceux  qui,  sëtant  particuiièrement  distingtiés 
dans  les  journées  de  juillet,  seront ^  d'après  le  rapport  de  la 
commission ,  jugés  dignes  de  cet  honneur ,  sans  que  par  régi« 
ment  la  nomination  des  sous-Ueutenans  puisse  excéder  JLe 
nombre  de  deux 3  et  celle  des  sous-officiei*s,  celui  de  quatre. 

Art.  9. 

La  médaille  ordonnée  par  la  loi  du  30  août  sera  distribuée 
à  tous  les  citoyens  désignés  par  la  commission. 

Art.  10. 

Une  décoration  spéciale  sera  accordée  à  tous  les  citoyens 
qui  se  sont  distingués  dans  les  journées  de  juillet.  La  liste  de 
ceux  qui  doivent  la  porter,  sera  dressée  par  fa  commission  et 
soumise  à  lapprobation  dû  Roi.  Les  honneurs  militaires  lui 
seront  rendus  comme  à  la  Légion  d'honi.eur. 

AUT.    11. 

I 

• 

La  commission  des  récompenses  nationales  est  autorisée  k 
connaître  des  titres  d'alliance,  de  paternité  et  de  fdiation  des 
personnes  des  deux  sexes  intéressées  à  la  répartition  de$ 
fonds  alloués  par  le  crédit  mentionné  en  larticle  7. 

Quand  la  juatifidatiosi  des  qualités  aura  été  reconnue  suffis 
santé  par  la  commission  des  récompenses  ,  la  décision  in  ter- . 
venue  sera  transmise  aiu: 'ministre  des  finances ,  qui  fera  opérer 
les  inscriptions  des  pensions  au  nom  des  ayant-droit,  sans 
que  lesdites  inscriptions  ou  les  décisions  prononcées  par  la 
caimrii^fÂon  puissent  êXre  invoquées  en  aucun  autre  cas ,  soit 
par  des  tiers ,  soit  par  les  parties  intéressées.  ' 


• 
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Art.  13. 

Sont  dispenses  des  droits  de  timbre^  d'enregistrement  et 
d'expédition  appartenant  au  Goi^vernement ,  les  extraits  des 
registres  de  letat  civil ,  de  ceux  des  greffes  des  tribunaux  de 
paix  ^  de  première  instance  et  de  cour  royale ,  demandes  par  les 
parties  mtëre^sées  avec  {'autorisation  de.  la  commission.» 

Art.  13,  - 

Le  compte  de  la  distribution  des  fonds  alloués  parla  pré- 
sente loi  et  de  ceux  provenant  des  souscriptions  nationales  ou 
éu^ngères  sera  imprimé  et  distribué,  aux  Giambrcs  dans  la 
sesâoiade  1831. 

Art.  il. 

« 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  pourront  être  étendues 
par  le  Gouvernement  du  Roi  aux  communes  de  France  qui, 
par  suite  de  leur  résistance  aux  ordres  arbitraires  du  Gouver- 
nemenl  déchu  j^  auront  justifié  de  leurs  droits  à  ia  eecoanais- 
saoce  iiationde. 

Art.  15. 

Un  monument,  sera  consacré  à  la.  mémoire  des  événemens 
de  juillet. 

Art.  16. 

La  tiste  des  personnes  qui  auront  reçu  des  récompenses 
en  vertu  de  la  présente  loi ,  sera  publiée  par  la  voie  de  Tim- 
prcbbîon ,  avec  l'indication  du  lieu  de  leur  naissance. 

Art.  17. 

Ije  préfet  de  ia  Seine  et  les  maires  des  douze  arrondis» 
semcns  muiridpottx  de  Paris  seront  adjoints  à  b  commission  : 
la  désignation  du  préfet  de  la  Seine,  les  arrondissemeiis 
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de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  fourniront  chacun  un  membre  à 
cette  commission. 

La  présente  loi ,  discutée  /  délibérée  et  adoptée  par  h 
Cliambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  ceiourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  £N  mandement,  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  admiuistratiCs,  et  tous  autres,  que  les  présente» 
lis  g{irdentet  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ih  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au   Palais-Royal,  le  13^  jour  du  mois  de 

Décembre»  ian  1830. 

Signé  JLOUIS-PHILIPPJS. 

Vo  et  icellë  du  grand ;ice«i  :  Par  I»  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé^ 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        parlement  de  l^intérienr , 
portement  de. la  justice f  _     ^  %* 

*^  Signe  MOHTALIVET. 

Sigtié  DvpoitT  (  de  I^Eure), 

Certifié  conforme  par  nom» 

Gitrde  dès  sceaux  de  France  y  Ministre  Seere'laire- 
d'état  au  département  de  la  justice, 

m 

A  Paris,  le  16  *  Décembre  1830, 
DUPONT  (ck»  l'Eure). 

à 

*  Cette  date  e«t  celle  de  la  réception  da  BaKetia 
à  la  Chancellerie. 

On  t'abonne  pour  la  Bulletin  4«sioi0»i  rùsén  At  9  francs  par  an»  à  !•  aaiMa  da 
riwprkncrie  ro/aic  y  ou  chox  iea  Diroeteun  des  postes  des  depanemens. 


▲   PARIS,    DE    JLIMPRIMERIE   ROYAl^E. 

16  .Occembfo  1S30*  ^       .  > 
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AvocÂrè  gétéraux^^Ordonnsnee  qm  nomme  aoK  fonctions  if  avocat  f^ 
nénilprèf  la  coar royale  de  Dijon  ^  99.  Vojea  Avecmts  généftOLx  ,  ta1>l 
alpbabéâqine ,  f  «  partie.  \       * , 

BAIflfI8^Râppe^  des  Français  bannis  en  exécution  de*  arides  S  et  7  de  1 
loi  da^  1 2  janyier  I8i6,7f  et73.  >—  Leur  rc'intëgration  dans  leurs* droit 
civils  et  politiques,  ainsi  que  dans  leurs  biens  etpensioA,  sans  préfudic 
des  droits  acquis  à  des  tiers,  73. —  Fixation  de  Tépoquc  à  laquelle  le 
"pensions  rétablies  commenceix»nt  k  courir,  ihid.  1-^  linintien  des  dîapoa 
lions  de  Tarticle  4  d^  hi  loi  du  1 2  lanvier  1816»  ibid, 

Bo^feoNS.  Dispositions  transitoires  concernant  la  perception  de  l'impôt  su 
les  boissons,  88.  -—  Substitution  facnltatÏTe  de  Tabonnement  à  l'exercice 
ibid'  —  Application  d'office'de  Fabonnement  général  dans  les  iienx  o 
les  perceptions  auront  été  interrompues,  ibid.  —  Sapi^ession ,  à  partir  ^ 
l^yinTier  i«31 ,  du  droit  d'entrée  sur  les  boissons  dans  les  Tilles  av 
dessous  de  quatre  mille  âmes ,  et  disposition  concernant  le  mede/Ie  pe 
ceptiDn  et  le  tans  des  droits  b  la  vente ,  de  circoiation ,  df  consomm 
tien,  &c. ,  115.  —  Tarif  de  ces  droits,  117.  Voyez  ÈoissoTis  ,.t»h\mdi 
pbabétique ,  2"  partie. 

Bons  du  trésor.  Voyez  Mimstère'dêâ  finances!  .•  ^ 

"BuLirBTiN  des^lois,  ^mination  de  M.  Isambert ,  avocat,  eh  qualité .'c 
directeur  du  Bulletin  des  lois ,  5.  Voyez  Bulletin  des  Uns,  table  alpfaab* 
tique ,  2^partie.  • 


Cbiucre.  Voyez  Droit pubUe  des  Français. 

Chambre  de^  Députés.  Déclaration  de  cette  Chambre  concernant  la  Tacani 
du  trône ,  les  nmdifications  faites  à  la  charte  constitutionnelle  ,  et  I*avéni 
ment  de  Louis-Philippe  I^,  Roi  des  Français ,  36  et  suit/—  Dispositioi 

'  de  1^ charte  concernant  la  Chambre  des  Députés, K6  et  suiV.  —  De  Td^ 
requis  pour  Fadmission  à  la  Chalbbre ,  et  de  la  durée  du  mandat  des  d 
pûtes  ,56.  —  Disposition  exceptionndle  à  l'égaM  de  l'âge  des  députëi 
de  l'élection  du  président  de  la  Chambre ,  des  séances  publiques  et  < 
comité  secret,  57. — Du  partage  de  la  6bambre  ei^bnreaux,  de  sa  diaaoi 
lion,  de  la  contrainte  par  cofps  et  des  j^ounuites  exercées  contre  1 

•  membres  de  la  Cbamiire,  58.  -^  Dispositions  transitoites  sur  le  mode  < 
pourvoir  apx  places  Tacantes  dans  cette  Chambre  >  jusqu'à  ce  qu*ii  ait  ^ 
légalement  pourvu  aux  modifications  à  apporter  à  fa  légidatron  ëlecu 
toralc,  76.  Voyez  Électeur^,  EKgibles,  Impôts,  Biùtistrts,  PéiUù^ 
Voyez  Chambre  des  Députés,  table  alphabétique  ,  2^  partie.  ' 

Chambre  des  Pairs,  Nomination  de  M.  le  bâton  Pasquier  à  la  présidence 
cette  Chambre ,  en  remplacement  de  M.  ie  marquis  <foPA.tfOf*et,  déni 
sionnaire,  25.  —  Adhésion  de  cette  Chambre  à  la  déclaration  de 
Chambré  des  Députés  concernant  la  vacance  du  trône ,  les  modificatic 
faites  à  la  charte  constitutionnelle ,  et  Tavéncment  de  Lomiê'PAil^fpe  I 
Roi  des  Fhinçais,  41  et  suiv.  -— Disposition  de  là  charte  concamant 
Chambra  des  Pairs,  54.  ^^  Son*  HRtiativc  dans  la  proposition  des  loi 
ibid.  —  Elle  est  une  portion  essentielle  de  la  puissance  législative  ,  161 


(Ï30. 

>^  be  M  eottTOcatÎMi  ;  de  fa  nallité  de  sei  réwàionk  hojrt  le  temps  de  Itk 

•cMibn ,  si  ee  D*esin:orome  coar  de  justice  ;  deia  ixomioation  des  jpairs ,  de 

leur  nombre ,  de  iears  dignités  et  de  la  faculté  réservée  aa  Roi  de  Ips 

nommer  à  TÎe  ou  de  tes  rendre  héréditaires;  d^  J^e  M^l^ci  ils  ont  eptre'e 

k  la  Chambre  et  de  celui  on  ils  ont  voix  dcIiLérative  ;  de  la  présidence  de 

la  Cbambre-;  de  la  pairie  dévolue,  aux  prinees  du  sang  par  droit'de  nais- 

stnfe,  55.  — l>es  séances  de  la  l^bambre.;  des  Omîmes  et  des  scteotst* 

dont  efie  connaît  ;  de  Tarrestation  des  pairs  et  de  leur  jugement  en  matièni 

eriminelft^,  SB.  Voyez  CAam^re<£M/'ffiV5>  table  alphabétique,  %^  pariio. 

ZmÂWMKVM' iégîslah'pes.  Leur  convocation  pbur  fe  3  aoèt,  16.  —  Disc^nn 

proDOiu^  par  le  Lieutenant  général  du  royaume  à  fonvertore  de  la  ses* 

sioA  des'ï^bambr^s  IfïgisJatives ,  83.  -^  Disposition  .do  la  oharte  conefr-» 

nani  la  convooaiion ,  la  prorogation  et  la  dissolution  des  Chambres  ^  43« 

Charles  X.  Voyez  Abdicuu'an, 

CftAETK   eamsiihiiionne/fe,   Xeste    de  U  charte  amen(tée  par  •^es    deux 
Chambres  If  7  aoi^  et  acceptée  le  0  par  le  Roi ,  51  et  sniv.  -^SermenC 
*  da  Rar  et  de  Bt»  successeurs  dobïçrver  fidèlement  la  charte,  6t.  — RUe 
est  confiée  au  patriotisme  et  au  courage  des  citoyens  fii^nçais ,  i^m^,  ->-  Ré- 
vision, dana  la  session  de  1 83 1»  de  fat-ticle  $3  de  la  charte  4  t6û/*-*Abro- 
ption  de  loulcsi  les  lots  et  ordonnances  en  ce  qu'elles,  ont  de  coi^trairaà  la 
charte,  63.  —  Objets  auxquels  il  sera  successivement  pourvu  par  ii^^ 
lois ,  ihid.  Voyeai  Ckaanbre  des  Dépmiâ,  Chmmhrtfléi  Pm'Ki* 
CooBot.  Rétablissement  des  couleurs  nationales  et  de  la  cocsrde  trieo* 
fore,  1». —  Disposition  de  la  charte  concernant  les  couleurs  nation^s 
et  la  cocarde,  69. 
CoLOMtBS»  Disposition  do  la  chatte  c<uicfnia«t  les  cotonic;s ,  63,  Voyca 

Coiostes,  ubleaJbbabénque,  2<^ partie.'    .      ^ 
CovHEac^  Voyez  Min'tstèrt  des  financés» 
CoMMissliass.  Nomination  de  commissaires ^àax  départemens  de  ia  ^tîce, 

de  la  guerre  et  do  Tin (ërieur,  16. 
CoviriflâA.iau  propisotres.   Nomination  ^e  eommissaires  provi5oiras  aux 
divers  départemens  du  n^inistère ,  9.. —  Nomination  de  M.  le  |>aroB  ZrO«M 
anx  fonctiona  de  c^ommisaaire  pravisoire  au  département  des  tinaaoes,-l7.- 
CoHMUsioN  -mmntdpf^fe^  lostiruvion  d*un  CronvememenlF  provisoire,  spus  lo 
titre  de  Commission  munic^àU  de  Paris,  et  composition  c6  celle  cam- 
misaton  »  3*  —  t^clsmation  de  cette  çoiAmission   aux  babitap»  de 
Paria ,  ^, 
Co«  DAi|!i  ATioys.  .Voy  e»  Pre^Je.    ' 

CoifSEiti  de  Vùtstruciion  publique,  Voje^  Instruction  p^thUque* 
Coiiaeii.i.KU  audiiours.  Suppression  de^  ces  emplois  pour  l'avenir,  1 16«  «^ 
Conservatioo  des  cottseill«i^  auditeurs  ^lû  sont  actneilement  ea  ibpe-' 

CpifTiii«Kirr.  Vojes  Armée, 

CouLKnss  fuuionMlos.  Vojea  Cocarde» 

Ca^iHTS.  Autôrisalion  pour  le  reconvrem^t  provisoire  des  quatre  premiers 
douzièmes  des  impôts  directs  de  1831 ,  et  pour  la  perception  des  impdis 
indineets  jusqnan  l^r  mai  de  la  méfne  année,  ns.  Voyez  Ministère,  dé 
fimiérieitr,  Ministèrs  des  finances.  Voyez  Crédits^  table  alphabétique , 
««partie.  .  ♦'.,-• 

€aixi7a6.  Voyéa  .afficheurs, 
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CbvrM.  To^  DnfttfHtN^  li^  Français. 

ComOl*  Les  penticms  acoorriées  eo&formAïKnt  h  fti  Kfi  fiffi  réoôUfipenses 
natioiiftlefl  ii«  feront  point  tviettcs  ftas  loi»  probibickef  du  cnmnl,  1S5. 

Fu^JtoUeft^lMib^^iie,  >« partie 

,  •  .  ■  ,  É 

DAfTTjriir.  Vojét  ^5<A£â/fVm.  ; 

DihiTS  âe  la  presse.  Vojet  Jury  y  Prtss  A 

DiLiYs  polîtiques.  Voyez  Jury,  ^  '        ' 

D^Firrés.  Protesta tio a  des  d^pntifs  n^sldant  à  PaHs  cotiHv  Ict  oriâTonnancea 

'  du  15  fttHfet ,  l.  -»  Acte  dç9  d^pvteis  qai  cr^c  une  comnimfoD  munict- 
paTe  de  Paris  composée  de  six  dtfpntés ,  Sv  —  Acte  des  dénxiiiw.  prtfsens  à 
Paris  ^ni  offrent  ic  gouverpemcot  .provisoire  à  Mgr  le  Uuc  d'Orléans  , 
sons  fe  titre  de  tdektenant  géfièral  du  royaume  ,4.  —  Proclaî&ation  pnr 
iaqvelle  les  "ûé^xiié*  rëanis  à  Paris  annoncent  an  peuplé  français  que  ie 
Docif'Or/^ani accepte  tes  fonctions  de  Lieutenant  g'c'nëraf  du  rojanme,  i  s. 
^— -  De  (a  rëdiection  des  di^pat<Fs  proriins  k  des  fonctions  safariëes,  75. — 
Exeeptioti  à  Tëgard  des  officiers  de  terre  et  de  mer  qai  auront  rcen  de 
ftrvancement,  mif.  Voyez  Chambre  des  Déoutis ,  tabfe  alphabétique , 
^     ^«  partie.  /  /  . 

pKTtE/iti^/tYtfê.  Disposition 'de  Ta  charte  concernant  fa  dette  pnbliqué ,  C  t. 

OtABCTBOR  général  des  domaines.  Nomii^atioii  dt  M,  Calmon  en    cette 

'    qualité,  «7.       ' 

Direction  générale  des  postes.  Nomination  de  M.  Chardel  en  qnalittf  cTe 
directeur  général  provisoîrfe  de»  ^^ostes  ,4-  —  Nomination  de  M.  Chartftrî 
aux  fonctions  dé  commisslûre  pfovisoîra  à  la  direction ,  générale  des 
pastes,  t5.  jL  ' 

DOMTCiL«/o/iMfr/e.  Voyei  ÉKgfbtes.         ^ 

Drapeaux.  VoyesCvar^fMirnma/e. 

Droit /m^f/îe  m  Fronfa/j.  Disposition  de  la  cbarte  concernant  Tes  droite 
des ciroycns français,  leni^égafiié  devant  la  foi,  leur  contribution  pro- 

-  (MrtibnneHe'  aux  charges  de  f^tat ,  leur  admissibilité  anX  emplofa ,  (cttr 
liberté  iridÎTiduelfe ,  la  lilnre  profession  de  chaque VeTIgion ,  1e$  tfaitemfn^ 

•  desminiftlresdèla  refigiôn' cathcflique ,  epostoliqne  et  rmnahï«,  ctdea 
,aulre4  citâtes  chi¥riens;ta  libre  publication  des  ojiinions;  fkboiition  de  la 

censure ,  riéviolabilité  des  propriétés,  fexpropriatioQ  pour  canàe  d*ittilité 
publiqoe  sauf  indemnité,  nmerdiction  4e  joutes  rethetcTies  deà  opi- 
nions et  des' votes  ;  etfabotition  delà  conacrîptJon ,  Si',  5d  et  53.  '—  Dis- 

*  péi^tiair  de  la  charte  portant  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  sek  fuç^ 
natales,  et  que  Ta* peine  de  la  ronfi^atîon  des  biené  est  abolie ,  éo. 

Duc  de  Chartres,  Voyez  Ugion  d'honneur, 
,  Duc  de  Nemours.  Voyca  Ugiàn  d'htmneur. 
Duc  d'Orléans,   Voyca    Avéfiemcnt ,    Chcmbi^s ,    Ùéf^tés ,   lÀettîencni 

•  ^^éràl,  '  . 

•    ..  .  •  .  ' 

^      Ë'         • 

EcRiAHÇEF.  Voyez  Effets  de  emunerce, 

EcoLB  de  aroil  de  Pans.  Ordonnance  qui  accorde  quitre  duoei  9tiT)n!>  clé  Ta 


t 
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VégJLçn  dlioDncor  aux  éièfvc» de  cette  école,  m^ji  U  conditioa.de  déeigncr 
«usrfiiéiiies  ceax  d*eQ(rc'enx  qui  devront lei  recevoir,  3i.,  ' 

£coi.K  de  médecine.  Ordi»Dnance  qai  accorde  quatre  décM«tl#ii4  de  la.  Lé- 
sion d'honneur  axuL  élèTe9  de  cette  école ,  «oaa  !a  eondâtioo  de  diiiijgMer 
enjC'*mëuies  «scnx  d'entre  eux  qui  devront  les  recevoir^  40. 
Ecole  f9orm«/«.  Re'tablisscmentdu  titre  de  cette  école,  S9> 
£cOiLs  poi^iecJkuique.  Nomjf  atîan  au  grade  de  licatenant,  de  tout  le»  dièvff 
de  ceite  ëcole  qui  ont  concouru  i^  ^^  défense  de  Paria,  40.  —  Avai^e- 
Ment  noalogneaccordéà  ceux  d'entre  eux  qui  se  destinant  )^  des  senrjîcet 
cÎTiU ,  x6td*  ^—  Dispense  d'examen  pettr  leor  sortie  de  Técpie  ;  congé  de 
troie  mois  ;  disposition  qui  accorde  douze' décorations  de  la  JUégiou  d'bçn- 
Bcar  aux  élèves  de  cette  écofe ,  sous  la  condition  de  désigner  eojb-oid^cs 
cefuc  d'entre  eox  qin  devroai  les  recevoir^  tMrf».¥ojP9!i(  f^D^  p9i^êl^^ 
^  mi^me^  Cable  alphabétique,  ^^  partie. 
EcQUc  ^éparatQÎre.  Vojet  Ée9U  nopmde. 

^wm pértodi^ues.  Voyez  j4jfiekeur^^  ^ 

EcampudiiMçues^yojeikJovrmmuB,  *         • 

ïjtsm  de  commerce  Prorogation  de  réehdance  des  effcU  ci  billets  de  cera- 

mcrce  ,  A.  — ^  Transcription ,  sur  le  registre  desdéiibéFatioi^e  du  tribi^nal 

de  coBiinerce  ,  d^  l'arrêté .  de  U  comniisaio/i  inunieipaie  ^ai  prcscril  U 

,  pforogation  des' effets  de  cQmiA»*cÇy  ^.  Vojea  Tpilmm^  dt.cM/^erc^,  i 

ïfiussM,  Voyc^  Saariiégr. 

KuKTBUBB»  Fixation  de  i*àge3eséleptears,,57.  —  Nominatien  des  pr^- 
dcas  des  collèges  électoraux,  ibid , —  Admission  «  aur  la  liste  électorale  de 
tpiB  ,dcs.éiectcttke  qui  «htoiU  ^teù^tX^f  ^  vingtiçioq  aof ,  9i.  VojfCf 
,  EUgibleSt  Jurée. 

Elxctioiis.  VeyiB^  Ckçmère  des  Député*, .  / 

É.i.i«iai.ss.  Disposition  de  la  charte  relative  aux  éligiblcs.,.&7. 
EjapAirxTS.  Aiitoriealion  ji^cordée  fjour  (aire  de»  ^wprnnta  à  l'effet  daiy- 
quiuer  dcf  dépenses,  e^ttr^rdioaircs ,  aux  viUoa  do  ioim,  P64  ,-^  dp 
S*ncj^7,  \ oyez  Impositions  efftrakrdinmrtâ^ 
BttUMaij^fMMM^\9ye%  Pesct^titmdp  droiu. 


FACVt^TZS.  Nomination  de  M.  Biondeou  %xa.  foncdoas  de  dojen.de  la  lacult^ 
de  droit  de  Paris,  et  de  M.  le  baron  Dubois  aux  fonctions  de  doyen  de  la 
(acuité  de  médecine  de  Paris»  %l.  •Vojes  FaeuUés  de  droit  et  de  wUdt^ 
cxne,  table  alphabétiqiic  ^  9*  partie. 

FeuMV  i,m  des  jugemtns.  Voyez  Jugemais, 

FMjkM^AMS,VoftiJ)roitpuÛfcd^FrditgsÊis. 


GaoDEe  nationales.  Désigination  de  la  légende  à  porter  sur  les  drapeaux 
et  aurlea  boutons  dbabit  de  la  garde,  nationale ,  ^et  du  ciimier  des  drv 
peaux,  s 9.  Voyez  Cardes  oationaies,  t^ble  alphabétique  ,  s^parti<(^ 

CAaDE  nsUionuie  mobile*  Création  d'une  garde  aationale  mobile  ,  8. 

Camd»  MuUioûale parisienne.  Acte  des  députés  réunis  k  Paris  qui  dcclare 
le  généi-al  Lefi/j^ette  comnuiAdaut  ca  chef  deJa  gardé  nationale,  et  qui 

'    s  3 
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ddejlare  cette  gàrd^  maîtresse  de  Pkrif  «or  tous  les  pointe,  9.  -^  Réta-« 
Vliisement  de  hi  garde  nartionate  pari^nne  et  dispositions  reiatÎTet  à  a« 

-  prompte  réunion,  s  et  4.  —  Prociamation  dn  gune'ral  Lafaycné  aux 
citoyens  de^  Paris  k  l'occasion  de.  facceptation  par  (e  Doc  d'Orléans  des 
fonctions  de  Lted tenant  gênerai  dn  rojanine  ,  14.  Voyez  Gordt^ nàtionai^ 
#je  Pari;^,  tabie  alphabétique,  t"  partie. 

lïoirtKAKSiCRMT  du  Roi.  Dîspofitioiis  de  la  cluirtc  côM^ernant  les  formes 

-  dn'gouTeffiemént  dn  Roi,  rhirtolabilitë  de  sa  personne,  la  Tespoasa- 
Isifité  dé  ses  mrnistreày  «es  prérogatives  comme  cbef«upréme  de  rÉtat; 
]'et<îrcice  de  la  puissance  itfgislative ,' la  proposition  des  h>is,  Itfar  dis- 
CQêsion ,  leur  pr<>mulgatiop  ,  et  la  fixation  de    la  liste  civile  ,53  at  Hit, 

•  '  Voye«  Rtii,  "         ' 

OûtiVEtLnÈmtnr  propikoite.'Vejei  (hmmùfion  municipale. 

IHPOSlTioxB  txiraordinaires.  autorisation  de  s^impoier  extraordînarrement 
accordée  aux  départcmens  de  fAin^  to3  ;  de  rAveyron,  t^t^; —  des 
BoacheS'dn<>Rhdne  ,  10s  ;  -—  dor  laCorrèie,  ihid.)  de  la  Conie,  98  ;  ies 

-  C^tes-da-Nord ,  ihid.  ;  —  de  la  DordO|pe ,  1 0  4  ;  -r~  de  f  Enre ,  1 0 1  ;  —  da 

Gtrs,  109  ;  -^  d'Indre-et-Loire,  98;  — *  de  Loir-^t-Cher ,  100;  dé  la 

Loire-Ioférienre ,  ^9  ;  de  Lot-et-Garonne ,  ibid,  /  —  de  la  Marne ,  97  ;  — • 

-titt  Rhin  (Hnnt)  ,  100  ;  —  de  U  S«pno  (Haute),  97  ;  de  Seine-et-Oise , 

ItO t  ;  des  Sèvres  (Deoz)  ,  "ihid. 
Ism>(/r.  De  f  initiative  de  la  Chambre  des  Dépn^  pour  le  rote  de  toate 

loi  d*impAt ,  54.  —  Des  formes  à  remplir  pour  rétablissement  d'un  trapôc  . 

58. —De  la  durée  dçsloisqni  fixent  TimpAt foncier  et  let  impositioDu 

indirectes ,  ^tV/. 
Impôts  htdirtcts.  Voyez  Boissons ,  Imp'âts,  tabfe  alphabétique  t  f^  partie. 
laipfirifftlttB  én  €^temtment.'Somtùàùotk  de  M.  Diiperger  en  qualité  de 

commissaire  près  cette  impi^men^  ,   |t  '      ^ 

Izf STROCTiON  fmUUquë.  Ateepfation  de  la  -démission  d«  trob  i^kbrea  d« 

conseil  de  TiustructTon  publique  ,  et  nominatron  de  M.  C&usia  k  Tune  de 
-     ces  places,    59..  Voyes    instruction   publique  «   iàble   alphabétique^ 

fc  partie.  t      *  • 

Intitulé  des  Ju^menà,  Vojei  Ju£^emens.  * 


JouRZfâux.  Dispositions  concernant  le  cantlopnement ,  le  droit  de  tîmbrç 
et  le  port  des  journaux  et  écrits  périodiques ,  if9.  *^  Taxe -des  |oQr> 
naux  imprimés  en  langues  étrangères  et  de  ceux  venaat  des  pAys  d'outre-* 
mer»  1  s  1.  Voyez  Contrai^entions ,  tabife  alphabétique^,,  9^  partie. 

^ouRifl^ES  de  Juillet  4830.    Voye^  J^co/e  de  drçi^,  E^cole  de  médecine  ^ 

•    Ecole  pohjteehnixpie ,  Récompenses, 

JrcfiWfcN 9. Formule  de  fintitufé  des  {agemens,  arrêts,  mandats  de  fua- 
Vb  ,  &c.,  f  0.  Voyez  Jug-emens,  table  de  la  ««  partie. 

)vOES.  Nomination  dp  M.  DeUiomme  eta  qualité  de  juge  an  tribonal  d'B- 
irenx  ,94.  Voyez  Ordre juditdaire;  Ju^es,  table  aipbabétiqtic,  9*-*  pKtiv« 

J*jGJ£s  ttudiiears.  Suppression  dvB  }*Jg9â  audn:enrfi  ,  lia. 


(  »35  ) 

^VGB8  9mppUmi$.  IMsposîtiona  reIftÎTesà  Icars  fonctfom ,  à  feor  notnlm 
et  k  leur  traheraent,  l  lO.  Voy<ex  Juges  supplimns  ,  table  «IphabiStique  , 
9<  pttrtie. 
Jvai.  FisalioQ  %  Tiçe  annuel  un  decte«r  peut  être  ]iiré^  7S.  ' 
JvKT.  Application  imm^iate  du  fnry  |inz  eëlita  de  U  presse,  7 9.  —  Cas 
•    exceptionneSa ,  ibùi,  —  Abrogation  des  articles  tf ,  17  et  18  de  la  lo}  da 
95  «iars  iSts,  80:  — ^  Application   imàiédiate  an  jury  ans  d^ita  poli- 
tiques ,  séûi.  — -  Cas  dans  lesquels  les  délits  sont  nfputës  politiques , 
f iûl.  Vojex  Jtay  ,  table  alphabétique ,  9«  partie. 


IjAVATvnv.  Voyea  GmnU  nmtianalê  parmttme*  c 

Ueioif  d'kowMur^  Ordoiinancea  qui  nonmeat  M.  le  Duo  4*  Ckmrtrtâ  et 
11.  le  Duc  de  ^enumrs  ffmikf  croix  de  la  i^^égion  d*hpiinenr  ,  f  C«  Vojea 
École   de   droit ,  École  dé  médeçmi ,    Ecole  polyUcAniqtte.f  lÀgim 
d^kounaar ,  table  alphabétique  ,  i*  partie. 
LiBEnri  de  la  pttsse*  Voyez  Droit  fubUc  des  Pnmfais. 
LiBUTCKASiT  GiifiBAL  dm  Toymmé.    Proclansation  par  laquelle  le  Xtec 
d'Oriémiu  accepte  lea  foiiciiona  de  Lieuttnaat  générai  du  royaume  ,14. 
Voyex  Députés» 
LisTS  ciçOe*  Voyes  Gomfernement  dit  Roi* 
Listes  éleetormUs.  Révision  des  listes  âect^rafea  ei  ûol  jmry  ponr  Fanaée 

1810»  71. 

Lois.  Yoyei  GnotcFcmcflieni  du  Roi, 
L0VIS-PSU.1PFJK  3p,  Voyea  Ai^énemmim 

M 

Mais  ES.  Ordemnmocf  qui  nomment  aux  fonctions  de  maire  de  îa  Titîe 
#Angers  M.  Alesandre  Jouhert ,  s  5  ;  —  de  Bergerac  ,  M .  Lescttre,  3  4  ;  de 
BeaaBçou ,  M.  dé  MÊmgfiâneourt,  38  ;  —  de  Honfleuir,  M.  î^earpentier ,  3  4  ; 
de  Lorient,  M.  VilUteuim,  ibid.;— de  Melup,  fâ,Ch€unblmiH,  ibid.  ; — de 
Verauilea ,  M.  Clauêsk,  17.  Voye»  Maires^  table  alphabétique ,  impartie. 

MÉDAIU.&.  Voyez  Récompenses, 

MicJTAisfS.  Dispositions  de  fa.Cbgrte  concernant  les  militaires  en  activité 
ée  aervîce  ou  pensionnés  ^  Ht, 

Ifutiflrrxû  de  Im  guerre.  Nomination  de  M.  Barai^ère  aux  fonctions  de 
•ecrélaire  giénérsl  de  ce  ministère,  de  M.  flÉ^mte  Gentil  Saint- Alphonse 
un  fonctions  de  directeur  généra!  du  perMinel ,  de  M.  la  comte  Hector 
Asm  aux  fonetlons  ^e  directeur  êénéra!  de  Tadminis tration ,  et  de 
ML  Jforfincair  l^eseAenejs  à  celles  de  directenr  de  lacomptabilit^^nérale» 
«7.  Voyea  HàUstère  de  la  guerre,  table  alphabétique ,  t^  partie. 

Ifi3f  isriita  de  la  justice.  Nomination  de  M.  Mérûhou  en  qualité  de'secré- 
taire  %éuénX  provisoire  du  ministère  de  ia  justice ,  10.  —  Nominatioi^  de 
M.  Mérilhbu  uuM  fonctiona  de  secrétaire  général  de  ce  ministère ,  so. 
'Vcjet,  Ministère  de  fm  Justice,- tMe  afphabétTqoe  ;  impartie. 

lêuttgtkmE  de  l'intérieur.  Crédit  de  cinq  millions  ouvert  au  ministre  été 
râllénocr  pour  tes  travaux  publiés,   70«  ^  Crédit  de  deux  miltions 


(  »a«  ) 

i.^^MM  «uB»  fiwMft  •««•««  «a  mhwttt  dmliniéf^wr  pomi^Aenoi^é^ 

ftm  $«t.*<»un  «ne  ft>f$  |mxi^  «cr#nlés  par  I»  commission  de^  récon^JMcl , 
It5«  \9jrM  X^ifùr-^  it  t^iititrieur,  ta  Me  al phabétM|oe ,  t'  pArlie. 

ItMtn-âjiK  dtsjimmmcts*  XoaiiiiAtioq  de  Mt  le  baron  Z^iw^  «n  qualiuf  4ç 
««mqiùaâirc  {^ru^ia€Kre  au  niiuistère  des  finances  »  4.  -^  Crfidit-  de  triinê^ 
BÀlUou»  naT«rt  an  ininUire  des  finances  ponr-  être  employés -en  pjiéU  oa 
vnncc9  au  commerce  et  à  Tiofiastrie .,  $7.  -r-Ajit»rÎ8a|iAB  accordée  au 
miuiatre  des  finaoc^s  pour  n^iiotenir  des  l)Qns  iln.tr^sAr  dana  U  circula- 
tiou  jnsquà  concurrence  de  rent  cinquante  mijii^na»  «^.pour  «ne^ipi»- 
aion  attpplémentajre  en  Cas  dlnsUffisance ,  116.  — -  Anioriaation  pour 
rinacription  des  pensions  accordées  par  b  loi  dea  récompenaea  naiionaies  » 
t«S.  Vo}fes  table  alphabétique,  Hpartitf. 

MiNiSTiiBS.  Dispositions  de  la  charte  concemant  les  ministres  s  69.  ^ 
Crédit  nroyisoire  ouvert  ans  iBtiii|str«9  sur  V^vHnce  ' i 89 1 ,  tl6.  Vojes 
CbwiftmaAirj  ,  Cmnmhsmvrti  fropiioirei  ^- Chuptmemtat  du  Roi,  m, 
Mfmêtrôs,  tsMe  alpb«béliqtte ,  t^^MUftie. 

•IftHttif  ATioivs.  Voy«ft  Apoeatt  générùua ,  BttltetM  âtâ  Idf ,  Ckambrç  des 
Pairs,  Commissaires,  Commissaires  propisoires.  Commission  munieipat^ 

,  Directeur  gémirai  des  domùints  ;  Direttion  générdle'^des  postes,  Èca^ 
p^tyfëtknifue^  FdeuHés ,  Gûrde  nah'oftale  parisienne ,  Imprimerie  ait 
Gouvernement,  Juges ,  Légion  d'honneur.  Maires,  ÎHintstères  dt  /» 
guerre ,  de  Uk  justice,  des  financés';  Préfeioture  deivoHte,  Préfecture 
des  BoucheS'-du'RkAne ,  de  la  Gironde,  de  la  Seine  iPté^els  ,'Proctsreur$, 
du  Roi,  Procureurs  géuérmuo , iSeeréiaisw géaùuÊis  deprtfectwre,  Sous^ 
pr(feU.  , 

r 

o 

pR&mB  JudiciamP'  PispoaitioQS  de  b  cbavic  rn»ftWjHnl  foriM  iiidiwr«  » 
50  U  mstlx. 


Paibb.  Dispositions  particulières  de  ia  charte  coocomantles  nominaâona  et 
creation»^  nonvelles  de  pans  «fus  le  règne  do  Charles  X,  69.  Fsgfe^ 
isiflc  alptiabétiqne ,  2' |tfkew 

p£N8ioif3.  yojtzMamniSf^Kcompensés* 

pEnçEPTiOM.  de  droite .  Fiiatton  du  droit,  d^enregiatramc^t.- des  aaM  dQ 
prêts  sur  de'p^ts  on  consignations ,  6d.  VofnMoiasam^   .  ^ 

'PcTiTiOMS.  Fonnalilà  à  remplir  ponr  préwnter  nue  péiition  nua  Qlftinbre», 

.pA£F£CTCRB  de  pùlict^  Nomination  de  M.  Baoowe  en  qvalité  do  prcTec 
provisoire  de  police  «  4.  — Nomination  de  M*  Gir$d(i$  TAin)  «ux 
fonctions  de  priïfet  de  polioe,  17.  Voyez  tabla  alpbabe'iiqne.,  s*  partie. 

jPnKFBcniBB  des  Bauches-du^Rhàmé*  No^iinaitipn  deM,X#»T%fvy  91^11»%- 
iieé  de  commissaire  cxt^ord^nairc  dans^ce^  .département^,  s^   .    .., 


(  137  ) 

IfcâtelJtClfcg  A  Al  GÊtûnde.  Ordonnance  qvâ  dlarge  de  nidinriSlirfifî<ni 

^■ee  éépmrtmneht  M.  die  ^mm^  ,  «onseHfer  de  prifTectare  ,96. 

^■évnBCTfmv  <fe  I0  Seine,  Nominiition  de  M.  Alexandre  DeMorde  en  4]i}«- 

liftf  4e  préfet  imiTbonre  de   fii  Seine  ;    4*  Vojei  Préfet  âe  ta  Seine, 

teMe  rf^tliBbdtique ,,««  partie. 

F&érc'TB.  Ordottiiancei  qui  nomment  a\6z  fodtf fions  de  prt^eC  des  di^parfe^ 

Bien*  étm  Alpes  (Havies  ) ,  t e ;  dé  TAube  ;  iSîd.  ;  -^  du  Calvadoi ,  ««  ;  <{«*• 

'    Cfttt^^cKNord ,  34  ;  dé  la  Creuse  ;  ts  ;  —  du  Doubs ,  8 1  ;  —  de  rEur<«, 

«6  ;  «fEare-et-Loir,  t&iVf,;  — «-  do  Gard,  59  ;  cte  \t  Gironde,  /61V. ;  —  ^Ifle- 

et-Viiaine,  t8  ;  d^Indre-el-Lorre  ,  «•  ;  —  de  fa  Loire- In Ccrieure ,   s  i  ;  du 

Loiret  y  t  ft  ;  —  da  Mahie-eC^Lofre ,  s  1  ;  de  la^  Marne  (  liante  )^  ib{d.  ;  àv 

lallenrthe,  fi8  ;  de  la  M^nèe ,  tW flf.  ;  —  defOîie  ,  80  ;  dé  l'Orne,  S8  ;  — 

'    du  Rbia  (Havt  ) ,  8t  ;  4ti  Rhéne ,  te  ;  —  de  Saone-et-Loire ,  3i  ;  de  ta 

-    SatoM  (Haale) ,  ff  t  de  la  Ssrthe ,  88  ;  de  Sehke-et-Oise ,  1 7  ;^dc  la  Seine- 

'   1«&Mettre ,  89  ;  de  fti  Somme,  3 1  ;  —  de  la  Vienne  (Hstit^),  à*  ;  —  dk 

rYonne ,  88.  Voyét  Ptéfets;  uMe  alphabétique ,  .8«  partie.  ' 
I^CSB«  Abolition  des  co*dai^îrtiof)s  pour  d^^its  poIiti(pics  de  fa  presse  , 
17.  —  Peine  encoame  poff  attaques  xOntre  les  droits  et  l^autorité  ^a 
Roi  et  des'  Chambres  parhi  roie  de  ta  presse  ,85*  —  Abrogation  dé 
I^rtidc  s  de  )a  foi  dn  85  mars  1 88t,  ibid.  Voyez  ./î/ty.  Voyez  Cûntrét^étf" 
ti&ms,  fahie  alphabétique  ,  8«  partie.  ^ 
FiAts  sur  d^èts.  Vote*  Perception  de  droite   '  ^    '       ' 

l^ocmiETTli  dfia  ifof.  Nominatxbn  de  Kf .  Burthe,  aTotflt ,  ant  Tonctions  de 
procnreor  db  R6\  pfèf  le  trifmnid  de  prèmi6re  instance  dû  d<5pai4e- 
méat  de  b  Seîne,  f  H  ;  de  M.  Bouffey  abx  fonctions  de  procureur  ,'da 
Bai  près  le  tHbnnal  ^Arréntan,  87;  de  M.  Coeheién  "ptès  le  tribunal  da 
■    1iaii«,  83.  l^oye;s  table  alphabi^tiqne ,  a»  partie.  .    / 
hocvaEviâ  générauXk  Ordonnances  qui  ^nomment  auir  fbnotiotis  de  pivicii- 
reo*  gc'aéral  près  la  cour  royale  de  Bastia,  M.  Femliade-Chauvin  ^  38  ;  , 
ée  Besmçon  ,  M.  Le  Ronge,  33  ;  de  Bourges,  M.  Deçaux,  87  ;  — de  Çi4- 
mar,  M.  RosJtie/xViày-—  de  Dijon,  M.  ÇoUn,  33;— de  Grenoble,  M.  Féli^ 
Fmmre,  îhid.  ;  —  de  Lyon',  M«  Madier  de  Mùnijau,  3S  ;  -^  de  Mete, 
M.  Charpentier^  8 7  ;  —  de  Nancy»  M.  Bres^on  ;  38  ;  —  ie  Pari^ ,  H. B'er^ 
nord,  18.  Voyez  /Vôcnretirf  géniradx  ,  table  afpbabë tiqua ,  8^  partie^ 
PaapitiÉréA.  Voyea  Droit  publie  des  Français, 
pBOmocATîoir,  Voyez  Effets  de  commerte*  ' 

^morrtstxTion,  Vo^e%  DèptUis,\ 

R-  •      ■  • 

RéctiMPBWSW.  Loi  refaffttr  ainr  récompenses  1i  diScemer  à  tous  eeat'qn:  ont 
été  blesses  et  ans  reuves  et  enfans  dé  ceux  qui  sont  morts  dans  les  fonr- 
wi,tM  de  ftiillet  1830  »  65  ;  —  ant  indemnft<^s  à  accorder  aux  petsonncs 
dont  Ica  propridâés  atrfaleot  Iroutiert  ^ar  huite  de  ces  i^T^ncit.ens,  ibidm 
—  Médailie  en  commémoration  de  Ces  journées' ,  ihid,  •;— Création  d'une 
cotsraaissfofi  pour  constater  fes  (Itrcâ  de  cent  qui  auront  droit  à  ces  rtfcom- 
penses,  t3tVf.  —  Inseition  an  Bulletin  des  fors  et  publication  dans  fe 
Monitevr  de  Tëtiat  nominatif  de  tous  ceux  qui  auront  mérité  tes  récom- 
penses, et  de  fa  fisto  générale  dn  ceux  qni  ont  succombé,  <!6;  —  Df«|>o- 
•ttioas  fégtsfafiires  ctmeemant  les  pênsioTif  k  accorder  aux  touvcs  et 
orphelins  des  eitoyens  qui  ont  péri  dans  les  trois  journées  de  iuîflet,  a 


(    138  )      .  .       ^ 

.  leurs  pères  et  mères ,  anjc  blesses  et  ans  récompenses  k  décerner  à  tt^M 
qoi  s^  sont  distÎDgaes  dans  ces  jonniées ,  i  s J  rt  saiy.  — ^  Crâiiion  iTnDe 
dccorafioQ  spéciftie  i^  cet  effet,  lt6«-— CoDseciation  «Fun  Bi4>nBiiient  i| 
la  mémoire  dcsëvenemens  de  jaillet»  I17.  —  Çablicatîoa  de  iajiste  dea 
personnes^ qui  aurpot reçûmes  récompenses,  1(61^^.7- Adjonction  daprd- 
fet  de  la  deine ,.  des  ffonze  maires  de  Paris  et  de  ilca^  membres  pris 
^ns  les  arrondissemens  de.  Sceaux  et  Saint-Denif ,  à  la  pommii^oa  des 
récompenses,  ibitt,  Vojez  Éco(e  de  droit ,  É^tUt  dt  mtdteimt ,  EciUef^o* 
^lytechw'què ,  table  alphabétique ,  t«  partiot         '  .     _       , 

Bbcrutbiient.  Voyez  ^frwée.  -  .         '- 

Beligion.  Vojei  Droit  publie  des  PrançmiSm        ^       , 

RESP0if8ABii.iTé.  Vojez  Gouvernement  du  Roù 

Roi.  Dispositions  deja  charte  qui  proclament  fiiiviolabiliti^  de  la  personne 
du  Roi,  lui  coofèrent  b  puissance  ezécntiye ,  le .  commandement  des 

.  forces  de  terrent  de  mer,  le  drpit  de  déclarer  la  guerre,  défaire  lea 
traités  de  pkix ,  d'alfiauce  et  dp  commerce ,  de  noinmerÀ  tous  jea  em- 
plois, de  faire  les  régiemeos  et  ordonnsa^s  nécessaires  pouf  ï\fécw* 
tion  dts  lois  ;  Tadmetteut ,  ainsi  qo^  lelfthambres ,  k  i>zercice  de  la 
puissance  législaiiye  et  à  rinitiatiy^  de  la  proposition  des  lois  «  et  loi 
confèrent  le  droit  exclusif  de  sanctionner  et  promulguer  les  lois ,  i^  et 
54.  —  Oe  la  cottTocation  des  GJiambresparieRoi;  de  la i^ominationdes 
psirs,  de  leur  nombre^  de  leurs  dignités,  de  lem*  hérédité  et  du  choiv. 
du  président,  déToIus  à  la  volonté  du  Rot,  65.  —  Dispositions  de  la 
charte  qui  confèrent  an  Roi  le  droit  de  faire  grâce»  6t  ;  de  faire  des 
nobles  k  volonté  et  de  déterminer  fès  réglemens  et  la  décoration  de  la 
Légion  d*honneur^f^i£^.  —  Disposition,  de  ta  charte  q^i  enfoxnt  an  B^oi 
et  à  ses  successeurs  de  fturer  à  leur  avènement  qu  ils  obsetveront'  fidèle* 
ment  la  charte  ,  0S.  Vojjez  Gû»ff^rHfment.du  lùi^ 


SacBiLJcGB.  Abrogation  de  la  loi  du  90  avril  1S25  sût  les  crimes  et  délits 
commis  dans  les  églises,  54. 

SEcaiTAiEES  généraux  deprtfecture.  Ordonnances  qui  nommant  an%  fonc- 
tions de  sccréCkire  général  de  la  préfecture  du  Calvados  M.  Marie ,  3||-^ 
du  Doubs  ,M.  Mour^eon,  ibid.  ;  —  d'Indre-ef^Loire ,  H.  Faret,  35  j  Ji  4^ 
Maine-et'Loire ,  H..Colht-Duiignon,  52  ;  —  du  llhin  (Haut),  M.  f^erutg 
père  ,  i^irf.  ;  —  de  la  Seine-Inférieure ,  M.  Lepasqtàer,  ibid.  Ployez  tajl>le 
alphabétique ,  2«  partie.   .  '  .  ^  ' 

Sbriik;ct.  Loi  rel5tt.ve  an  serment  des  fonctionnaires  pnblics,.« s*  ^^Fni^ 
mule  du  serment ,  ibid,  — Dispositions  relatives  anx  fonctionnaires  et 
aux  membres  des  Chambres  qui  n*ai)ront  pas  pr^.té  le  serment  dsnsties 
délais  fixés  par  c^teloi,  57.  Foyes  table  alphabétique ,   %^  ^rtia,\ 

Soldats.  Voyez  Arasée,        .  ... 

Sous- PREFETS.  Ordonnances  qui  nomment  aux  fonctions  de  aous-gpréfet.de 
rarrondissement  de  Bajenx ,  59  ;  de  Bergerac ,  54^  de  Bemsy ,  5s,;  —  de 
Cambrai ,  ibid,  ;  —  de  Dinan*,  55  ;.  —  de  Falaise,  59  ;  -^  de  Lisieux , 
ibid,  ;  de  Lorîent,  55  ;  de  Lure,  59  ;  —  de  NeufchAtel,  ibid,;  — .de 
Qniroperlé ,  55  ;  ^—  de  Segré,  26i-^dTvetot»  52.  Voyez  table  alphabé- 
tique ,  9«  partie.  .  -      ":       • 


•       (139) 
*  t         *         ' 

TfXBSB.  Vojex  Joummuj^ 

TiAiTsaKiiT.  Voyc^  Juges,  « 

Tkataoi  puèlies»  Voyez  Ministère  ie.  Vintêrimtr. 

TtiBUiTAi*  de  commerce  de  îm  ^ne.  D<(qisJon  de  et  Iribunal   pArtaUf  lywc 

iet  protêts,  .en  cas  de  non-paîcinenc  ctes  effets  de  commcrcK  ornTsot  à 
*  ëcbéaDce  depuis  ie  se  juillet  josqiCan  15  août  incltisiyeiaeoi,  ne  poorreot 

^tre  fRxU  que  le  onzième  fonr  après  Fécliéanpe',  6.  -»-  Reprise  dés  aa^ 

dieaces^e  ce  tribunal  fixée  ans  aoAt,  ?•. 
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Ordonnance  de  Louis  XVIII  pour  la  véri- 
fication des  frais  de  négociation  du  trésor 
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Ordonnance  DE  Louis  XVIII  sur  Torgaul- 
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OKDtmjiA^ws  PS  L«ois  XVIII  ponr  la fQrnw- 
tiaOïcUat  Ircme'trnis  (IcparieracDs,  d'une 
commiasiqn  b  l'effet  Jnpiircr  une  mcitleflr'e 
répsrùiion  de  It  coatribiiiion  foncicTe. . . , 
uxKfHJLNCE  DB  Looia  XVIII  sur  Tadjudi- 
cation  dM  (rfiTtoK  pnUkakhirciurlebaiK 
ct.W«  EscMil ....-•... 

OkdoMhauce  be  Chaulu  X  sur  I«  gftnrer- 
«fT)l«t  mitiuiM'de  la  Martinique. 

OaDOnwAitcE  Be  CHAELéa  X  ior  le  trifftc- 
tnent  et  leaindemnil^B  du  gonvemetir ,  im 
cbefi  de  icrrrce-el  des  tnnaeiltert  colon Eam 
It  Martinique. ■.'. : 

D^LABATion  diplomalique  pour  iern|iiier  le 
difierend  qui  a'evi  clevd  aur  le  dicirlcl  de  la 
Lejco  en  Ire  la  Prusse  cl  U  France.. ,  . . , . 

Oid'ohnamge  de  Chables  X  qui  auloriae  la 
conccMion  d'un  terrain  appartenant  ï  la 
TÏIle  da  Ljon  dam  la  prtMfu'Ba  Pn-ratÉTé , 
L  une  compagnie  pour  l'^ublineaieut  d'un 
porldc  garags -, ...  ,i-.:  i[  ,'<...■ 

OtDONHMIGE  DR    CHAkLM   X 


racqaîaîlion  fan   bAtri  pour   le 

de  rhik'iieiion'  paUi^ac  ans  fnn  lit  1' 


OkDonitAiraB  De  Charles'  X  ^ai  KotoriA 
rachat  d'un  terrain  canligo  krhdtel  dami- 
nÎMèra  de  fiaatmctitfn  puUi^e 

O^DanHAHOB  BB  Chasucs  X  rtlatiTe  k  Toa- 
ITertcre  d'un  .crifdit  «xlraordinsire  panr 
•«haï  d'an  Ulcl  dcMiné  au  >«1i«Mwa  .d« 
Taarrenit^ >..■.., 

CaK«Bi«T>oH  défini liTB«Btra  la  Piance  «t  li 
Prnaae,  pour  régler  Ira  lîniMa  des  deni 
dlfa(Aafcetift 

O^DOJIiu:(CB  DB  ChaMiBB  K  ur  forpai 
•atian.d'BB  balaflion  ifoatnen  ftidaiiaia 
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Ou>OKNAifCS  DE  Charlgs  X  qui  charge  le 
maréchal  duc  deRaffuse  ducommandemeiit; 
•opérieur  dea  troapes  de  la  première  dWi- 
aiôn  militaire ..••••• 

Oroonn ANCE  DE  Charlbs  X  qaî  nomme  le 
doc  deMoriemmri  prëaident  du'Coiiaeii  des 
miniatrea  et  mi niatre  dea  affairée  tf  (rangèreft.. 

Ordomnajvçb  de  Chaelba  X  qui  nomme 
M,  Cmsùmir  Périer  miniatre  dea  ïuancea.  • 

Ordonnaucb  de  Charles  X  qpi  nomme  le 
lieutenant  général  Gérard  miniatre  de  la 
guerre.  •••••^ 

Ordonnance  de  Charles  X  qui  révoque  (ea 
ordonnances  du  s 5  juillet  relatÎTea  à  la 
liberté  île  la  presse,  an^  électiona,  et  k  la 
dissolution  de  la  Chambre ,  et  fixe  TouTerture 
de  la  session  au  s  août 

mIwvsau  gouvernement.     ^ 

Actr.  de  la  commission  municipale  et  eRéeu- 
tive de  Paria aur  lappreTiaionnemeot  de. la 
«api  taie  peadaut  iVtat  de  siège 

*  0  RO  o  H  H  A  vc  B  du  Lieulenant  général  du 

>  royaume  qui  charge  »  par  intérim^  M^  T«* 

fnHÊer,  de  Tadiulniatration  de  la  marine  . .  «^ 

*OpLD<iRNAifCB  du  lieutmaot'  géuéi»!  du 
royaume  qui  aatoriae  M.  BiglÊOM  à  ouvrir 
les  dépêches  du  ministère  des -affaires  étfun* 
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*OAj>oii]r  aHcb  du  Lientènaat  générai  du 
rojaume  qui  nomme  le  baron  Bigman  cote- 
mlssaire  proViasire  au  département  de  Fin»- 
tructioR  puhliqne. ;  : 

"Ordon  MAN.CE  du  JJeutenMit  génénldR' 
'royaume   qui  nomms  ie  maréchal  conte 
Jourdtm  commissaiae  proviaoïrl  an  slépar» 
>  tenant  d^t  afiairea  étcongèrca... .  ••  ^  ;  •  «  •  • 
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*pftDOiiifAirofe  eu.  lievtèntnt  f  ^nërftl  du 
royaume  t|iii  n^mne  M*  Casimir  Périer 
pmidem  de  i»  Chaafcre'dc»  Ddpalëi.  .  « 

*0«DOiiiiANGB  du  LrauteiMtiC génitnl du 
rojBQine  ^  ^ui  «ccorde  Due  indemnité  à 
M.  ïMié  Clemsel  dû.  Coussergueê 

^Oki^onkancs  du  Uentcnanf  généra!  da 
royvame  qui  nomme,M.  Gmtneron,  fuge  an 
tribanal  de  eommerre  de  Paria  ^  niena,bre  de 
U  LégioB  d^honneiur ^.i 

OftDoiniANCK.dll  Roi  i|m  rapporte  les  enkm» 
nancea  du  pcécédent  goaTememcoC,  par 
lesquelles  des  membres  des  conseils  gêné- 
rans  avaient  été  révoqués  de  leurs  fonc- 
tions  '.•...* 

OftDOifif  AVCE  du  Roi  tfox  rapporte  les  ordon- 
nances da  précc'deni  gouTemcment  par 
Iesi|ueHes  des  paires  et  membres  des  con- 
seils municipaux  avaient  été  révoqués  de 
leurs  fonctions  ..«^••.., 

'  OftDOif NANCE8  du  Roi  portant  nomination 
de  préfets  et  deimaires 

'Oinonif  AifCES  dnRoi  porfant  nomination  de 
procureurs  généraux  »  «rocats  généraux  et 
substituts 

*  OftDOSf  !f  Ait  CES  du  Roi  portanjl  nomination  de 

sous-préfcts^ • . .  • 

*  OanONïf  AHCB  du  Roi  qui  rétablit,  ârec  rap- 

pel des  arrérages,  le  traitement  desixmiÛe 
francs  qne  le  comte  de  Monthsier  avait 
cessé  de  recevoir  an  départementdesaflGûres 
étrangères  jiepvis  le  t/*  avril  l  $9 6  • . . . ^  . 
ORDONif  Aif  CC8  du  R6i  i^nî  nomment  MM»  Dm- 
/»onf  (  de  TEnre) ,  duc  de  BrogUe,  eomte; 
MoU,  Guizot,  hkron  Loms ,  Séàosiitmi  et 
comte  Gérard,  ministres  secrétaires  d*éfat 
aux  départemens  de  b  fustice ,  de  rinstrnc^ 
lion  plubiiqne  et  dt9  onites,  des  affaires 
étrangères,  de  Tintérienr,  des  ftnanees, 
de  ia  marine  et  des  colonies ,.  et  de  la  guerre. 
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//  Août 
4830. 
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Idem, 
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Idem. 


Idem- 
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ÛBDONSTAifCB  ds  Roi  B«r  la  compositioïk.  da 
Conseil  des  mmistres 

^OlfcDX)NNAi>rçB  du  Ror  C[iii  aecojrde  été  réinté- 
grations à  divers  magistrats  re'jo<|në8  de 
ieqrs  fooctiqns .  pour  leurs  votes  dans  les 
Sections • « « 

Ordûnn AHCB  du  Roi  qui  dissout  la'  garde 
foyaie-et  la  maison  milita  ire  de  Charles  X, 

*.OROO?iifAHCBduRoii|ui  nomme  gouverneur 
des  invalides  M.  ie  maréchal  comte  Jourdiat, 

OftoONNANCB  du  Roî  sur  ie  Conseil  ifétat.. . 

*  Oroonnaucb  du  Roi  qat  no^m»  k  divers 

offices  ministériels  d*avoués  et  d'huissiers. . 

*  Ordokn AKCB  du  Roi  qui  nomme  des.notafres 

à  diverses' résidences ,  et  établit  à  Saint- 
Ciers-Ia-JLande ,  arrondissement  de  Blaje , 
le  sîcge  des  fonctions  du  tïenr  Bec/tedergues, 
notaire. , . , .  •. • 

*  Ordonïtancb  du  Roî  qui  nomme  divers  ma- 

gislrats  près  lés  coiirs  royales  dp  Paris  et 
de  Rennes. •••••.•. 

"  ORBOi^fif  ahcb  du  Roi  qui  délègne  M.  Tripier 
pour  recevoir  le  serment  des  inagistrals 
composant  les  tribuhaux  civils  et  de  com- 
merce-du  ressort  de  ïa  cour  royale  dcParis  » 
à  l'exception  des  tribunaux  de  Chartres , 
Troyes,  Versailles,  Auxerre  et.CbâIons- 
tur-MBrne ,  dont  les  membres  prêteront  ser- 
ment devant  les  pre'sidens  des  oours  d*assises 
désignée  à  cet  eÛet  par  \a^  cour  royale  de 
Paris. ...  ^ ... , '. 

^Crdqnnanobs  d,u  Roi  contenant. diverses 
nominations  de  préfets  et  maires 

ORDONNAitCB  du  Roi  qui  autofiscles  courtiers 
de  marchandises  de  Vienne  (  Isère)  à  pu«> 
mulerles  fonctions  d'agent  de  change  et  fixe 
leurs  cautionne  mens. .  *  .^ « 

*  Ordorii ANCBS  du  Roî  portant  nomination 

de  sQus-preTeCB .•».•,••••,.,«.•. 
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1dm. 
Jdm. 
Idm. 

1dm. 

1dm. 
1dm, 

Um. 

1dm. 


OaDONNAMCV  da  Roi  q«î  toioriie  U  sociëtd 
anonyme  ppnr  ieiploitadon  des  nurbret 
des  Voiigcs ^.  •••••. .•••••*••••• 

O&DQRNAKncE  du  Rol  qui  règle  h  forme  du 
sceau  de  1* Eut. «... 

^  OROOifNAiiCEsdu  Roi  qui  dclègnent.Ies  jli*e^- 
miera  présidens  à  la  conr  de  cassation  et  S 
la  conr  des  comptes  pour  recevoir  le  ser- 
ment ét%  membres  de  ces  cours 

QBDOifif  ARCE  dn  Roi.qni  détermine  les  noms  ^ 
eC  les  titres  des  prin'ces  et  princesses  de  la 
fiuniHe  royale ......•'..  ^ 

OnooRRANCE  du  Roi  qui  détermine  la  forme 
de  la  de'coration  de  la  Légion  d'iMHioenr.  •  • 

*  Ordo2<?canc£  cIu  Roi  qui  nomme  M.  Daunou 

garde  général  4es  arcbives  dn  royaume .... 

Oedonr  AiccEdu  Roi  qui  nomme  M.  VilUmatn 
membre  dn  conseil  royal  de  l^instmction 
publique ,  cbargé  de  la  présidence  en  Tab- 
sçnce  dn  ministre ••»»••«.«•.. 

I  Orooçxcarce  dn  Roi  qur  crée  trois  places 
d*amiraux  avec  rang  oe  maréchal  de  France» 

*  OnpoN If  arcb  du  Roi  qui  élèTe  an  grade 
d'amiral. M.  le  TÎce-amiral  Duperré. 

*  Oudorn ANGE  dn  Roi  qui  élève  à  la  dignité 
de  pair  de  France  M.  le  maréchal  SouU 
doc  de  DalmtUîe,  et  M.  Ta  mirai  Duperré. . 

Okoonitakge  dn  Roi  qui  supprime  la  quali- 
fication de  monsfii'ffneur  donnée  4ox  mi- 
nistres   »..••• 

*  Oaooicnahcs  du  Roi  portant  nomination  de . 
procureurs  du  Roi  ;  juges  et  snlistKots.. . . 

^Oedonnancies  dbRoi  portant  noîninaûon. de 
préfets  et  maires,  et  dn  setgrétairc  général 
du  ministère  de  Fintérieur . 

^Oeoonmarce  du  Roi  qui  nomme  M.  Auguste 
BilUard  Èecrétsârê  général  du  ministère,  de 
f  intérieur '.;...* •'.•.•• 

Oedosinance  dn  Roi  qui  réduit  tontes  les 
dépenses  de  Tancienne  liste  civile  à  Félat 
de  simple  entretien ,  et  q(>mme  nae  conib- 
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mÎMÎon  gntilite  pour  préparer  m  liqui- 
dation .••• ...:.... 
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I%ges« 


Obdok ITAKCE  du  Roi  6al  crée  un  régiment 
de  cavalerie  sont  ia  dénomination  de  lan- 
ciers d'Orléans ^.... 

*  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 

procareurs  généraux  près  les  couVs  rojalcs 
'  de  Nancy  et  de  Riom ; . .  • .. 

*  Qadonnancs  du  Roi  qni  nomme  yLNaadin, 

▼ice-préiident  au  iriliituial  crrif  de  ia  Seine . 

*  OnooNNANCB  dn  Roi  portant  nominatiMi  de 

préfets .  : 

*  Ordonnance  dn  Rof  qni  nomme  M.  Barbei 

maire  de  Renen.. 

'OrdonN'ANcb  du  Roi  portent  nomination  de 
sous-préfets ' 

Ordonnance  du  Rot  qui  détermine  la  form0 
des  sceau»  et  cachets  des  autorités  judi- 
ciaires et  administratÏTCs . . . .  ^ . . .'  <  .^  •  •  • 

{Proclamation  du  Roi '. 

Ordonnance  du  Roi  qui  npmme  le  général 
de  '  I^afayeitè  commandait  «  gj^néral  des 
gardes  nationales  du  royaume 

*  Orponkancb  du  Ror  qui  nomme  ie  baron 

Volland  intendant    en    éhef  de    Tarmée 
d^Afriqne • « 

*  Ordonnancb  du  Roi  portHnt  nomination  de 
'  sons-préfets  et  3c  msires .'    

^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  le  comte 
de  la  Pierié'Metin  à  ajouter  à  ses  noms  ceux 
de  M<fli  d€  Champlatreux .' . . 

Ordonnancb-  du  Roi  relaiive  au  rétablisse^ 
ment  du  irieux  pont  du  Pecq ,  et  tarif  du 
péage • • • 

*  Ordonnances  du  Roi  contenant  noRÛnntion 

de  nsagistrats  près  diverse»  cours  royales  et 

tribunaux t «....'... 

'  Or dounancr  dn  Roi  qui  ffrc(?f»tc  la  démîmioii 
de  M.  dt  hAmehy  président  a  la  cour  royale 
d'Amiens ,  8rc^ 
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TITIIES  DES  OfiDONNANCES  ^  &c. 


OxDOiiiv.%!rt«  ^a  Roi  qui  recdiMtîtnê  la  gulrrfe 
manicipale Ue  Paris. , . 

OftDONnAKCÇ  da  Roi  «ar  fa  formule  ex^a- 
toire  deè  jugemei^,  coDtrafs,  &c.. ,.,,'.,. 

OtoONiTAïf c%  du  Roî  qui  approuve  Tad/udica* 
tioQ  ^e  la  construction  d'un  pont  suspendu 

»nt  ta  Mariie  k  Dormans.  ••..;.•* 

.  '  ,  _ 

QaDOifTCANCB  dn  Roî  qhi  approuve  Tadjudi- 
catiod  de  lâ  constraction  d^nn  pont  suspendu 
sur  ht  Loire  à  Feur^ 


N<" 

, 

des 

Pages. 

Pail. 

*   % 

/      ' 

?. 

»7. 

ORDOfCNAivcB  do  .Roi  qni  ouvre  au  ministre 
de  rintéricur  un  crédit  extraordinaire  de 

cinq  millions.. ^ ....... . 

OftoonnAircB  du  Roi  qui  nomme  le,  couver- 

neur  de  ^Martinique  et  fixe  ses  ^molnm'ens . 

*  OaoONlf  Aif  CE  dn  Roi  qui  ëlève  à  la  dignité' 

de  maréchal  de  France  le  lieutenant  gëndrat 

I     cofnte  Gérard,  » ......'.........' 

loe».  \OtD(»if!VAiccsdn  Rot  qui  fixe  in  légende  des 

kn&nnaies..'.  '. '..,... 

*Qkdoxnamces  du  Roi  contenant  tiomination 
de  magistrats  k  la  cour  de  cius^ition  et  tu 
tribunal  civil  de  Bermy  •  .........!•..• 

'  Ordonnance  dn  Roi  qui  admet  à  la  retraite 

M.  1-abbeWf  co//e,êtM.4fe  MauSsûm  menibres 

du  eonfel! royal  de  HmstrucVon  pubCinuc..; 

*Ordonnance  du  Roi'qnî  nomme  M.  Thenard 

conseiller  an  conseil  royal  de  rinstmctioii 

publique.  • .    .:...•««.. 

*  Ordonnance  dû  Rb?  qni  accorde  des  dis- 
penses de  parenté  ail  sieu^*  J.  B,  van  Wa- 
t*r$choot  pour  contraeter  marisge  avec  fa 

D'*«  Chtgnard ,  sa  nièce  maternelle 

ORDt/ïfNANCB  du  Rot  qui  cre'e  deux:'  régi- 

men.<«  d'infanterie 

■* Ordonnance  dn  Roi  quf  noibmc  MM.  de 
,  Boubée  et  Canal  maires  de  Montbriaon  et 

de  Oermont-Perrand .  » ^ 

Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  M.  Dupvi, 
procnrenr  générai  à  la  conr  de  cassation ,  à 
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49Aùàt 
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Idem. 
Idem. 
Idem» 

IdMm. 

Idem* 
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Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem» 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


cnmaler  cette  fonction  avec  celle  démembre 

du  CoDteif  àe%  ministres .• .., 

*  O^DONif  Aif eu  du  Roi  portant  nomination 

de  préfets,-  soos-prëfcts  et  maires 

OanoNNAKCK  du  Roi  relatiye  aux  vacances 
de  la  conr  des  comptes  pour  l'anne'e  1 8^0 . 

*  OaooNif  AN  CBS  du  Roi  portant  nomination  de 

magistrats  près  diverses  cours  et  tribunaux. 

OtBiOirif  ANCS  du  Roi  qui  nomme  une  com- 
mission pour  préparer  nn  projet  de  loi  aur 
la  réforme  a  iDtrodoK*e  dans  Torganisation 
etieà  attributions  du  Conseil  d^état..- 

ORnoicif  AifCK  du  ^oi  relative  à  la  réorgani- 
sation provisoire  du  Conseil  d*état. 

*  Oaoeif  K  ANCRS  d^  Roi  portant  nomination  de 

magistrats  près  4iv^^'ses  cours  et  tribunaux. 

*  Oroon raucu  du  Rot  portant  nomination  de 

préfets ,  sous^réfets ,  secrétaires  généraux 
et  maires «..••^. 

Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  dn trai- 
tement du  préfet  de  la  Seine. . .«  •  • 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  diverse»  tsixes 
d*octrai . .  • • 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  nomn^entles  lieu- 

teuans  généraux  comte  de  Lobau,  baron 
liamarque ,  <^ite  Pajol^ei  comte  Excel" 
màns,  grand'croix  de^  l'ordre  royal  de  la 

Léeion  d'honneur.  ••.. - 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  an*  sieur  Ray^ 
nauld  de  Lànnojf •  » . .' 

Ordoi^nanoe  du  Roi  portant  formation  d'une 
commission  à  l'clfet  de  constater  la  situation 
commerciale  et  industrielle  de  la  France  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  in- 
demnité de  vingt-cinq  mille  francs  à  M.  le 
baron  Bignon  pour  services  rendus  depuis 
le  i9  juillet  jusqu'au  tl.aont  1830 

Drctsion  f  oyate  sur  la  formation  d'une  com- 
m^sion  d'cxameu  des  services  des  officiers 
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TimES  DÉS  OBBOKNANCES ,  fcc. 

dea 

P«'g«. 

Ordoatf». 

RuU. 

da  rirmée  DiTtle  wlmii  ■  h  relt^te  ou  de(- 

tiluéï  KtotTaDcieD  GoaTcrocmeDl.  ...... 

tf. 

Bftl. 

afAoOl 

Okmhmaiici  da  Roi  mr  U  fiuUon  d^  tnlu- 

4MO. 

dcs-affurca^vuigèru........ 

*4. 

t,li. 

S3. 

ORKWniAiici   dn  Roi  qui   er^a  une  btama 

4, 

<0. 

Hem. 

OsDON?<AKca  dn  RpTif  nioDinne  M.  dtSçhonm 

4. 

81. 

Ucm. 

OanoNHAHCK  da  Roi  1)111  fuMû  &  HuDingno 
(M>ai-Rliia>uo  bureau  de  veriTicnTlon  pour 

Ttiporialion  ta  TraDchise  de«T)ois3ons.  ,. 

61. 

Mem. 

*  OkD(V<nJ>RCKs  duRoipgrUalnomiuilioQ  de 

•onf-jTLÏcU  cl  de  maires 

S. 

61- 

/i-. 

'OnDONKANCEcInRai  quiDammeM.  Berarii 

directcnr  ^L'ii^ral  de*  ponu  el  chansie'ea  e( 

<» 

"-■ 

OlDClOiAHCs  da  Roi  qui  délrmiiiie  provisai-' 

TTiatui,  pour  le  «érvice  de  la  garde  naiio- 

tde ,  t»  BtlributioBB  de  l'auloriU  adinini*- 

Dalionalts  da  ro^Taumc    

a. 

TT. 

Um. 

*OaDÔiiKAHCKduRoiparuiitdiiirgnaliondea 
officiera  «llacliH  Ru  coiulUMidant  exilerai 

dca  girdfi  nalîoDules.. 

lAm. 

*Obi>oj«iiakc8  du  Roi  qui  nomme  M.  le  Heu- 
leiWDt  géiHfnl  Aialltiai  Dumas  inapccl^u^ 

«. 

7». 

IJtm. 

OutONHARCB  du  Roi  qui  autoriw  le  ministre 
de  l'int^nenr  à  ddr'gulcr  «a  iccn<lalr«  gd- 
itinA  Ae  ton  dcpancment' ta  ligualurc  des. 
cerliGcus  de  demande  de  Ircvcia  d'inVcn- 

(ioD,  iinportalinn  ou  pcrrecliounemeiit. . , 

s. 

18. 

lAm. 

0(Do.-(Ni!iCE  du  feoi  porunt  ipi'îi  l'avenir  tes 
cooriiera    de    cammcree   de    Carcatsuiuic 
crueroDl  de  cumuler  (e»  roficticns  d'ngeiil 

de  change 

t. 

70. 

DAINES 
det 


§3Ao4t 
48SO. 

Idem. 


Idem» 


Idem. 
Idem. 


25. 

26. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
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y  annestf  seront  ouverts  à  fexporUitîoii  den 
grainii ,  farioes  et  Ic^mes.  ..««....••.• 

ORDOxnf ANCt  An  RM  qur  mainti^nf  fabattôir 
publie  iiMx  dsKB  la  eommime  de  llbvir 
(  Pyrénées-Orienules) ^ ....... , 

^OsDOimiHroB  du  Roi  qui  neitoine  au^  pr^fee" 
torts  des  de'parteaieiM  de  I^t-et^Garoauc 
et  de  Scine-el-Mame.  .••  ^  •■•..»  « 

Oroonma^ce  du  Roi  qui  fait  cesser  les  fooc- 
tioDS des de'pute's  des  colonies,  etporlcquk 
Tayenir  ils  seront  nommes  directement  par 
les  conseils  ge'neranx '.,. 

Ordonnance  do  Roi  qni  nomme  nue  com- 
mission à  l'effet  de  proposer  des  modifica^ 
tions  sar  TimpAt  assis  suc  les  boissons  f... 

Ordonnancs  du  Roi  relatcre  atfx  inspecteurs 
gêndrauz  des  c'tudes. 

Ordonnance  du  Roi  qui  modiHe  la  d<^iirni- 
tation  des  différentes  lignes  où  le  tabsc  à 
prix  rëduii«8t  vendu  en  yertu'de  Tarticlc  9 
da  Fordonnance  du  s  fe'vrier  182^6^ • 

Ordonnance  du  Roi  sur  la  forme. de  la  de'co- 

ration  de  la  Le'g'on  d'honneur. 

.OfiDOXNANCÇ  du  Roi  portant  nomination  Ae^ 
membres  di^  conseil  d'amii^uté..  • .  . .- •  ^ . . 

Oroonnancb  du  Roi  qui  fait  cesser  Tcffet  des 
condamnations  prononcées  pour^contraven- 
tions  aux  lois  et  rëglemens  sur  le  timbre  et 
.  la  publicatiou  des  journaux,  /L'cjrits  pério- 
diques, &c.. ....  y ..'......,, 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  Panthcoii 

'  sera  ren^lu  à  sa  destination  primitive   ci 

légale.. 

Ordonnance  du  Roi  portant  abolition  Ats 
condamnations  et  de'cisions  du  Gouveroe- 
ment  prononce'es  pour  faits  politiques , 
depuis  le  7  juillet  1815,  soit  en  France, 
soit  dans  les  cdionies. . .  ....••....'....• 

Ordonnance  du  Roiqtii  cre'e  une  commission 
changée  de  recevoir  les  demandes  de  récom- 
penses k  accorder  aux  Français  qui  se  sont 
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TITRES  0E8  OKDOI«NAN€ES.  È». 


sigiMl^  pendfuit  ici  jouniec*  dct^i?!  SI  et 
t9  juillet... \ 

*Ordoj«naxc|S  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Frànc-Magna»  &  transférer ,  rue  du  Coq- 
Saint'Marcean ,  n^  4 1 ,  à  Orléans ,  la  fk- 
brîqtfe  de  colle  forte  qu'il  ei^pUite  dans  la 
même  ^iUe ,  i^oai  des  Chamoisears ,  n^  8«  • 

*  OapovNANCES  du  Rot  relatkfs-à  FëtaUiMe- 
ment  d'usioes  dans  les-communet  de  DÎMne^ 
de  Montnarire  et  de  Rouen  ...•••••••./ 

Ofti>oir2iAiic&  du  Rpipentaiû  Mip|urMMdft4r 
fei^ploi  dfi  premier  inspeetenr  ^néral  de 
TartiUeri^',  et  organisatioa  du  comité,  de 
cette  arme. ...........i. •••• 

OhpovkajigJs  du  Roi  portant  que  M.  le  Vsjqoii 
Pasquier,  président  de  la  Chambre  des 
Pairs,  remplira  provisoirement' ks  fone- 
tiens  d*oflicier  de  i*état  civil  de  la  maison 

.   royale., ••  •  «•«..••«:••••«.•«•. 

Okoonnancb  du  Roi  qui  nomme  M.  le  baron 
^c^iu<r  vice-président  de  la  Cl^ambrc^  àt% 
Pairs.  •! •.'••••• ^••. 

OtooJijiAïf c»  du,  Roi  portant  suppression  de 
remploi  de,  premier  inspecteur  général  du 
génie t  et  orcanisatién  du  comité  def  forti- 
fications .....«.' • **•«•• 

OtDOHV  ANCS  du  Roi  qui  fijie  le  traiteméut  du 
président  de  la  Chambre  des  Pairs 

OftD<|iiMAHCB  (ju  Roi  contenant  îles  dispesi* 
liops  fur  Texarcice  de  la  profession  d  atocat. 

OtDO^iirAircB  du  Roi  portant  nomination  des 
meml^res4le  I|i  commission  chargée  dcpré- 
piu-er  un  projet  de  loi  sur  les  kooneurs  à 
déi;enier  au^i  grands  houimes.»  •  ».,••••• 

^  OaJ>oiniAi«CB  du  Roi  portant  nomination  dé 
pn^fe(a  .«.,.• » ...  .^^  «.*••••  • 

Op«»K]f  AXCB  du  Roi  qui  accorde  ^niatie  aux 
sou»«ifficiers  et  soldats  eu  étu  de  désertioo 
et  aux  relwdatairea. •.»• b.^.  •• 

O^omiAjicJi  du  Roi  relative  au  placement 
dapâjâ^mée  des  olficiers  en  non-activités, . 


il^W 


* 


des 
BulL 


Pigea. 


7. 


93. 


t#.        »«4. 


tt. 


•.7S. 


70. 


«• 


•7. 


B8. 


7. 

:7. 

7. 


f4. 
97. 
97. 


9. 

I 

I 

7. 
7, 


99*. 

190. 

•0. 
92. 


aa 


XTV 


28  Anût 
Idem» 
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idcfi^. 
Idem. 


Idem, 
Idem. 


idem» 
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ïdeM. 
Jdeàfi. 


ORDO?rNAfFCft  do  R«i  portent  iopprefaiôn  de» 
mmiitres  d'état •.:.'• 

Okoonnancv  da  Roi  qai  autorise  b  ville 
d*  Ap  t  (  Va  oclote)  à  ^Ui  b  li^  on  a]>attoir  pub  lie 
et  commun  ,'• • 

"**  Qr  point >NCB  d«  Roi  q«i  adinet  M.  ie  oomte 
de.  Gayan  k  faiiv  Taîoir  tes  droits  à  U 
Retraite.  •••«•••«.•,•. ••••%••.•• 

*  0]tiH>Ki^Aiio&  do.  R«i  qoi  nomme  M*  Xidofi. 

gélm4in  àfa  pr^fcctofre  du  t^ns ••. 

*  OftDoxiVAVCB  du  Rot  \[(ai  nomme  M.  If  au  de 

Champlouis  préfet  du  département  dn  Bas- 
Rhhr... 

Tableatt  des  prix- des  gpraÎDS  pour  «errir  de 
régulateur  de  réexportation  et  de  l*im porta- 

-  tioti;  tonformément  aox  lois  deà  16  jaillêt 
I8idet4  jaiflet  I8il ; 

OliDOirNANCE  du  Roi '  rdatÎTe  an 'sermenf  des 
fonctionnaires  de  Fordre  jndiciaire. ...... 

OtDOWNANCB  dn  Roi  portant  qae  Je  prix  des 
IKnprisrtronsimmobilférev  fin  tes  par  les  com; 
tnunes  pourra,  s*if  n'excède  pas  cent  francs , 
être  payé  sans  que  les  fbrmafrtes  pour  la 
ra<ltatron  et  la  purge  légaîe  des  hypothèques 
nient  été  aCcompfies ......•..''• 

OtDONirÀTrcv  du  Roi  qui  divike  en  dent  classes 
fes  comorissarfafs'de  poficc  de  Paris. . . .-. . 

Ordoxnamck  du  Roi  qui  replace  iliospice  des 
Qninte-vtngts  dads  les  attributions  immé^ 
(ftfltts'du  ministre  de  Pinte'rieur. • 

OaoônmAïfCB  du  Roi  qui  rétaMit  M.  Tissât 
^daiti  son  tftre  et  dans  ses  fonctions  de  prô'*' 
(fessenr  de  poésie  iatine  au.  enllége  de 
"FrAnet . .  /• ; 

O^DOif  WAitCB  du  Rot  qui  créenne  commission 
chargée  d'examioerla  situation  actuelle  de  - 
Técoïe  pofytccfaniqne ........,..'....".. 

Oanoxif  ANCE  dn-Rorrelatire  iin  prolongement 
*d*one  route  dé'partementale  de  f  Isère 

OaDONKAncK  tfh  Roî  portanr  nomination  de' 
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N* 
del 

RaU. 

P««". 

StAaùà 
4ë30. 
Idtm. 

cmMiKen  d'^Mt  et  niKftn*  des  r^qa^tu, 

*OBi>o:niAi(CZditEaiqUianlOT»er>ecepl*tiDn 

d'un  legi  fiit  k  l>  ville  d'Anrillac 

'Obdouhahceb  du  Uoi  qni  tatorisenir««<"ep- 

11. 
"■," 

19. 
»»- 
IB. 

p. 
ïi. 

t<B. 
117. 

M». 
M. 
ili. 

SIS. 
619. 

13G. 

fS5. 

OmDOHSAKCE  du  Ksi  r|Di  onyre  an  minnire  de 

Jdm. 

OànONNAKCB  doRoifini  rcg(e  Ici  rappor»' 
du  MMiM-il  (Ttmiraaté  «Tec  Im  dinetions  do 

Idem. 

OiDURNAKCS  dn  Roi  ipir  fi«>  [e  Trnilenient 
et  le»  iaivaat\ié%  dn  procureur  g(!nVr«l  près 

iim. 

*OKD0ni(4NCBfl  da  Roi  reUtrvcïk  dtrenM 

làm. 

OsBomcANC*  do  Bai  mr  le  Imite/nriit  itt 
'procnreors  genënnx  prèi  le»  cdori  roysle* 

de  Bocirirad  et  de  la  G«;ad«lnDpe 

OuoiTRAKal  dm  Rni  t(ni  Rie  les  règlement  et 

Ucm. 

OBDOincAHCa  dn  Roi  ijoi  ■  Km  les  fi^glcment 
et  lu-ifi  de  pilottge  pcurle  quatrième  wrToa- 

OnDONHANCff  da  Hoi  <^\  élère  le  tniide  la! 

'OBDOKnAnCKdnRei  poinant  qaiti«ra  Aabfi 
dam  le  Tillaffe  de  ia  Viofle.  teclion  de  la 

Priva»,  drfparWDrtnidtCArdèdie.nnidioinï 

■nr  lei  foflda  dn  miniitire  de  rinKfrieirr .  in 
SiW  en  terrice  ordinaire ,  «itacM  «a  comité 

XVj 


OJL-ULJ. 


SSSBSBS 


'ES 
eft. 


9|lt 


KM» 


't 


y* 


TITBJ^  DBS  OBDONNANCBS»  <te. 


I    ^  I 


H^«»^    j 


Um» 


des 
BvIL 


conteilfer  dMtkt.  ..,•«••, ••«••• 

*  *      *    ' 
Oadoksiancb  da  Roi  relative  à  i*ex«rcice  dei 

actioQi  coDcenMDt  M.  le  Doc  d'Aummie, 

fils  mineur  de  Se  Majeeté ,  et  à  U  fermetioa 

d*aa  çooeeil  de  famille •••..•..«. 

*  Ordonv  ANÇB  doAei  c^ui  no&uiie  M.  Gtuiard, 

ancien  député ,  préfet  da  Ça^tal ,.*•• 

*  Otooif  If  AKtCB  dn^Roi  i|aî  aoninei  an  régime 

forestier  les  bois  de  la  coramiMe  d*Yroade 
et  BnroB,  dWe  eontenanpe  présumée  de 

cent  six  déclares.  .»,••»• •••••. 

OfiDONifAifCB  du  Roi  relative  à  l'administra- 
tion provisoire. des  domaines' de  f apanage 
de  ia  maisond*Oiiéans ,  des  dossaines  privés 
du  Roi  et  de  ceux  des  princes  et  princesses 

du  eaïkg»  rojai  .......  ...4  • «... 

'  Onoois^  ANCB  du  ^oï  qui  nei9>9M?M.  Jovrdi$n^ 
avocat  »  préfet  du  département  de  )a  Corse. 
'H)BiM)NMAiiqB,  da.>Roi  qui  admet  le  sieur 
.ScloÊpfUf^  établir  son  domicile  en  Frasoe.^. 
OliDOBiiiAlics  du  Roi  q»i  attribue  à  la -cour 
des  comptes  le  règlement  de  la  eemptabiiilé 
de  f  intendant  du  trésor  de  ia  couronne ,  du. 
trésorier  dé  la  maison  militaire  et  des  fonds. 

particuliers.,  f^ .•.»•••••»•*««.,• 

OuvoxiiAiics  du  Roi  sur  ,1a  fomatioti  de  deux 
bataillons  de  gendarnierie  mobile  à  Angers 

et  à  Rennes* ...,••••. 

OAX>oifXA«cB  du  Roi  relative  k  des  medificar. 
tions  aux  tarifs  doctit^i  des  villes  et  com- 
munes de  Hréhat,  de  Vemeuil,  de  Tenl ,  de 
.  Tourous  et  de  Nemoni^s.  ^  «  •  • .  «-»  *  ••  •  < . .. 
OXDOmrAVCB  du  Roi  qui  accorde  aamisaie 
aux  déserteurs  de  Tarmée  navale  et  dee 
différens  corps  au  service  de  la  marine  •  •  «  « 
OxDOxif  AXCB  du  Roi  f}ui  rapporté  eeiie  du 
29  mai  leap  portant  instituCiou  d'une  chaire 
de  procédure  a'imiiu'lie  çf  de  lé^siatio«i 
criminelle  4ens  là  faculté  de  droit  de  l^vexi  ^ 
^Ordonkxxcb  du  Rbi.^ui  xrv^sfpre  au  collège 


14.' 


7. 
'9. 


ti. 


ftfcges. 


149. 


100. 
tth. 


7.- 


9. 


9.* 


4«)- 


18. 


t«i 


101. 
13». 


«60.  ' 


eov. 


S7. 


9. 


496. 


13f. 


DATES 

1  . 

t*» 

-ss= 

xl» 

TITREE  DES  ORDONNANCES,  ^. 

4» 

i^-. 

OrdoBirOj 

li«U. 

MinmDDBl  d«  S<iDI-Éli«Di><!  U  lond>lion  d« 

■ 

bourgos  utlriliuce  ï.  cclU;  vill«  daui  U  col- 

)éee,-oj.ideI.jon 

ti. 

151. 

eSepl. 

'  CsDâNHANCE  éu  Roi  qui  Domine  aux  pref«D- 

"      ISSO. 

lurei  de  lu  Drdmc  M  (l'Ëuru-ci-Lnir. ..... 

.  l*'- 

7- 

OKD0H»&ncB  du  Itoi  qui  réunit  au  LuJgcl  du 
■nioïid'e  de   l'iustruciioa  publique  cl  des 
cdUv*  le  crédit  accorde  par  la  loi  du  «  août 
leiS  DU  ntiniitre  de  rinlvrinur   puur  It« 
iéftO.Kt   dc|   cullei  Dou   catboiiquu    ea 

fO.' 

149. 

lUm. 

'  OnDinfNA.icES  du  Roi  qui  outorisenl  Taccip; 
tatfon  de  dons  e(  legs  faïu -aux  icenrt.  dé 
chariU  de   la  paro««  S-tot -Snfpicedo 
Pari*  -,  aux  hospices  de  Barlal ,  d'Avignuu  , 
du   Mail),    de    Cliûioni'iur-Uiviia,   de 
Lonpwy,  de  Iterma,  deNantei,  de  Saint. 

de  Cadillaff  et  de  Veruill»;  aux  pnurrt* 
d'An,  de  Riment,  d'An^icue,  de  Niort', 
de  LmeuiUde  Boi»iw-le-Boi) ,  d'As».,  de 

Cajare,  de  LaUmg,  de  lUdouviller*  et  de 

î 

Undivy , , 

»7 

Jdem. 

OiDOKHANCS  du  Bni  qui  fixe  les  InilPinciu 
des  membrea  de  l'ordre  jadicisiro  dai»  lei 
coiouies  de  ta  Marliniqne  et  de  k  Giiade- 

j 

"""■ 

loude ,  de  Bourbon  et  de  l'Inde. , .  ,. 

te. 

«as.- 

Idem. 

'  Obdchibahcb  du  Boi  qui  aulorlite  laceept»- 

tion  d'un  legg  fait  au  bureau  de  bienfBiaanee 

de  laPainle-i-PJirr.  .,,..■ 

iT. 

Ï7Î. 

Idtvi. 

OanonnAncB  dn  Roi  poriaaiquc  Ira  actea  de 

niea ,   aérant  iu^orita  mr  le*  m^M   re- 

gialree ' , 

... 

8. 

OiDONKAHCB  du  Roi  qui  ddtermine'lea  iim^ 

minationa  el  l'uniforme  dri  corpa  df  gcn- 

danneria   dealinài    k   la   aurveiUance   dea 

eldeacoloniei 

». 

iti.    1 

Idem. 

•0«DOM 

IX'  Série.  S*  Partie.  —  Tome  V 


XVIIJ 


IdatE3' 

46#  TITRES  Dfi8  ORDONNANCES,  fiu:. 

Orch>na«*v 


H  Sept. 


Idem% 
ideêi. 


lâe^. 


i4. 


■ 


1         I       tu 


Boek,  éisDuJrejnê,  Ehherg,  Freisleben, 
ffaHu9ig,  Mûlier,  Schiedt,  Sichel  .ei 
Treyer,  à  ëublir  IcQr  domicile  en  Francis. 

Omvxf^itnctf  ffu  Rof  qni  fixe  le  nombre  iTes 
commisMircft  de  police  à  Lyon,  «npprime 
\fi  coinmisgariaf  central  auprès  de  U  pn^fcc- 
tture  ,  et  tlonnc  k  l'un  dei  commiM&ires  les 
fonctidnB  de  caramissaire  central  près  fa 
mairie « « 

OaooifNAitcB  dn  Roi  relative  à  vin  crédit,  par 
ftQticipatioD ,  pour  le  serrice  des  colonies.. 

OtODuiiAiiCK  du  Roi  portant  convocaCioa  de 
plusieurs  coUe'ges  électoraux.  .•.•...... 

*  OftDOiiHATfCB  du  Roi  qui  admet  le»  sieurs 
Bétn'le,  Ehell  et  de  Montgomery-- Saint" 
.Géorgie ,  )i  ffiaVlir  leur  domicile  en  Frauce  • . 

OaiMiiftiAtfCB  du  Roi  qui  «oiorisG  d<s  expioi- 
Utious  dans  des  bois  communaux 

OtDONNANCB.dift  Roi  qttî  accorde  des  délais. 

*aux  eapftaifKîS  de  navire  et  ncgocians'do 

MarsciUe  pour  dëclaratioi»  îi  faire  k  Toctroi. 

^OnnoRNAiiCBdu  Roi  quiaccorde  une  rccom- 

^pense  ans  bcritiers  dTun  révélateur  d'une 

rente  dm   k  FEut,  H^ommé  représentant 

l'abbaye  de  TlieDiett ... 

*ORl>oiiiiANCBduRoi  qni  jnaioireat  soni  le 

r^irae  forestier  les  bois  de  la  commune  de 

"Narbis,  j  compris  les  cantons  de  Las^Prades, 

d^nnc  conteMmce  totale  de  quarante^nq  bec- 

Hi'oaebmKfcœite  ares  dix-sept  centiares. 

*Obi>onii  AiiCB  du  Roi  relative  k  l'éublissenien  t 
et  k  la  aôntervatiou  de  diverses  -usines,  dans 
"les  départenieBa  de  fAiB^,  du  Jura,  de 
Vattcloae,  des  Hantes  et  Basses  Pyrénées , 
d«  Var,  d«  Calvados,. de  la  Meortbc,  de 
TAude,  da  Tani,  du  Hant-Rbin»  de  la 
Cdte-4-Or,  das  Coucbes-da-Rlidne,  de 
risère ,  de  1*  A^sne ,  d«s  Vosges ,  de  TOme  et 
du  Paa^deOUik 

OBMHiiiAKCB  da  Roi  portant  caoTooation  du 


»^ 


rf»i 


■^i^" 


Ne* 

des 

Bail. 


Pages. 


&. 


135. 


15. 


99. 


10. 


10. 


12. 


18. 


941. 


551. 


ta? 


144. 


159. 


282. 


' 


21. 


567. 


St. 


367. 


t8, 


537 


tt 


Idates 

»- 

■" 

de 

TITRES  DES  OfiDONNANCES.fcc. 

de» 

tH" 

OnJonn". 

BulE. 

coUige   «lectonl   dn   denirtemnl  d<  Il 

CorM 

' 

M  Sept. 

OKDOHNANCRdaRoi  uni  allribue  «rddniini»- 

Mse. 

tnlion  dei  forais  la  police  de  l>  ehtsge  dam 
le»  foré»  de^  r&BL,  et  •npprime  le*  fonc- 
li»n«  de  grand-Tcnéur t . . 

Idem. 

OiBOWMAsc»  da  Roi  qui  nomme  «n»  pk- 
fcrLurcsdei  VôEfrs.da  jDTaetdnGetfl..  . 

11. 

(iï. 

Idem. 

*  Ordounancb  du  Rni  qui  ititoriRcIe  pravU 
Bcnr  iu  collège  rojal  d'Amieni  b  prclever 

13. 

its. 

Idam. 

■  Ordoknakcb  du  Roi  qui  aulorJM  le  provi- 
I>  fabrique  de  Sain^Etfeonc  de  celle  -tiHe 

p»fc  do  coHïeiï. 

13. 

iSV 

JrfM. 

'OioonnANCESduRoiqaiantoriBeniricccp- 

tation  de  dosa  et  legs  Tnits  i>  l'iiittinilion 

royale  de»  )can(4nTeugl«e;  «ui  pauvrei  de' 

CarcaMonne.deThoiij-le^Difscrt,  deSaiiil- 

Bemsj.de  Bonncvaf,  de  PuguiLhan,  de" 

Tnimemv<^t9,'deSainte-Lf*rade,  de  Jar- 

citas,  deUrenade,  de  Chanoc  etde Meta;. 

Lona-te-Sannier,  d'Oriean»,  dïpernay,  de 

fiar-le-Dnc,  de . Landrecics   et  d'Une* 

broDck... '.,...■ 

M. 

"1- 

«. 

deni  ca(VrM  dlcrrorauï ;  .  , . 

Idfm. 

Okdomuakcu  du  B"i  portant  nn^irnation  d« 
rDDS«llen  d'iflat  el  fnailrea  de»  requdlè». . . 

li- 

,.. 

Id.m. 

'OaooHNAncadii  Hoi  relalir*a«x  foire»  ilb 
ptoatciirg  comiaiines   du   départe  ment  du 

el  isi 

Rniatére. 

ts. 

184. 

Idem. 

*  Orbo:!»  AnCM  du  Roi  relative*  à  l'éjablùse- 
kerqiwBrancIie  et  de  NaWcM-,  tefriioire  de 

a». 

1.75. 

■ 

4, y 


%x 


DATES 

fict     • 

Ordonti**», 


yr  Sept. 

4830. 
Idtm, 


idem. 


4#MI» 


Idem. 


idem. 


48. 
idem. 


idem» 


idem. 


StO. 


>X.l il. 


I  r."    ...■.■'.  g 


TITRES  DES  ORDONNANCES.  &c. 


i^*" 


ObdOnkancs  du  Roi  .qui  convoque  le  coli^'ge 
cMc(  (onil  de  ift  Seine  pour  nomnier  un  d<^ 
puto 4- ....'. 

ORi>ONNAif€BS  du  Roi  qui  Autorisent  des  ex* 
]»}oiiatiou8  dans  des  bois  de  communes  et 
d*lin^)>ices,  et  dc3  aménagement,  échanges 
et  veules « 

"^Ordpnïiakcr  du  Roi  qiii  nomme  M.  Casimir 
Delavigne,  de  f 'académie  française,  msmbre 
de  la  commiasfoti  /ormée  par  ordonnance 
du  s 7  ttoÂt  1^80  sur  les  honneurs  du  Pan- 
théon . .  •  1 ,••..«•.••,...• 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  soumettent  au  ré- 

gime-forestier i«s  bois- des  communes  de 
Mces  et  de  Lançon • . ,  < 

*  Orooknanobs  du  Roi  qni  appronyont  les 

procès-verbaux  constatant  que  les  experts 
nommés  p^r  les  préfets  de  la  Côte-d'Or,  du 
Bas-Rhin  et  de  TAricge ,  ont  opéré  la  déli- 
mitation île  divers  bois  et  forêts.  .•«..«*. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  approuvent  les 

procès-verbaux  constatant  que  les  experts 
nommés  par  les  préfets  de  la  Haute-Ga- 
ronne, de  la  Meurtbe  et  de  1* Aisne,  ont 
opéré  Ifi  délimitattou  de  divers  bois  et 
forétS\ •  •  •  f .  • 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  service  des 
poui^res  et  salpêtres.  .•....-. 

Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  •  à  Factivité 

qiHiraute.  miHe  hommes  de  la  classe  d(^i  8SD, 

^et  e^  contient  la  répartition  dans  les  armées 

de  tciTe  et  de  mer. ^  ^  .•..••..•• . 

Ordonnance  du  Roi  poiinnt  création  d'un 
f^uatriêiue  bataiHon  dans  chacum  des  régi- 
mens  d'iofitkiteriê  Je  ligne.  ^..  •.••..... 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  lo  com- 

missariRt  principal  de  police  établi  dans  la 

*^'iUe  d'Angers'. •. 

ORD<>NNA^XE  du  Roiquî  fixe  ie  traitement  et 
les  indemnités  de  l'inspecteur  général^  des 
maisons. centrales  de  dé^tcntiou x-.*  <• 


No» 

des 

Bull. 


Pages. 


IS. 


12. 


19. 


21. 


156. 


16f 


16ft« 


S«7. 


SI. 


36»« 


92. 
11. 


14. 


17. 


S6. 


12. 


382. 


147» 


185, 


207^ 


XX) 

DATES 

' 

n™ 

((« 

TITANS  DES  OBDMfNANCES ,  bt. 

d.-> 

pae--». 

OrJoan«>. 

Bi>tl. 

eos^i. 

Obdomkakc»  du  Roi  qol  pnocogc  pour  an  on 

"      1MS0. 

!■  p4T*C*pfÎ0tt  d*llll  p^9FO.  m  .  .    .....,..'. 

U.M. 

Ordonnai'ck  du  Rai  tiniiiainmc  jtU  prc'fcc- 

iur«de  ri»*«! ' 

iï. 

les. 

Idem. 

OanOKKAilcB  dn  Rai  qni  HiKaHv  nn^  |t<rt{i-n- 

lier  à  rendre  nuTrj^ble  ksea  IV»rs  vue  prtr- 

pjfïgc    pcrpdlDel,  «aiw  i|uc  Indice  i-tvièrc 

ni|  ri^pntrfe  mvigabU' 

n. 

IJam. 

'Obboiwakcs  dn  Bot  ipil  nalarjse  le  ijenr 
Pépin  k  éu.UW  trait  lavoirs  ii  bm»  «>r  le 

V«iicr<.î»-ic-Bo«> 

1*. 

"'■ 

Urm. 

*  Ordoknaticbs  du  Itoi  qui  niilnriacnt  rsci-cp- 

Uliond'DhcdoniMian'utrrunlefrii  filrs  it  fi 

tille  doPaiinbiBDf  et  anx  pitnvrci  de   aii- 

lilInn-ntr-MsTDa r-,  ■ . . 

14, 

ts:. 

lAm. 

*  Or  DOMH  ANIMES  dii  Itoi  qui  aocoiiseni  faccrp- 
Utioa  de  doni  et  legs  faiu  «m  pBuviM  ilc 
Viigescl  mis  boiipii-csde  Saint-Aniand,  de 
Sauiilbingci  et  d'Ilngncnau .'.,'. 

la. 

idta. 

'  OïlIMIHff  ANCISdù  Roi  qni  •u(ori»rnt  r«.-ec)i- 
latioii-de  donnet  leg»  ta\t»   aux  pnnvm  de 

Ivfon.deChiliHiKiurSanne,  de   Coul^iw, 

_ 

picejdc  Chiiom-mr-Smoac ,  de  Tnamus  , 

d»  Pari»,  doKonen  ,  de  Verdun  (Trfro-el- 

, 

Gutiane  ),  d'Anl  et  du  Caqientru.  .....: 

OiBonsAMCK  dn'Roi  qurHuiorise le  préfet  de 

n. 

ses  et 

Wo». 

910. 

TArdèche  à  Taire  nn  emprunt  pour  t'ichè- 

30. 

471. 

Ufm. 

*  OaDinfNAHOM  dn  Roi  rehtivrt  b  IVlaMia- 

sernmt  d'niinos'dini  IncommuiiFS  de  Lri- 

na ,  de  MinmoDt,  de  Malhoa  M  d«  Gnri- 

IB 

B76 

»/. 

OiiiMNKAN«!B  do  Roi  >ur  la  d!>lrtbiition  j(n- 

ta. 

I5B. 

/,/.«. 

•OiMSîiASO  dn  Roi  uni  iftrtoriiia  Taoeep- 

p,ns...... 

I-J. 

970. 



b  iij 


|J)ATES{ 

des 
lOrdonn**. 


22  Stpi. 
4830. 


TITRES  DES  QBDONNANCaSS,  &e. 


Idem» 
24. 

Ldem. 
Idem» 


20, 
Idem* 

Idem. 


Idem, 


Idem. 


*  O&DONRAJf  CB  du  Hoî  qni  réintègre  (c  tienr 

Pingat  dans  la  quaiitd  et  les  droits  de' 
Fcançais -^ ....  w ...  « 

Oboomnauc^  du  Roi  qui  augmente  le  nombre 
des  atones  près  1«  tribunal  de  Limom. . .  * 

'OnDOzniAifGK  du  Roi  qai  admet  i^s  siears 
Cachemmlle,  Jaccard  -et  EU  Tumer,  à 
établir  leor  domicile  en  France 

*  Oroonnamcb  du  Roi  qni  nomme  M.iSVt/rûm 

Mùurgue  préfet  da  dc'i^arlemeat  do  ia 
Loi^e. •  •  ^ ,««•... 

ÛAbONHANCV.  da  Rof  SU*  lextension  de  ia 
place  de  Grenoble  et  U  cousUnctioQ  d'ane 
citadelle •..,.«...., 

Oadon NAïf  CB  du  Roi  {lortant  suppression  des 
adfudaQS  de  la  Tilie  de  Paris 

*  OrdoAnarcb  du  Roi  poitant  nomination  de 

plnsieuns  consuls.  ;.^.,...^,..  « 

*ÛliDOiiNAlfCB  du  Roi  qui  autorise  Taccep- 
tation   d*une   donation    faite  à  racadémie  ' 

royale  de  Metz. % 

Ordonnancb  du  Roi  qui  appelle  à  factiviië 
les  jeunes  soldats  dispoorbles  des  classes  de 
1814',  r838  et  t8S9,  et  fixe  leur  répar- 
tition entre  les  corps  des  arm<cs  de  terre  et 
de  mer. .......^ ., ..., 

OïDpNif  ANCB  du  Roi  contenant  amnistie  pour 
les  contrBTentroBS  de  police •  •  • . . 

OftDONiVANCB  du  Roi  qui  concède  des  droits 
do  pâturage  dai^  des  dépendances  des 
,forétsde  TÈtst,  à  un  ctÂblisscracut  public. 
*Otl>oiVNANCB  d^  Roi  qui  jiutoriso  Texploita- 
tion  de  coupes  extraordinaires  on  de  ré- 
serres  et  àts  aménagemens  daqs  des  Ibrèts 
royales « • ^. 

*0bdo2inaiices  du  Roi  qui  approuvent  les 
procès-verbaux  cotistaleut  que  les  experts 
nommes  par  les  préfets  de  Scinc-et'Nlamc 
et  de  la  Côre-dOr  ont  opéré  ia  délimitation 
de  bois  et  fof^s  ..'•.... 

♦  (hiooKXANCFS  du  Roi  qui  approuTcnl  les 
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des 
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Jdem. 

Idtnt» 


TITRES  DES  0TU)0NNAI!K:E6,  &c. 


•^^ 


fdem* 


29. 
Jdem. 


Idem, 


Idem. 


*  Ohdonnaxc^  (fa  Roi  qui  autorise  Tas^cii- 

lion  des  proprrëtaires  des  marais  situf^s  aiF- 
tooT  da  fie  (le  Graiid^iicn  et  ic  long  des  ri- 
vières afHucutcA,  dépancmool  de  la  LoSre^ 
Iiifeneure. .    « •••.•.•.... 

OnDOirvAircB  du  Boi  relative  aux  traitèmenset 
hidemnhcli  des  amiraux ......  ...•••... 

DECISION  rojnfe  sur  le  mode  à  suivre  par  les 
huissiers  de  deux  fustices  de  paîx  à  U  Mar- 
tinique, pour  ronregislremoBC^des  actes 
•Dumis  aux  droits ....,.....:.«.. 

D^Mf  ON  royale  portant  attrihu^oo  «Vindem- 
Dite  de  roule  aux  oiHcicrs  de  i armée nai«Ie 
qui  se  sont  reqdus  à  iWis  pouc  j  redji>^ 
iiiandcp  d4i  service. ^ 

*  Qrdoicnanc^  du  Roi  qui  noraïue  M.  Persil 

aujc  foiiet|i)iis  de  procureur  gc'n^f^il  près  la 
Qonr  poytiic  de  Paris •-••.; 

lifSVRVCfnoir ,  approuTée  par  laRoî,  fun  ia 
tenue  des  colletés  (^lecloraux  ....•••.... 

^  ÔniKVMiAi^OES  du  Roi  qui  «autorisent  Tao- 
opptatibn  de  dons  et  iegs  Cuts^anz  communes 
de  Gueures,  de  DorneJ  eC  de  Fresneviiie; 
k  la  fabrique  de  TégUse  de  Fresneviiie,  à. 
fbosptcf .  de'  M(^zièrcs;  aaz  panvres  de 
Clairvauz,  de  Beanvais,  de  Cailian,de 
Saint-Genj'os,  de  Piiles,  de  Séderon,  de 
Boso^Rogor,  de  I^a^ools,  d*Amxlly,  de  Vie  , 
d*£zmcs  ot  de  Lavcntre ,  et  lii  la  société  de 
chariië  ipatcvneile  de  Trbyes  . .  ; 

*  QRDOifNANCRâ  du  Raî  qui  autorisent  Taç- 

ceptation  de  legs  faits  aux  communes  de 
Bois-lès-Pargny  ot  de  Neuville 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  fac- 

ceptation  de  dons  et  Icg^  faits  aux  communes 
de  Centeviile,  de  Prunct,  dcSaiot-Germain 
do  Tournebut,  de  Basoches,  de  Saint-Jean 
des  Bois ,  de  Valcnncs^  d*OuviIfe->Ia-Rivrère, 
d'Ilyères  et  de  Saint-Epvre ,  et  à  la  congré- 
gation df«  filie»  de  la  Croix  dites  sœurs  de 
Smnt-AnJrè  de  Bazoclics.  .••• 
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Idm. 


XXV 


H  .  Il 


n^m 


iW 


TITRES  DES  ORDONNANCES ,  &c. 


dus 

Bail. 


Pbccs 


CCS. 


/•'  Oa. 


*  ORDOKirA<fCES,dQ  Roi  rcffttrves  il  la  ecmser-  | 
▼ation ,  à  fa  oonstraction  et  au  cfcf placement 
de  divenes  nsiiies  dans  les  comnmiies  db 
Linchamps,  de  Bretenay,  de  Lantj  et  de 
Dinteviilé. ,  ..,;...-..,»...•.,.,; ' 

Tadi^ba^  des. prix  des  grains  pour  servir  de 
rd^gnlatf QF  de  f  exportation  et  de  Timpor- 
tstion,  conformément  aux  lois  des  leJufUet 
iai9et4]nrtle(i8fil. 

0Hi>ONNAifCB  da'Roi   qal   autorise  la  dëli- 

vrance  de  coupes  extraordittflsres  dans  des 

'  b»is  communaux ,  et  raménagcment  de  bois 

apparienaot  à  deux    communes  et  d*uiii& 

forât  rojale >. ir 

Obdonnancb  du  Roi  ^i  rapporte  la^clfe  1 
de  ceile  du  iC  jtkin  i898  portant  créaliou 
de  huit  mille  demi-bourses  d^s  les  écoles 
se^oodaires  ecclésiastiques .^ ...... . 

ORDOtvNANCB  duRoi  qui  accorde  ded  droits 
de  pacage  dans  des  bois  communaux  à  di- 

I  verses  communes,  les  cbèvrcs  exceptées. . 
OftDOivTrAMcÉ  du  Roi  qui  supprime  l'octroi 
de  Minanbean ,  et  modifie  les  tarifs  d*Aik- 
gouléme  et  de  Pontarlier. . . .  ^ .  ' '. . 

^OiLDONifANCE  du  Roî  relative  à  diverses 
iisines  dans  los  ddpartemens  de  la-  Meurthc, 
de  ri sèrè ,  des  Haotes-Pjréoées ,  du  ?|aut- 
Rhin ,  de  la  Hatitè-Ça^e ,  de  U  CÀte-4|0r  et 
,de  i'Ain.  .......'....•, <.'.•. 

Oadonnaivcr  du  Roi  portant  formation 
d*i|ne  commission  pour  améliorer  le  repar- 
temcnt  de  Timpôl  foncier  dans  le  '  Pas*de- 

.  CM»....-, 

ORDONNAncB'da  Roî  relative  à  la  conser^ 

ration    et  à   rétablissement  de    plusieurs 

'    usines  dans  les  dffpartemens  de  1^  NLeurtbe , 

des  Vosges,  de  FAin  ,  du  Jura,  de  la  C6to- 

d*Orp  de  la  Manche  et  du  Haut-Rhin 

ORDOltifAifCB  du  Rot  qtii  convoque  des'col- 

(léi^es  électoraux  dans  la  Moselle^  le   Pas- 
de-Calais  iA  le  Gers. 
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TITRES  DES  OfiDONH ANCS6 ,  ttc. 

des 
Cnll. 

P.g*a. 

OBDondABCB  dy  Roi  qui  conYo<|M  le  tai- 

lêgt  da  dcpiriemcnt  du  Fiaiilèréh  Rretl.. 

13. 

1-11. 

OaDONNAKCE  du  Roi  qui    rvdail  à   tli  1b 

iioml.rc  d»  ■voaéiQit  triband-de  Lodèr*. 

IS. 

174. 

'  Obdonhahge  du  Rui  ijiii  admet  Ua  ûtan 

LcclcTcg,  Moserct  jaullcr.  k  .fOfcUrlctir 

doDiirile  en  France , 

î». 

*  UnDONNAKCB  du  Roi  qui  coatèie  1»  iiiiDC-a 

6e  frr  eiisHDtdanalicainlngiie  de  Pintôl, 

'  OslwMtiAKCB  dn  Roi  rclsdve  à  Uubhfse- 

meof  de   diierKi  uaioe*  dan*  les  d^ar- 

temana  Sa  Var.  de  Vancluse .  du  Gard ,  du 

llaul-RhiD.  du  Oicr,    dea    Vojigra,    de* 

B»»»ea-PyMn^.cLde.  ManlPB-PïrtBcrt... 

83. 

S6«. 

D^ciamn  roTnle  qai  aoumec  les  arnMtrurK  de 

navii'ca  deaùnts  à  la  péctie  de  in  liaieinc 

qni  renoncent  à  la  prmie ,  ii  l'obligaiiDii  do 

SO. 

547. 

OBDONHANCEdQ  Roi  qui  fixe   le  IrailcmcDt 

587. 

OsDOn.TAncE  du  Roi  »m  lea  troitimeoa  a  la 

Marliniqnc .,..».... 

30. 

5S8. 

*  Ordonnancb  da  Rci  poriaïuqDc  la  aeciin'n 

Baril  dépendante  de  la  commune  de  Saiiih 

Joaeph  (île  de  Boorbon)  aei^  d«!lacb<r  de 

ladite  commune  pou*  former  une  commune 

diitincle  qni  prendra  le  nom  de  Siùnt-PAt- 

lippe. 

30. 

60î- 

OauoNNAU^E  dn  Roi  relative  k  la  focoOé  de 

médecine  de  Paris . .  - ,  .'m\ é  .  é  .  « . 

IB. 

353. 

*  Orbohhakce  du   Rpi   qni  admet  le  aiimr 

Atuierson  h  établir  aon  dooiicile  eu  France . 

St. 

3GS. 

Ordonnancb  dn  Roi  portant  nnntinatioD  de 

deuicon«iIa. 

■  s. 

»*8. 

Ohuonhancb  dn  Roi  poMant  qnc  les  colli'Re* 

ddportcmeDtanx  du  Morbihan  et  de  laScine , 

coiiïoqucs  ponr  le  î8  ocloUrc,  procéderont 

cWun  a  l'i'lection  de  deux  ùéyliit-i . 

18.  ^ 

Si». 

xxvij 


*»«^ 


iMiJifi^' 


DATES 
Ordonna*. 


7  Oet. 
4830. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


9. 
Idem» 


TITRES  DES  OIiDONNANC£$ ,  &c. 


Idem. 


OlDQificAifCB  du  Boi  portant  convocation  do 
collège  da  quatrijènie  uvrondisscmenl  l'Icc- 
'^toral  deSeiae-et-0i8«,  à  Telfbt  d'ciire  ua 
deputi^..  • • «•• 

Ordonna^sgc  du  Roi  sur  ia  vente  de  bois 
afi'ectos  à  la  dotation  dç  la  caisse  d'amor-- 
tisiseoicnL . ,  .,..•,..•.,• 

'  Oruonnanoss  da  Roi  qui  antorîseût  Tac- 
ceptaiioQ  de  donations  faites  k  1  hospiôe  de 
Dametal  et  an  bareair»  de  bienfaisance  d<i 
'Gc'rardincré  ••••, «..w «. 

*  Okoonnamces  da  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Villençuve  de  Berg»  de  Saaliea  et 
d'En! ce  t  aa  mottt-de^pictë  de  Montpellier 
et  an  bureau  de  biénfaisiince  d'Agcn. , .  ^. 

*  Ordonkanxr  du  Roi  qui  aatorisc  façcqp- 

tation  d*an<  donation  faite  k  la  mcuson  des 

pauvresjnaladcs  d'Uazebrouck •  • 

Oroonmançe  du  Rpi  relative,  k  diverses  cir- 
couscriptions  commanalcs  par  suite  de  réu- 
nion de  portijms  de  territoire  .détenues 
depuis  1 8 1 G  par  la  Prusse . • .  • 

*  Oruonnaxcr  du  Roi  relative  k  la  consiirva- 

tioo  et  k  re'tablisseihcnt^de  diverses  usines 
dans  les  departeniens  de  TAin,  des  yosges, 
de  la  Meurtbe,^de  Tarn-et-Garo,ane,  du 
Haut-Rbin,.  de  UArdèchè,  de  la  Haute- 
Saone,  da  Jura  et  de  Vaucluse ^. 

*  Ordonnance  du  Roi  relative  k  la  mise  ed 

activité  et  k  .rc'tablisseovent  de  diverses 
usines  dans  I«s  dëpartcmens  de  l'Aisne,  d^s 
Vosges,  da  Jura,  du  Doubs ,  de  la  Manche 

et  de  la  Moselle • 

Ordonnancx  dit  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  y  di^^gnës , 

*  ORJDONkANClc  du  Roi  qui  approuve  le  procès-* 

verbal  constatant  que  les  experts  noinmt^'s 
par  le  prtîfet  de  la  Meurthe  ont  opcre'  la 
délimitation  de  la  censé  de  1^  Valradc  d'avec 
divers  bois  appartenant  k  l'État 
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XXVIlj 


>atje:s 

des 


40  Oct. 
4830. 
44. 


CJLm 


Jàemt 


Idem. 


ïdem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem, 


TITRB6  DES  ORDONJl^Âlf  CES ,  itc. 


-:>-4^ 


Ordonkancb  du  Roi  qui  règle  le  budget  de 
la  colbnic  de  la  Gaadeloii^pc  poar  1 83i. . .  • 

ORDONNANCE  da  Roi  qui  eiève  {c  (aux  de  la  ' 
retenue  cxcreeeaiir  le  traitc^eut  des-  Ih^é- 
piegra  ef'employéft  des  serviees  des  pouu 
et  chao9A<{ct  et  des  milieu. c  • .  •  •.  <  ««•«.. . 

OmDONNAsrcE  da  Roi' portant  proclamation 
des  brevets  d'invention,  de  perfectionne- 
meht  et  d'importation ,  pris  pendant  le  troi- 
sième trimestre  de  i  dso ,  et  des  cessions 
qai  ont  été  faites,  dorant  le  cours  de  ce  tri- 
-mestrc,  de  toat  on  p^tie  des  droits  rtisiiltant 
dfl  titres  dé  ia  môme  natnre ..,....•  ^ 

OsbONiVAif  CE  du  Rpi  qui  ouvre  un  crédit  pro- 
visoire de  deux  millions  aflecté  a  des  tra- 
Vaux  de' ciinauz  et  de  tiavi|[(ition ,  d'art  et 
'  de  terrassement. ...,'..... '•.... 

I 

Oadomnai^ck  dnRoi  qui  approuve  Tadjudi- 
calion  de  la  construction  eun  pont  suspendu 
sak*  l'Ardèche  à  !^nt-Didier,  près  de  Ville , 
moyennant  la  concessioii  d'un  péage .•' .... 

*  Oadonvarce  du  Roi  qui  autorise  le  sieur'' 

Gauthier  à  établir  un  lavoir  h  cheval  et  trois 

lavoirs  k  bras  dans  la  coiàmune  d*Aroz, . . . 

Ordokic  Aif  CE  do  Roî  qui  prorq^e  le  péage 

de  recluse  de  Rodif2;nies  ...*..  ^ ..  • 

*  OaDONNAifCE  du.  Roi  portant  concession 

des  mipes  de  bouille  de  la  '  lande  de  la 
Benne,  commune  de  Saint-Pibrre-lç^Cour . 
Oedomitance  da  Roi  qui  approuve  Tadjudi- 
cation  de  la  concçssion  dn  canal  de  Digoin 
à  Roanne,  .«r.^.-.. ••«..' ••.'«- ••».. 

*  Ordonnance  dn  Roi  portant  concession  de 

renti;eprise  du  dessèchement  des  niarais  de 
la  Tailëe  d*Yèvres,  département  dn  Cher. . 

*  Ordonnance  du  Roi  qtii  autorise  fa  conser- 

vation du  moulin  à  fanne  cons^ruh  sans 
autorisation  parle  sieur  Cazaux  sur  la  ri- 
vi^rc  de  Lccliez  dans  la  commnhe  de  âenac. 

*  Ordonnances  du  Roi  relati\*cs  à  féublissii- 

metit  de  diverses  usines  dans  les  communes 
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TITRES  DES  ORDONNANCES,  6co. 


-**- 


N«, 
Bnii. 


Pa€«*. 


de.  Saiii6$ainflon  »  de  Vftuclnèe,  de  Mon- 
tcsqoiea ,  de  Licq  et  de  Vedei^ixefl. .  .* .  ^.  »  s 

ÛBDoicMATiCe  dà  Rôi  qui  rapporte  les  dispo- 
sitions de  celle  du  25  août  1819  reiativ4^s 
aos  préti*es  ftoxiliatres» ^ ., 

Ordohnanck  do'lfloi  qni  convoque  à  Chole^ 
le  troi^?citic  coHt^ge  électoral  d'arrondisse- 
ment de  Maine-et-Loire ..««•,>«  *.•••;•. 

OKDONif  AifCB  dv  Roi  qui  nomme  une  com- 
mission pour  rejEameH  de*  réclamstioos  4ûs 
citjoyens  fies  États-Unis  &  la  charge  de  la 
France,  et  des  citoyens  français  à  la  charge 
des ÉtaU-Unis.. . . « • . C. «'. 

*  OaDOTTNAiYCB  dp  Roi  qui  non^me  M.  ÉpkfUn 

préfet  4o  la  Charente.  «  .••-.••»«««  . .  .,^  .« 

*  Ordonnances  da  Roi  reialires  à  rctablisso- 

mcnt  de  diverses  usines  dans  les  conimupe^ 
d^Yvre'-rËvôque,  deVaisaiote ,  deMalze'ville^ 
de  TbionTille  et  Béauregard,,et  de  Poissy, 
OnDONNANCE  du  Roi  qui  classe  uo  chemin 
parmi  !es  rouies  départementales  dt  Scine- 
et'Mame  •••b^..«-*.-. .  -,  %  .<,^»««>* '••-••• 

*  Ordon^ancs  du  Roi  qui  autorise  ie  sien? 
I^pailly  k  construire  deux  lavoirs  k  bras 
dans  la  coVnmune  de  /{a  ÇhikpcKe-Saint- 
Qaillain,  département  de  la  Hautc-Saono.* 

*  Obdonnancs  du  Roi  qui  concède  les  jnioes 

de  houiile  de  ia  Tàbaricre  »  comçiune  de 
Cbantonnay.  •  >^  %•••»•  ^  •••.>.  .v  •  ^>^;« .  « 
Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  indens- 
nitë  annuelle  à  rinspectenr  gënifr^  Aes 
l^ardes nationales  <te  France •  «  ^.  •  v. .. »  • .  », 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  fes^  sieurs 

Beck,  Cargill,  Sap'ary  et  Staçùte,  à  «fia- 

blir  leur  domieiie  en  France  .•^••é^ 

Ordonnancb  du  Roiqbi  prescrit  ia:réorgani- 
sation  des  cOmite's  diostruetion  primaire.  • 

*  Ordonnances  du  Roi  portant  que  les  cooft- 

munes  de  Saint- Vivien  et  de  Paussac,  ar- 
rondissement de  Ribcrac,  sont  réunies  en 
i\ne  seule  <iontie  chef-lîcu  est  fixé  àPRussa,c. , 
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TITRES  DES  ORiX)NNANCES ,  &c. 


*ORD(ïrrNANCE  du'Uoi  portant  qu'rt  n*y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'AcceptatioD  d\ia  icgs  lait 
par  le  sieur  JRdïmbuuU  au  QoIIcgc  com- 
luunat  de  Mavcnné .  : •.-.'.... 

OKDONtrAHCB  du  'Roi  relative  à^  radnn'nrs- 
trafion  (les  bfens  composant  i*ancieime  do- 
taiioh  do  la  oonronue. ...  ; V'.'. 

*  OmuiNNAitCES  du  lloi  cjaiautoriseïit  l'acccp- 

tiition  d*uD  le|rs>raii  au)c  pauvres  de  I^oulav, 
d'Auzcbosc,  de  Fougfères,  de  Saiut-Georgc 
et  dc'PoilIey^ct  à  l'hôpitai  gcnci-kl  cTOr- 
Icau8« .' 

Ordonnanck  du  Roi  qui  r<fdiiit  les  dcpcnst!s 
de  iaiinhiiisiration  des  Invalides 

DicisroN  rouille  sur  i'illrgaliie  de  rempioi 
dVne  sommé  sur  l^  caisse  du  &CL-aa  deii 
titreà. - <, 

Oi{DT)N.NÂNCEdu  Rofq'tti  cre'c  une  comniission 
chargée  de  i*examen  des  dcmalides  de  prcts' 
ou  secours  faitl*s  par  ie  commerce 

Oadonnaxce  du  Roi  it:lalive.  à  des  dépenses 
pour  fmis  d'achat  et  de  re'parations  de 
i'K^tel  du  Qiiutstêre  de  rinstmclioa  pu- 
blic|u« '. • 

OiDO>?i  ANCB  An  Rof  sur  ie  service  des  ii^es 
^e'ie^mphiqiies .,... 

Oaoonnanck  du  Aof  relative  au  pcrsouocl 
du  service  des  ponts  et  chaiissdes. .;..-... 

OkdoK?iabce  dit  Roi  qui  accorde  des  atttori- 
'sations  dp  pacdgc  daus  plusieurs  bois  com^ 
muniuix i. . . .  ^ .  '. '. .  :  « . , . . 

■*  Ordonnance  du  Roi'nni  «fublit  ui^  comuiîs- 
sariat  dé  potice  daus  b  cotumiiue  ik:s  I^onts 
xieCc.: 

*OnDO!fî»ANCE  du  Roi  qui  autorise  raccq)U-' 
lion  <f  un  legs  ^ait  a^la  socie'tcd'agricuraire  , 
des  -  scieAces,    d'arts    et    belles-lettres   d^ 
•Tours. . . .  J .'........»,....*.... 

OftDO^rrfANCb'  du  Roi  qui  supprime  la'compa- 
gnie  des  gardes  ûa  ^àviilou  amiral 

*  OrdonnaMce  du  Roi  relative  a  fctablissc" 
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DATES 
Ordonn"*. 


"•m 


S 


TITftES  DES  ORDONNANCES ,  ^o. 


/jr  Oc*- 

48SO. 

StO. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


£i. 


Idem* 


22. 


nient  de  divcfsed  4iftioe^  dtns  les  dep<krt(*- 
meii»  det  Vtmgcfl,  de  la  Haote^Sëone,  de 
TAisne,  de  Tlsère,  de  fYoïMie ,  de  la  Cdtc- 
d^Or,  da  Pas-deX^Iais,  dn  Doq1>9,  &c.  . .  .  ' 

Orbonnancb  du  Roi  portant  modificafion  du  . 
réçtetnent  de  pHùtage  da  port  de  Dieppe.' 

0£DO2f Aanoe  da  Koi  ^^i  crc'e  à  la  factilitf  'des 
lettrti  de  Pari»  une  chkiré  fipe'ciaie  de  ii^- 
tëiainre  étrangère . 

ORBOHKAfiCB  du  Roî  qui  a&toride  dés  cxploî- 
tatioiM  dau8  lè^Uois  y  design  <$«.';.'  /..... 

OADO^NAffCB^u  Roi  qui  autorise  des  etpfoi* 
talions  daus^dés  bois  oommnnaux 

*  Ordounanck  du  Roi  qui  maintient  divers 

bois  communaux  sous  ie  régime  forestier, 
et  «o  retire  d'autres.^ .  • ,    .."..>.••..'..•• 

*  OftboNVAifCB  dii  Roî'qtii  soumet  au  pe'gimc 

forestier  divers  bois  .y  désignés,  dans  les 
départemens.  des  Landes,  des  Bouebes-du- 
RbAne  et  des  Basses-Alpes, 

Oiii>0?rNANCE  dn  Roi  qui  accorde  amnistie 
ans  s'ons-ofRciers  et  soldats  condamnas  pour 
insobordinàtioD  et  Toies  de  fait  envcrJ  ietirs 
supérieurs.  .'.•.«......  s  «.««.>...'...'. . 

^Ordokmançs  du  Roi- qui  admet  les  sieurs 
Haa$  et  Hirst  à  établir  leur  domicile  ^'n 
France..  « •  ^ 

Okdoriiak^b  du  Roi  qui  supprima  diverses 
indemnités  allouées  sur  les  Irais  ^de  justice 
criminefle  au  procifrent  du  Roi  à  Paris ,  et 
aux  commissaires- dé  police  délégoés  près 
le  tribunal*  de  police.  •  ;  •  >i 

ObDONNAKCE  du  Roi  qui  supprime  le  traite^ 
ment  et  les  frais  d'étâbliisement  des  car» 
dhiadx4  ••.....'.••..<* • '• . . 

OftDORifiNCE  du  Roi  qui  accorde  un  nouveau 
crédit  d'un  million  poui*  ie  paiement  des 
primes  d'encouragement  iinx  pécbes  ma- 
ritimes  \ !.. ^ .'  • . 

*  OrnooNit A|rc&  du  Roi  portant  que  !c  village 
.  deGren^Ie  et  {es  terrains  qui  en  dcpeudeiit 
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DATES] 


$BOct. 
4S30. 

as. 


Idem* 


•   'f      I 


TIT&eS  D£S  ORDONNANCES»  êKw 


Bbli. 


^^■Ma«MH«k«*i 


Idem» 
Idem* 


in. 

Idem,, 
Idem. 

•   30. 


Idem. 


foift  distrait!  et  U  ct^Dimnae  de  VlKa|prArd 
pour  former  one  comiouné  sëparëe.  •  •  «^  « 

*  OROOPiK AtiCE9  da  fioi4|i]|i  crëent  un  commit- 
'  gariat  de  police  dans  chiicane   de«  yVXtê 

d*A!ais  et  de  Bric-*Coiiite-Kobert.  •  ^  •  ^^,  • 

*0Rl)0.f  NAWC£S  du  ]lot,(|i]i  autorisent  l'aocep* 

tation  (de  donatiops  faites  aux  communes  de 

Biliy-sur-Ourca,  de  Motttmaur  etdcNoyers« 

*  Ordotin AIICE8  au  Koiqni  autorise^  racccp» 

tation  ie  dons  et  legs  faits  aux  coitimunes 
défile  de  Batz,  cfln^ande,  de Dtouloovde 
Soi^t-Scnier  de  Beutroo ,  et  dç  Viiiers-sous'* 
Châtillon. .*•.••  ^  ••••.>••  ^.  •••.•••••.  « 

'OrDOMN A>XE  dd  Roi  qui  aotorile  iaccep- 
tation  d^une  donation  faite  àia  commuiie  de 
Viviers-lès-Lavaur  •...•.•••,*...    .,,'., 

OjiDONfrANCB  du  Hoi  portant  suppression  on 
re'ductioa  de  pensions  accorde'es  sur  tes 
fonds  du  sceau , ••.«..•...  *^  .  •• 

Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du  trai- 
tement de  larchevéque  fie  Paris •  » . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  un  comité 

*  d'escompte  pour  la  dislributiqu  deS  secours 

accordera  au  commerce ,  et  fixe  lie  faux  et  les 

condition^  de  cet  escompte.   «  .^  ...  ;..  :  .^* 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  taxes  d'oc- 
troi ^^.  plusieurs  comn|uncs.  ..'•..•..•.... 

Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la  congré- 
gation du  Saint-Esprit.. . .  .^ ,  • .  «r.. 

**  Ordonnance  du  R^i  qui  autorise  deacxpioi* 
tationa  dans  plusieurs  bois  communaux .  • . 

^Ordonnapce  4n  Roi  qui  nomme  M.  George 
Callou  membre  du  comUc  d'escompte  établi 
par  roi'donnance  du*  86  octobre  1930 

*  |^E'rTRR3  patates  portant  ^rec.tioA.de'maiA-. 
rats  en  faveur  de  MM.  Herrij  f(e  3IaupaSf 
J^tutserandqt f  Brôssard,  Duchesne^Cané' 
çîiano,  Desekodt  et  FallouXé  : ^ . 

'  Lettres   patentes  portant   érec^on  dHin 

majorât   en  fayeur  ^dc   M •  Sarget  de  la 

'  Ponlaine '..... 
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DATES 

- 

N« 

do 

TITIt£S  DES  ORDONNANCES,  &c. 

de» 

P.g... 

Ordoiin»>. 

Botl. 

S/  Oct. 

TASrEAU  dr»  prix  dca  gruo»  poor  servir  de 

iSSO. 

tu»),  confoniK^inont  anxlou  du  is  joiiler 

<BiO,  4  jiiillrti«»i-«tio  octobre  IBBO.. 

la. 

ITS. 

td^. 

Obuothamo  in  Rai  portBut  nppreHroB  <!• 
atlfibalioM  «nx  divMio»  da  minklêni  di 

lainilicB 

«1. 

334. 

AiVw. 

OanoHNAUCK  d«  Hbî  portant  qno  H.  baffitU 

pr^iden  le  ConKil  d«>  miniiirei  ei  Mira  le 

portefeuille  de*  &a»ace« 

19. 

jSg, 

/<fe*>. 

OlnoFXUtCE  dn  Roi  qui  oonime  M,  le  me- 
rdcfaal  ilmiton  ministre  dei  afTaires  ctrao- 
gérci 

/dm. 

Obdonhikcb  dn  Roi  qui  oommc  M.  le  cusiIe 

■ 

dt  Mo«laliva  ininiitre  defintërieor 

19-, 

<00. 

Idem. 

Ki(ni«re   de   rioetrcction  paWiqne   cl  if 

coite»,  et  préiidentdn-Canicild'éUit 

10. 

làtm. 

OiDONniixcE  dn  Roi  qui  £se  Ih  eoMpeiition 

du  Conseil  des  miaiitr». 

19. 

SDO. 

-*. 

OiDONSAKck  daRoi  portant  C0DVDcatioD.de 

dcui  colléffo  ciecloraul .-.  , 

fdtm. 

'  OaDonnANOB  dn  Roi  qui  antoriM  la  drili- 
vruce  de  coupe*  de  boia  k  divcnci  «oto- 

ii. 

***■ 

Idam. 

Uire  d'état  an  de'parleraent  dot   lioancet 

U. 

S40, 

Idtm. 

'OiognKAMCE  du  Hor  qni  aotoriiB  la  déli- 
vriace  de  eonpe*  de  bois  b  lUyene»  com* 

mîmes 

49- 

S. 

OMiMiHK*ncB' du  Roi  «ni  naibnic.nn  admi- 

eienne  dolation  de.  ft   couronno  ,  et    Isa 

as. 

3?G. 

gaCiTc  M.  ieiienlomt  gdnérd  baron  Saifit- 
Oii)OHH.ti<çE.du'Roî  relatiVe  «nx  propoai-' 

k 

383. 

_ 

=L;; 

/JP  Série.  î*  Partie.  —Tome  I" 


XXXIV 


DATES 

des  ' 
Ordonna". 


I 


f  Nav. 
4830. 
Idem* 


1dm. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem, 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  t)ES  ORDONNANCES ,  &c. 


les  demandts  de  prèti  ou  secoart  faitef  pav 

le  conmerea. •  ^^ *..»..  r :. . 

'^éftpoKNAiies^Raiciai  nomme  M.  le  comte 
Treiihard  préfet  de  piriiee  de  Paitis .  I . . . , 

*  OsDOtfNANCB  da  Roi'i|iir  gapprime  le  com- 

raisMiiat  de  police  créé  dane  la  yilie  de 

Laço^. 1 

^OROOzfNAircK  du  Rai  qui  établit  un  second 
commÎMariat  de  poirce  dans  ia  vilie  dé 
Donkerqne ;i. 

*  Orik)Kii  ANCJB  du  Roi  qui  établit  dans  le  quar- 
'  lier  Saint-Ciair,  section  de  la  Croiz-RoQMc, 

arronditsement  de  Lyon  »  un  troisième  ad- 
joint au  maire  de  cette  commune ...;.... 

*  (hiDOjf  NAKcn  du  Roi  portant  que  les  com- 

munes d*Izon  et  de  Vayre  sont  distraites  d« 
canton  de  Fronsac  et  réunies  k  celui  de 
Liboume ..•..; 

*  Oedoknancb  du  Roi  qui  nomme  M.  Girod 

(de  FAin)  conseiller  d*éuten  service  ordi;* 
. naire ,, ,. 

^Oroonxancc  du  Roi  qui  réunit  en  associa- 
tion ,  sons  le  nom  de  sjfndi'oai  de  l'associa' 
tioh  de  /(0  Bésse^Valer^^ ,  les  proprié- 
taires de  plusieurs  communes  du  départe- 
ment )du  G/ird,  qai  sont  intéressés  à  rexis- 
tenqe  des  digues  on- chaussées  du  Rhdne.  • 

OftooNNANGJt  du  Roi  portant  prorogation  dn 
^péage  sur  ie  pont  Cornillon  à  Meanz.  • .  «; 

OàDONNANCB  du  Rbî  sur  lè  nbant-de-piété  de 

Beaucaire .".... 

.  *  Ordonnait CBg  du  Roi  qui  autorisent raccap*» 
tation  de  dons  et  legs  faits  aux  counliuiaa 
de'  Ruîronfosse,  de  JTussy  et  de  Selon,  et 
aux  hospices  de  Varennes  et  de  Bagnéres. 

*  Ordonnances  du  Roi  relatives  à  la  coiiset-- 

vation    et    à   Tétaiiiissément    da  diverses 

'  usines  dans  les   coD&nmoes  des  Hautes- 

Rivières,  de  Picqnigny,  dlttevîlla,  de  PÉ- 

tanche  et  deSenaev ., , 

^  ÛRDONNANCU  ^  Aoî  rtiaiives  à  divergea 
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884. 
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88. 


584. 


400. 
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447. 
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499. 
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644. 
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XXXV 


mo. 


ïétm, 

1dm, 
lim. 


Idm, 


Idm. 


Idm, 


^.. 


QtineB  dans  Ici  commanes  de  Chanmnsmy, 
de  Bicqaeley,  de  .VAgney ,  de  Grilfoii ,  de 
Sûiit-Jeatf  da  Piii  et  de'BonyoD..  .•'.:.... 

OiDOjcKAifCB  da  Rof  qui  accorde  amnistie 
pour  tout  ddita  forestiers  et  de  pèche, 
pour  contravetitiovÉ  à  la  poiice  da  roulage 
et  k  la  grande  Toirie,  et  remiaetlea  doublée 
droits  et  ameodes  en  mattère  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  mutation.  • .• 

OftbONNANGB  du  Roi  sur  la  fabrieatitfn'  des 
prsces  d'or  de  cent  et  de  dix  francs ^ 

OtDOiiHARCK  du  Roi  qui  ouvre  un  concours 
poui*fa  gramre  du  coin  des  espèces  d'or 
et  d'argent,* .  • .  •« ; 

^Ordonst  AitcB  du  Rof  qui  aatoriseb  dëiirrance 
de  coupes  de  bois  à  dÎTenes  commnnes.«  . . 

*  Oroonnawcb  du  Roi  qui  réintègre  le  sieur 

^erf«fUcAffiû^ -dans  U  quaikë  et  ies  droits 
de  Français * • • . 

*Ot]K>!i!(AiicB  du  Rot 'qui  adfliiet  les  sieurs 
Artknnû  et  Aemà établir. leur  domicile  en 
France : . . . . 

*  OaDOtf NANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Btondm ,  Enaesser,  fiosp ,  Ùuatte  de  Men- 
donça ,  Pfejftr ,  Sehaftr ,  Srgtr,  Wegeet 
Wiehfdml,  à  établir  leur  domicile  en  France. 

*  Ordornanjces  du  Roi  relatives  b  des  acqui- 

sitions ,  aliénations ,  échanges  et  ventes 
d*tmmcnbles  et  rentes  «  par  et  au  profit  àe% 
fabriques  des  églises  d^AngerviUe-i'Orcher, 
de  Qninsac,  de  Cassagne6-Beg0DhèB,>d*Ex- 
cidenii,  djc  Gonrelf o ,  d'Oriéans ,  de  Câncon , 
de  Rieupèjroux ,  de  Thairé ,  de  Commercy, 
de  Comeiila-Ia^Rivière ,  de  Vitry-la-Ville, 
de  Cb  A  tillon- sur -Sèvres,  de  Siiut-D.idîer- 
'  sur-Beaufeu ,  de  Saint-Julien  du  Sault,  de 
Viilscelin ,  dePradaud;  de  Provenchère,  de 

Péronne  et  de  Boîscommun. .  • . , 

dâPOHiTAHCB  da  Roi  qui  convoque  fa  Cdul* 
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DATES 

Ordonn^*». 


9  Nov» 
4830. 

40. 


Idem, 


Idem* 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem* 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


. 


des  Pairs  peur  procéder  au  jugenieut  dû 
comte  de  Kergorlatf,  «z-pair  de  Fraoce  y 
et  des  complices  du  délit  k  lux  imputé.  '. . . 

"^  Ordonnakcb  ^^  Roi  qui  nomme  secrétaire 
géuéral  du  ministère  de  ia  iustice.  M.  Re^ 
nouard,  conseiller  d*état. ..^ 

Ordonnancb  du  Roi  qui  nomme  M.  Billig 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  po- 
lice • .' 

^OrponnAscb  du  Roi  qui  nomme  M.  Bouée 
sous-» secrétaire  d*cCit  au  département  Se 
Tintéricur ...•>•• »• 

Ofti>oinvANC£  du  Roi  qui  supprime  Temploi 
d'aumônier  dans  les  rdgimens 

Oeooknah CB  du  Roi  relative  au  personnel  du 
scrrice  de  rbabillcmcnt  et  <Iu  campement, 

OàooNNANCB  du  Roî  portant  création  de  trois 
compagnies  d  ouvriers  d*admiuistratios  .^  • 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Faccep- 

tation  de  dons  et  legs  ûiits  aux  fabriques  des 
églises  de  fa  Commeile ,  /de  Romenay,  de 
Rientort,  de  Vrely,  de  Nançois-le-Pciit,  de 
Montagnol  et  de  Gîuimaëc 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Faccep- 

tation  àt  dons  et  legs  &itsaux  fabriques  des 
églises  de  Caragoudes ,  de  Cbanteloup ,  de 

Choignes,  de  Seningiiem,  de  Bcye  ,  de  Cin- 
tcgabelle ,  de  Benquct ,  de  Chaudcyrac ,  de 
Prccey,  de  Coq,  de  Gizy-les-Nqbles,  de 
Litteauyde  Saint-Cirgaes  de  Mulbert,  de 
Scbelcstadty  de  Rougemont,  de  la  Rocbe 
de  Glon ,  de  Reims  ^  de  Gauchin-Legal,  de 
Ville-Tbierry ,  de  Durenque ,  de  Saint- 
Bonnet  de  Cray,  de  Cbérier,  de  Sainte- 
Colombe  ,  de  Saint-Jean  de  Cardounct,  dé 
Sainte<ÀgatJ^e-{a-Boutercsse  ^  d'IIartcnncs, 
d'Arles,- de  Cbalonnay,  de  Vienne,  de  Saint- 
Nazaire,  de  Ceintrcy,  de  Planchez,  de  Sie- 
rcnti,  de  Safcncy,  de.  Mcsnil-Ilermeyi  de 
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TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


.iHc.'dcTouI.dcVilrcj-ct  de  Minlanilaii; 
ui  «ciDiniiires  de  Tonlouse ,  dï  Charirrs  el 
c  Diion;  rhx  i!Téi|ncs  mccessifi  de  Naniea 

I  uta  mure*  fDCceisih  de  Fcrcr 

teitKAMCB  do  Roi  rolaliTE  id  réublissi 

leot  do  jury  en  Corse : 

iDXKAtrcB  d»  Roi  qui  rédiiK  fc  cadre  di 
Mcieri  da  corps  rDy>l'd'Ait-iiMJ< 
lOKRANCE  da  Roi  relalîre  aux  ( 


de 


mi|rt.. 


lA^CEduRoi  rclatlTi:  à  hid^limnce 
t  i  |ilii*tenrï  cdrubuiim  ^  ddn  om- 
et à  l'aux^Dugcinuiit  de  divers  bo' 


;b  du  Roi  porliutnomiDalioQ  d'an» 
m  d'ctamen  des  frais  de 'ni^cis- 
n  et  de  terviee  da  (r^ior  pendant  Texeik 


9  dn  Roi  rjni  rtjellent  le»  legs 
ils  par  les  eioars  So'ge,  Ègyanrt,  Btytot, 
iftise  et  h  ihunc  Didelot,  ■uxjfabriifaGS 
s  églises  de  Ge'Qolliac,  de  Beaiilieit', 
Aix,  de  Rt'gaftr  et  de  1>  ViéTille... 
DOKNAKCEB  dn  Roï  cjili  rejettent  iei  legr 
its  par  Te  rienr  Salanson,  el  ■pat  les  dnmca 
iboiill,  Ifenant  et  Fidel,  anx  fsbriquei 
k  églises  de  Pldrac,  de  HnppsiD ,  de  Ua- 

jny  el  de  Vëjcîise , 

DOHKAEiCKs  du  Roî  qaî  BDlorisetil  raccep- 
tioD  de  dons  cl  legs  fuli  aux  fabriques 
t  cgtfses  d'Ainiiy-le-Chdlean,  de  Saiot- 
<! -sur -Loire  ,  de  Cliàlemiienf  de  Bor- 
Ue,  de  Chartres,  de  Saint-Avit, 
■OEtenqui»  ,  dAnthefiipt ,  d'Orle'ans,  de 
'anrepaire,  d'Aotbon  ,  de  PraoTiFIers ,  de 
int'JOlieD  de  Vnuvaotes,  de  Gre'iicnx- 
PromentU,  devienne,  de  Ssint-Cast,  de 
issout ,  de  Ljon ,  d'Ormancej,  de  Saint- 
latTB ,  de  Caen ,  d'Amill j,  de  RotîHo,  de 


XXXVIl) 


rf  PI  ftl 


)AT£S 
des 


43  Noç. 
4830. 

44. 
Idem, 


45. 
Idem. 

Idem. 


•Idem. 


Idem. 
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TITRES  DES  OJU>ONNANCÈS  »  &c. 


Fioa^onyer»  d'AuterWe ,  ^e  Mont-^e-Miur- 
sap ,  de  Vry,  de  Bedoux  et  de  RoviKe-aux- 
Cbénes.  • .  k ,  • 

OaDONVAircB  dn  Roi  relative  à  Torganisation 
de  Técole  poly techaiqae é « 

Ordonnaitcb  du  Roi.  relacÎTe  à  rorgani4atioi» 
du  torpi  da  génie «• 

OnDONKAifCB  da  Roi  qui  rapporte  celle  da 
e  août  attribaajit  des  décoratiom  aox  e'Ièyeg- 
de  Tëcole  polytechniqae 

Ordqmnaii es  da  Roi  relatrye  à  ta  péohe . . . 

*  (htiKHfRAJrCB  da  Roi  contenant  divcrsea  n<y- 

minatioiis  de  conseillers  d*étpt ,  maîtres  des 
reqaétes ,  £(c w%  ^  • 

ORPOKHAirca  da  Roi  sur  la  formation^  da 
cadre  de  f ëtat-major  général  de  farinée  » 
sur  remploi  et  les  traitemens  dea  officieri 
géne'raox  en  ^cirthé  <^u.eD  réserve ,  portant, 
suppression  des  gouverneurs  de  divisions 
mHicaires  et  des  grades.honorifiques.. .... 

*  QAOOinr AHCXS  du  Roi  qui  autorisent  Taccep- 

tation  de  dons  et  legs  faits  ai|x  séminaires  de 
Ne  vers ,  d0  Cbàlont-siir^M^roe ,  d*Aiz ,  de 
Blois,  d'Avignon,  de  Tours,  d* Amiens  et 
de'  Poitiers  ;  à  Técole  aecondairp  de  Saint- 
Pé,  aux  curés  auccessifa  de  Moàcontour; 
aux  fabriques  des  églises  de  Pleudiheo,  de 
Plouasne,  d*Avenay,  de  Ohémer/^le-Roi , 
de  Vionvillç,  d*AbbeyiHe  çt  de  Moivre,  et 
aux  maires  des  communes  d*Avenay,  de. 
Fiervillc,  de  CHémeré-le-Roi,  de  Vion- 
vifle ,  d*Abbevine  et  de  Moivre 

*  Ordonn AircE  du  Roi  qui  autorise  laccepta* 

tioQ  (t'Hue  donatioa  faite  à  la  fabrique  de 

Féglise  de  Milfery.  •  •  * . .  « 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  à 
tnois  ministères.» .......... . 

*  QRDONNAjrcB  du  Roi  portant  nomioatum  de 

préfets. , 


1 

No* 

• 

des 

Pages. 

Bail. 

1 

1 

3ft« 

739 
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755. 
385. 

478. 
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■  DATES 

htbes  des  obixwînances  .  &ç. 

du 
BuU. 

y     iSJO. 

OmonNAïf»  da  Roi  retitite  «u  timbn»  et 

H     ao. 

OmDOKNANCl  du  Roi  xeUlire  aos  octroi*  dt 

I  Vitres  des  ordojJnaNces  ,'  «ce. 

, 3 _ 

< 

ment  et  {à  dotation  d'un  hospice  dans  la 
commu:ic  dXâSon.    . w  .  • .  y 

•  •     •  •  •  « 

*  Ordonnanci?  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Beischcr,  Bieiivelet,  BuÉsat,  Emertch, 
Pagnf,  Kappes,  Katnmerhoffy  Kémpf, 
Kunzer;  Martin ,  Ntxtpert  et  Retnhardi, 
a  établir  leurtleiilieile  en  France 

OofDONNÀN'CE  du  Roi  relative  k  la  garde  nrani- 
oipale  de  Puris '...•• 

OrooKnancb  du  Roi  portant  con\'ocaiion  de 
trois  coUegea  e'lectorau>', , ...  .^  .....•.• . 

Ordoum  AKCB  du  Roi  qui  snpprime  les  chaires 
de  pandetrtes  et  de  droit  administratif  en'ia 
faculté  de  droit  d^Toufouse  ,  et  crée  dans 
cette  faculté  une  chaire  de  droit  public. . .  •. 

*Gadomnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Catherine  à  établir  une  foi^derie  de  suif  à 
Yvetot •*...;...." • 

*Ordonnànck  du  Roi  qui  supprime  les  deui^ 
foires  qui  se  tenaient  dans  la  commune  de 
Flérs,  arrondissement  de  Domfronti  le 
mercredi  qui  suit  le  2  juillet  et  le  mercredi 
qui  pre'cêcte  {e*  30  septembre 

*  Ordonnai^tce  d]^  Roi  qui  fixe  au  à  juiliet  ia 

tenue  de  fa  foire  qui  avait  lieu  à  Caudcs  icT 
S5  mars ^. 

OâoQjrNAifCB  du  Roi  qui-  cre'é,  dan*  les  de'- 
'parter^ens ,  des  compagnies  de  vétérans  de 
farmce ' , , , 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  approuvent  les  pro- 

cès-verbaux constatant  que  les  experts  nonv 
niés  parles  préfets  de  Vaucluse,  des  Vosges» 
de  la  Creuse  et  des  Pyrcnces4}rientales,  ont 
opéré  lâ  délimitation  de  forêts  et  terrains. . 

Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  nouveajn 
régiment  d'artillerie r« 

OnDONNANCEduRoi  qui  fixeletntitementdes 
sons-secrétaires  d'état 
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DATES 
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23  Nav. 
4830. 


24. 

as. 

Idem* 
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Ider^, 
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S6. 
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495. 
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807. 
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525. 


TITRES  DES   OBIWNNAnCES  ,  Sic. 


OuionKa:*»  da  Aoi  rehliTe  k  Téubli 

fane  nnûfon  de  reface  (tant  la  TiUe  de 
Tout 

*  Okdokkahou  dn  Soi  relatnei  k  Ntahluie- 

mcBI,  1°  d'âne  ^brique  de  vemù  k  Vas- 
girard ,  ■•>  iTsiie  dkbriqne  iTaeide  oilriqae 
LVillearbuine,  et  S"  d'âne  fonderiedé  icif 
et  d'mne  fabrique  de  chandeHe  et  de  Mvoti 

h  rexi^near  de  ia  TÎUe  d*  Colmar 

Ordoitrancv  du  Roi  portant  approbatron  d'un 
rtfgfementpDiu-fEipiiRtatioii  deatourbitret 
da  depu-iemant  d«  TOiae ..,.,.'....,.., 

*  Obdohnahcbs  du  Roi  qui  Knloriaeiit  r«ecep- 

UttOD  de  don*  et  legt  liiitl  ani  commniiea 
de  Flen,  de  Pradei,  d'Herfaignac;  de 
TroijgoU,  4e  Hontreiut-niiSSeiBc ,  de  <a 
Vanpalièra,  de  BemoDConrt ,  d'Arrooèda 
et  de  Pamei;  bbx  faaapicca  de Harbonne , 
de  Leclonre,  de  Bëtiara,  d'Origan*  et  de 
ColiaBr;aBxpainr«a  de  U  Roche  de  Gtnn , 
de  Britac,  de  Beaicn,  de  Dcola  et  de 
Chanlbae,. .-... 

OsMmvAHCi  dB  Roi  qai  d^twiaine  la  gmb- 
poailion  da  jinr  •hargtf  de  pnMiODCer  air 
la  prriKrBBoe  k  accorder  pour  la  gravnre  4* 
eeiB  4ea  Deanlle*  aiopiiana •  •  .  . . 

OBBONNAHCBdnRoiqiuaBgiaaiitB  IciuiBibre 
dee  ageni  est^riaon  do  radminiatntioB  dar, 
(«BtribnboDsdircatei.. ,.,.,,. 

OÏDOMiTAjrcB  dn  Roi  qiu«iigmente  le-noBibra 
'  »  aomi»  prit  le  tribniwl  do  Caaire*. .. . 

*Oa  MM  VANCsdaRot  ipù  aatoriv  h  ddlrrancë 
de  coope*  de  boit  à  diroriea  connmrae*.. . 

'Obboxh  aucb  da  Roi  relatire  a  diveraei  minet 
daDi  les  -d^partemena  de  la  DrAtne,  de 
ritêre,  daBia-RbÎD,  de* Bawea-Pjr^D^es , 
da  Doobi,  dei  Voagei  etda  Jora >. , 

Tablbau  dea  prix  de»  graina  ponr  aerrii 
r^inlalenr  de  rciportation  et  de  Tinpo 
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lATES 

rdoim**. 


90NùP, 

¥(fSÛ. 

2  Die. 


S. 


Jdet^» 


Idem» 


/</Srif. 


Idetif, 

4. 
Idem. 


S. 


tITRES  DES  0E00NN4NCES  >  &c. 


tioii;  confoim^fDt  Aox  ioî«de«  IG  fuiliet 
1819;  4  juillet  18S1  et  so  octobre 'i83(/. . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  ilL.  Auguste 

Milliard  à  U  pre'fectore  da.Fuiistère. ..... 

*  Proonnavcb  du  RqI  qui  êdmf:i  lc$  «ieurs 

liuck,  CappelliyGiUignani,  Gaei» ,  Ueim  » 
Malin,  Restée, SchneckmiburjfereiTongieê, 
k  éubiir  leaf  domicile  en  France 

^  ORDOMNAWcsdo  Rorqui  fnpprùnt  ies  oom- 
loicMuriatg  de  police  iét#b)is>  Minmde  et  à 
Lambetc •• .  •  • «  /• « . .  •  • 

'^  Ordohnavcb  du  Roi  qui  «nomme  maître  dça 
rcqiiéiea  en  senrice  extrfoipdinair^  M.  le 
barpo  Thir^t  de  Samt-Agninn,  appelé  a^x 
foACtioDt  d'intendant  i^ilitaire  de  U  quin- 
zième divigion  militaire ,. 

*  Oai^ONif  ANc«  doiRoi  qtei  nomme  aecre'taire 
^de  la  comraiMÎon  d*ofgaiiiaalîon  du  Couçeii 
'^ii9X}A.^oueken4^fèr,  «rocatà  la  cour 
To«do ..••«•.•• f . .  •  • 

*  Ordonnance  du  Hoi  contenant  la  composi*^ 

tioni  de  la  corami itton  proyisoire  cbargëe  de 
constater  Ica  titres  de  ceux  ^ui  ont  droit  à 
dea indemnitëaparnite à^  JFv^emqof  dea 
««,  t7,  ta  et  f  •  jniHe/ dernier. ..,.«. 

'*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité' (e  ticur 
Vignau^  à  diaUir  une  fabriqM  de  cnirt  à 
Beiicvi|i«  (Seine) 

**  Ordonnance  du  Roi  relatÎTo  aux  fbirea  AtM 
comnianes  de  Ploundour  et'  dbe  Plongaatal- 
Saint^yermain.*  ...<•..  ^  • ..«  *  j 

Ordohnaitce  du  Roi  qui  pte^oritla  formation 
d*uAe  compagnie  du  train  du  g^nie .' « 

Or^o^nancb  du  p,oi  pour  femploi ,  par  ai^ti- 
.cipatîon  sur  Texercice  de  1 831,  an  pro'fit 
du  ministère  des  finances  ^  d*un  crédit  de 
Vingt  millions t < 

OltDONNA^iCE  du  Roi  qui  classe  un  ctiemSn  an 
f«^gdc9  roniesdcpartementales  de rAUîer. 
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TITRES  DES  OJIPONXANCE? .  8^. 


Oboonh AïiCB  du  Roi  qoî  classe  Jin  chemin 
pmrmi  les  routes  départementales  de  TEnre. 

Obsonnaiccb  du  Roi  relatiye  an  tarif  d^  ia 
gare  et  du  chemin  de  fer  de  la  prcsqii*ile 
Perrache  à  Lyon. .:....,; 

*  Ordonnances  du  Roi  relatives  à  rétablisse- 

nient  et  h  la  mise  en  activité'  de  diverses 
usines  dans  les  communes  de'Slontbérîe  et 
d'Aotrey 

*  Okdonnancs  du  Roi  qni  ccmccde  les  mines 

de  fer  situées  commnnes  de  Pinsot  et  de  la 
Perrière,  canton  d*AlIevard,  département 

de  risèrt.  :...;.... ;. 

>  ,»    ■ 

*  Ordonnances  du  Roi  relatives  à  Ta  coiastruc- 

tion  et  à  r<5ta^issexpe'nl  de  diverses  usines 
dans  les  éoitimiines  de  Mncbedent  et  de 
Dieppe. .' i- . . .  v .  • %  - 

ORDOinrANCB  da  Roi  qui  accorde   amnistie 

\poar  les  délits  forestiers  et  de  chasse ,  com- 
mis dans  les  bois  et  domaines  de  TancienAe 
dotation  de  ia  couronne 

OrdokItancv  du  Roi  portant  convocation  ^nn 
eollége  électoral.  / 

'Lettres  patentes  portant  érection  de  majo- 
rais en  faveur  dé  MM.  Pandi'n  dt  Nàreillac, 
Davene  et  Cominaille» . .  I' .  • .  • 

^Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  la  déli- 
vrance de  coupes  de  bois  aux  cçmmu'ncs 
de  divers,  dépahemens 

*  0RD09VA2f  es  da  Roi  qui  autorisa  le  préfet  < 
de  la  Charente- Inférienre  à  nommei*  un 
second  adjoint  an. maire  de  la  commune 
d*Arc{iiae  ...•.•'.••.....• 

*  OajMRCirANCC  dy  Roi  qui  établit  un  commis- 
Sfltriat  de  police  dans  chacune  .^es  ville*  de 
Nenfbonrg  et  de  Beawnont. ; 

DéciBioif  royale  portant  que  les  bfficiers' atta- 
chés à  ia  compaffBÎe  de  discipliné  de  la 
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TITRÉS  DES  ORDONNANCES ,  &c. 


IDét. 
4830. 

S. 


idem. 


Idem. 


Idem» 


Idem, 


Idem* 


40. 
44. 


Idem, 


Idem. 


, 


marine  n*aaroiit  pitu  (Tautres  droilj  k  Favan- 
cemeut  que  ceux  qui  leur  sont  assures  par 

la  loi  • . .,.  • ; . . . . 

• .  •      •        '  * 

ORDONiTANcm  du  Rol  portant  réorganisation 
dû  ministère  de  la  guerre.;. 

OmnoHKAifCB  dn  Roi-  rcfativeà  la  cominission 
chargée  de  |*examen  des  comptes  miD[s-. 
te'riels , , , , ^  •  •  •  • 

Ordohkancx  dn  Roi  portant  reconstitution 
de  la  commission  çjiàrgëe  de  ia  liquidation , 
de  rindemnite  des  ëmigre's 

*  Ordonic Aires  dn  Roi  qni  adm«t  les  sienrs 
Henaux ,  Maury,  Degoffe ,  Dupont  et  Schil- 
Hngê  k  établir  leur  domicile  en  France 

O^noNNANCB  du  Roi  qui  reunit  la  commune 
de  Mffrëancoort  à  la  paroisse  de  Thieuiioj- 
la-Vilie.  canton  de  Poàc ,, 

^hdonv  Ai<(c^  du  Roi  qui  transfère  à  Poinsons- 
lès^Grancey  la  snccacsaie  de  Poinsenot, 
canton  dAuteriYe ,  diocèse  de  Langres, .  •  • 

*0]iooif  nazies  du  Roi  qui  i^proa?e  la  transac- 
tion consentie  entre  les  sieur  et  damç^rim^ 
de  Càivaria  et  la  fabrique  de  l'église  do 
Geneston,  relative  à  la  réféhtron  de  divers 
Immeubles • •••••'.. 

Oadokitance  dn  Roi  portant  conTOcation  de 
quatre  collèges  électoranx • 

OxdonnArcs  dn  Roi  qui  prescrit  la/ormatioo 
d*fui  troisième  bataillon  mobile  de  gendar- 
merie, et  contient  des  dispositions  relatives 
ans  déni  premiers  bataillons. 

Ordonnancb  dn  Roi  relative  anx  inscriptions 
hypothécaires  existant  sur  des  biens  situés 
dans  des  communes  cédées  à  ia  France 
par  la  Pmas^». 

ORDOKNAiccxsdo  Roi  portant  prorogation  des 
chambres  temporaires  créées  aux  tiibonanx 
de  Condam,  de  Grenoble ,  de  Saint-Etienne , 
de  Saint-Gaudens  et  de  Saint-Girons 
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TITRES  DES  PRDOJOf ANGES,  Ak:. 


>« 


Ordonnahck  dm  Roi  «ur  le  pertoonef  da 
corps  de  rinteadance  mtiiuij'e .  / ,  •  .- 

*  Ordonnakcê  du  Roi  qui  admet  les  lienrs 

Bruchu8  dit  Bricus  et  Brickus,  Herma^n 
et  Pujol  y  Padre,  k  établir  leur  domicile 
eti'  Fmuce..  •..••.'.,... ;^ 

*  Ordonkance  du  Roi  qui  réin|ëgre  le  sieur 

Schultz  dans  la  qualité  et  ies  droits  de 
Fmncais "»..•• ^ ^ . . .  • 

^  Ôrbonnancb  du  Roi  qui  autorise  les  habi- 
tans  de  plusieuvs  communes  &  filtré  paca- 
ger pendant  cmf^  ans  leurs  bétes  k  laine 
dans  les  bois  communaux 

*  Ordonnai^css  du  Ro^  qui  autorisent  la  dtfli- 

yrance  de  coupes  de  bois  aui:  Communes  y 
désignées.'. . . . .  ^.  • . .  ^ . .  •  •  « 

*ChL]>ONNAMCS  du  Roi  portant,  loapj>robatidn 
des  tarif  et  règlement  pour  la  perception 
de  foctroi  '  de  la  commune  de  PuYcau  , 
fo  prorogation  de  ceux  de  foctroi  de  la 
commune  de  Rostrenen ,  et  3° 'Suppression 
dé  r<fttroi  établi'dantla  commune  de  Saint- 
Glotid % . 

Ordonnancb  du  Roi  qtxi  appella  quatro- 
Ttngt  mille  homme  sur  la  dasse  de  1 8^0 . . 

ORDOiffiTANCE  du  Roî  relatiTo  aux  engagés  : 
Tolontaires  ..!^.«...« < 

Obbohmakcs  du  Roi  qui  approuYe  Tadjudi- 
cation  d*un  .pont  suspe|idu  sur  i*Azer|;ue 
k  Chazaj ,  • 

OftnoitNANÇJS  dû  Roi  qni  cTaJBse  iin  cbemin  au 
rang  des  routes  départementales  de  l'Ar- 
dècbe.  • . .  • •  • • . 

*  Ordontyancb  du  Roi  qui  classe  uH cbemin  au 

rang  des. routes  départementdes  de  la  Gi- 
ronde. ...'••• • w 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  dasse  le  cbemin  de 

Colmar  k  Hnningue  par  Battenheim  parmi 
lev  routes  départementales  du  Haut-Rhin. , 

t    ii  1   ■   ■    ■  I  ■— 
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DATAIS 

Oi'doutt*». 

L-i. 

/7  Dec. 

IdefH, 
Idem* 

48. 

Idem. 


20, 


Idem. 


2n 
i 

I 

2Â 

Idée* 
24, 


TItRES  DES  ORDONNANCES ,  &c. 


Il 
Ordonnance  do,  Roi  qui  recrce  la  TÎogtième 

division  militaire  ,  et  réunit  k  la  dixième*  le 

département  du  iTirii '.,..:.... 

OfiDONNANCif  dtt  koj  partant  convocation  d*un 
collège  électoi-ai ; »••*•• 

OnDONNANcjs  du  Roi  sur  Tc'iAbliftemçQt  défi- 
nitif d'un  cours  d'iodoustai^i  à  Tecole  spe'- 
ciale  des  langues  orientAics. . «  • 

*  ORiM)NNAiic£'du  Roi  quî  soumet  au  régime 

fprcstieri  divcnçs  parties  de  bois  apparte- 
nant à  plusieurs  communes.  • •  •  •  •  « 

'''0«]>ONNANCE  du  Roi  reUiire  à  U  coosimc- 
tion  de  plusieurs  bàtimens  et  à  rétablisse- 
;mént  de  diverses  usines  danjs  les  départe- 
m'ei^s  des  Boùches-du-Rhâné,  du  poubsi 
de  risère  et  de  ia  tlauie-Crarohnè 

OkDONNANCB  du  tloi  prouibitive  du  cumul 
entre  les  fonctions  de  conseiller  <l*e'tat  en 
service  ordinaire  et  celles  de  membre  de  la 
conimissidn«d*indemnitë  des  c'migrés  »  et  sur 
fc  service  des  auditeurs  au  Conseil  d*état 
Iprès  cette  commission •  • .  • 

"*  PunpNKANÇBS  4n  ftoi   qni  approuvent  les, 
3>r(^cèA- verbaux  des  experts  nomméa  pai*  lea 
jpre'fets  de  la  C6te-d*0r  et  de  Saone-et^Loire 
;ponr  opérer  fa  délimitation  de  diverses  par- 
,ti*es  de  b6îs  et  tér)<è4.'. . . , 

0|iDÔNNANC£  dû  1\h\  sur  là  répaHition  entré 
iés  taiinistèrè^  dû  ctédilde  trois  cents  mil- 

iiouk. • 

*  Lettres  patbntss portant  érection  d*ii^ma- 

iorat  en  faveur  de  M.  le  comte  Charpentier. 

^Ordo^mancb  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
toret^  (Jhf^mat  et  William),  Balbuo  et 
•Heyman,  à  établir  leur  domicile  en  France. 

OàooNNAHÇE  du  Roi  sur  l'inscription ,  au 
trésor  public,  d*une  rente  viagère  suspen- 
doa  pas  suite  de  la  préiouisaance  de  TÉtat 
depuis  1810 , , 
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DATES 

do 

TITRES   DES  ORDONNANCES,  &t. 

<|C4 

Pige^ 

Onfo»» 

BnlI. 

as  Hic. 

*  OiiOO!*NANCB  ia  Rot  parunl  nom ioa lion  in 

1839. 

ftiÉt \ 

4<. 

•11. 

ae. 

OiiDomiiBpi  JuRoitiDÏàpproaTerHiîiuircB- 
tion  ik  M  r»c6n»irnctiwn  dn  pont  de  CondC 

.orU  rt»i*r«(fe  MarA  (9eioe-e^H.raB).■: 

i>.- 

BTS. 

Mem. 

•Oiii>6*rtAi.tF  «0  Rd  int  nomiMM.  BabO! 

aHs  (itiKiidi»  «e  prtfrt  de  poKrt  de  Piri». .  ' 

i'- 

6St. 

IdeÈ,. 

•  éiiD6«iiA;.cE  du  Roi  qui  oooxme  M.  !e  ileo- 

fenaril  etnénî  rOritle  de  £o£ita  troftin<ut~ 

\- 

en. 

i7. 

•  di.'iK.ri»*t.CM.du  ftoi  OQÎ  DommeDt  St.  Mé-'' 

J<!iat   an   d.'j.arremeni  Je   fa   ftittice ,    h 

; 

M.  BUrfAetniùlitrc  tectéUht  iCéUfa  ii- 

i*- 

010. 

IdA. 

'  •bOOnnArce  du  Roi  «gni  Domme  M.  /acfue- 
»>>i0t  >Di  fooetioD*  d*  chef  de  lyittWnijor 

rdf  la  garde  nationaio'  caTiaiciine 

4«. 

«A 

OÎdoniiaMcb  da  Roi  rcialive  aux  formalilà 

1 

dcB  poDrrois  devant  U  cont  de»  compte* 

^<. 

H 

' 

as. 

OKito;<K&NCE  du  Roi  porUDi  modilicatiaD  dea 

(arift  d'octroi  de  Sainl-Brieuc  et  d'Amieoa. 

IJoi. 

'Ordonkahcb  du  Roiqni  nomme  M.  le  baron 
jMivw  <(e  e^rtf  MU  folKlJMf  da  iiu»>i^ 

ration  fcrmanique 

s>. 

7S9. 

30. 

OaitOHNANOl  dp   Roi   qai  déclare  ramoiilie 
da  tl  octobre  a pptibab le  aaz  totu-offieierB 
et  MyalipréTeaaad'inaDhordiinlJan  etde 

voiei  df  fait  earera  (enra  lupdrieun 

9*. 

86J. 

31. 

Tailead  de«  prix  dea  gnini  pour  ieryir'de 
régniatenr  de  i'exportation  et  de  Timporta- 
tion.  coorormémenl  aux  loii  de*  16  joil- 

lel  IBIS,  liuillclisti  et  10  octobre  laso. 

sa. 

871. 

Idem. 

OaDONNAnCG   du  Ryi  qui    I^TOque   crile    du 
accordife  chaque  annëc  a  troi*  dèVei  de' 

l'école  ipectale  militaire.  . ,  '. , 

sso. 

I^= 

.    :: 

(  o 

M.  Bernard  (Joseph)  préfet  des  Basses- Alpes  ,  en  reuipla- 
'  cernent  Je  M»  Croze;  , 

M,  Thomas,  Je'putç',  préfet  des  Bouclies-clu-RlioDc,  en  rem- 
placement  de  M.  le  marquis  d' Arbaud  Jonques  ; 

L^  comte  de  Lestradei ,  aotuellemeot  preTet  de  la  Lozère , 
préfet  de  la  Corrèze,  en  remplacement  du  marquis   de  Villc^    ^ 
neuve  ; 

M.  Malartic,  actuellement  preTet  des  Vosges  ^  preTet  du  Gers , 
en  remplacement  de  M,  BUndel  d* Aubers  ; 

M.  Gabriel  preTet  de  la  Lozère,  en  remplacement  de  M.  de 
Lestrttdc,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

M.  Satdnicr  fds  preTet  de  la  Mayenne,  en  remplacement  de 
M.  de  Saint-Luc; 

M.  Lelorois  preTet  du  Morbihan,  en  remplacement  de  M.  de 
Vandcuvre;  • 

M.  Rogniat ,  actueHcmcnt  préfet  de  FA  in,  preTet  du  Paj-de- 
Dômt! ,  en  remplacement  de  M.  Sers,  appelé  a  d'autres  fonc- 
tions ;  -  *^ 

M.  Méchin  [Edmond] ,  ancien  secrétaire  (^e'ncral,  préfet  des 
Pyrénées-Orient  aies,  on  remplacement  de  M.  Romain; 

M.  de  Solère,  ancien  solis-préfet,  préfet  des  Deux-Sèvres,  en 
remplacement  de  M.  Armand  de  Beanmont  ; 

M.  Larreguy ,  actuellement  commissaire  extraordinaire  a 
Marseille,  préfet  dcVaucInse,  e%  remplacement  de  M.  Tassin 
de  Nonneville  ; 

M.  Nau  de  Chawplouis  préfet  des.  Vos^j^es,  en  remplacement 
de  M.  J^alarficy  appelé  à  d^'an^es  fonctions  ; 

M.  Gànbauît  préfet  *des  Landes,  en  remplacpment  de  M.  Du- 
feugray; 

M.  le  marquis  dé  Bn/as  maire  de  Bordeaux,  en  remplace- 
ment djs  M.  l<  vioaroéic' Duhamel; 

M.  Alexis  Rostat^g  n\aire  de  Marseille,  en  reAaplaoenicnt  du 
marquis  de  Mon  (grand  ; 

•     M.  il/o/frr  (i4mJroiW)  maire  d'Aix  (Boucîies-du-Rhône),  en 
remplacement  de  M.  d'Estienne  du  B-ourguet ; 

M.  Hernoux  maire  de  Dijon ,,  en  remplacement  de  M.  de 
Cottrtivron;     ^ 

M.  Bouchot  te  [Emile)  maire  île  Met7<  en  remplacement  de 
M.  de  TurmeL  (  Paris,  H)  Aoûi  4S30,  )     . 


B.  nM.  (  S  ) 

N*  5.  —  Ordonî*ances  du  Roi  qui,  jîur  la  proposition  du  coiii- 
missatre  provisoire  au  departcnicnt  de  !u  justice,  noiiimciu  ^ 

Procureur  ge'ne'rai  à  la  cour  royale  d'Angers ,  M.  Dêtùof^s , 
avocat ,  ancien  substitut  du  procureur  gcnerad ,  en  iremplacc- 
hwîiit  de  M.  Des  mi  rail: 

Procureur  ge'nttral  à  la  con.r  royale  de  Poitiers,  vM.  lArf^e 
é^Iray,  conseiller  à  la  inéuie  cour,  eH  remplacement  d/u  M.  âfc 
Moaiûubricq  ; 

Precureur  gençrol  près  là  cour  royale  d'Aix,  M.  PaiaiUc , 
ancien  magistrat,  en  remptaceiuent  de  M.  delà  Êuttlic;, 

Procureur çe'nc' rai  à  la  cour  loyale  de  Rennes,  JVI.  (Jaillartl' 
Kerbertin  fils  aine,  avopat  à  la  cour  royale,,  en  rempluccnicnt 
de  M.  Varin; 

Procureur  gênerai  à. la  cour  royale  de  Grenoble,  M.  Moiinc , 
tvocat  à  Chalons-sur-Saone,  ancien  magistrat  et  ancien'  députe, 
en  remplacement  de  M.  Félit  Faurc ,  démission  nuire  ; 

Procureur  ^ene'ral  à  la  cour  royale 'd'Amiens,  M.  Vivien, 
avocat  a  la  cour  royale  de  Paris,  en  remplacement  du  bieur 
Morgan  de  Béthune  f  .      ^     . 

Premier  avocat  gene'ral  a  la  cour  royale  de  Paris,  M.  thn^ille 
&k,  avocat  à  ia  ineme  cour,  en  remplacement  du  sicav  Colomb  ; 

Avocat  ge'ne'ral  à  la  même  ^our',   ^.    Tarhé ,  substitut  du 
parquet  y  en  remplacement  du  sieur  de  Vaujrclapd; 

Substitut  du  panjiiet  de  la  'cour  royale,  M.  d'Esparbh  <!e 
Lusêan ,  substitut  du  procurenr  du  Roi  près' le  tiMbunal  de  la 
j?eine,  en  remplacement  de  M.  Tarbé^  nonime  avocat  ge'iiéral  ; 

Substitut  au  m^me  parquet,  M,  Ai/lies ,  avocat,  en  rémpïace- 
neiit  de  M.  Rendu-;  '         ' 

Substitut  au  même  parcjuet,  M.  Tardif,  avocat,  en  remplace- 
nent  de  M.  B^utaud  de  U  ViUéon.  ( Paris,  10  Août  i8$0:) 


N'ft.  —  Ordonnances  du  Roi  qui ,  sur  le  rapport  du  commissaire 
provisoire  au  département  de  rit/terîeur,  nomment, 

M.  Barbaroux  sous-préfet  de  Liimoux  (Aude),  en  reoàfJa- 
ccmcut  de  M.  d'Auberjeon; 

M.  L4fchmeyer  sous-preYet  de  Saintes  { Charente-Inférieure) , 
eo  remplacement  de  M.  de  Gigord ; 

M.  Meunier  fds  sous-pre'fet  de  Sanccrrc  (Cher) ,  en  rempla- 
cement de  M.  MaC'Nab; 
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(«) 

M.  Gauja   sous-pre^et  «te  Cffàteaudun    (Eure-et-Loir) ,    en 
remplacement  de  M.  de  Quatrebarbes; 

M.  Pof)ule  sous-pre'fct  de  Roanne  (  Loire ],  en  remplacement 
de  M.  de  Bellerochè  f 

M.  Edmond  de  lSâ{n,t'Aignan  sous-pre'fet  d'Ancenîs  (Loire- 
Inférieure) ,  en  remplacement  de  M!  de  Qucbriac; 

M.  Husson  [Joseph\  sous-preïet  de  Thionvilie    (Moselle), 
en  remplacement  de  M.  Teîssier; 

M.  de  Viîlade  sous- préfet  d'Argentan  {Orne),  en  remplace* 
ment  de  M.  Dcsmontis ^ 

M.   Dcsncux  sous-pre'fet  de  Mortagne  (Orne),  en  remplace- 
nvcnt  de  M.  du  Drcsnay  ; 

M.  Gcngoult  sous -préfet  de  Boulogne  (Pas-derCalais) ,   en 
remp!:vceincut  de  M.  Lecordicr; 

M,  Pourrai  sous-pre'fet  d'Ambert  (Puy-de-Dôme),  en  rem- 
placement de  M.  Mafussièrcs-Dupcifraud } 

M.  Daudct'Lafar^e  fils  sous-pre/ct  dlssoire  (  Pbj-de-Ddme  ) , 
en  rcmplftccnicnt  de  M.  de  Peguci/rollcê  ;  . 

M.  Molin  [Louis)  sous-pre'fet  de  Riom,  en  remplacement  du 
M.  Dutour  de  Salvert; 

M.  Prieur  de  la  Comble  [Eusèbe)  sous-prefet  de  Commercj 
(Meuse) ,  en  rempiaeement  de  M.  Paulin  Gillon,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée  ; 

M.  Darche  de  Leffbnd  sous-pre'fet  de  Çray  (Haute-Saone), 
en  remplacement  de  M.  de  Brusset; 

M.    Guillcmault  ^ous-pre'fet  de  Louhans  (  Saone-et- Loire  )  , 

en  remplacement  de  K^,  de  Peler; 

M,  Beîlon  sous-pi^e'fct  de  Pontoise  (Seine-et-Oise)  >  en  rem* 
placement  de  M.  de  Boulaney  } 

M.  Goudinet  {Adolfe)  sous-pre'fet  <|e  Saint -Yrieix  (Haute- 
Vienne),  en  remplacement  de  M.  Goudinet  [François- M arcclï in,) 
(Paris,  iOAout  JS30,) 


1 
N"  7.  —  Okdonnance  du  Roi  qui,  sur  le  rapport  du  comiiiis- 

sahre  provisoire  au  département  des  nîTair  es  étrangères  (maréchal 

Jourdan)y  rétablit,  avec  rappel  des  arrérages,  le  traitement  c4q 

six  mille  ft^ancs   que  le  comte  de  Montiosier  avait  cessé    dm 

recevoir    au   dép:n*lcmcnt    de»  aHaires   étrang^èrea    depaie    1^ 

1"  avril  18Se.  (Paris,  10  AoiU  iS30,) 


B.  n"  1 .  (  7  )       ^ 

N"  8.  —  ORDoysANCE  nv  Roi  qtiinomme  3f. Dupont  [de  tEure) 
Garde  des  sceaux ,  MinUtre  Secrétaire  d'état  au  dqjfàrtemont 
de  la  justice, 

A  Paris  I  le  11  Août  18i3C. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présens  et 

à  v^nîr,  SALUT. 

Nous    ATONS   ORDONNE   et   ORDONNONS   CC   quî    SUÎt: 

M.  Dupont  (  de  rEiu'e  ) ,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  est  nommé  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
detat  au  département  de  ia  justice. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Rqi  ;  le  Commissaire  provisoire  au  département  de  tinténeur , 

Signio  GuizoT. 

X«  9.  —  Ordonnakcb  du  Roi  qui  nomme"  M,  h  Duc  de 
Broglie ,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  et  Président  du 
Conseil  d'état, 

A  Paris,  le  11  Aoi\t  1830. 

LOCIS-PHILIPPE,  Roi BES  Français,  à  tous  présens  et 
a  venir,  SALUT. 
Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  çe  qui  suît  : 

M.  le  duc  de  BrogUoy  pair  de  France,  est  nommé  ministre 
secrétaire  d  état  au  département  de  FinstAction  publique  et 
des  cultes ,  et  président  du  Conseil  d'état. 

Si^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre.  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signe  DopoNT  (deTEore). 

\o  10  —  Ordosnance  du  Rot  qui  nomme  m.  le  Comte  iHoié y 
Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étran<^eres. 

A  Paris,  le  11  Aoïkt  1830.    . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présens  et 
à  venir,  SALUT. 
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V    . 


(  O  .  • 

IVOSS  AVONS  OaDONKÉ  Ct  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

M.  lê  comte  Moic,  pair  de  France,  est  nomme  ministre 
secrétaire  dVtat  au  départemept  des  affaires  étrangères. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Carde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice. 

Signé  Dupont  (  dç  TEure  ). 


N®  11.  r^   ÛRDOifNANÇE  DU  Itoi  qui  nomme  M.  Gmioi  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de  Vintérieur, 

A  Paris,  le  U  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présent  et 
h  venir,  SALCT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  quî  Sait  : 

M.  Guizot ,  membre  de  la  Chambre  des  Députe's,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  Tintérjeur. 

5?^<?  LOUIS-PHILIPPE.      . 

Par  ie  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre^Secrétoire  détat 
a\i  département  de  la  justice , 

,  ,      Signé  Dupont  (de FÈare ). 


N**1S.  —  OoùONSANCE  DU  Roi  qui  nommc  M.  le  Baron  Lou'is 
Ministre  Sccré^ire  dictât  au  département  des  finances. 

APa#is,le  11  Août  183^. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens  et 
avenir,  salut.  -  / 

Nous  avons  OiiDONNK  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  le  baron  Louis ^  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
est  nommé  mhiistre  secrétaire  detat  au  département  des 
finances. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  "Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  Injustice, 

Signe  Dupont  (de  l'Eure}. 


B.AM.  (  6   ) 

X*  13.  —  OitDoyyAiccE  du  Roi  qui  nomme  M.  Sébastian i 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlcmcni  de  la  jmarine  et  des 
colonies. 

A  Psuris^le  11  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens  et 
à  venir,  SALUT.  *  • 

Nous  AVONS  0JID0N5B  et  ORDONNONS  ce  qui  su2t  : 

M.  le  comte  Scbasliani ,  lieutenant  générai,  membre  de 
ia  Chambre  des  Députés ,  est  nommé  ministte.sccrétaire  d'état 
au  département  de  .ia  marixie.et  des  colonies. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

PSr  le  Roi  :  /e-  Oarde  dts  sceaux  y  Ministrt  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Sigae  Dupont  (de  TEore). 

N«  14.  —  Ordojtsancb  du  Roi  ^i  nomme  M,  le  Comte  Gérard 
Ministre  Secrétaire^  d'état  au  département  de  la  guerre. 

A  Paris,  le  11  Aoât'1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens  et 
avenir,  SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  06  qaî  SUit  *. 

M.  le  comte  Gérard ^  lieutenant  général,  membre  de  la 
Chambre  des  Députes ,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  dp  la  guerre^ 

Siffné  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Carde  d%s  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

'  Signé  DUpoKt  (  de  TEare  ). 

N°  15.  «—  Ordonnance  du  Roi  sur  la  composition  du  Conseil 

des  Ministres.  ' 

A  Parié,  le  11  AoAtl830. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens  et 
à  venir,  salut. 

Sont  nommés  membres  de  notre  Conseil  des  ministres , 
M.  Dupont  (de  l'Euie),  gartle  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'clat  au  département  de  la  justice  \ 


V    . 


(  O  .  • 

I^OJJS  AVONS  OaDONNK  Ct  ORDONNONS  06  quî  &uit  : 

M.  lê  comte  Moiv ,  pair  de  France,  est  noQinio  ministre 
secrétaire  dVlat  au  département  des  affaires  étrangères. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Carde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état- 
ou  département  de  Injustice, 

Signé  DcTPOKT  (  dç  FEurc  \ 


N®  11.  —   OaDONNANÇE  DU  Roi  qui  nomme  M.  Gmzoi  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

* 

A  Paris,  le  II  Août  1830. 

LOUIS-PI îlLlPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  prcsciws  et 
h  venir,  SALCT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  quî  SUit  : 

M.  Guizot ,  membre  de  la  Chambre,  des  Députes,   est 
nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tintérieur. 

5f>w<?  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre*Secrétaire  détat 
a\i  département  de  la  justice . 

,  ,      Signé  Do  PONT  (  de  TEare  ). 


N®  IS.  —  Ordonkancb  DiT  Roi  qui  nomme  M,  le  Baron  Louis 
Ministre  Se  crépir  e  d'état  au  flépartement  des  finances, 

A  Paris,  le  11  Août  103^. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens  et 
avenir,  salut.  -     ' 

Nous  AVONS  OilDONNK  et  ORDONNONS  ce  quf  Suit  : 

M.  le  baron  Louis  >  membre  de  la  Chambre  des  Députés  , 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances. 

Sisné  LOUIS-PIIILIPPE. 

Par  le  Rx)i  ;  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  Injustice, 

Signe  PÙPONT  (de  l'Eure}. 
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N*  13.  —  OuDo^ryAycE  du  Rot  qui  nomme  M.  ScbASCîani 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemetit  de  la  marine  et  des 
colonies. 

A  Pbris^le  11  Aoûe  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toas  prësens  et 
avenir,  SALUT.  • 

Nous  AVONS  OADONsvB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  le  comte  Sébasliam,  lieutenant  général,  nié^liibre  de 
b  Chambre. des  Députés ,  est  nommé  minbtte.secrétaire  d'état 
att  département  de  ia  marine  et  des  colonies. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

PSr  le  Bai  :  It  Qarde  de*  sceaux  y  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  9 

Signe  Dupont  (  de  TEore  )• 

X»i4.  —  ORDOiriTANCB  DU  Roi  qui  nomme  M.  le  Comte  Gérard 
Ministre  Secrétaire/  d'état  au  département  de  la  guerre, 

A  Paris,  le  11  AoûM830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens  et 

à  venir ,  SALUT. 

Nous  ATONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  06  qai  SU\t  ! 

Af.  te  comte  Gérard ^  lieutenant  général,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés ,  est  nommé  ministie  Secrétaire  d'état 
au  département  dp  ia  guerre^ 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Carde  tf^s  sceaux,  Mifiistre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

'  Signé  DijpoKT  (  de  TÊore  ). 

>'•»  15.  —  Obdonnasce  DU  Roi  sur  la  composition  du  Conseil 

des  Ministres,  ' 

APftriéJe  11  AoAtl830. 

LOUIS-PHILIPPÉ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens  et 

à  yeiÙT,  SALUT. 

SoNi'  NOMMÉS  membres  de  notre  Conseil  des  ministres , 
M.  Dupont  (de  i'Eiue),  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d*clat  au  département  de  la  justice  ; 


(•ï^  ) 

10»   Le  garde  des  sceaux  est  charge  de  lexoculron  de  1 
présente  ordonnance. 

Signé  L0CISPHILIP1»E. 
Par  le  Roi  :  le  Oarde  des  sceaux ,  signe  Dupont  (de  TËuic 


N**  J7. —  ORDONyAffCE  DU  Roi   qui  dissout  la  Carde  roj/ai 

et  la  Maisvn  militaire  de  Charles  X. 

,      A  Paris,  le   11   Août  1830. 

LOUIS^PHILIPPE,  floi  DES  Français,  à  tous  préscn 
et  a  venir,  SALUT.   ' 

Swt  le  rapport  de  notice  commissaire  provj]M>îre  au  clepartenicn 
de  la  guerre, .  ' 

Nous  AVON3  oiu>ONNB  Ci  otiDOKl^oirs  ce  quî  suh  : 

Art.  V\  Letat- major  gi^néral  et  les  corps  de  toute 
armés  quîcomposaient  la  garde  royale  sous  le  roi  Charles X 
sont  dissous. 

^.  Lë5  oflS'ciers' généraux ,  Tes  membres  de  Hnlendaiic^ 
militaire  et  les  ofBciers  du  corps  royal  d  état  major,  rentieron 
en  disponibilité. 

Tous  les  officiers  de  troupe  rentreront  dans  leurs  foyer: 
avec  la  solde  de  congé  du  grade  dont  ils  ont  le  brevet  ;  il: 
demeureront  susceptible^  d'être  par  la  suite  replacés  avec  a 
même  grade  dans  les  corps  de  l'armée. 

3,  Tous  les  officiers  qui ,  par  quatre  années  d'exercice  d< 
leur  grade,  se  trouvent  avoir  acquis,  conformément  à  l'ordou 
nance.du  Ô5  octobre'  1820,  le  rang  du  grade  supérieur,  seron 
également  admis  à  la  solde  de  congé  de  ce  grade  supériein*.  ^^ 
cet  eSelj  ils  en  recevront  le  brevet  sous  la  datt^  de  leur  mis< 
en  congé  iUimité. 

Ceux  denlrc  eux  qui  préféreraient  être  rmmédiatemen 
replacés  dans  l'armée,  ne  poun*ont  y  rentrer  qu'avec  le  gnidi 
iSociii dont  ils  exerçaient  lemplôi. 

4.  Les  sous-officiers  et  soldats 'qui,  désireraiend  continue 
leur  service,  seront  immédiatement  répartis  dans  les  corp 


B.  n"  1 .  (13) 

de  rarmée,  et,  auUnt  que  p<j^iLle,  dans  les  régimens  ou  ik 
savaient  prëcëdeoioient ,  s  ils  en  font  k  demande. 

Les  sous^officiers ,  caporaux  et  brigadiers,  y  seront  plariîs 
avec  le  grade  dont  ils  portent  les  manjues  distinctives.  Les 
soldats  de  première  classe  seront  replaces  dans  le  grade  dont, 
ils  étaient  en  possession  dans  les  corps  de  la  ligne  avant  leur 
admission  dans  la  garde. 

5.  Tous  les  sous-officiers  et  soldais  (jui  manîfestenint  le 
Hesir  de  rentrer  dans  leurs  foyers,  recevront  des  congt^  d'ufn 
m  sans  solde,  qui  |X)urronl  être  renouvelés*  Ils  resteront  à  la 
disposition  du  Gouvernement,  chacun  dans  son  grade  res- 
peciîf,  jusqu'à  l'époque  de  leur  libération  du  service  actif,  aux 
lennes  de  la  loi. 

6.  Les'officiers,  sous-officiersét  soldats  qui,  par  leurs  ser- 
vices ou  leurs  infirmités,  auront  droit  à  la  retraite,  y  seront 
immédiatement  admis,  et  jouiront  du  bénéfice  de  Tordonnancc 
in  6  décembre  1826 ,  s'ils  remplissent  les  conditions  voulues 
par  celte  ordonnance.  • 

7.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  ap- 
plicables aux  officiers  et  aux'sous-ôfficiers  qui  faisaient  partie 
de  la  maison  militaire  du  Roi  Charles  X. 

8.  Notre  commissaire  provisoire  au  département  de  Ta 
jnerre  est  chargé  de  l'exécution  de  là  présente  ordonnance. 

,S;ç7ie  LOUIS-PHILIPPE» 
Par  le  Roi  :  !e  Ct/hunissatre  proçisoirt  au  département  de  ta  guerre, 

.     ^       Signé  C»  GiSrard. 

N*  18.  —  Ordonnance  du  Roi  qnî^  sur  le  rapport  du  ministre 
«orétaire  dVtat  nu  département  de  la  guerre ,  nomme  goiiver* 
neur  des  Invaiidos  M.  le  n)arcclial  comte  Jouràan,  en  rempla- 
cement de  M.  le  marquis  de  la  Tour-Maubourg,  démission nairr. 
[Paris,  11  Août  1830.) 

N*  19.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  le  Conseil  d^éw. 

A  Paris,  le  13  Août  |830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens  et 
àïcnir,  SALCT. 


(.  «4  ) 

Sap  le  rapport,  de' no tr«  nûnfstfe  secrétaire  d'etut  au  dépar* 
ment  de  Tinstructiou  publique  et  des  cuites,-, président  du  Cons 

dVtat; 

Notre  Conseil  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quî  SUÎt  : 

A  UT.  1"^.  Le  comité  de  la  justice  et  du  contentieux  < 
notre  Conseil  d  état  prendra  le  nonï  de  comité  d&  l^gisltcitic 
et  de  justice  administrative^ 

2.  M.  Benjamin  Constant ,  membre  de  ïa  Chambre  d 
Députés,  est  nommé  conseiller  detat  et  président  du  comi 
de  législation  et  de  justice  administrative. 

3..  Notre,  ministre  secrétaile  detnt  au  département  < 
finstruction  publique  et  des  cultes,  président  du  Cons< 
detat,  est  chargé  de  f exécution  de" la  présente  ordonnance 

Sifffié  LOmS-PHIUPPE. 

f^ar  le  Roi  r  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'instructz 
publique  et  des  cultes,  président  du  Conseil  d'état , 

Signe'  Duc  DE  Brogltb«. 

N'  90.  -^  Ordonnance  Dt;  Roi  qui,  sur  le  rapport  tlu  garde  d 
srcaux ,  nohime  à  divers  offices  ministériels  d'avoués  et  d  huissiej 
[Paris  J2  Août  1830,) 

N"  81 .  -^  Oado^nance  du  Roi  qui,  sur  le  même  rapport,  nonnn 
des  notaires  à  diverses  résidences,  et  modifie  celle  du  96  ju 
1830,  en  ce  qu'elle  avait  fixé  ù  la  résidence  de  Marsas,  eantc 
de  Saint-Savin,  au  lieu  de  celfe  de  Saint-Ciers-Ia-Lande,  mên 
canton,  arrondissement  de  Blaye  (  Gironde  ) ,  le  siège  des  fon 
tiens  du  siçur  Bechcdergues ,  notaire.  (  Paris  j  12  Août  iS30. 

N*  33.  -*- Ordonnances  du  Rdi  qui  nomment 

Le  sieur  Miller,  substitut  du  parquet ,  avocat  géneVaî  A  fa  co 
royale  de  Paris  \  en  remplacement  du  sieur  Bérard-Desglajcu:. 
démissionnaire; 

Le  sieur  Legorrec,  avocat  à  fa  cour  royale  de  Rennes,  sufc 
titut  du  parquet  à  fa  cour  royale  de  Paris,  en  remplacement  a 
sieur  Miller^ 

Le  sieur  Malherbe,  conseillei^en  la  cour  de  Rennes,  ii la  p!a 
de  pre'sîdent  de  chambre  à  la  même  cour,  en  remplacsmeiit  < 
sieur  Dclaforcst  d'ArmailU,  admis  à  la  retraite  par  suite 
démission; 
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Le  steur  Çaiihrd  père»  aacien  conseiller,  à  fat  ptacedecoa- 
seiller  en  la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Malherbe, 
appelé' aux  fonctions  de  président; 

£t  le  sieur  Hardt/  fils,  avocat  j  a  la  pface  de  conseiller  à  la 
même  cour,  vacante  par  le  de'ccs  du  sieur  Boulay-Paty,  (  Paris, 
42Aoât1S30.)  *      ' 

N»  as.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  de'Iè^ie  M.  Tripier,  conseiIYer 
a  la  cour  royale  de  Paris,  pour  recevoir  le  serment  à^s  ma« 
gîstrats  composant  les  tribunaux  civils  et  de  commerce  du  ressort 
de  la  cour  royale  de  Paris ,  à  l'exception  des  tribunaux  de 
Chartres,  Troy  es,  Verni  Iles,  Auxerre  et  Châlons -sur -Marne, 
doiii  les*  membres  prêteront  sernïent  devant  nos  presidens  de 
coars  d'assises  de'Iegues  à;  cet  effet  par  la  cour  royale  de  Paris. 

[Paris,  ^^  Août ÏSSO.) 

■        — — .^ 

N»84.  —  Ordonnances  du  Roi  qui,  au  rapport  du  ministre  de 
Fîntérieur,  nomment 

M.  Rouillé  d'^Orfeuil,  ancten  pre'fet,  pre'fot  du  Finistère,  en 
remplacement  de  M.  de  Castellane ; 

M.  Boullée,  ancien  pre'fet,  preïct  de  la  Vienne,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Saint' Félix  ; 

M.  Louis  de  Guizard  préfet  de  i'Avéyron,  en  remplacement 
de  M.  Ferrand; 

M.  AvLpisIe  Deehamps,  ancien  secre'taire  ge'ne'ral,  pre'fet  de 
la  Creuse,  en  rerpplacement  de  M.  de  Frotté  ; 

M.  de  Bondy  fils  pre'fet  du  département  de  la  Corrèze,  en 
remplacement  de  M.  de  Lesirade; 

M.  Tondut,  secre'taire  gt?ne'ral  de  la  pre'fecture  de  Saone-ct- 
Lotre,  préfet  du  de'par(ement  de  FAin,  en  reinplâccment  de 
M.  Rogniat ,  appelé'  h,  d'autres  fonctions; 

M.  Benoit 'Tersonier  maire  deNevers,  en  remplacement  de 
M.  de  Bouille; 

M.  Charhonneau  maire  de  Clamecy,  en  remplacement  de 
M.  I^rnaille^aligny  ; 

M-  Barrois'Virnot  maire  de  Lille,  en  remplacement  de  M.  le 
comte  de  Muyssart,  démissionnaire  ;  t 

31.    Cavalier- Mimard  maire  cle  Rezièrs; 
M,  Fulcran  -  Faulquier  maire  de  Lodève ,  en  remplacement 
de  M.  Roîiaud; 

M-  Martinet,  notaire,  maire  de  Château-Gontier ,  en  rem- 
placecnent  deM.  5c^»2;.  * 

M.  Grandet  {Joseph)  maire  de  Rodes  (Aven-on),  en  rem- 
placement de  M.  de  Maynièr,  [Paris,  12  Août  iS30.) 


(  ir,  ) 

N"  25.  —  ÛRDONSAycE  DU  Roi  qui  vcgle  la  Forme  du  Scaa 

de  VLtat. 

A  Paris,.  i<;  13  Août  1830w 

LOUIS-PîIILlPPE,  RDI  DES  Français  ,  à  tous  présens 

h  venir,  salut.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  sccrciaire^ 
dTetat  au  départementale  injustice, 

Noos  AVONS  OROANNB  et  ORDONNONS  ce  qui  s?iit  : 

Les  anciens  sceaux  de  TÉtat  sont  supprinijds.  A  ravenir  , 
le  sceau  de  l'État  représentera  les  armes  d'Oricâns  surmontées 
de  la  couronne  fermée,  avec  le  sceptre  et  la  main  de  justice 
en  sautoir,  et  des  drapeaux  tricolores  derrière  Técusson,  ot 
pour  exergue,  Louïs-Philippe  r%'Roi  DEsFjtAH^ÇAi^, 

Signé  LOUIS^PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Garde  fies  sceaux.  Ministre  Seerétmire  d*ét€tt 
au  département  de  la  justice. 

Signé  Dupont  (  de  TEarc  ). 

N^  2G.  —  Ordonnances  du  Roi  qui ,  sur  le  rapport  du  g^arclc 
des  scçaux ,  délèguent  les  premiers  présidens  en  la  cour  <le 
cassation  et  à  la  cour  des  comptes  peur  recevoir  ie  serineiit 
des  membres  de  ces  couirs.  {Paris,  i3  Août  iS30.] 

Certifié  conforme  par'nous* 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minisire  ci  Secrétaire 
d'ctat  €ut  dàpartement  de  lajùsUcc , 

Al?aris,  le  24*  Août  1830, 
DUPONT  (de  l'Eure). 

Cette  date  est  celle  de  (a  rcceptto«  du  Bunofm 
à  ia  ChiinceUene. 

On  «^abonne  |mnr'l«  BMlleiin  des  lois  ,  à  rûton  et  9  rrarr»  par  an  «  à  la  caisse  d« 
Plmphilicrie  royal« ,  ou  chcx  \r$  Oirvcteors  d«s  post«i  des  dcpartcmeit*. 

A  Paris,  de  l  *Mi»niM*ERiE  royale. 

24  Août  1830. 


(>7) 

« 

BULLETIN 

DES  ORDONNANCES. 

IX*  Série,  r  Partie.  ^  N*"  2  *.     . 


R.*97.  — ^  Ordonna  tfCB  du  Roi  qui  autorise  les  Courtiers  de 
marehandises  de  Vienne  (  Isère)  à  cumuler  les  fonctions  d  Agent 
de  change  et  fixe  leur  Cautionnement. 


« 


A  Paris, le  19  Août  1830. 

Louis -PHILIPPE,  rondes  français,  à  tous  presens 
et  à  venir,  SALUT.  .  . 

Sur  le' rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
deFînterienr; 

Va  rarrété  da  13  thermidor  ai^  IX  [  1,^'  août  1 80 1]  portant  créa- 
tioB  de  trois  places  de  courtier  de  commerce  à  Vienne; 

Vnrartîcie  8l  du  Code  de  commerce; 

Vu  Farticle  91  de  la  loi  du  98  avril  1 816 , 

Mous  AVONS  OEDQNiai  et  OROONNOKS  ce  qui  suit  : 

An.  I  *'.  Les  courtiers  de  marchandises  crées  à  Vienne 
{hère)  sont  autorisés  à  cumuler  les  fonctions  d'agent  de 
cfaange. 

2.  Le  caotionnement  attaché  à  ces  emplois  e^t  porté  à 
six  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  Jétat  de  Tintcrieur  est  chargé 
àt  fexcciition  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PrtUPPE. 
Pmt  fo  Roi  :  le  Hinistre  Secrétaire  d'éUU  au  département  de  l'intérieur, 

Sigtïé  Guizol'. 
■         ■ 

N*i8.  —  Ordonnances  du  Roi  qui,  sur  le  rapport  du.  ministre  de 
fintérieur,  nomment 

M.  Bonnet  (ils  sous-préfet  de  Saint-Amand  (Cher),  en  rem* 
placement  de  M.  Bengy-Puyvallée  ; 

1  ■  '    ' "■     ■■'  ■  I      ■     ■     !■■ I        I     II  ■  ■■■■■■>■■ 

*  Vojez  un.  JZrrata  à  la  fin  de  ce  Name'ro, 
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M.  Brtineau  (Éttei^ne)  sous -préfet  de  Guingamp  (Cotes-do- 
Nord  ),  en  remplacement  de  M.  Gcffroy  de  Villeblanche ; 

M.  Pébcre  sous-pre'fet  de  Gourdon  (  Lot  ) ,  en  remplacement 
de  M.  Lanneau-Rçlland ,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

M.  Brùley  (Augitstc)  sous-prefet  de  Saumur  (Maine-et-Loire), 
en  remplacement  de  M.  Boësnier; 

M.  Romain^ Lemotheux  squs- préfet  de  Chateau-Grontier,  en 
remplacement  de  M.  de  BoncTiamps  ; 

M.  Le  Péeheux  sous  ^préfet  de  Mayenne,  en 'remplacement 
de  M.  Dufougeray? [Paris ,  i2  Août  1830.)    ' 


N®  39.  —  OnJ>0NNANCB  DU  Roi  gui  autorise  la  SociM  anonyme 
pour  V exploitation  des  Marbres  des  Vosges, 

.À  Paris,  le  13  Août  tB30. 

LOUIS-PHILipPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  i*apport  de  notre  ministre  secrétaire. d'état  au  departcmenit 
de  finteVieur  ; 

Vu  les  articles  39  à  37 ,  40  et  45  du  Code  de  èommerce; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  V\  La  société  anonyme  formée  à  Épinal  sous  le  titre 
de  société  anonyme  pour  P exploitation  des  marbres  des 
Vosges,  par  acte  passé  le  Î21  juin  1830  par-devant  Gerkaut, 
notaire. en  ladite  ville,  et  témoins,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus  audit  acte ,  qui  restera 
.annexé  à  la  présente  ordonnance, 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  f^ii 
cas  Je  violation  ou  de  non-exécution  Aç,s  statuts  approuvés^ 
sans  préjudice  des  domrnàges-intéréts  des  tiers.-         .      i 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département 
des  Vosges  et  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
jugeant  commercialement  à  Épinal.  Pareil  extrait  sera  adressé 
au  ministre  de  l'intérieur. 

.    4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  deTintérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au 


B.  n*2.  (   19  ) 

Bulletin  des  lois  et  insérée  au  Moniteur*  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  des  Vosges» 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Flur  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ttétat  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  GoizoT. 

If*  30.  —  Ordonmancb  du  Ro!  qui  détermine  les  Noms  et  les 
Titres  des  Princes  et  Prifictsses  de  la  Famille  royale, 

A  Paris»  fe  13  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens  et 
avenir,  salut. 

Notre  aTenement  h  la  couronne  ayant  rendu  nécessaire  de  dé- 
terminer les  noms  et  les  titres  que  devront  porter^  l'avenir  les 
princes  et  princesses  nos  enfans,  ainsi  que  notre  bien-aimée  soeur, 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Les  prînc^  et  princesses  nos  bien-aimés  enfans,  ainsi  que. 
notre  bien-aîmée  sGëur>  continueront  à  porter  le  nom  et  les 
armes  d*0rléans. 

Notre  bien-aimé  fils  atné  le  Duc  de  Chartres^  portera , 
comme  pnnce  royal,  le  titre  de  Duc  d^OrléaNS. 

Nos  JÛen- aimés  fils  puînés  conserveront  les  titres  qu^ils 
ont  porta  jusqu  à  ce  jour.. 

Nos  bien^iimées  fiUes  et  notre  bien-aimée  sœur  ne  porteront 
«Tautre  titre  que  celui  de  PHncesse  J^ Orléans,  en  se  dis«- 
tfi^fiiant  entre  elles  par  leurs  prénoms. 

II  sera  fait  en  conséquence  sur  les  Registres  de  f  état  civil 
it  la  Maison  royale,  dans  les  archives  de  la  Chambre  Ae^ 
hm ,  toutes  les  rectifications  qui  résultent  des  dispositions 
ôdessus. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  état  au  dépar- 
tent de  la  justice ,  est  diargé  de  l'exécution  de  la  présente 
onjonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  de^  lots. 

5^11^  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Uoi  t  le  Garde  des  sceatix.  Ministre  Secrétaire  d^étaê 
a»  département  de  la  justice, 

Signé  Dupont  (de  rEart)« 
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N^  3t.  —  Ordonsascb  do  Roi  qui  déterminé  la  Forme  de 

la  Décoration  de  la  Légion  d'honneur. 

A  Paris ,  le  13  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens  et 

à  venir,  SALUT. 

.  Vu  l'article  63  de  la  charte  portant  que  le  Roi  deWminera  la 
décoration  de  la  Légion  dlionneur. 

Noua  AYONS  ORDONNJB  et  ORDONK0N8  Oe  qui  BUft  : 

Art.  V\La  décoration  de  la  Légion-d*honnéur  continuera 
de  porter,  d'un  côté,  Teffigie  de  notre  aïeul  Henri  IV,  de 
glorieuse  mémoire,  avec  son  nom  pour  exei^e,  et ,  de  f  autre 
côté,  dans  l'intérieur  du  médaillon.,  la  devise  Honneur  et 
Patrie. 

2.  L.  pUque  d«  g^xTc^i.  po««,  I.  r^  effigie  .«c 
la  même  devise  en  exei|[ue;  et  les  cinq  pointes  qifi  f  entourent 
seront  partagées  par  des  lances  de  drapeaux  tricolores. 

^gné  LOUIS  PHIUPPE. 

Par  k  Rai  :  le  Garde  des  sceaux,  Mimstre  Sejorétmre  d'éUH 

au  dé/foriement  de  i^  justice. 

Signe  DuponT  (  de  TEore  ). 


N^  39.  -^  Ordonnance  ou  Roi  qui  nomme  M.  Daunou  gardt 
général  des  archives  du  royaume.  {Paris,  13  Août  Ï830.) 


N^33.  —  OaDONNANCE  DU  Roi  qui  nomme  M.  Villemain  m^mire 
du  Conseil  royal  d'instruction  publique ,  chargé  de  la  présidence 
en  fabienee  du  Ministre. 

A  Parii,  le  13  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  prëseï» 
et  à  venir,  salut* 

Sur  ic  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemen 
dç  i'JDstructioD  publique  et  des  cult^,  président  du  Conseil  d*etat 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l*'.  m.  Villemain,  professeur  à  la  faculté  des  lettre 


U.  n*'  2.  (  2i  ) 

et  membre  de  ia  Chaiâbre  des  Députes,  est  nommé  membre 
du  ootiseii  royal  de  f  instruction  publique, 

2.  II  présidera  le  conseil  royal  d'instruction  puUique  en 
Fabsence  du  ministre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tinstruction  publique  et  des  cultes  y  président  du  Conseil 
détat  y  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signa  LOUIS-PlilLIPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Mimstre  Seerétafre  ttétanm  département  de  finHntetiwn 

puilifue  ei  dés  cultës ,  préâident  du  Conseil  d'éUU, 

Signe  Duc  Dx  Bkoglib*- 


N*  34«  — -  OtuooJfNANCB  DU  RoJ  qui  crée  trois  places  d'Amiraux 

.  avec  rang 'de  Maréchal  de  France. 

«  ■ 

A  Paria,  le  13  Aoàt  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rtfi  DES  Français,  à  tous  présiens 
età  venir.  SALUT. 

Considérant  que  la  marine  n'a  pas  de  grade  corresppndapt  i 
celui  de  maréckai  dans  l'armée  de  terre; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  de  fa  ibarine  et  des  colonies, 
^oos  AV0H8  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quisuit: 

Art.  1^'.  Il  est  créé  au  corps  royal  de  la  marine  trois 
places  damiraux. 

3.  Le  grade  d'amiral  sera  assimilé  en  tous  points  à  celui 
de  maréchal  de  France. 

Les  amiraux  jouiront  des  honneurs  ettraitemens  attribua 
aux.  maréchaux  de  France»  et  ils  concourront  avec  eux  da- 
près  la  date  de  leurs  brevets. 

Notre  ministre  de  (a  marine  et  xles  colonies  est  chai^gé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signe  LOUIS-PHIWPPE.'' 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  Horace  SiaAtTiani. 
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N^  35.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui,  sur  le  rapport  du  mîhis^e  ^e 
la  marine  et  des  colonies ,  élève  au  grade  d'amiral  M.  ie  vioe* 
amiral  Duperré.  {Paris ,  (3  Août  1830.  ) 


N^  36.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  y  sur  le  rapport  du  gardo 
des  sceaux,  e'Iève  à  la  dignité  de  pair  de  France,  M.  le  maréchal 
Soult  doc  de  Dalfhatie  et  M.  l'amiral  Duperré.  (Parts,  f 3  Août 
iS30.)  ■  - 

\  • 

N^  37,  —  ORDO/fNÀNCB  DU  Roi  qui  supprime  la  quaUfienUiom 

de  Monseigneur  donnée  au^p  Ministres, 

'  A  Paris,  le  13  Ao&t  1813. 

LOUIS-PHILlPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prësens 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  2 

Le  titre  de  monseigneur  ne  sera  plus  donné  aux  membres 
de  notre  Conseil  des  ministres.  On  les  appellera  Monsieur 
le  Ministre. 

A'gné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Garàe  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  iTelal 

au  département  de  la  justice , 

Signé  Dupont  (  de  TEore  ). 


N^  38.  —  Ordonnances  du  Roi  qui,  sur  le  rapport  du  garde 
"des  sceaux,  nomment 

^  M.  Bademer,  avocat  à  la  cour  royale  de  Rouen ,  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Dieppe,  en  rem- 
placement de  M.  d'Aubermesnii; 

M.  Alfred  Ddviel,  avocat,  procureur  du  Roi  près  le  tribunal 
ciFJl  de  Rçuèn ,  e.n  remiplacement  de  M;  Dossier  ; 

Le  sieur  Delaunay  fils,  actuellement  juge  ^auditeur,  juge  au 
tribuxiai  de  première  instance  d'Aiencon ,  en  remplacement  du 
sieur  -Clogenson,  nomme  préfet  du  département  de  l'Orne; 

Le  sieur  Ckéradame,  avocat,  procureur  du  Roi  près  le  tribiinal 
civil  d'AIençon,  en  remplacement  du  sieur  Verrier.  (Paris j 
f3  Août  1830.) 


B.  n**  2.  (  ^â  ) 

N^  39.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Barri,  juge  audi- 
teur an  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  ^  juge  éTit^s^ 
trtictiao  au  même  tribunal,  en  remplacement  du  sieur  Malortie, 
démissionnaire.  (Parts„  /J  Août  i830,\ 


N*  40.  — »-  Par  ordonnance  royale  ,  M.  DHvat,  iugc  suppléant 
et  avocat  à  Brest,*  a  e'të  nomme'  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  fa  même  ville  ^  en  remplacement 
de  M.  Kêranftech.  (  Paris  j,/3  Aodt  1830,  l 


N«  4t.  —  Ordonnances  DtiRoi  qpi  nomment 

M.  Ltientaud,  substitut  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Tarascon  (  Bouches^ u-Rhà ne  ),  procureur  du  Roi  près  le  tribu* 
nal  de  première  instance^d'Âix^  marne  departemeot,  en  rempla^ 
cernent  de  M.  Pi5/o^^/ 

M.  Vaisse ,  vrocvLt  à  Marseille,  substitut  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Tarascon ,  en  remplacement  de  M.  Lieutaud; 

M.  Luce,  premier  substitut  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Draguiguan  (  Var  ),  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Toulon,  même  département,  en  remplace- 
ment de  M.  Lodoïx  de  Gombértj,  de'missionnaire; 

M.  Emile  Rey»  avocat  à  Marseille,  substitut  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Draguiguan  ^  ea  remplacement  de* 
M.  Luce.  (  ParU,  13  Août  1830.  ) 


H^At.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  nomment 

M.  Dunoyer  [Charles)  préfet  de  TAlIier  ^  en  remplacement  de 
M.  Leroy  de  Chavigny; 

M.  Dupuy  préfet  de  la  Haute-Loire ,  en  remplacement  de 
M.  deFreslon; 

M.  Chaper  [Achille)  preTet  de  Tarn-et- Garonne»  en  rempla- 
cement du  comte  de  Puységttr; 

M.  Auguste  Billiard  secrétaire  gênerai  du  ministère  de  Tinte- 
rienr; 

M.  Soubstnairij  négociant,  maire  de  Mantes,  en  remplacement 
de  M.  Louis  Levesque  ; 

M.  Alluand  dXué  mviwe  de  la  yille  de  Lin>ogea}  en  remplace- 
ment de  M.  de  la  Bastide; 

M.  Sazerac  de  Forge  maire  d'An  go  uléme,  en  remplacement  de 
M.  de  Chasteignier.  [Pa^is,  13  Août  1830,  ) 
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N^  43.  -^  Ordonitancb  bu  Roi  qui  crie  un  Régiment  tte  cavalerie 
BOUS  la.  dénomination  de  tjB^citTS  SOrXéwàS,  • 


A  Paris,  le  14  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE  >  Roi  des  Français  >  à  toas  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notve  ministre  ftecràaire  dVtat  de  la  guerre  ^ 
Ayons  oroonnb  et  ordonnons  ee  qui  suit: 

Art.  1^'.  Il  sera  créé  un  régiment  de  cavalerie  sous  la 
dénomination  de  Lanciers  d^ Orléans. 

2.  Ce  régiment  sera  composé  d*un  état-major  et  de  six 
escadrons  organisés  comme  il  suit  ;  savoir  : 


ÉTAT-MAJOR. 

Colonel. 

LieuteBant-coIoneL,  •••...•• 

jChefs  d'escadron 

•IMa)or. : 

hnstractenr  en  chef 

Officiers./ Ad jadans-majors.  •••••••••• 

iTrésorier ..«•• 

lOfficier  d'habillement. ....... 

fPorte-ëtendard .••...••• 

Chirnrgiens  J    . .'    

^Adjndans  soné-officiert 

VArfrintire»!  *»?■*?••!■'••••• 
(  en  second 

Trompette  marëchal-dea-logis . 

Trompette  brigadier.  •••.... 

açmurier ...... 


H0MMK8. 
Offieien.1  Troupe. 


Troupe . 


1. 
1. 
9. 
1. 
1. 
3. 
1. 
1. 
1. 
1. 
S. 

B 
0 

H 
H 
0 


tailleur, 
bottier, 


.Musiciens 


14. 


u 
Ê 
f 
f 
f 
a 
f 
f 
0 
0 
0 

S. 

^*- 
1. 

1. 

1. 

4. 

2. 

18. 


CHSVAUX 


d*offieier. 


9. 

S.^ 

4. 

f. 

3. 

4; 

1. 

1. 

1. 

1. 

fi. 

0     • 

0 

0 

0 

0 


d«<roape 


0 

0 


84. 


t  0 


t. 


S. 
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(  «O 


ESCADKOV. 


,Oipi(uYief..| 


commandant .  •  • 
en  second. .  • . 


Ofidm.^ 


en  second.  • 


Soas-Iieotenans.  •'••••,.•!.. 

[Mar^chal-des-Iogii  chef.  •  • .  • . 
iMar^banjc-des-iogif. . ,  » . . 

IFoiirrier 

T/rapc .  (Bri||;adiers 

iLaociers 

fMarëchaux-ferrans  ..•..». 
[Trompettes i 


Eabns  de  trotipe. 


•       H0MMB8. 

CHBTAUZ         1 

Ofleien. 

iTlMipCa 

#«fBeier. 

dttrovp« 

»    !• 

B 

«. 

f 

t. 

1  • 

B 

1. 

]• 

B 

1. 

mm 

B 

.      t. 

• 

1. 

^       f 

6. 

B 

1. 

B 

Ifi. 

B 

11. 

100« 

B 

76. 

a 

S. 

B 

a 

8. 

B 

6.. 

If  5. 

8. 

100. 

a 

1 

1. 

.  B 

B 

Ainsi  la  force  du  régiment  sera  de  ciAqi!iante  officiers ,  sept 
cent  soixante  •  deux  sous -officiers,  brigadiers  et  cavaliers; 
soixante-el-douze  chevaux  d'officiers  et  six  cent  neuf  chevaux 
de  troupe. 

3.  Le  riment  de  lanciers  d^ Orléans  recevra  fa  solde  et 
les  autres  prestations  attribuées  aux  r^imens  de  cavalerie 
%êre, 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  Aes 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  l'exé* 
cutîon  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
*  Par  le  Roi  :  U  MnUstrt  Secrétaire  d'état  de  la  pterrt  f 

Signé  C.tt  GiaARJ>. 

•V*44.  —  Ordonnancb  du  Roi  nui  nomme  procureur  c^éneVal  a 
la  cour  royale  de  Nancy  M.  Faovier,  avocat,  en  remplacement 
deM.  J?r«f«ofi,  de'missionnaire; 

Et  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Riom  M.  Tailhand 
père,  avocat,  en  remplacement  deM.  Bastard de  V Étang,  [Paris, 
li  Août  f 830.) 


(  26  ) 

N*  45,  —  OrdonnaïTcb  du  Roi  qui  nomme  M.  Naudîn,  juge  au  tri- 
bunal civil  Je  la  Seine,  \tc)e-pre'sic{ent  ^  même  tribunal,  en 
remplacement  de  M.  /arry^  président  {^Paris,  14  Août  1834),)^ 


Ifo  4g^  —    Ordonnance  DU  Roi  q^^,  sur  le  rapport  ^de  notre 
ministre  8ecrétaii*e  d'état  de  l'intérieur ,  nomme 

M.  Vîefvîlle  des*  Essarts  pre'fet  Je  la  Côté-d'Or,  ea  rempla- 
cement de  M.  de  Vistnes,  dem^sionnaire  f 

M.  de  Barennes,  conseiller  de-  pre'lectare •  de  la* Gironde  , 
préfet  de  la  Haute-Garonne ^  en  remplacement  de  M.  Camus  du 
Marlroy; 

.  M.  Fumeron  d'Ardeuil  préfet  de  lUerauIt,  en  remplacement 
de  M.  Creuzé  de  Lesser; 

M.  le  comte  Dulac,  soa$-preYet  de  VilIefrancLe ,.  préfet  de 
la  Niè>M*e,  en  remplacement  de  M.  Scfruier; 

M.  Bureaux  de  Puzy  préfet  des  Hautes-Pyrénées ,  en  rera-> 
placement  de  M.  Améciée  Vernhette.  {Paris  J 4  Août  iSSO.) 


N*47.  —  Ordonnance  du  Roi  qui,' sur Fe rapport  de 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  no 


notre  ministre 
nomme  M.  Bar^ 
bet  [Henri)  maire  de  Rouen ^  en  remplacement  de  M«  deMar-- 
tainville.  ( Paris ,M A oût  1830. ) 


N®  48,  —  Ordonnances  du  Koi  qui,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département- de  l'intérieur,. nomment 

M.  Desvernois  sous-préfet  de  la  Palisse  (Allier) ,  en  remplace-' 
ment  de  M.  de  Longueil; 

M.  Lucas'Lagane  sous-préfet  de  Gannat  (  AHîer} ,  en  rempla.- 
cernent  de  M.  Amauld  de  la  Rouzière; 

M.  Rei/naud ais  sous-préfet  de  Montloçon  (Allier),  en  rem- 
placement de  M.  de  Miegeville  f 

M.  Chàve  de  Pelissane  (Augiiste)  sous^préfetd'Aix^Bouches«- 
du-Rhàne),  en  remplacement  de  M.  Coriolis; 

M.  Lacordaire  sous -préfet  de  Ohâtiilon- sur»  Seine  (Cote-' 
d'Or)  en  remplacement  de  M.  de  Saint-Brissonf 

M,  de  la  Châtre,  ancien  sous-préfet,  sous-préfet  de  Farron* 
dissement  d'Issoudun  (Indre)  ,  en  remplacement  de  M.  d» 
Cloek; 

M.  Thabaud'Bellair  sous-préfet  de  la  Châtre  (In&e)  ^  cm 
remplacement  de  M.  de  Périgny; 


B.  n*2.  (  27  )       , 

M.  Braekenhoffer  sous -préfet  de  Saverne  (Bas-Rhin),  en 
remplacement  de  M.  de  Blain  ; 

M.  Luheau,  ancien  sous  *•  f  i*efet  |  sous -préfet  de  Paimbci^uf 
(Loire-InfeVieure) ,  en  remplacement  de  M.  de  Liniers; 

M.  Blanchard  y  maire  de  Mulhouse,  sous-preTet  de  Schelestadt 
(BaS'Rhin  ) ,  en  remplacement  de  M.  de  Kentzinger; 

fil.  de  Rivoire  sous-prefet*  de  Yillefranche  (Rhdne),  en  rem- 
placement de  M.  J^ruys  <t'0»t7/y  ; 

M.  Lelong  de  Belatr  (Antoine)  sous-pre'fet  de  la  Flèche 
(Sarthe) ,  en  remplacement  de  M.  de  Lahouillerie  ; 

M.  Thieullen  sous-pre'fet  du  Havre  (  Seine-Ijife'rieure  ) ,  en 
remplacenaent  de  M.  Cartier; 

M.  Moucquet    [  Hyacinthe- Auguste  )  sous-prefet  de  Dieppe 
(Seine-Infe'rieure) ,  en  rempiacejnent  de  M.  de  Driouvillc  ; 

H.  Ca^5/7it  sous-prefel  de  Mantes  (Seine-et-Oisej,  en  rempla* 
cernent  de  M.  Alfred  de  Rois  si/;, 

M.  Floret  sous-pre'fet  de  Carpentras  (Vaucluse),  en  rempla- 
cement de  M.  de  Grimaldi; 

M.  Badou,  ancien  sous-prefet,  sous-pre'fet  de  Bellac  (Haute- 
Vienne  )  «  en  remplacement  de  M.  Robinet  de  Plas  ; 
i        M.  Brassât  de  Saint-Parthens  sous-  preTct  de  Villefranobe 
(  Areyron  ) ,  en  remplacement  de  M.  Dulac  appelé  à  d'autres 
fonctions  ; 

M.  BelUquet  sous-prefet  de  Libourne  (  Gironde  ) ,  en  rempla- 
cement de  M.  de  la  Salle; 

M, Berger-Lointier sovLS'prétet  de  Beauge'  (Maine-et-Loire) , 
en  remp/acement  de  M.  Defrancfi  d'Héscque,  (Paris,  M  Août 

mo.) 

N®  49.  —  Proclamation  du  Rot.  . 

.A  Paris, le  15  Août  1830/ 

Français^ 

Vous  avez  sauvé  vous  libertés  ;  vous  m'avez  appelé  à  vous 
gouverner  selon  les  lois.  Votre  tâche  est  glorieusement  accom- 
piie  ;  ia  mienne  commence.  Cest  à  moi  de  faire  respecter 
fondre  légal  que  vous  avec  conquis.  Je  ne  puis  permettre  à 
personne  de  s'en  affranchir,  car  fy  suis  soumis  moi-même. 

n  faut  que  fadministration  reprenne  partout  son  cours.  De 
nooibreux  changemens  ont  déjà  été  faits  ;  d'autres  se  préparent. 
Lautorité  doit  être  entre  les  mains  dliommes  fermement 
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atfiichés  à  fa  cause  nationale.  Un  mouvement  si  prompt  et  si 
vaste  n*a  pu  s  accomplir  sans  quelque  confusion  momentanée: 
elle  touche  à  son  terme.  Je  demande  à  tous  les  bons  citoyens 
d  entourer  leurs  magistrats ,  et  de  les  aider  à  maintenir ,  au 
profit  de  lotis ,  l'ordre  et  la  iibertë. 

Des  réformes  sont  nécessaires  dans  les  services  publics. 
La  perception  de  certains  impôts  charge  le  pays  d'un  pesant 
(irdeaU;  des  lois  seront  proposées  pour  y  porter  remède. 
Dans  cet  examen,  aucune  rébiamation  ne  sera  étouffée ,  aucun 
intérêt  oublié,  aucun  fait  méconnu;  mais,  en  attendant  les 
lois  nouvelles,  obéissance  est  due  aux  {ois  en  vigueur  :  la  raison 
politique  le  proclame  ;  Ja  sûreté  de  TÉtat  le  commande.  Que 
tous  les  hommes  de  bien  emploient  leur  influence  à  en  con- 
vaincre leurs  concitoyens.  Pour  moi,  je  ne  ms^nquerai  ni  dans 
1  avenir  à  mes  promesses ,  ni  dans  le  présent  à  mes  devoirs. 

Français,  TEurope  contemple  avec  une  admiration  mêlée 
de  quelque  surprise  notre  glorieuse  révolution  ;  elle  se  de- 
mande si  telle  est  en  effet  la  puissance  de  la  civilisation  et  du 
travail ,  que  de  tels  événemens  se  puissent  accomplir  sans  que 
la  société  en  soit  ébranlée.  Dissipons  ces  derniers  doutes; 
quun  Gouvernement  aussi  régulier  que  national  succède 
promptement  à  la  défaite  du  pouvoir  absolu.  Liberté,  ordre 
public,  telle  est  la  devise  que  la  garde  nationale  de  Paris 
forte  sur  ses  drapeaux;  que  ce  soit  aussi  le  spectacle  qu'offire 
la  France  à  TEurope.  Nous  aurons  .en  quelques  jours  assuré 
pour  dés  siècles  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  patrie. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  !e  Roi  :  /e  Garde  des  sceaux ,  Âiimstre  Secrétaire  sTéttU 
au  département  de  la  Justice  » 

Signé  DuPOjiT  (de  TEiure). 

N.o  50.  -—  Ordonnaj^cb  du  Rot  qui  nomme  U  Général 
de  Liafajette  Commandant  général  des  Gardes  nationaies  du 
Royaume, 

A  Piris, le  16  AoAi  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  k  tous  prësew 

et,  à  venir,  salut; 


B.n*2.  (  ^%) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  iTe'tat  au  département 
de  Cinterienr,  et  en  attendant  la  promulgation  de  ia  loi  sur  l'orga- 
otsation  des  gardes  nationales  du  royaume, 

Avons  ordonn£  et  ordonnons  oe  qui  suit  : 

M.  de  Lafayeite ,  lieutenant  général,  est  nommé  com- 
mandant générai  des  gardes  nationaJcs  idu  royaume. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérieur  est  chargé  de 
fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

iSTi^^  LOUIS-PHIUPPE. 

P»  le  Roi  :  U  Mmistrt  Sttriudrt  éTitat  au  département  de  i'inién'eur. 

Signe  GuizoT. 

I 

N*5t.  —  Ordonnàncb  du  Roi  qui  nomme  le  baron  Volland , 
i&tendaat  des  Invalides,  intendant  en  chef  de  l'armée  d'Afrique 
et  intendant  des  provinces  oqonpees  par  cette  armée.  Le  baron 
VoUamd  reprendra  à  son  retour  les  fonctions  qu'il  exerce  aux 
Invalides,  et  sera  supplée'  en  son  absence  par  le  baron  Bén* 
darand^  intendant  militaire  en  retraite.  (  Paris,  46  Aaût  1S30, ) 


M*  5S.  —  Ordonnancbs  du  Roi«{ui  nomment 

M.  RvweUt  (  Aristide  )  sous-préCet  de  Milhau  (  Avejron  ), 
en  remplacement  de  M.  Aimé  de  Vezins; 

M.  Debaas  (  Justin  )  sous-préfet  de  Saint-FIour  (  Cantd  )  f  en 
remplacement  de  M.  Amable  Frayssinous  ; 

M.  Vincens  (  Loiiû  )  sous -préfet  de  Saint-Jean  d'Angelj 
(  Chareute-Inférieure  ),  en  remplacement  de  M.  de  Bonnegens  ; 

M.  Desvarannes  (  Louis  )  sous-préfet  de  Cbinon  (  In^fre-et- 
Loire  )^^n  remplacement  de  M.  Waresquiel  ; 

BL  Marquiset  (  Armand  ) ,  ancien  secrétaire  général ,  sons 
préfet  de  D6Ie  (  Jara  ),  en  remplacement  de  M.  Terrier  de 
Lorag  ;  ' 

M.  PtfMon  sous-préfet  de  Reims  (  Marne  ),  en  remplacement 
de  M.  de  Gestas  ; 

M.  Poinsoi  (  Pierre-Quentin  )  sous-préfet  de  Bar-sur-Seine 
(  Aube  ) ,  en  remplacement  de  M.  de  Noiron; 

M.  Lemansel  (  François-Julien  )  sous-préfet  de  Vire  (  Cal- 
vados ) ,  en  remplacement  de  M.  de  Chantreau  ;  • 

M.  IVaymel,  adjoint  au  maire  de  Valenciennes  (  Nord  ),  soi:s- 
préfet  de  Valenciennes,  en  remplacement  de  M.  Godefroy,  dé- 
missîoonairc  ; 


M.  Pascot  (Josefih)sùuS'préfei  de  CeVet  (  Pyrénées- Oricn- 
tfties),  en  remplacement  de  M.  Renard  de  Saini-Malo ;       « 

M.  de  MontepinswiS'pTéîtt  d'Autun  (Saone-et-Loire),  en  rem- 
placement de  M.  de  Bcranger; 

M.  Lambert  sous-prefet  de  CbaroUe^   (Saone-et-Loire),  en 
remplacement  de  M.  Colomb  d'Areine; 

M.il/oran</sous-pre'fet  de/Bressuire  (Deux-Sèvresj,  en  rem*» 
pladement  delVl.  Duplessis  de  Grenedan; 

•  M.  Taillefer  sous  préfet  de  Melle   (Deux-Sèvres),  en  rem- 
placement de  M.  de  Lamarlière; 

M.   GetBparin  [Auguste)  sous-pre'fet   d'Orangfe  (Vauclase)^ 
en  remplacement  de  M.  de  Pontbriant ; 

M.  Lcsire  [Alexandre)  sous-pre'fet  de  Joîgny  (Yonne),  en 
remplacement  de  M.  Busson; 

M.  Rouil  sous-prefet  de  Parlhenaj  (  Deux -Sèvres) ,  en  rem- 
placement de  'M.  JOuminchy  ;^ 

M.  de  Bonncgens  de  Lagrange  maire  de  Saînt-Jean-d'Ang^elj 
(Charente-Inférieure), en  remplacement  de  M.  de  la  Laurencie; 

M.  Dubois  (  Abraham  )  muire    de  Granvilie  (Mancbe.)  ,   en 
remplacement  de  M.  Lemengonnet; 

M.  Moulin.  [Charles^Frqncoie)  maire  de  Vire  (Calvados), 
en  remplacement  de  M.  Huillard-Dcigneaux ; 

M.  Laplace  de  Saint-Maximin  maire  dXIzès  (Gard),  en  rem- 
placement de  M.  Damoreux  Saint- Ange ;^ 

M.  Castelnaux  maire  de  Montpellier  (  Hérault) ,  en  remplace- 
ment de  M. />/7^  Z>airfl/; 

M.  Penet  maire  de  Grenoble,  en  remplacement  de  M.  de  Pina, 
[Paris,  16  AodtiSSO.) 

N^  53.  • —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  fe  comte  de 
la  FertS-Meun  (  Hubert-Nabert-Joseph)  j  né  à  Paris  le  99  sep- 
tembre 1806,  a  ajouter  à  ses  noms  ceux  de  M.  le  comte  Mole  de 
Chanq}latreux ,  «et  a  s'appeler,  ainsi  que  ses  descendans  ,  de 
la  Ferté'Meuf^'MoU  de  Champlatreux  :  à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  les  articles  C  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  XI,  l'im- 
pélrant  se  pourvoira,  s'il  j  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  compétent,  à  l'effet  de  faire  opérer  les  cbangemais* 
nécessaires  sur  les  regiMres  de  l'état  civil -du  lieu  de  sa  naissance. 
[Paris,  16  Août  1830,) 

N'*  64.  — .Ordonnance  du  Roi'qui  élève  à  la  dignité  de  maré- 
chal de  France  le  lieutenant  général  comte  Gérard.   [  Paris , 
_J7  Août  1830.  ) 


h.tC'î.  (31) 

N»  55.  —  OtiDONNAifCB  DU  Roi  qui  fxe  la  Légende 

des  Monnaies. 

A  Paris,  le  17  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français, 

Sorte  rapport  de  notr«  ministre  secrétaire  dVtat  des  finaDcoti 
N«U8  JLVONS  ORDONNii  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  . 

Art.  1^'.  Les  monnaies  d'or  et  ddt^[ent  seront  gravées  à 
notre  eifigie  et  porteront  pour  légende  ces  mots  : 

LOUIS-PHILIPPE  f',    ROI   DES   FRANÇAIS. 

Le  revers  portera  une  couronne  formée  d  une  branche 
Jolivier  et  d'une  branche  de  laurier,  au  milieu  de  laquelle 
seront  inscrites  la  valeur  de  la  pièce  et  Tannée  de  la  fabri- 
cation. 

La  tranche  des  pièces  de  quarante  francs  ^  vingt  francs  et 
cinq  fnmcs  portera  ces  mots  : 

DIEU  PROTÈGE  LA  FRANCE. 

Les  pièces  de  deux  francs,  un  franc,  cinquante  centimes 
€t  vingt-cinq  centimes  seront  frappées  en  virole  cannelée. 

2.  Provisoirement  et  ju^qu  à  ce  que  le  nouveau  coin  soit 
tenniné,  les  ateliers  monétaires  continueront  à  fabriquer  avec 
les  carrés  actuellement  en  usage. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution 
<ie  b  présente  ordonnance  ^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Siptê  LOUISPin  LIPPE. 

Pftr  le  Roi  :  le  MinUtrt  Secrétairt  d'éiai  des  finanûes, 

.)       Signe  B'*"  Loui8« 

ll»56.  —  Ordonnances  i>u  Roi  qui  nomment 

Procureur  général  près  la  cour  de  cassation  M.  Dupin  l'aîné, 
^nnier  des  avocats  à  Paris,  et  membre  dç  la  Chambre  des 
Députés  y  en  remplacement  de  M.  Mourre,  admis  à  i'aire  valoir 
ses  droits  à  ia  retraite  ; 

M.  Gilbert  de  Voisins,  ancien  premier  président,  oon  '.eiHer  à  la 
cour  de  cassation ,  en  remplacement  de  M.  de  Cardonnel,  décédé; 

M.  Bosni ,  nvocat  à  Bern^y,  substitut  du  procurear  du  Roi 
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(Seine -et -Oise),  son  entretien  et  sa  démolition  après  le 
1*"  janvier  1834,  ainsi  que  pour  ïa  construction  de  deux  por- 
tions de  route,  conformément  au  devis  rédigé  par  Tingénieur 
en  chef  du  département  de  Seine-et-Oise  le  3  mai  dernier, 
et  souscrit  pat"  le  sieur  Borde Ae  même  jour,  moyemiant  la 
concession  du  péage  à  percevoir  sur  le  pont  restauré  et  laban* 
don  des  bois  et  des  fers  qui  proviendront  de  sa  démolition , 
est  approuvée.  En  consé((uence ,  les  chaînes,  clauses  et  con- 
ditions de  cette  soumission ,  qui  demeurera  annexée,  ainsi  que 
le  devis  du  3  mai,  à  la  présente  ordonnance,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  du  vieux  pont  du  Pecq  est 
fixé  comme  s!  suit  :  . 

Art.  t*^.  —  Paiement. 

Ponr  ebttque  personne  à  pied,  char|^<So  on  non  <fnn  ftrdeoa 05f 

Chaque  chevai  ûa  mulet,  caTaiier  et  valise  coiftpris 15. 

Une  voitHire  suspendue  à  deux  rones ,  attciëe  d'un  cheval ,  niuict  ou 
autre  b<ite  de  trait,  y  compris  un  conducteur  et  deux  autres  personnes.  35. 

Cha<|«e  personne  en  sus  des  trois  ci- dessus  énoncées , 05. 

Une  voiture  suspendue  k  quatre  roues,  aUeléed'on  cheval,  mulet  ou 
aittre  béte  de  trait,  y  compris  un  conducteur  et  quatce  autres  personnes.  40. 

Chaque  personne  en  sus  des  cinq  ci-dcssi^s  désignées. .  •  • 05* 

Uofc  voiture  suspendue  a  quatre  rones ,  attele'c  de  deux  chevaux , 
mulets  ou  autres  bétes  de  trait ,  y  compris  ie  conducteur  et  six  autrea 
personnes , 50. 

Toute  personne  en  sus  des  sept  ci-dessus  dësigne'es 05. 

Chaque  cheval,  mulet  ou  autre  béte  de  trait  de  plus,  tant  pour  les 
voitures  suspendues  à  deux  roues  que  pour  celles  à  quatre.  • • .  •    10. 

Un  chevaT  ou  mulet ,  chargé  ou  non  chargé,  ie  conduetenr  non 
compris • 10. 

Une  béte  asine,  chargée  on  non  chargée,  non  compris  le  condnc- 
.  teur 05. 

Chaque  charrette  à  deux  roues  chargée ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet , 
le  conducteur  compris \  J S5. 

Une  charrette  vide  attelée .d*ttn  cheval,  mulet- ou  mule,  le  conducteur 
compris. ..•..., , 90. 

Chaque  cheval ,  mule  on  mulet  d'augmentation lOr 


B.n'^S.  (  35  ) 

TMtecfamreite  rMe,  m*»  portant  plot  de  troif  penonnei,  condnc' 
kvcomprà,  lera  répatée  chargée  »  et,  dana  ce  caa,  chaque  penonne 
«mdutt  ladite  charrette »•«. 05^ 

Toitc&triet  à  quatceiwea  charge,  attelé  de  deux  chetanx  on  rnnletf, 
Mdoctnir  compris •••. 35. 

Tnt  cbiriot  à  quatre  roaea  vide,  attelé  d*iui  Mai  cheral,  mnlet  on 
ttk,  coodoctear  compris ..••••  90« 

Cbqae  cheral,  mole  oa  mnlet  d'augmentation 10* 

Cbmtte  chargée  on  non,  attelée  d'an  âne,  condncteor  compris.. .    10. 

Ckqae béte  asine  d'augmentation •• 05. 

ta  chariot  de  ferme  à  quatre  roaes  chargé,  attelé  de  deax  chevaax  oa 
'■IcH,  condncteor  compris • * • 30. 

Unéme  chariot  à  ^ide ,  conductenr  compris \  S5. 

t^nc  chcTal,  maie  oa  mulet  d*aagrixentation .•«•«.- 10. 

Cb^ebcraf  oa  vache,  non  compris  le  conducteur*.  •••.•. 10. 

^> mv ï  pied,  non  compris  le  conductenr «' . ,  05. 

l'o  porc,  non  compris  le  conducteur. .  • . .' 09r 

Cb^ve  BMalon ,  hrehis ,  hoac ,  chèvre ,  non  compria  le  condocteur..  01  • 

"8.  —  ExMJtPTioira, 

Sont  eunpisde  toot  droit  de  péage,  tout  cheval,  mulet  oo  maie,  hôeaf, 
Vttke  oa  iae  pasiant  on  repassant  le  pont  pour  aller,  soit  au  labourage ,  tfoit 
•0  ptnin^e,  et  en  revenir,  anssi  bien  que  le  conducteur;  pareillement  lee 
Bootoof,  brebif,  boucs  oa  chèvres  allant  en  pâture  ou  en  revenant,  ainsi 
^  fe  coodocteor;  lesditea  exemptions  toutefois  a*étant  applicables  qu^anx 
bibitus  de  h  commune; 

T*Bte  cfaarrette  dont  la  charge  se  compose  d'engrais,  ou  employée  à  la 
'citr^edct  récoltes,  ainsi  que  le  cheval,  les  chevaux  et  le  conducteur;  la 
■^ dhe  cbannelte  à  vide  et  son  conductenr; 

l^ebenna,  maies,  mulets  ou  ânes  chargés  à  dos  pour  le  transport  du 
^^^iiu  les  terres  de  part  on  d*aatre  du  pont; 

J^  ivg^icnr»  des  ponts  et  chanisées  en  touniée;  Tes  troupes  de  enva- 
hi Ici  gendarmes ,  les  officiers,  sons-officiers  et  soldats  de  tontes  armes 
*!H^>at  en  eorps  ou  séparément,  à  pied,  à  cheval  ou  en  Toiture,  por- 
^  d'ordres  on  munis  de  feuilles  de  route;  les  trains  d'artillerie,  les  équi* 
^militaires,  les  estafettes  ou  courriers  du  Gouvernement  et  les  malles- 
**<i,deméme  que  les  postillons  etcbeTanx  en  retour  de  service  desdites 
*K*fostes;  enfin  toatet  personnes  chargées  d'un  service  militaire  on  civii 
^Texercice  de  leurf  fonctions,  j  compris  les  foeteurs  ruraux  faisant  le 
""îce  des  postes  de  FEut; 

'Lie  curé  de  la  paroisse  et  Bts  acolytes,  dans  leurs  fonctions  sacer- 

^\ 

^  cafans  des  deux  sexes  passant  on  repassant  poar  cause  d'instmc-' 
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Lei' maître  et  aide  de  pont  et  les  mariniers  qui  seraient  obliges  de  (raveraer 
le  pout  pour  ia  manœuvre  de  leun  bateaux; 

Les  hommes,  les  cfaevanzi  les  voitures  et  les  bétcs  de  somme  employés 
aux  prestations. 

3.  Les  conducteurs  de  chariots  à  la  suite  des  trpupes,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  militaires^  seront  assujettis  aux  droits^  ainsi 
que  leurs  voitures,  suivant  le  tarif.  Il  en  sera  de  même  des 
entrepreneurs  des  travaux  publics  faisant  transporter  des  ma- 
tériaux. / 

4.  Lorsque  les  préposés  a  la  perception  aurorit  des  raisons 
de  soupçonner  que  des  animaux  passeraient  en  fraude,  ils 
pourront  exiger  ia  consignation  de  la  taxe,  laquelle  ne  sera 
restituée  que  sur  la  présentation  d'un  certificat  du  maire ,  cons- 
tatant le  domicile  du  propriétaire  et  du  conducteur. 

5.  Les  contestations  qui  pourraient  s  élever  sur  la  quotité 
de  la  taxe  seront  portées  devant  le  maire ,  et  par  lui  jugées 
sommairement  sans  frais  et  sans  formalités,  sauf  le  recours  au 
conseil  de  préfecture,  selon  la  loi  du  19  mai  1802  [29  floréal 

an  X].  r 

G.  Sont  de  même  exempts  les  habitans  de  la  commune 
domiciliés  sur  la  rive  droite  du  pont,  à  pied  seulement. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. . 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signe  GuizoT. 


1^0  (50^  —  Ordonnances  du  Roi  qui  nomment 

M.  Jofy,  avocat  à  Montpellier ,  procureur  géne'ral  à  la  cour 
royale  de  Montpellier,  en  remplacement  de  M.  Bcrgasse,  appelé 
tt  d'autres  fondions  ; 

M.  Gilbert  Boucher,  ancien  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Bastia,  procureur  général  à  Poitiers,  en  remplacement 
lie  M.  Liège  ftiray,  démissionnaire^ 


B.  n"  3.  (  37  ) 

IVf .  Thil,  avocat  à  Rouen  et  membre  de  la  Chambre  des  De- 
putes,  procureur  geneVal  à' la  cour  royale  de  Rouen,  en  reqiplar 
ceraent  de  M.  Boullenger,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

M.  Boullenger ,  procureur  ge'neVal  à  la  cour  royale  de  Rouen^ 
président  de  chambre  à  fa  cour  royale  d'Amiens,  en  remplace- 
ment de  M.  de- Monchy ,  démissionnaire; 

M.  Decaien,  avocat  à  Amiens,  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal civfi  d'Amiens,  en  remplacement  dé  M.  Délsart; 

M.  RousseUn,  premier  avocat  gênerai  près  la  cour  royale  de 
Caen,  procureur  geneVal  en  la  môme  cour. ,  en  remplacemejat  de 
M.  GuUlibert,  appelé'  à  d'autres  fonctions; 

M.  Farez,  avocat  à' Cambràf,' ancien  députe  et  ancien  maffis- 
trat,  procureur  gênerai  près  la  cour  royale  de  Douai,  en  rem- 
placement di)  sieur  Dubard.  [Paris,  16  Août  1830.) 


N"  61.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accepte.  la  démission  de 
M.  deMoncky  ;  président  à  la  cour  royale  d'Amiens^  l'admet  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  l'autorise  à  prendre  le  titre 
de  président  honoraire.  [Paris,  16  Août  1830.) 


N"**  6i.  — O&DONNÀNCB  DU  Roi  qui  reconstitue  la  Garde  muni- 
cipale, de  Pflri^'. 

A  Pari«,  h  Ift  A«àt  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi,PES  Français  ,  à  tous  prësens 
et  à  venir,  SALUT.  , 

Sur  la  propositionr  de  notre  ministre  recre'tairè  d'e'tat  au  dépar- 
tement de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  corps  de  la  gendarmerie  de  Paris  est  sup-^ 
primé. 

2.  Un  corps  spécial  est  institue  pour  le  service  de  garde 
et  de  police  de  la  capitale;  il  prendra  la  dénomination  de 
garde  municipale  de  Pavls^ 
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(3«) 
Ce  oorpa  est  mis  à  ia  disposition  immédiate  du  préfet    de 

fKilice. 

3.  La  garde  municipale  de  Paris  sera  commandée  par  ur 
colonel.  .         ^ 

4.  Le  complet  de  la  garde  mimicipaie  de  Paris  est  fixé  â 
mille  quatre  cent  quarante-trois  hommes.  Sa  composition  est 
déterminée  ci-après  ; 

ÂTAT-MAJOR. 

Colonel  commandant ^  ......... . 

Major  chef  «Tescadron • 

Capitainc-treftof  ier 

Capitaine  d'habillement. l.V      11. 

Cbimrgien-major * 

Chirargiena  aidea-majors «••   S 

Maitrea-onviiers .••.•.••• 4 

INFANTEAIB. 

X  Deux  bataîlIoDS  de  quatre  compagnies  chaîne.  ) 

État-major. 

Lieatcnant-colonel , 1/ 

Chef»  de  bataillon. 8.1 

Capitaines  adjudans-majors. , ,  i 9.\        8. 

Adjadans  sons-officiers p d.l 

Tumbour-major.  •••...•. ••...  1. 


Compugm'esm 

Pour 
iin«  eoiopagiiie. 

....        i 

Lieutenans $# 

Sergent-major .  •       1 

Fourrier 1 

rr  y    Serirens G , 

Troupe,,.*         * 


)  Lieutenan 


S4. 


Caporaux 13 

Soldats... 103 

Tambours 2. 


Pour 

imit   onpagnics. 

.       8. 
.     IG. 

.  8.' 

.  8.1 

.  48.^ 

.  96.1 

.  894.1 

.  16. 


1,000, 


128. 


A  reporter, ...«....'.....    1,043.. 


B.  n*  3.  (  39  ) 

Report ■l.C'tS. 


».  ♦ 


*  * 


CAVA  L£Blli. 

(  Deux  escadrons  de  dcax  compa^QÎcs  cbaquc.  ) 

Etat-major, 

Lieutenant -cofenel. • 1/ 

Chefs  d*escadron ,....• 2.1 

Capitaine  adjudant-uiajnr •..•., l.l 

Ad|ndan8  SDUs-oflTiciers.  • .' ^,[ 

Marecbal  veiériuaire »,,  1 

Trojupelte-uiajor l.j 


y 


Comp^gnuM. 


Pour  Pou» 

une  eomp^gnie.  quatre  compagntot. 


itenans 3 13/ 


ÎCapil 
Lieui 


Marechal-des-iogis  chef.     1 AJ^ 

Fourrier 1-. 4.1 

Brigadiers 12 48.  f 

Cavaliers 7î W%: 

Trompette» 9 8. 

98.  1,443. 


A  {'exception  des  tieutenans  d^iiifunteney  les  oi&ciers  de  !a 
ffkïAe  municipale  da  Paris  seront  montes. 

Les  officiers  seront  nommés  par  nous  sur  la  proposition  de 
notre  miniâtfe  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, 
poiu-  la  première  formation  seulement.  Les  nominations  ul- 
térieures à  tous  les  emplois  d'officiers  seront  faites  sur  ia  pro- 
position du  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  la 
guerre  y  d*aprcs  la  présentation  du  ministre  seci^étaire  detat  au 
département  de  Tintérieur. 

Le  capitaine  trésorier  sera  nommé  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d*^état  au  département  de  ia  guerre  » 
daprès  la  présentation  du  préfet  de  police. 
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Les  sous-of&ciers*  et  soldats  seront  nommés  et  commîs- 
sionniés  par  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de 
la  guerre,  sur  la  proposition  du  préfet  de  police. 

5.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1820, 
concernant  l'avancement,  les  conditions  d'admission,  le  rang 
dans  l'armée  et  le  droit  aux  récompenses  militaires-,  sont  ap- 
plicables à  la  garde  municipale  de  Paris. 

Toutefois,  et  pour  la  première  formation  seulement,  les 
hommes  appartenant  à  la  garde  nationale  de  Paris  pourront 
être  reçus  fors  même  qu'ils  n'auraient  pas  de  services  militaires 
antérieurs,  et  s'ils  justifient  d'ailieurs  des  auti^es  conditions 
prescrites,     . 

6.  La  solde,  les  masses  et  les  indemnités  attribuées  aux 
officiers,,  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde  municipale  de 
Paris,  sont  fixées  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

Elles  seront  payées  sur  les  états  d'effectif  vérifiés  et  arrêtés 
par  le  sous-intendant  militaire  charge  ^e  la  surveillance  admi- 
nistrative du  corps,  et  au  moyen  d'un  crédit  ouvert  à  la  caisse 
municipale  de  la  ville  de  Paris. 

7.  L'uniforme  de  fa  garde  municipale  de  Paris  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Habit  en  drap  bleu ,  revers  blancs  et  retroussis  écarlate , 
paremens  bleus  et  pattes  en  drap  blanc;  surtout  boutonné 
droit,  pour  la  petite,  tenue. 

Pantalon  en  drap  bleu. 
*  Petites  guêtres  pour  l'infanterie. 
Bottes  demi-fortes  pour  la  cavalerie. 
Schakos  pour  l'infanterie  et  casque  pour  la  cavalerie. 
Buffleterie  blanche. 

La  plaque  du  ceinturon ,  celle  de  la  giberne  et  les  boutons 
seront  jaunes,  aux  armes  de  la  ville,  entourées  de  la  I('gcnde  : 
gardé  municipale  de  Paris. 

Distinctions  en  or. 


B.  n/S.  (  41  ) 

Les  officiers  des  deux  armes  et  les  sous-officiers  et  cavaliers 
porteront  une  aiguillette  sur  f épaule  gauche;  cette  aiguillette 
sera  en  or  pour  les  officias  ^  et  en  laine  de  couleur  aurore 
pour  les  sous-officiers  et  cavaliers» 

Les  sous*  officiers  et  soldats  d'infanterie  porteront  ies  épau- 
lettes  de  grenadiers. 

Pour  la  grande  tenue  ^  les  officiers  de  cavalerie  et  les  sous- 
officiers  et  cavaliers  auront  un  pantalon  de  peau  de  daim. 

Pour  la  tenue  d  eté^  les  deux  armes  porteront  ie  pantalon 
de  coutil  blanc. 

L'armement  sera  le  même  que  celui  de  l'ancien  corps. 

L'équipement  se  composera  d'une  bride  garnie,  et  d'une 
selle  dite  à  la  française,  avec  bousse  et  chaperon  en  drap 
bleu ,  bordés  d'un  galon  d'or  pour  les  officiers,  et  en  fil  couleur 
aurore  pour  les  sous-officiers  et  cavaliers. 

La  housse  sera  ornée,  à  ses  demi-pointes,  d'une  grenade 
brodée  sur  drap  blanc. 

8.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


S!gné  LOOIS-PHIUPPE. 


Par  le  R«i  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au.  département  de  la  guerre , 

Signé  O^  Ge&ard. 


(  42  ) 

Tabêp  delà  Solde,  des  Masses  et  des  Indemnités  Mttfi^ 


DliSXONATION   0S8  GEADB8. 


OFFICIERS. 

EQlonel.  ••• 
îeatenant-colonel 

f  ajor  chef  dVscadron • 

Hief  (TescadroD  commandaDt 

jhef  de  bauilloo.  •  • 

tréaorier ••••••* 


l>iDitaînef    /  a^i«»<*«^maior 
'*^t^'"""'"-M  d'habillement.. 


•ieutenaïu. 


commandant «  •  •  • 

(  de  cavaierîe 


I  d'infanterie 


aiimrgicns}  ™J«''-; 

°        {  aide-major.  • , . 

TROUPE 

SAdjadant-sonft-officier.  • 
Tambour-major. 
Maîtres  oavriers 
Sergent-major. 
p.  ^.,,«. . , .  ^  Fourrier 

Sergent 

Caporal 

Soldat 

Tambour 

SAdjndant-8ou8-ofllîcier. . 
Maréchal  vétérinaire. . . 
Maréchal-des-Iogis  chef. 
Trompette-major 
^  ...«T.... . .  ^  Marëchaï-dcs-logi».  , . . 

Fourrier ,, 

Brigadier. 

Cavalier 

Trompette 


80LDB    DE    PR^SEMCB 


PPlflOHHBLLB 


par  an. 


12,695'' 
8,S44. 
6,80S. 
8,80S. 
8,80S. 

5,861. 
3,87S. 
3,372. 
3,872. 

2,911. 
2,940. 

2,392. 
i,931. 


14*^ 
00. 
67. 
67. 
67. 

34. 

67. 
67. 
67. 

83. 

00. 

67. 
34. 


1,788.   50. 
1,095.   00. 

418.  75. 
1,492.  85. 
1,193.  55. 
1,095.  00. 

821.   25. 

419.  75. 
492.    75. 

l.lSli.  50 
1,492..85. 
1,492.  85. 
1,193.  55. 
1,193.  55. 
1,193.-  55. 

919.    80. 

556.   62. 

556.   62. 


parmokL 


1,052^11^0 
887.00.0 
566.  88.  9 
566.  88.  9 
666.  88.  9 

446.  77.  1 
281.  05.  5 
281.05.5 
281.05.5 

242.61.2 
245.  00.0 

199.  38.  9 
160.94.  5 


f 
S 

a 

f 
f 
a 
a 
a 
d 

a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 


par  jour. 


35<"07C0 
22.  90/0 
18.  89.  6 
18.89.  6 
18.89.  6 

14.  89.  2 
9.30.  8 
9.36.  8 
9.  36.  8 

8.08.  7 
8.  16.  6 

6.  64.  6 
5.  36.4 


f 

a 

f 
a 
a 
a 
a 
a 
a 


a 

a 
a 
a 
a 
a 
a 


■BTBJIVB  àM 


M  profit 

de 
lâ  ctÎMe 

des 
invalides. 


257' 
168. 
138. 
138. 
138. 

109 
68. 
68. 
68. 

59. 
60. 

48. 
39. 


66« 
25. 
83. 
83. 
83.1 

41. 
83. 
83. 

83. 

42. 
00. 

83. 
41. 


a 

a 
a 
à 

B 

a 
a 
a 

a 

a 

a 
a 
a 

M 

a 
Ê 


9 

2 
2 


ArbAté  le  présent  Tarif  par  nous  Ministre  Sec 


B.n^3.  (  43  ) 

GrtuU  dans  le  Corps  de  la  Garde  mumc^le  de  Paris* 


uinaefle 
par 


1 5,000'  OV^ 

10,000.  00. 
6,000.  00. 
8,000.  00. 
8,000.  00. 

6,000.  00. 
4,600.  00. 
4,500.  00. 
4,500.   00. 

3,500.  00. 
d^OOO.   00. 

3,500.  00. 
S,500.   00. 


2,313. 
1,430. 

753. 
S,017. 
1,718. 
1,430. 
1,130. 

7«9. 

802. 

2,84S. 
2,647. 
2,547. 
2,247. 
2,247. 
2,247. 
1»948. 
1,586. 
1,585. 


45. 
15. 
90. 
80. 
50. 
15. 
85. 
35, 
35. 

70. 
05. 
05. 
75. 
75. 
75. 
45. 
27. 
27. 


SOLDE   d'ABSBNG 

par  jour 


en 
congtf. 


9 

M 
0 

g 

a 

t 
g 
n 

B 

m 

a 

B 


B 
B 
B 

et 
B 
B 
B 

B 
B 

B 
M 

B 
B 
B 

S 
B 
B 
B 


ï.  l'hôpita] 


1/3 
de  solde. 


1^65C 
1.00. 
0.38. 
1.38. 
1.  10. 
1.00. 
0.76. 
0.38. 
0.45. 

1.63. 
1.  36. 
0.30. 
1.09. 
1.09. 
1.09. 
0.  84. 
0.50. 
0.  50. 


06 
00 
33 
02 
04 
00 
00 
33 
54 

33 
33 
35 
00 
QO 
00 
00 
83 
83 


départemeni  de  la  guerre,  signé  C,^  Gérard. 
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N.*  63*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorJe  âes  cTîspenses  de 
parente  au  sieur  J.  B,  van  Waterschoot  pour  contracter 
mariage  avec  dendoisello  Chignard,  sa  nièce  materneile.  [Paris , 
i  7  Août  1830,) 

N.^  64.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  deux  Rigimens 
,  d'infanterie. 

A  Paris,  17  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prësens 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  la  guerre , 
Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  Ce  quî  suit  : 
Art.  f  II. sera  créé  deux  Te'gimens  d'infanterie  de  ligne; 

jls  prendront  rang  après  les  régimens  qui  existent  actuellement 

sous  les  u***  65  et  66. 

2.  Chacun  de  ces  régimens  sera  composé  dun  état-major 

et  de  trois  bataillons  organisés  comme  il  suit,  savoir  : 


de 


/Colonel 

Lieutenaiit-colouei.  .  . 

Chçfs  de  bataillon. . . . 

Major 

1»^.  -       .   '  /  Adiudans -majors. ., . 
l  état-major./  rr  '      •  ' 

'      \  Trésorier 

Officier  d'habillement. 

Porte-drapeai». 

major 


/ 


Chirorgiens .  •  <       * 

^     .^  .         .     )  i™  classe 
Capitaines  de.  j  ^ 

compaf^QÎesJ  -.  ,    4  i" 

*   °         \    Lieutcnans  qc./    ^ 


des 


classe 
!«  classe., 
classe 


SouS'lieutcnans. 


Total  des  oflicicrs, 


BOVS- 

OFFICIE  as. 

O^FtCIBRS 

SOLDATH. 

^ 

6* 

18* 

u 

13. 

« 

IS. 

"24. 

87. 

B.  Il*  3 
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•OVB- 

OPFtClBM 

et 

SOLDATS. 


du  petit 
état-major. 


des 


Adjudans-6ons-o(ficiers 

Tambour-major • . .  • 

Caporaux  tambours 

Caporal  sapeur 

Musiciens  dont  un  chef. 

(  Armurier 

Maîtres {Tailleur 

[  Cordonnier . . . 

ISergens-major. 
Sergens 
Fourriers 
Caporatix 


compagnies  \ 


Sergens-majors. 

f  ]  Scrgcns 

V  du  centre. . . .  ^  Fourriers 

Caporaux .... 


3. 
1. 
3. 
i« 
is. 

s. 

6. 

S4. 

C. 

48. 

18. 

7«. 

18. 

144. 


359. 


S01.1»àT8 

des 

coopagnies. 


Total  des  sous-officiers  et  caporaux 

Sapeurs ,  grenadiers  et  voltigeurs |    »48- 


d'clite  . . . . 
du  centre^ , 


Fusiliers 
Tambours.' •  •  •< 

Total  des  soldats 

Total  des  sous-officiérs  et  soldats. , 

En  FANS  de  troupe,. 


12. 

36. 


1)763. 


S4. 


Ainsi  la  force  de  chaque  régiment  sera  de  quatte-vingt- 
scpt  officiers  et  mille  sept  cent  soixante-trois  sous-officiers  et 
soldats. 

3  Ces  nouveaux  régimens  recevront  la  solde  et  les  autres 
prestations  attribuées  aux  autres  régimens  d'infanterie  de 
l'année. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés, 


(  46  ) 
cliacan  en  ce  qui  le  concerne^  de  f  exécution  de  Ja  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  Te  Ministre  Seèrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  Cm  Gérard. 


N"*  65.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  nomme 

'  M.  ile  Bouhée^  maire  de  Montbrisofi  (Loire )  y  en  remplacement 
de  M,deMeaux,  démissionnaire; 

M.  Cariol,  banquier ,  maire  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de- 
Dame) y  en  remplacement*  de  M.  Blatin.  (Paris,  i7  Août 
1830,  ) 

N®  66.  — -  ORDONNAfccEs  DU  Roi  quî  nomment 

M.  Duchaffault  (Amaulry)  sous-préfet  d'Arles  (BoucIies-du« 
Rhdne),  en  remplacement  de  M.  de  Blacas-Carros  ; 

M.Godefroif  sous-préfet  de  Saînt-Malo  (  Ille-et- Vilaine) ,  en 
remplacement  de  M.  Duhois^Hamon  ; 

M.  Olivier  Serph  sous-préfet  de  Civray  (Vienne),  en  rem- 
placement de  M.  Tenet ^ 

M.  Blanchet,  ancien  maire  de  Villeneuve,  sous-préfet  d'Uzès 
(Gard),  en  remplacement  de  M.  Denoyers-Duroure.  [Paris, 
17  Août  1830.) 

M.  de  Villiers  du  Terrage,  ancien  préfet,  préfet  du  départe- 
ment du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Alban  de  Villeneuve , 
admis  à  la  retraite  ;  ^ 

I     M.  de  Sainte* Hermine ,  tLncien  mnire  de  Niort,  préfet  de  la 
Vendée,  en  remplacement  de  M.  d'Auderic; 

M.  Loiàn  (François)  sous-préfet  de  Lannion  (  Côtes-du-Nord), 
en  remplacement  de  M.  de  Troguendy  ; 

M.  Lehreton  (Jules)  sous-préfet  de  Châtcaulin  (  Finistère),  en 
remplacement  de  M.  RodeUc-Duporzic ; 

M.  de  la  Pmg7i«  sous-préfçt  de  Ploërmel  (Morbihan),  en  rem- 
placement de  M.  Lehreton  [Emile)] 

M.  Bonnellier  sous-préfet  de  Compiègne  (Oise) ,  en  remplace-' 
ment  de  M.  Borelde  Favencourt; 


B.  n^  3.  (  47  ) 

M.  Rivei  fils  sons-préfet  de  Rambouillet  (  Seine^t*Oise  ) ,  en 
remplacement  clé  M.  Frayssinous  (  Clément  )  ; 

M.  Dufresne  maire  de  Caen,  en  remplacement  de  M*  d'Osse^ 
ville  ; 

M.  Gatiier,  ancien  sous-pre'fet,  préfet  de  la  Manche,  en  rem* 
placement  de  M.  Baude,  appelé'  à  d'autres  fonctions^ 

M.  de  Roujoux,  ancien  pre'fety  pre'fet  dn  Lot,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Lpntivy; 

M.  Gasparin  (  Adrien  )  préfet  de  la  Loire,  en  remplacement 
de  Al.  Desrotours  deCkauUeu; 

M.  Dejean  (  Benjamin)  préfet  de  l'Ande,  en  remplacement  de 
M.  Asselin  ; 

M.  de  Norvins  preTet  de  la  Dordogne ,  en  remplacement  de 
M.  Lingua  de  Saint-Blanquat ; 

M.  de  Beaumoni,  ancien  député,  préfet  des  Basses^Pjrénées , 
en  remplacement  de  M.  Desselle,  admis  à  faire  vaiok*  ses  droits  à 
la  retraite  ; 

M.  Pautel  sous-préfet  de  Beaune  (  Cotc-d'Or  ) ,  en  remplace- 
ment de  M.  Rocaut  d'Anthume  ; 

M.  Thicssé  (  Léon  )  sous-préfet  de  Brest  [  Finistère  }  /  en 
remplacement  de  M.  de  Guesnet; 

31.  VailUeT'  Colombier  sous-préfet  de  Saint-MarccIIin  (  Isère) , 
en  rempfac'ement  de  M.  Carra  de  Labatie; 

IM.  Bonne-Chevhn  sous-préfet  de  Brioude  (  Haute-Loire  ),  en 
rcmpfacemcnt  de  M.  Borné,  admis  4  faire  Valoir  ses  droits  à  la 
retraite  ; 

M.  Gandin  de  Saint-Brice  sous-préfet  d*Avranches  (  Manche  ), 
en  remplacement  de  M.  Regnoufde  Vains,  démissionnaire; 

M.  Josset  sous^préfet  de  Mortain  (Manche  },  en  remplace- 
ment de  M.  de  Lespinasse,  démissionnaire; 

M.  Tenaille,  avocat  à  Clamçcy ,  sous-préfet  de  Château-Chlnon 
{  Nièvre  ) ,  en  remplacement  de  M.  Salonnyer  de  Chaligny; 

M.  Germeau  sous-préfet  de  Douai  (  Nord  ) ,  en  remplacement 
de  M.  Béquet  de  Mégille  ; 

M.  Pages  fils  sous-préfet  de  Prades  (  Pyrénées-Orîentalcs  ), 
en  remplacement  de  M.  Bernigaud  de  Chardonnet ;  ^ 


(  48  ) 

M.  Gtnfon  {Auguste)  sous-preYct'de  Riom  (Puy-de-Dôme), 
en  remplacement  ue  M.  Louis  Molin,  de'missionnaire  ; 

M-.  Foie  sous-preTet  d'Ëtampes  (  Seine-et-Oise  ) ,  en  remplace* 
ment àa^,  Desroys-Durourc; 

M.  Bleuart  (  Jean-Raphaël  )  sous-préfet  de  Montargis  (  Loiret  )  y 
en  remplacement  de  M.  de  VHorme;  • 

M.  Petit'Lafosse  sous-préfet  de  Pîthîviers  (  Loiret  ")  y  en  rem- 
placement de  M.  de  Fougeroux  de  Denainvilliers  ; 

M.  Lallemand  de  Cutlimi  (  Akxis- Louis-Philippe  )  sous-prëfet 
de  Gien  (  Loiret  ) ,  en  remplacement  de  M.  de  Pons; 

M.  Boulhol  (  André)  maire  du  Fuy  (  Haute-Loire  ) ,  en  rem* 
placement  de  M«  de  Veyrac; 

M.  Salveîon  ,  avou4é ,  maire  de  Brioude  (  Haute-Loire  ) ,  en 
remplacement  de  M*  MarreUMontfleury  ; 

M.  CKfisles  {Adelphe  ) ,  ancien  notaire,  maire  de  Chartres 
(  Ëure-ct-Loir } ,  en  remplacement  de  M.  Billard,  démissionnaire. 
(  Parts ,  49  Août  i850.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  , 

A  Paris,  le  2a*  Août  1830, 
DUPONT  (dePEure). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  9*abonne  pour  Te  Bulletin  des  lois^  à  raison  de  9  francs  par  «Uy  à  la  caia««  d« 
PImprimerie  royale  y  oo  cbex  les  Directeurs  des  postes  dos  dc'partemens* 


A    PARIS  ^    DE  L  IMPRIMERIE   ROYALE. 

S6  Août  1930. 


F 
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BULLETIN 


DES  ORDONNANCES. 

IX*  Série ,  2'  ParUe.  —  N"  4. 


\ 


N»  67.   —  Ordoi^Hancb  du  Rot  qui  détermine  la  Forme  des 
Sceaux  et  Caclicts  des  Autorités  judiciaires  et  administratives. 

A  Paria ,  le  14  Août  1 830. 

•  •  '  I 

*  •  j 

LouiS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  pi^setis 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  : 

Les  sceaux  et  cacluet^  des  autorités  judiciaires  et  adminis- 
tratives et  des  officiers.pujblics  porteront  à  l'avenir  pour  toute 
légende,  dans  rintëriôur  du  médaillQn ^  ie  titre  du  ceips;  du 
fonctionnaire  ou  de  l'officier  public  sur  les  actes  desqtiels  ils 

devront  être  apjîosés. 

Sfgrté  LOUIS-PIIILIPPE. 
F»r  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ta  justice, 

Signe  Dupont  (  de  TEure). 


H*  «9.  —  Ordosnascb  du  Roi  sur  la  Formule  exécutoire 

des  Jugemem,  Contrats,  ô'e, 
.  y-' 
A  Paris ,  le  16  A.oi^t  1830. 

LOUIS-PHILIPPE >  Roi  iuss  Français^  à  tous  pvësens 

Cti  vei^,  SALUT.  :     '^'  T 

Sur  le  rapport  de  notre  ^arde  dis  soeaw:^^,  miniftcâ'Becretmîre 
SétaX  au  de'partemcnt  de  la  justice, 

Nous  AVONS  oanoN^fij  et  p;|poi^NONS  ce  qui  suit  : 

Les  expéditions  des  arrêts,  jugeméns^  mandats  de  justice, 
contrats  »  et  de  tous  autres  actes  susceptibles  d'exécution  forcée, 
seront  intitulées  aiiisi  (Julii  suit  : 

2.  IX.'  Série.  —  2'  Partie.  D 


(  so  ) 

«  LOUIS-PHILIPPE,  Rqi  des  FraUcçàis,  à  tous  présens 
n  et  à  venir,  salut. 

Pour  les  arrêts  et  jugemens ,  «  La  Cour  ou  le  Tribunal 
»  de  a  rendu  (ici  copier  F  arrêt  ou'le 

»  jugement)  »;  pour  les  actes  notariés  et  autres,  transcrire 
la  teneur  de  I  acte. 

Lesdits  arrêts,  jugemens,  mandats  de  justice,  contrats  ^t 
autres  actes  seront  terminés  ainsi  : 

«  Mandons  ET  ORDONNONS  ,.&c.  Il 

■  •  * 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  delà  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS^PHIUPPE. 

Par  f  e  Roi  :  /«  Garde  des  sceaux ,  Mùustre  Secrétaire  déuit 
au  département  de  la  justice. 

Signé  DnfOirr(derEiire}. 

N*  '!0.-^ORDOtnrjifCB  du  Rot  qui  autorise  M*  Dupin, 
Procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  à  cumuler  cette  fono" 
tion  avec  celles  de  Membre  Wu  Conseil  des  Ministres, 

A  P«rii,  leir  Aoùtl830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  salut.  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
iTétat  au  département  de  la  justice,^ 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  : 

M.  Dupin ,  notre  procureur  général  ^  la  cour  de  cassation 
eonthiiuera  de  faire  partie  de  notre  Conseil  des  ministres^ 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d état  au  dépar* 
tement  de  la  justice ,  est  chavgé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Pur  Ift  R«c  :  le  Garde  des  sceaux ,  MUmsire  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

•Signe  Dupont  (de  TEure). 


-<i. 


Iî.nM.  (  51  ) 

N»  ri.  —  Orùonhancs  du  Roi  relative  auw  Vacances  de  U 

Cour  des  canotes  pour  f  année  1830. 

A  Parif ,  le  19  AoAt  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  préseni 
et  a  venir ,  salut. 

Sttr  le  rapport  de  notre  miniâtre  secrétaire  cPetat  des  finances 

Nous  AVONS  ORDONNli  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art,  1"  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacapces^  en 
k  présente  année ,  depuis  et  compris  le  1*'  septembre  jusmies 
et  compris  le  3 1  octobre  suivant. 

2.  II  y  aura  pendant  ce  temps  une  chaiçibre  des  vacations, 
composée  d'un  président  de  chambre  et  de  six  conseUlers^ 
maîtres,  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de  chaque 
semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  le  lugem 
convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  af- 
fcires  attribuées  aux  trois  chambres,  sauf  de  celles  qui  seront 
ex<^pté^par  un  comité  composé  du  premier  président,  de 
trois  présidens  de  chambre  et  de  notre  procureur  général ,  et 
desqudles  ie  jugement  restera  suspendu  jusqu'à  la  rentrée' 

4.  Nommons,  pour  former,  cette  année,  la  chambre  des 
vacations  de  notre  cour  des  comptes ,  savoir  : 

Pour  y  remplir  les  fcmctious  de  président,  le  sieur  vicomte 
^Abancourt,  président  de  la  troisième  chambre  ; 

£tpour  y  remplir  les  fonctions  de  conseiQers-maltres ,  les 
à^TsMalès,  Doyen,  Adet,  Roussel,  Delaiûra,  de  Ribe-^ 
fottes  et  Duiilleul,  conseil! ers-mattres. 

En  cas  cTabsence  de  notre  procureur  général,  le  sifeur  de 
RiberoUes,  conseiller-maître,  en  remplira  les  fonctions  près 
hdite  chambre  des  vacations.. 

En  cas  d absence  du  greffier  en  chef,  autorisée,  par  le  pre- 
mier président»  le  sieur  Mouffle  pourra,  de  l'agrément  du 
président  de  la  chambre  des  vacations ,  suppléer  ledit  greffier 
en  chef. 
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Le  sieur  Mûujffle  tiendra  la  plume  aux  séances  de  la 
ciiambre  des  vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux 
conseillers  -  référendaires ,  pour  la  durée  du  temps  où  la 
chambre  des  vacations  sera  en  activité ,  les  congés  qui  pour*, 
ront  être  accordés  sans  préjudicier •au  service,  et  sans  que, 
dans  aucun  cas,  il  puisse  donner  ces  congés  à  p!us  de  la 
moitié  des  référendaires. 

'  6.  L'absence  qui  aura  fieu  en  vertu  des  dispositions  qui 
précédent,  sera  comptée  comme  temps  d'activité  pour  les 
magistrats  de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministres   secrétaires  d'état    de  la  justice  et  Aes 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Sipié  LOUIS- PHI  LIPPE. 


Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'étal  des  finances , 
'  '  ^   '  '  Signé  Louis. 

« 

N*  7i.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  nommeiit 

M.  Lemarquiê,  juge  suppléant  au  tribunal  At  première ÎAstan're 
de  Ilenaireuiont  (  Vosges  ),  procureur  du  Rot  près  le  tribunal  «le 
première  instance  d'Epinid,  même  département, /en  reitiplace- 
ment  de  M.  de  Çuny; 

M.  Bruno  dé  Sollters,  ayocatà  Aix,  substitut  du  procureur 
ge'néra!  près  la  cour  royale  d*Aix,  en  remplacement  de  M.  Al- 
'pheran; 

M.  BreC,   substitut  du  procureur  général  à  la  cour  royale 
d^Ars ,  avocat  général  en  la  même  cour,  en  remplacement  de 
.M«  Pazerjj  de  Thor^nne,  démissionnaire  \ 

M.  de  Saint-Julien  f  conseil ler-audîteur  près  la  cour  rojale 
d'Aix,  premier  avocat  généval  près  la  même  cour,  en  remplace- 
ment de  M.  jDtf/hi/r^  deniissionimirc; 

M.  Descoutures,  avocat  ù  ta  cour  royale  deXîmoçcs,  procu- 
reur du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  même 
•  Tille,  en  remplacement  de  M,  Poinceht; 

M.  Aubin,  avocat  et  ancien  député^  procureur d^Aoi  près  le 

tribunal  de  Bresauire,  en  remplacement  de  M.  Savin-Larelaube  ; 

M.  Lôisel,  avocat  prts  le  tribunal  de  première  instance  de 


B.  n*  4.  (  53  ) 

Morftiigoe  (Ocne),  prooQreov^a  Roi  prèâlevéuie  fribunâl,  tn 
remplacement  de  M,  Gohier  d'AnglcvilUi 

M.  Henriot,  preoiier  substiuit  à  SaiiU-Mihiel^  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Verdun ,  en  rem- 
placement  de  M.  Coljin  de  Bavisien;  y 

M.  Borville  [Alphonse-Pierre)^  avocat  à  Évreux,d«pai*tafnent 
de  l'Eure,  juge  suppléant  au  triuanal  de  prehiière  instance  de 
cette  ville,  en  remplacement  de  M,  Ùerhofnnu ^  nomme  juge  au 
même  tribunal.  {Parts,  19  Août  fSJO.) 


N*  75.  —  Ordonna scK  pu  Roi  qui  nomme  ime  Cammissiân 
pour  préparer  un  Projet  de  loi  sur  la  réforme  à  introduire  dans 
r  organisation  et  les  attributions  du  Conseil  S  état, 

A  Parit,  le  SO  Aoât  IBÂO. 

LOUIS-MflLQPFE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut.  .  i  .    -     .  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  inînistre  f  eqretaire  dV<4t  au  département 
de  Tinstruction  publique.  e(.  des  cultes,  président  du  CaMeil  d'étal, 

Atons  ordonné  et  oRnoxNora  ceijuisttit: 

Art.  1*'.  Urte  Commission  sera  chargée  de  préparer  up 
projet  de  loi  sur  la  réforme  à  introduire  ({ans  i'organisatiofi 
et  les  attributîotis  du  Conseil  d  état*- 

2.  M.  Benjamir^  Censtant,  membre  dé  là  Chambre  des 
Dcputés,  président  de  la  section  de  législation  et  de  justice 
administrative  àu  Conseil  à'êtxt,  est  nommé  président  3e  cette 
commission. 

3.  Sont  nommés  membres'de  ladite  commission  ; 

MM.  '  ^ 

lecomted'Arçopt,  fatr  deJP'riiDfe;  b«i»Q   ZmptQomi»  MSkeMbr  à  (a 

Bcranger,   membre  de  fa  Chambre  cour  de  caBSRtion  ; 

des  Dif pQtcs  ;  Won  de  Frcvillf  »  coafejfier  ftétsÀ  ; 

Der^DX ,  membre  de  ïa  Chambré  des  Mac'arel ,  avocat  ; 

Dëpvtes;  Chéries  de  Ri^musat* 

Vatrmeaoîl,  membre  de  la  Chambre  :    •      /      -          *,  * 

des  Uféputéê  ; 

4.  M.  Taillandier^  avocat,  remplira  les  fonctions  de  sc- 
crélaire. 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  <fëtat  au   département  dé 
rinstructîon  publi({ue  et  des  cultes,  président  du  Coiiseri 
Jëtat ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

P^r  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'éuu  au  département  de  l'instruction 
fuhUque  et  des  cuites ,  président  du  Conseil  d'état , 

Signé  Ddû  ob  Brogue. 


I^*  74.  —  ORDONSANCB  du  Roi  relative  à  la  Réorganisation 

provisoire  du  Conseil  d'état.  • 

A  Paris ,  le  30  Aoât  1830. 

LOUIS-PHILIPPE^ Roi  obs  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Considérant  qu'un  grand  nombre  d'affaires  attrSraées  par  des 
lois  encore  en  vigueur  à  la  juridiction  administrative  sont  en 
instance  devant  le  Conseil  d'état; 

Que,  jusqu'à  ce  qu'une  loi,  qui  s^a  le  plus  tftt  possible  pré- 
sentée aux  Chambres,  ait  définitivement  réglé  rorganisation  elles 
attributions  du  Conseil  d'état,  il  est  urgent  de  pourvoir  a  l'expé- 
dition de  ces  affaires;  que  la  suspension  des  travaux  du  Conseil 
laisse  les  parties  en  souffrance  «  compromet  de  graves  intérêts  et 
excite  de  vives  et  justes  réolamations  ;         . 

Considérant  néanmoins  qu'il  importe  de  modifier  dès  à  présent 
le  personnel  du  Conseil  d'état ,  d'une  manière  conforme  à  l'intérêt 
de  l'État  et  au  besoin  du  service  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  président  du  Conseil  d'état , 

Nous  AVONB  ORDOKHB  et  eBDONNOMs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  démission  de  MM.  les  conseillers  d*état  comte 
de  Toumon  et  chevalier  Delamalte  est  acceptée. 

La  démission  de  MM.  le  comte  de  Nugent,  le  vicomte 
de  Cormçntn  et  le  baron  Prévost ,  maîtres  des  requêtes ,  csl  ' 
acceptée* 


vomte  do  Co€tfaiqm«t, 

comte  de  Loyerdo , 

comte  de  Floirmc , 

de  RainneTilIe , 

Amy, 

man|ai0  de  Saiot-G4rj. 


B.nM.  .  (  ^S  ) 

2.  Seront  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  : 

Cûmêill^rs  d'état, 
MM. 
deBlAÎre, 

Jicqvijioi-Pampelane , 
camte  du  Hamei ,     . 
oMBte  de  Kergariov  i . 
kren  H^ron  de  VilIefoiM , 
vicomte  de  SoÎDt-Chamant, 
ÎMé  de  l^âdiopeUe , 

Seront  pareillement  adoois  à  faire  valoir  leurs  droits  à  ^ 

retraite  : 

Maures  des  requêtes, 
MM*  • 

Maxoîer,  vicomte  de  Conny , 

PenBon  ,  comte  de  Reiségaier , 

Umwo,  vicomte  DegbuMyDt  de  RitffiemoDt  » 

ée  Moydier,  marqnii  SaaTetre-Barthéleiiij, 

WonDêoèxe,  Andibert, 

et  la  Boaillerie  (  Alphonse  ) ,  de  Goargnet,  " 

Uottean  d*Origny,  de  Loimgny. 

3.  Cesseront  d'être  portés  sur  le  tableau  du  service  ex- 
traordinaire de  notre  Ck>nseil  d'état , 

Conseillers  d'état, 
MM» 


eamte  de  Berder  t 

«arqaif  de  Vulchier, 

deBoiflbcrtnBd, 

baron  MejroniicC  de  àûnt-Morc , 

JltOgÏB, 

tieoBte  de  Salema , 
cooite  R«TCz , 
de  TiTD^iielaj^e , 

ce  h  Boordoonaje  de  Blouac, 


WoaC^ienc, 

MM. 

Colomb  9 
^Boniiy, 

•c  Anoc  f 

WonLocard, 
Moiid^  d*Aiiberf , 


vicomte  de  CMlelboiu  « 

moniarf  Porbin  def  Ijsarli , 

Delavecn ,  • 

Pranchet-Detperej, 

baron  de  Freoilly, 

Sirieys  de  Mayrinhne , 

marqnie  d'Arbaad-Jonqnef , 

baron  de  Vaafreland , 

comte  de  MontlivovU , 

comte  Deabafsyni  de  Ricbemonl , 

baron  de  f'Hormé , 

Cornet  d'incourt. 


Maitrës  des  requêtes. 


Rocher , 

comte  de  Juign^ , 
merqttis  Delon , 
de  Freslon , 
vicomte  de  Curfar, 
baron  Troavtf. 


D  4 


{  se  ) 

4.  Sont  rëvoquées  les  -diveràés  ordohrtances  qui  ont  auto- 
risé à  assister  aux  délibérations  de  notre  Conseil  'd*état  : 

Conseillers  d'état, 
MM* 

comte  de  CheTems»  arcIieTéqae  de  baron  Favard  deLangfade,  président 

Bordeaux  ;                                  ■  à  la  cour  de  cassation  ; 

Lepape  de  Treyern,  éréque  de  Stras-  chevalier  Faure ,  conseiffer  k  la  cour 

boorg;                                            *  de  cassation  ; 

Baron  de  Crouseilbes,  baron  Zangiaconii ,    conseiller  à  la 

comte  de  Pastoret.  cour  de  cassation  : 

comte  de  Vineneuve ,  baron  de  Balsac, 

baron  Bacot  de  Romand ,  baron  de  Villebois. 
comte  de  Charencey;  ' 

Maures  des  requêtes, 
BfM» 

Le  Beau  »  comte  de  Boubers. 

5.  Sont  nommés  coaseilîers  d  état  en  service  ordinaire  : 

MM. 

baron  Hëly  d*0issel,  membre  de  la     Baude,  ancien  préfet; 

Chambre  defl  Députes;  Jacqueminot  comte  de  Ilam  »  infen- 

de  Salvandy,  dant  militaire  ; 

marqnifi  de  Cambon  ;  TannegujDochâtei, 
Këratry,  membre  de  la  Chambre  des     Reoouard  (Charles), 

Dëpatës;  Lechat, 

Thiers  (Angus:c);  Ferry-Pisany. 

â.  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  en  çervice  ordinaire  ; 

MM. 

comte  O'DonnçI,  Macarel,  trvocat; 

baron  Poy ferré  de  Cère,  Couiman, 

fiaint-Marc-Girardin,  pnparqnet^ 

Ticomtc  d'Haubersaert  ;  Fiaugergaes.  .'    . 

7.  Sont  autorisés  à  participer  aux  travaux  des  comités  et 

aux  délibérations  du  Conseil  d'état  en  service  extraordinaire  : 

* 
Conseillers  d'état . 

MM. 

Ticomte  Jurien  ;  tenr  des  fonds  dn  ministère  de  Uk 

Boursaint,  chef  de  divisian»  dirdcn         marine; 

Genty  de  Bassy,  maître  des  requêtes,, 

8.  Sont  nommés  conseillers  d  état  en   service  ^Ltmordî^ 


B.  n*  4.  (  S7  ) 

haire  et -autorises  ^  patttcip^r  aux  travaux  des  comités  et  aux 
délibérations  du  Conseil  : 

Delaire  ,  directeur  du    contenttenK  Vinemaid,  Tice-prëtident  du  conseil 

des  finaoces;  royal  de  riustrnctioii  pabiiqne  ; 

iieRichemont,  membre  de  la  Chambre  Calmon,  directeur  général  de  rccrc- 

des  Depatés  ;  çistrement  et  des  domaines  ; 

Mi{;net,  archiviste  du  ministère  det  Mdrilhou,  secrétaire  général  du  mi» 

affaires  étrangères  ;  nisière  de  ia  justice  ; 

Cdiidn-Barrot,  préfet  de  ia  Seine;  lieutenant-gcncrâl  Haxo. 

Girod  (d«^rAin),  préfet  de  police  ; 

9.  Sont  nommés  conseillers  d  état  en  service  extraordinaire  : 

fiaBola 

cberalier  de  Broyai ,  Fkury  de  Chaboulon ,  ancicç  maître 
Dupîapcre,    .  des  requêtes; 

Berlin  de  Vaux  ;  Méchin ,  ancien  préfet  ; 

baron  Costaz ,  conseiller  dVtat  hono-  Pierre-Denis Lagarde ,  anciiBB  préfet  ; 

rairc;  ^  Bérangtfr^  membre  de  la  Chambre 

Maurice  Daval,  ancien  préfet;  des  Dcpuiés. 

10.  ScHit  nommés  maîtres  des  requêtes  en  service  extraor-^ 
dmaire  : 

MM. 

Guiiot(ieap-Jacqnes)  -  Fnmeron  d*ArdeuiI,  préfet  do  mé- 

Bogne  deFsje;  rault;  • 

Pàuize  diîvtjt  préfet  da  Rhâae. 

11.  Pour  ies  décisions  à  rendre*  sur  les  affaires  conten- 
tieuses ,  seront  exclusivemetit  comptc?es  les  voLx  des  con- 
seillers d'état  e»  service  ordinaire  ,  et  du  maitre  des  requêtes 
rapporteur, 

12. 'Notre  ministre  secréfaire  d'état  au  département  .de 
rînstruction  pubfiqiie  et' des  cultes,  président  du  Conseil 
d'état,  arrêtera  le  tableau  de  répartition  des  mepsbres  du 
Conseil   detat  entre  ies  divers  comitét»*'   .       .  > 

13.  Les  dépemes  du  Conseil  d'étftt  seront  ordonnancées 
par  notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
président  du  Conseil  d'dtat ,  sur  le^  fonds  alloués  au  Conseil 
d'état  dans  le  budget  du  tnmiàté*e  db  ik*  justice ,  et^aii's  les 
liinites  établie?  par  èar  loi  de  finances  du  â  août  1829. 

14.  Les  membres  du  Conseil  d'état  prêteront  entre  les 


(68  ) 

mains  du  président  du  Conseil  d*état  le  serment  de  ûdélité 
au  Roi^  d  obéissance  à  la  Charte  constitutionnelle^  et  aux  lois 
du  royaume.  Ce  serment  sera  prêté  à  louverture  de  la  pre- 
mière assemblée  générale  du  Conseil  d'état. 

15.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
f instruction  publique  et  des  cuites,  président  du  Conseil 
d  état ,  est  chaîné  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS>PHIUPP£. 

Pftr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  tTétat  au  département  de  Vinstrmction 

publique  et  des  cultes.  Président  du  Conseil  d'état. 

Signé  Duc  j>b  Broolib. 

N*  75.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  nomment 

Premier  président  de  la  cour  royale  de  Besançon  M.  Aîviset, 

B résident  de  chambre  en  la  même  cour,  en  remplacement  de 
[.  Chiffiet,  démissionnaire; 
Procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance'  de 
Besançon  M.  Bourdot,  actuellement  procureur  du  Roi  près  Je 
tribunal  de  première  instance  de  Gray ,  en  remplacement  de 
M.  David; 

Et  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Gray  M.  Johart,  actuellement  substitut  du  procureur  du  Roi 
près  le  ti*ibunal  de  première  instance  de  Vesoul.  {Paris,  ^0  Août 
f830,.  )  '.' 

N^  76.  —  Ordonnances  pu  Roi  qui  nomment 

M.  Tripier,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  président  en 
la  même  cour ,  en  remplacement  de  M.  Amy,  démissionnaire; 

M.  Corbière,  ancien  procureur  général  près  la  cour  de  Tou- 
louse, procureur  général  près  la  même  cour,  en  remplacement 
de  M.  de  Bastoulh  ; 

M.  Dumont  de  Saint- Priest,  avocat  à  la  cour  royale  de  Limoges 
et  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  procureur  général  près 
la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Caoa$se,  appelé  a  d'autres 
fonctions.  (Paris,  20  Août  1830.  )  • 


N*  77. — Ordonnances  du  Roi  qui  nonunent 

M.  Têzcnas  sous-préfet  d'Arcis-sur-Aùbe  (Aube),  en  rem* 
placement  de  M.  de  Paillât; 


B.  n'  4.  (  ^^  ) 

M.  de  Bautel  (Francisque)  sous-prefet  deLimoux  (Aude), 
en  remplacement  de  M.  Éarbarou»  ,  démissionnaire  ; 

M.  de  Feuillide  soas-pre'fet  de  Condom  ,  département  da 
Gers  y  en  remplacement  de  M.  de  Moneade; 

1VI.  Sahuc  (  Frédéric  )  sous-préfet  de  Beziers ,  département  de 
Ifléraolt,  en  remplacement  de  M,  Armand  de  Villeneuve; 

M.  de  Berthois  sous -préfet  de  Vitré,  département  dHle-e^ 
Vilnioe ,  en  remplacement  de  M.  Leroy; 

^\.  Duhruel  [Ferdinand)  sous-préfet  de  Figeac ,  département 
du  Lot,  en  remplacement  de  M.  Crazannes; 

M.  Baudet-Lafarge  iik,  actuellement  sons-préfet  dlssoire, 
soQs-jMrefet  de  Thiers,  département  du  Puj-de-DAme,  en  rem- 
placement de  M.  Vimas  ^  Duvemis ,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite; 

M.  Girod'Pouzol  [Maurice)  sous-préfet  dlssoire  (  Pny-de- 
Dome),  en  remplacement  de  M.  Baudet-Lafarge  fils,  appdé  à 
d'antres  fonctions; 

M.  de  Groucky  [Ernest)  sous-préfet  de  Cambrai  (Nord) ,  en 
remplacement  de  M.  Farez,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

M.  Gilion  [Paulin  )  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la 
Meuse,  en  remplacement  de  M.  Gilion  [Félix) ^  démissionnaire  ; 

M.  Febvotte  maire  de  Tours  (  Indre^t-Loire) ,  en  remplace- 
ment de  M.  Giraudeau; 

M.  Odilon-Barrot  préfet  du  département  de  la  Seine; 
M.  Tldeullen,  actuellement  sous-préfet  du  Havre,  préfet  du 
département  des  CÂtes-du-Nord  ; 

M,  Bûgne  de  Faue,  ancien  députe,  préfet  du  département 
defAisne,  en  remplacement  de  M.  Walckenaër; 

M.  Grand-Pradmlkes  sons-préfet  de  Saint- Affiriqne  (Avej- 
ron)  ^  en  remplacement  de  ,M.  de  Camhis; 

M.  Dàveniere  sous-préfet  des  Andelys  (Eure)^  en  remplace- 
ment de  M.  Gazan;. 

M.  Brun  [Eugène)  soos-prefet  de  Lodève  (Hérault),  en  rem- 
placeaient  de  M.  de  Saint-Félix  d^Amoreux; 

M.  ttimbert  de  Montruffet,  ancien  sous-préfet  de  Roanne , 
sons-prefet  de  Marvejols  (Lozère),  en  remplacement  de  M.  de 
Chevilly ,  appelé'  à  d'autres  fonctions; 

M.  Renouard,  membre  du  conseil  général,  sous-préfet  de 
Florac  (Lozère),  en  remplacement  de  M.  de Narhonne-Lara ; 

M.  Besian,  ancien  maire ^  sous-préfet  de  Condom  (Gers) ,  en 
remplacement  de  M.  de  Feuillide,  appelé  à  d'antres  fonctions  ; 

M.  dé  Gueme  (Auguste)  maire  de  Douai  (Nord),  en  rem- 
placement de  M.  de  Irarenghten : 
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M.   Taffin  *  Sauvage ,  ancien  négociant,  maire  de  Cambrai 
(Nord) y  en  rempiaccBient  de  M.  Béthune-Hourriez ,  demisâion- 


naire  ; 


M.  Charpentier,  négociant,  maire  de  Mcnde  (Lozère),  en 
remplacement  de  M.  Guyot; 

M.  Teaseyre  {Josepk\,  maire  de  Carcassonne  fAude),  en 
remplacement  de  M.  le  baron  Foumas-'Moussoulens.  [Paris, 
20  Août  1830.  ) 

N**  78.  —  Ordonnances  ou  Roi  qui  nomment  les . lieutenans 
•    gene'raux  comte  de  Lobau,  baron  Lamàrquc ,  comte  Pajol  et 

coRit^  Exeelmam,  grand'croix  de  Tordi'e  rojal  de  la  Le'gioo 

d!banoeur.  (  Paris,  21  Août  1830.  ) 

N*  79.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  acc()rde  des  Lettres  de 
'    déclaration  de  naturalite  an  sieur  Raynauld  de  Lannoy  [  Camille^ 

François)^  ne  le  30  mai  1 809  à  Bissy  en  Savoie,  âève  de  IVcoIe 

polytechnique.  (Pans,  2/  Août  1830,) 

N*»  80.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  une  Batterie 
d'artillerie  à  cheval,  de  réserve  à  Paris, 

A  Paris,  le  33  Août  1830. 

,   LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

'    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  dépaHemcnt 
de  ïa  guerre ,  *' 

Nots  «A-voNS  OMïONxÉ  et  oflDONiroNs  ce  qui  Èiikz    •  • 

Ar.T.  l".  II  sera  créé  une  batterie  aarlllferie  h  cheval,  qui 
sera  désignée  sous  le  nom  de  batterie  de  resenw  de  Pwis, 

2.  ,Les  soas-ofliciers  et  canonniers  de  divers  régimeiis  d  ar- 
tillerie actuellement  disponibles  à  la  caserne  de  TEcoIe  mili- 
taire seront  ineorpovos  dans  ladite  battvi^e. 

3.  L'uniforme,  fa  solde,  les  masses  et  autres  prestations 
feront  les  mêmes  que  dans  les  rc?gimcns  d'arlillerie'dc  iariiico. 

4.  ÙefTect/f  de  la  batterie  eu  liommes  et  ejn  clieviiiuc 
sera  de  quatre  officiers,  cent  deux  sous-officiers  et  canonniers» 
dix  chevaux  d'officiers  et  cent  de  troupe,  dont  ciaquante-deux 
de  selle  et  quarante-huit  do  trait.,  couforjiH^ment  au  tableau 
ci  apivs,  savoir  : 


B.  Il*  4. 
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commindMit, 
en  sef^ond. . , 


CtpilUDet 

,.    ,  {   en' prenrier 

\  en  second. 


Total  des  officiers. 


1 

casvAD^ 

■oJonM. 

d«  selle,     de  tniiL 

1. 

t. 

f 

1. 

3. 

M 

•  i. 

f. 

Ê 

t. 

t. 

Ê 

4. 

to. 

Ê 

Vtréclial-des-Io^s  chef 
)laréciiaox>ies-logis , . . 

Fovrrier.  •••• 

Bngïdiers. •*... 

Artificiers 


CtnesAÎen  serrans.. .  • 

Cuonnîers  conducteurs.  \ 

Ourriers  eu  %«îs  et  en  fer , 
Marechauz-fcrraos.  .  • . 

Bourreliers.  • 

Trompettes .  « , 


de  1*^  classe, 
de  i« classe*. 

de  i**  classe, 
de  2«  classe. 


f"' 


7Î0TAL  des  sous-ofRciers  et  canonnîers . 


1. 
G. 
1. 

• 

f. 

8. 

8. 

4. 

9. 
8. 

4 

4. 
S. 
1. 
S. 


1. 

I. 


m 
9 

a 
f. 


f 

9 


48. 

9 
9 
9 
9 


lOC. 


100. 


5.  NoCre  ministre  secrétaire  d*etat  au  département  de  la 
guerre  est  cliargé  de  f  escéoution  de  la  présente  ordonnance» 

•  Signé  LOUlâ^-PHILIPPE. 

Par  le  Hoi  :  le  Minisire  Secrétmf^  d'état  de  la  gu^rrt. 


N'  81.  —  Obdùnfancb  du  Rot  qui  nomme  M.  de  Schonén 
Procureur  général  à  la  Cour  des  comptes,  em  revuplaeemtnt  de 
M.  le  Baron  Rendu,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

A  Paris,  le  93  Aoàt  1830. 

LOUISPHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 


n 


(  ea  ) 

Nous  A VOXS  NOMMÉ  et  NOMMONS  M.  le  baron  de  Schohefif 

conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris ,  notre  procureur  générât 

près  la  cour  des  comptes^  en  remplacement  de  M.  le  baron 

Rendu,  admis  à  Ëiire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

• 

Nos  ministres  secrétaires  d*état  des  finances  et  de  la  justice 
sont  chargés  de  lexécution  de  la  présente  ordoqnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  ttétai  des  finmntts, 

Signtf  Louis. 


N*  89.  —  OtLi>omfANCB  DU  Roi  qui  établit  à  Huningue  {Haut- 
Rhin)  un  Rureau  de  vérification  pour'  t Exportation  en  fran- 
chise des  Roissons, 

m 

A  Paris ,  le  93  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  i  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  98  avril  1816; 

Vu  les  articles  9  et  3  de  l'ordonnance  du  1 1  juin  de  ia  même 
année  et  ies  dispositions  de  celle  du  98  décembre  1898  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  des  finances. 

Nous  AVONS  ORDONNE  ET  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 

Art.  1*\  II  sera  établi  à  Huningue,  arrondissement  d'AIt- 
kirch  (Haut-Rhin),  à  partir  du  l"  octobre  1830,  un  bureau 
de  vérification  par  lequel  les  boissons  pourront  passfr  à  Té- 
tranger  en  franchise  des  droits  prononcés  par  les  articles  8  7  de 
la  loi  du  28  avril  1816  et  80  de  celle  du  25  mars  1817. 

2.  Nojtre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
finances  est  cliargéde  lexécution  de  la  présente  ordonnance, 
cpii  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Pv  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

'  Sîgn<$  Louis. 
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N*  83.  —  Ordonnancb  dv  Roi  sur  la  Forme  de  h^Deeeraiion 

de  la  Légion  d'honneur, 

AParii,  Ie95  Adûtl830. 

LOUIS-PHILIPPE >  Roi  des  Français^  à  tsus  prësens 
et  à  venir,  salut. 

Nous  AV05S  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suît: 

Le  côté  du  mëdaiilon  de  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
Rcor^  qui^  d  après  notre  ordonnance  du  13  août  1830^  devait 
porter  seulement  la  devise,  Honneur  et  Patrie,  {apportera 
en  ezei|[ue  autour  d'un  fond  d^argent  à  deux  drapeaux  trico- 
lores. 

Stgné  LOUIS^PHIUPPE. 

Pur  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Stcrétaire  d'itat 
au  d^artemeni  de  la  justice. 

Signé  Dupont  (de  I*Eare). 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Sedrétaire 
d'étcU  au  département  de  la  justice, 


A  Paris,  le  1*'*  Septembre  1830, 
DUPONT  (dcJ'Eure). 


*  Cette  dite  est  celle  de  la  réception  dn  BoIIetin 
à  la  Chancellerie. 


0a  •PaboMM  p««r  !•  BoUetio  des  loii,  à  ntion  de  Q  fraaoa  par  an^  à  U  eaiase  de 
n^pilMBitie  rojate»  on  cImx  les  Direeteuv*  de*  poatci  des  département. 


À    PARIS,    DE   l'imprimerie   ROYALE. 

!•'  Septembre  1830. 
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AMMtrà  par  bo«s  Ministre  Secrétaire  «f tftat  an  département  de  f inttfriear. 
A  P^rîf ,  U  31  AoÀt  1830. 

Signé  GciXQT. 
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N*  85.  —  Ou>oimANeES  dc  Roi  qui  nommeat 

) 

M.  AdmyrauU,  «ncicn  députe,  preCet  de  la  Charcntc-Infe* 
Heure,  en  remplacement  de  M,' Dalon; 

M.  Cahouet,  ancien  preYet,  preYet  du  Paâ-de^^Cidais,  ea  rem- 
placement de  M.  Blin  de  Bourdan; 

M.  Bourgeois  (Jules)  sous-prefet  de  Boussac  (Creus%),  en 
remplacement  de  M.  Gaston  de  Feydeau; 

M.  Chassoux  fils  sous-prefet  de  «fiourganeuf  ^  Creuse  ) ,  en 
remplacement  de  M.  Savignac; 

M.  Lionard  Baudy-NaUche  sous-preTet  d^Aubusion  (Creuse) , 
ea  remplacement  de  M.  de  Vins  de  Peyssac; 

M.  Pouîaille  [Auguste)  sous-prefet  de  Caâtelnaudarjr  (Aude) , 
en  remplacement  de  M.  du  Bouchage; 

M.  Pascal  soMs-^véiei  deNarbonno  (Aude),  en  remplacement 
de  M.  de  GU^n; 

M.  de  Mesmay  sous-pre'fet  de  PontarKer  (Doubs),  en  rem- 
friacement  de  M.  Jaùssaud,  appelé  à  d'autres  fonetions  j 

H.  Teissier,  ancien  sous^pre'fet  de  Tbionville,  sous-preYct  de 
Saînt-Étienoe  (I^îre),  en  remplacement  de  M.  i/r  Rocliefott; 

M.  Bannissent  [Auguste]  sous-prefet  de  Cherbourg  (Manche}» 
en  remplacement  de  M.  de  Puibusque; 

M.  Ltbreton,  a\*ocat , sous-pvefet  de  Coutances  (Manche) ,  en 
rempUcement  de  M.  Pacquet-Beauvais ,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  ; 

M-  Clamprgan,  maire  de  Valognes,  sous-preTet  de  Valognes 
(Manche),  en  remplacement  de  M.  du  Trésor; 

M.  Jaùssaud,  sous-prefet  de  Pontarlier,  sous-prefet  de  f^ngres. 
(Haute- Marne) ,  en  remplacement  de  M.  B'Crtkùf; 

M.  Toupot  de  Bévaux  fils  sous-prefet  de  Vassj  (Uaute^ 
Marne),  en  remplacement  de  M.  C/cWn/-L^Wfl»ic;      , 

M.  Jtoulleaux  '  Dugage  sous -préfet  de  Domfiont  (Orne  ), 
en  remplacement  de  M.  Druct-Desvaux; 

M.  J^aeoste ,  avocat,  sous-pre'fet  d'Orthez  (Basses-Pyre'ncês), 
en  remplacement  de  M.  Lom,  appelé'  u  d'autres  fonctions; 

M-  CA<»n^flM-I#û/oi/c/i<?sous-preretde  Chatellerauld  (Vienne)  > 
en  remplacement  de  M.  Lamarque; 

M.  Co/ffr<f  sous-pre'fet  deMirecourt  (Vosges),  en  remplace- 
ment  de  M.  de  Bonfils  ; 

M.  Laurent  sous-pre'fet  de  Neufchateau  (Vosges),  «n  rem* 
placement  de  M.  Cherrier; 

M.  Mougeot  sous-pre'fet  de  Remiremont  (Vosges),  an  tf^jxt- 
placement  de  M.  Ctément;  . 

M.   JLoi/e,   maire   do-  Brruver-es-,   sous-prefet  de  Sainf-Dîa 

E  2 
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{Vosges} y  en  remplacement  de  M.  Richard  d'^boneourt,  d^mis^ 


sionnaire; 


M.  ^0/^0/ sotis-preYet  d'AvalIon  (Yonne),  en  remplacement 
de  M.  Barjaud  des  Signes;        * 

.  M*  Fleuri/  (Mathieu)  sou^-preTet  de  Jonzac  ( Chu*ente-Infe'- 
rîeure),  en  remplacement  de  M.  Martin  de  Puiseux,  appelé'  à 
d'antres  fonctions  ; 

M.  Moisson-Dei^avx  sous-preYet  de  Polîgny  (Jura) ,  en  rem- 
placement de  M.  de  B ranges  de^Bourcia; 

M.  de  Poyusa^n  sous-pre'fet  de  Dax  (  Landes  ),  en  remplace- 
ment de  M.  a<?  Pignol; 

M.  Dufourcq ,  adjoint  au  maire  de  Saint-Sever,  sous-preYet 
de  Saint-Sevcr  (Landes),  en  remplacement  de  M.  de  Burossa 
(Paris,  22  AottiiJJO^)] 

M.  Achille  de  Baigna  c  sous -préfet  de  VHIeneuve  (Lot-et- 
Garonne  j  ,  en  remplacement  de  M.  des  Étangs; 

M.  Tenaille,  actuellement  sous-préfet  de  Cfaateau-Chinon , 
sous-pre'fet  de  l'arrondissement  de  Clamecv,  en  remplacement 
de  M.  Dnpin  père,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  ù  la  retraite; 

M.  Gaspard,  actuellement  maire  a  Dunkerque,  sous-preTet 
de  l'arrondissement  de  Dunkerque,  en  remplacement  de  M.  Tof-^ 
fyn-Spyns; 

M.  Gachel,  membre  du  conseil  municipal,  maire  de  Pnu 
(Basscs-Pyre'ne'es)  y  en  remplacement  de  M.  dé  Perpigna,  dé- 
missionnaire; 

M.  Rodiere,  proprie'taîre ,  maire  de  Casteloaudarj  (Aude), 
en  remplacement  de  M.  d'Hébrail; 

M.  Peyre  [Auguste)  maire  de  Limoux  (Aude),  en  remplace- 
ment de  M.  Guiraud^  Fournil  ; 

M.  Rolland  aine'  mfttre  de  Narbonne  (Aude),  en  remplace- 
ment de  M.  Guy  de  Villeneuve  ; 

M.  Poulet'Denuys  {Auguste) y  négociant,  maire  de  Beaun< 
(Côte*d'Or) ,  en  remplacement  de  M.  Routy  de  Charodon; 

M.  Ménassicr,  ne'gociant,  maire  de  Semur  (Côte-d'Or),  ei 
remplacement  de  M.  Joly  de  Saint'-Florent,  (  Paris,  23  Jioû 
1S30.  )  ' 

N®  86.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Birard,  membi 
de  fa  Chambre  des  Députés,  directeur  général  des  ponts  i 
chaussées  et  des  mines.  (Paris,  23  AoUtiSSO.) 


B-n*5.  (  «^  ) 

•N*  Sf.—^OMUiONif  Aires  BU  Roi  partant  Nomination  des  Momhreê 

du  Conseil  d'^viirauté, 

APam,!eSCi)Loàtl830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SÀLUT. 

Noos  étant  fait  rendre  compte  des  résultats  ol)tenus  de  la  crea- 
iîon  du  conseil  dTamirante,  nous  avons  reconnu  qu'à  beaucoup  d'e'- 
gards  il  avait  realise  les  espérances  qu'on  avait  fondées  sur  cette 
institution. 

Voulant,  en  conséquence,  en  maintenir  rétablissement,  et  le 
mettre  en  état  de  contribuer  de  plus  en  plus  aux  progrès  de  ia 


manne  ; 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ce  départe- 
ment, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.   1'\  Sont  nommes  membres  du  conseil  d'amirauté 

MxM. 

le  baron  Duperre,  amiral  et  pair  de  France  ; 

le  comte  Jacob,  vice-amiral;  ^ 

Je  comte  de  Rigntf,  vice-amiral  ; 

jB^r^er^^,  contre-amiral; 

Rûussin,  contre-amiral^ 

le  baron  Tupiniet^  directeur  des  ports  ; 

Boursaint,  directeur  des  fonds. 

â.^Est  nommé  secrétaire  du  conseil  d  amirauté  M.  Boucher,, 
directeur  des  constructions  navales. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  Je  ia 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  'présente 
ordonnance. 

P^if,  le  S6  Août  1830. 

Si^é  LOUIS-PUIUPPE. 

•  Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemenS 

de'  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Horace  Skbastiasvi. 


(70), 

N*  88.  —  OroohnjinCe  ùv  Ror  portant  Suppression  tU  Fomploi 
de  Premier  Inspecteur  général  de  r Artillerie,  et  Organisation 
du  Comité  de  cette  arme. 

A  Paris,  le  97  Aoât  1830. 

LOUrS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présew 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  SéiMi  au  département 

de  la  guerre^ 

Nocs  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  V\  L'emploi  de  premier  inspecteur  général  du  corps 
royal  de  lartHlerie  est  supprimé. 

2.  Le  comité  d  artillerie  sera  composé  des  lieutenans  génë* 
râux  inspecteurs  généraux  en  activité  de  service  et  des  maré- 
chaux de  camp  d'artillerie  que  le  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  jugera  à  propos  d'y  adjoindre.  Un  oilicier  supérieur 
d'artillerie  sera  secrétaire.  Lé  comité  d'artillerie  sera  présidé 
par -le  lieutenant  général  le  plus  ancien. 

3.  Le  comité  d'artillerie  donnera  son  avis, 

1"*  Sur  les  réglemens  relatifs  à  l'organisation  du  personnel 
et  du  matériel  (Te  l'artillerie  et  au  service  de  ce  corps ,  tant  en 
paix  qu'en  guerre; 

2""  Sur  les  moyens  de  coordonner  les  réglemens  spéciaux 
du  service  et  de  l'administration ^e  l'artillerie  avec  les  régle^ 
mensqni  interviennent  pour  les  autres  armes; 

3"*  Sur  les  pîans,  projets,  marchés,  traités;  sur  les  travaux 
ou  commandes  à  ordonner  dans  les  arsenaux,  forges,,  fonde- 
ries, manufactures  d'armes  et  poudreries,  ainsi  que  sur  toutes 
les  découvertes  et  inventions  dont  l'objet  aurait  rapport  à 
l'arme,  et  pour  lesquelles  le  comité  fera  faire  lés  épreuves 
ou  essais  nécessaires  ; 

4°  Sur  les  fonds  à  demander  annuellement  pour  toutes  les 
branches  du  service  de  lartillerie ,  et  sur  la  répartition  dé- 
taillée à  en  faire  dans  les  places  de  guerre  et  dans  tous  les 
arsenaux  et  établissemens  quelconques  du  corps  royal  d'artîU 
lerie;  ..  - 


B.  n*5.  (  71  ) 

5"*  Sur  le  régime  et  f instruction  de  1  école  (fappîication  et 
des  écoles  régimentaires ,  et  sur  les  moyens  de  perfectionner 
les  différentes  parties  du  service  de  i  arme  ; 

6""  Sur  les  inspections  générales  à  faire  des  troupes,  arse* 
nauXy  étabiissemens  de  I artillerie;  sur  les  instructions  à  don- 
ner aux  inspecteurs  qui  en  seront  chargés  ;  sur  le  résultat  du 
travail  de  ces  mêmes  inspecteurs^  ddnt  il  sera  présenté  un  pré- 
cis avec  toutes  les  observations  qui  intéresseront  ie  service; 

7"*  Sur  la  répartition  nominative  des  officiers  d  artillerie  de 
tout  grade  et  des  gardés  et  employés  d  artillerie  dans  les  places, 
arsenaux  et  étabiissemens  et  dans  les  troupes  de  l'arme^  tant 
en  paix  qu'en  guerre; 

8^  Sur  les  remplacemens  à  opérer  et  {avancement  à  accor-* 
der  dans  le  corps  dé  f artillerie,  au  moyen  des  listes  de  candi- 
dats prescrites  par  {article  1 4  2  de  lordbnnance  du  2  août  1 8 1 8  * 

4.  Les  avis  du  comité  d'artillerie,  résultant  de  ses  délibé- 
rations, continueront  à  être  inscrits  sur  un  registre  et  signés 
de  tous  les  membres  qui  auront  été  présens  à  la  discussion. 
Chacun  d'eux  sera  libre  d'y  joindre  les  motifs  do  son  opinion 
personnelle  dans  le  cas  oii  elle  ne  serait  pas  confoime  à  celle 
de  ùl  majorité. 

5.  Les  avis  du  comité  d'artillerie,  extraits  de  ses  registres 
et  signés  du  président,  seront  remis  à  notre  ministre  secrétaire 
(Tétat  de  Ja  guerre  par  un  rapporteur  amovible  désigné  par 
loi  parmi  les  lieutenans  généraux ,  sans  exclusion  du  président. 

6.  Les  décisions  prises  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de 
ia  raerre  sur  les  avis  du  comité  d'artillerie  seront  portées  à 
sa  ecmnaissance  par  le  président,  à  qui  le  sommaire  en  sera 
êiressé  et  qui  les  fera  relater  sur  le  registre ,  en  marge  des 
dâibérations  qui  y  auront  donné  lieu. 

7.  t#e  comité  d'artillerie  pourra  correspondre,  j^v  l'inter- 
médiaire de  son  président ,  avec  les  officiers  de  f  arme ,  mais 
fins  leur  donner  aucun  ordre,  et  seulenient  pour  obtenir 
d'eux  Ie$  renseîgnemens  dont  il  aura  besoin  relativement  aux 
lobiets  5ur  lesquels  il  sera  sippelé  à  délibérer. 
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Le  président  pourra  appeler  aux  séances  du  comité  {es  di- 
recteurs généraux  des  services  spéciaux  des  forges,  fonderies, 
manufactures  d'armes,  poudreries,  arsenaux,  soit  pour  assister 
aux  discussions  et  donner  les  renseignemens  nécessaires  sur  les 
services  dont  ils  sont  chargés ,  soit  pour  faire  partie  de  com- 
missions particulières. 

8.  Le  musée  dartiileriê,  le  4épôt  des  archives,  la  bibfio- 
théque ,  et  I  atelier  de  précision ,  seront  sous  la  direction  et  ia 
surveiiiance  immédiate  du  comité  d  artillerie. 

9.  Les  ordonnances  et  décisions  royales  des  i  3  février  1 8  22^ 
36  mars  1822,  27  janvier  18-28  et  27  janvier  18130^  et 
toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance,  sont 
révoquées. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  guerre  est  chaîné 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

A  Paris,  le  â7  Août  1830. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  M»t  D«  GéAARD. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, 

A  Paris,  le  l"  *  Septembre  1^30 , 
DUPONT  (dePEure). 


*  Cette  daté  e:it  ceHe  de  I»  rdc^f^tion  du  BaHoti^ 
h  la  Chancellerie. 

On  fl^abomie  peur  le  BulIetUi  des  toti,  i  raison  i!e  ^  franet  ptr  bii,  à  h  eaisffe 
rimprimerte  rojtAcy  on  ehex  la  Direeteun  des  postes  des  d^penemene. 


A    PARIS,    DE    LIMPRIMERIE   ROYALE. 

!•' Septembre  1830. 
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BULLETIN 


DES  ORDONNANCES, 

}  . 

IX^ Série,  2^  Partie. —.N""  6, 


N"*  89.  —  Oroohnancb  du  Rpi  relatwd  au  jSerment 
dei  Fonctionnaires  de  t Ordre  Judieimire, 

A  Paris,  le  31  Aoàt  1830. 

Louis  Philippe  ,  Roi  i>£s  français  ,  a  tous  prësèns 

et  à  venir ,  SALUT,  -    '       \      '^      ' 

Sur  le  rapport  ile  notrcr  garde  des  sceaux,  ministre  éecréiaire 
d'état  au  département  de  iajustice; 
Vu  ia  loi  du  31  août  1830,       . 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qoi  suit  : 

Art.  1*^^  Immédialement  après  h  promulgation:  de  h  loi 
du  3 1  août  relative  au  serment  des  fonctionnaires  de  Tordre 
judiciaire,  les  premiers  présidens  de  nos  cours  convoqueront 
rassemble  générale  des  chambres. 

Toutes  les  personnes  convoquées  seront  tenues  de  se  rendre 
h  la  convocation ,  nonobstant  tous  congés  qui  leur  auraient  été 
accordés.  '     •'     ' 

2.  Les  jpremlers  présidens  qui  n  auront  pas  prêté  serment 
entre  nbs  mains,  prêteront  le  serment  prefcrit  par  la  loi  en 
audience  publique.   ^     ,...<'    , 

Les  procuretirs/ généraux  près  qos  cours  qui  n'a^uront  pas 
prêté  le  même  serment  entre  nos  mains,  et  tous  le^  membres 
du  parquet  et  les  greffiers^  prétei'ont  le  niéme  serment  devant 
la  cour. 

Sur  la  réquisition  des  procureurs  généraux,  tous  les  mem- 
bres de  la'cour  prêteront  individuellement  lé  serment  entré  les 
mains  du  pi^mier  président ,  ou  du  magistrat  qui  le  rem- 
fiàcera. 

2.  IX'  Série.  —  2'  Partie.  ¥ 


i 


3.  Les  cours  dclcgtiéront  tin  ou  plusieurs  de  kurs  mem- 
bres pour  recevoir  le  serment  dés  membres  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce  de  leur  ressort,  y  compris  les  membres 
du  parquet  et  les  greffiers. 

Le  tribunal  convoquera  ensuite  les  juges  de  paix\  leurs  snp- 
pléans  et  leurs  gnèfliers ,  pour  recevoir  leur  serment.  - 

Les  commissaires  délégués  par  les  cours-se  transporteront 
immédiâtem'ént  dans  lesdits  ressorts,  et  se  concerteront  de 
manière  qjue  I^  convocations  des  tribunaux  et  des  ing^s  de 
paix  aient  lieu  et  que  ié  sennent  soit  prête  dans  le  dëfat  voulu 
par  la  loi.  *"     .  ) 

4.  Il  sera  dresse  procè^-verbaï  desdites  prestations  de 
serment.  v 

i  5,  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi ,  nos  pri:)cureurs 
généraux  transmettront  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  justice,  les  procès-verbaux 
de  prestation  de  serment  et  l'état  des  fonctionnaires  qui  ne  se 
seront  pa^s  présentés  ou  (|ui  auront  refusé  de  prêter  le  serment 
tel  qu'il  est  prescrit  par  la  loi,  ^ 

-   6,  Pour  Texéculion  de  la  loi  du  3 1  août  et  de  là  présente^ 
ordonnance,  U  est,  en  tant  que  de  besoin,  dérogé  aux  dispo- 
sitions réglementaires  concernant  leâ  vacation^. 

7.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  aiji  dé- 
partement, de  la  justice,  est  chargé  de  rèxécution  de  la  présente 
ordonnance.  ^       .  ., 

;     JSîffné  LOUïS-PfflLÎPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux'.  Ministre  Secrétaire  d'état 
.  au  d^uirtement  de  la  justifie', 

'       "  fiign^DuppKT(derEQre>. 

,  _ — . 

JN"  90,  —  Ordonnance  j)u  Roi  qui  approuve  l'Adjudication  de 
la  Construction  d'un  Pont  suspendu  sur  la  Marne  à  Dorwians, 

APari»,  le  16  Août  1830. 

•   •      •  -^     ■  '  •  '   .        . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prësens 
et  à  venir,  SAi  UT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  scfcrctairc  d'état  de  Pin  teneur  9 
Vu  le  cahier  des  charges  dressé  ]pour  la  construction  d'uii  pont 
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mispciidu  sur  laMftrae  àDormanSy  route  départementale  b*  Id^^t 
Reims  à  Dormans^ moyennant  la  concession  d'un  péage; 

Vu  le  procès-verbal  du  95  mai  1^0,  constatait  lea^  operaiiDi 
faites  à  la  'préfecture  di|  département  pour  parvenir  avec  poUicit 
et  concurrence  à  l'adjudication  de  cette  entreprise  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce\qui  suit: 

Art.   V\  L  adjudication  de  la  construction  d*un  pont  sui 
pendu  sur  h,  Marne  à  Dormans  ^  ^faite  et  passée  le  25  m; 
1830,  par  le  préfet  du  département  de  la  Marne,  au  sîe 
Bapard  de  la  Vingtrie ,  moyennant  la  concessipn  des  droi 
à  percevoir  sur  ce  poht  pendant  soixante  ans  onze' mois, 
approuvée.  En. -iàonséquence ,  toutes  les  charges,  crairses 
conditions  dé  cette  adjudication  recevront   leur  pleine 
enlière  exécution.  * 

.  2.  Le  cahier  Aes  charges,  le  tarif  et  le  procès-verI)al  d'à 
judication,  demeureront  annexés  à  la  présenté  ordonnance. 

3.  Natre  ministre  sccrétaire'detat  de  Imtérieur  est  charj 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

i^/^n/f  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  /e  Ministre  SecréttUrt  d'état  a^  département  de  ViniéHi 

Signé  GuizoT. 

Tàuf  des  Droits  de  péage  à  percenoir  au  Passage  du  Pont 

sur  la  revière  de  Marvk  à  Dormons, 

Poar.Ie  passage  d*uiie  persohDe  à  pied. , .  /, >.  Oj 

Idcjn  d*an  cheval  on  mufet  et  son  cavalier. ,...,..,,,.,    1{ 

Jdem       '   ■  idem  charge ....'...•,.  v-. 

Idem       *  idtm       -     non  chargé. ..  ,é ..... , 01 

Idem  d'en  âne  on  dTnne  &nesse  ehargë. Oi 

Idem     \.  ^  ■  idem  non  charge. , 0^ 

F^x^heval,  malet,  bœuf  ou  âne  employé  an  labour  on  àHant'  an  pi- 

tarage • «. .' •.••...  .^  .••..  ..v". .... ..    Qi 

Pur  bœnf  on  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  ia 

vente i,  /...'. ..    OGJ 

Par  veau  on  porc \  ..  ^ ..,.....'  • •••.••.••-..*  OSJ 

Poor  QQ  mouton  »  brebis,  bçac ,  cji^vre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d*oies  ou  de  dindon^ .,'.  .u.  ........  •* • 01, 

Lorsque  legmotitons  ^  brebis,  boucà ,  chèvres,  cochons  défait,  paires 
d'oies  ou  deàii^dons,  seront  au-dessus  de  cinquante, ie  d|-oItsera  dimi- 
nué d'un  quart.  *• 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs  ou  chèvtet ,  iront  au  pâturage ,  on 
■e  paiera  que  U  moitié  du  droit. 
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^es  condoctenrs  àe  cheTanx,  mufcts,  ânes,  bonfiS,  &c.  paieront. «    04^ 
^our  Ifî  passage  d*aue  voiture  h  deux  roues  suspendue  ou  non',  sus- 
iduc  a(tei«5e  d*un  oheyal,  ou  ponr  aiie.Iiticre  à  deiix  "ciievaux ,  et  le  ^ 

ditctcur  • .  .  i ; 1'. ....... ...     t5. 

^fiem  suspendue  à  quatre- rqucs,  attelée  de  deul  chevaux  on  niulets, 

c  conducteur.  •  •  .* ., .  •- • . .' «..«..•    dO. 

dcm  suspendue  à  quatre  roues,  attcide  duachevai  ou  mutet,  et  le 

ductear. ,' 40. 

^es  voyageurs  paieront  séparément  par  tùte  le  droit  dû  pour  une  per- 

ne  à  pied.  •        ' 

^our  le  passade  d  nne^iafrette  chargée,  attelée  d*un  cheval  ou  mnlet, 

^Dipris  le  conductenr SO. 

(iân  chargée,  attelée  de  deux  cl^cvaux  ou  mulets,  y  compris  le  coû-' 

t<^ur -. ...'^i  •.,...... 30. 

Jem  chargée  )  attelée  de  troischeraux  ou  mulets,  et  le  conducteur.     40. 

ti^m  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur '...«.,.' 10. 

^our  une  charrette 'chargée^ -employée  au 'transport  d(*s  engrais  eu  à 
entrée  des  réeoltics,  t<i  che^l  et  le  conducteur*  •.%•.........'.«     10. 

^our  la  même  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur. .......    06. 

^onr  une  charrette  clurgée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d*u(i     ' 

ou  d  uiic  ànesse ,  et  le  conducteur. •. •    08. 

^onr  un  chariot  de  roulage  ii  quatre  roues  chargé ,  i^ttelé  d*un  clif^val , 

e' conducteur.  •. . , , J S5, 

dem  à  quatre  roues  chargé ,  attelé  de  deux  chevaux  ^et  le  conducteur.  40. 
dem  a  quatre  roues  chargé,  attelé  de  trois  chovdux ,  et  le  conducteur.  60. 
dem  à  4|uatrc  roues  à  vide ,  atlolé  d'un  seul  cheval)  et  le  couductenr.  1 5. 
I  sera  payé,  par  chaque  cheval , 'mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
qués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet' non 
rg^,"et  par  âne  on  Anease,  le  droit  fixé  pour  les  Aoes  du  ânesses  non 
rgés.  .  ,  '^ 

.  «    .   Exemptions, 

seront  exempts  dn  droit  de  péage  |c  préfet  do  département  de  la  Marne , 
OQS-préfet  de  rar]X)ndis6ement,  les  ingénieurs,  conducteurs  et  piqnenrs 
,ponts  et  chaussées ,  les  employés  de  4  administration  des  coutributions 
irectes,;^t  les  agens  du  service  de  la  navigation ,  lorsquils  se  trauapor- 
mt  pour  raison  de  leiirs  fonctions  respectives. 

^ront  exempts  dû  mémo  droit  les  militâmes  de  tout  .grade  voyageant  en 
ps  ou  isolément  et  porteurs  d*ordre  de  service  ou  de  feuille  de  route.  ^ 
\  enfin  exempts  les  courriers  dn  Gouvernement,  les  malles  faisant  le  ser- 
i  des  jiostés  de  TÉtat  et  les  facteurs  ruraux. 

Vi?»  le' 13  février  1830.  JLe  Conseiller  d'état.  Directeur '^éral  des 
is  et  chaussées  et  des  mines,  signé  Bccquey, 
IpPBovvÉ.  Paris,  le  13  février  1830. 

Le  Ministre  SecrétsUré  d'état  de  l'intérieur , 

••        '  '  '  Signé  MovTBBL. 

u  pour  être  annexe    k  r Ordonnance  royale  du  10  Août  1830,  enregi«tr<fe  Mm  le. 

Lt  MinUtre  Secretairr  d'e'ttijt  de  Fintérieur,  «igiie  GviXOT. 
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N"  91.  —  OflDOifWAïftB  t^v  Roi  portant  qi4e 

1"  L'onlonnance  du  SI  juillet  1830  qui  avart  fiAmii  k  h 
retraite  M.  Barthez,  cdiweifler  de  préfecture  de  la  Gironde 
est  et  deineiirc  rapporte'e;  . 

S"*  L'ordonnance  du  25  juillet  1B30  qui  avnU  rcvpqucM.  La^ 
chèze,  cousciilcr  de  préfecture  d^  la  Loire,  est  et  demeure  rap 
porte'e;  „ 

3o  En  conséquence,  MM.  Bnrtkez  et  Itaehhzc  reprendront  les 
fonctions  dé  conseiller  de  preTecture.  [Paris,  49  Aoit  é83ûé) 


N«  98.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  détermine  provisoirement, 
pour  le  service  de  là  Garde  nntjionalè,  les  Attriiutiùns  deVAti* 
tarifé  administrative  et  dti  Commandant  finirai  des  Garda 
nationales  du  Royauifie,  '^      .    ■     ■    '     - 

APari4,Let3AoûtlS9().^ 

LOUIS-Î^HIL1Ï>PE/Roi  des  Français,  à  tous  présent 
et  à  venir,  SALUT.  *  '  '       • 

Stir  i^  rapport  do  npti'c  ministre  secrétaire  d'état  au  departemem 
de  rmteVieûr  ;  . 

En  attendant  qu'une  lot.  l\  règle  rorganisation  de  U  garde  na 
tionale;. 

Vooiant  déterminer  provisoirement  les  altributîons  de  l'autoritc 
administrative  et  du  commandant  generAl  des  gardes  nationates  du 
rojatune. 

Avons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art*  l^.  Le  commandant  général  est  chargé  de  tout  ce 
cfuî  est  relatif  à  la  distribution  des  gardes  nationaux  dans  leî 
cadres,  en  se  conrormant  à  la  division  du  territoire,  à  fa  dis- 
cipline, à  Tinstruction ,. à  ïa  répartition  de  larmetnent  et  de 
r«quipement  des  gardes. nationales,  à  l'exécution  et  transitiis- 
sion  des  ordres  qui  lui  seront  donnés. 

2.  JLautorité  administnitive  est  chargée  de  tout  ce'qui  con- 
cerne la  formation  des  listes,  le  recensement,  Féiection  des 
ojQjciers  des  légions,  balailtons.  et  compagnies,  ies  instrlictions 
et  ordres  à  donner  pour  le  service  municipal. 

3.  Le  commandant  général  transmettra  au  ministre  de 
Imtcrîeur  les  iustrtictions  qu il  aura  données.  De  son  côte,  le 
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\    ^    >Mx»iv  w.»H» V  swswito**  «re««t  «e  l  inléneur  est  charge    , 
t-  r^,N^»:vM  A  I.  J.^^■«!««•  «rJonnance, 

I  ^  »gné  LOUIS-PHIUPPE. 

'       «k.   «  tl«     *  t*a.jW»-!>«» AwVig  d'état  a»  déptuùment  de  l'intMem'  > 

Signé  GuiïOT. 

^    4^^       v/Hi>^\xk3rcB  DU  Roi  portant  qu'il  sera  attache  an  corn* 
H^J«v,iuu  ^*<sâc*^  As  gardes  nationales  du  roj^aume, 

\,H  «•i4^K^ie«r gênerai; 

^\  tiMj^^eurs,  dont  trois  du  grade  de  maréchalHle^paRip^  et 

tMk\  «des-de^cam]^  dfi  l'iosp'eoteur  geneVal  ; 
^      k)N;«x  officiers  d*état-major.  (Paris,  23  AoUt  1830.  ) 


I  ^  "  ■'      ' •. 

S"»  1M«— OrdonnâKcb  du  Roi  qui  nomme  M.  le  lieutenant  geWral 

Mathieu  Dumas-  inspecteur  général  des  gardes  nationales,  da 

tiiymms.  {Paris,  23  At>ÛH 830.) 


H*  95.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise'  h  Ministre  de 
V intérieur  à  déléguer  au  Secrétaire  général  da  son  département 
la  Signature  des  Certificats  de  demande  de  Brevets-  d'invention  „ 
importation  ou  perfictionnement, 

A  Paris,  le  53  Août  J 830. 

LOUIS'PHIJLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tpus  préscns 
it  à  venir,  %ALUT. 

Sur  le  rapport'de  notre  ministre  secrétaire  ^éi^X  au  département 
[e  i*in  teneur  ; 

Vu  l'arrête 'du  Gouvernement  du  5  vende'miaire  an  IX:  ' 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  arrête' les  brevets  d'invention 
ont  promulgues  tous.ies  trois  mois  par  nos  ordonnances  inse'rëçè 
lU  Bulletin  des  lois;  que  IVxtrait  de  Ces  ordonnances  délivré  aux 
brevetés  est  le  titre  definitii  de  leur  droit  ^, 

Que  jusque-Iù  le  certificat  de  demande  expe'die'  au  breveté'  est  uii 
itre  simplement  provisoire  qui, -dans  le  de'Iai  de  trois  mois  au  plus^ 
>st  ratifié  dans  fa  forme  la  plus  solennelle  par  la  promùlgatron  de 
lotre  ordonnanee  au  Bulletin  des  lois;  ,    . 

Ciuc  dis-iors  il  suflit  que  ce  titre  provisoire  soit  signé  au  Qoœdtt 
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mioistre  par  le  fondîonnfure  légalement  charge  dfe  constater  Tao- 
Cbcnticile  des  actea  ctu  département  de  f  intérieur  f 


«     •  •  «v 


Nous   AVONS  lOROONNB  et  QRDONNOKS  ce  qui  fcllii  : 

Art.  1*".  Notre  ministre  secrétaire  d'ëtat  de  rintérieur 
pourra  déléguer  au  secrétaire  gëneri^I  de  son  département  la 
signature  des  certificats  de  demande  des  brevets  cUnyçQtion  y 
importation  ou  perfectionnement. 

3-  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de.  fintéciei^resl  chargé 
de  l'éxéculion  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.. 

,  Signé LQÏJlS^PmkÀ9!^:: 
IVir  le  Roi.:  U  Ministre  Sterétairc  d'état  au  départcmefU  dt  Vintévi^r, 

• ' 

N*9Ç.  -T-  Ordonnance  dv  Roi  porfatif^quà  ravemr  les^ 
Courtière  d»  commenté  de  Carûi£$$onU9  ce^serout  da.' cumuler 
lei  fonctions  £  Agent  de -change  i    •  ^. 

À  Pam,  lù»3Àoûllè30t 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français,  à  tous  présens- 

«i  à  venir,  salut. 

5ar  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  Sui  département 
dcRntérrcuip,  ^    '         .. 

Nous  AVONS  ORDONïé  et  ORDONNONS  ce  quî  suti  : 
Art.  1*'.  A  l'avenir,  les  Courtiers  de  commerce  de  Car- 
eassonne  cesseront  de  ci:miuler{e9  fonctions  Gagent  de  change. 

2,  Leur  cautionnement  est  en  conséijuèiiee  réduit  î^uatre 
mille  francs.  ;    -v 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fintérieur  est  chargé 
dé  Texécution  de  Ja  présente  0£4ûiu3ance>,qui  scru  i^sécée  aa 
Bulletin  des  lois.  ,  ,         * 

5i^^' LOUIS-PHILIPPE, 
^ar  It  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'étiit  au  département  de  FinSérieurj,* 

Signe  Grizoï,^ 


F'i 


(  80  ) 

N»  91i  — p  OHDONirAifOB  DU  Roi  portant  quê  les  Ports  èi 
Sureaux  de  douanes  désignés  sur  le  Tableau  y  annesi  seroHt 
auperts  à  F  Exportation  des  Grains,  Farines  et  Légumes, 

A  Paris,  le  93  AoàC  1830. 

LOUIS'PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  salut  : 

Vu  Tordonnance  rojaleidu  17  janvier  1830; 

Vu  les  reelamatioos  présentées  sur  cet  acte,  et  les  propositions 
contenues  dans  (es  lettres,  dn  directeur  ge'neVai  dés  douanes  en 
di^te  des  7  mai  et  9  juin  1830  çt  16  août  suivant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
denuterieur,   ,      ,  ^H 

Noçfl  AVONS  ORDONNA  et  dAtoNiroNS  ce  qui  sait  : 

A|tT,  V\  Les  ports  et  bureaux  de  dovanes  désignes  sur 
ie  tableau  ci-annexë  seront  ouverts  à  la  sortie  des  grains  ^ 
fariiies  et  légumes,  dans  ies.l^mps  où  lexportation  de  ces 
denrées  sera  permise  suivant  la  bi; 

2«  Les  bureaux  d*£ntre-deùx-Guiers,  département  de 
ilsère,  et  d'Huningue,  département  du  Haut-Rhin,  portés 
sur  ledit  tableau,  seront  ouverts  à  Tentrée  des  graiqs;  fiinnes 
et  légumes,  lorsque  l'importation .  en  sera  permise  suivant 
la  loi.  ,  . 

3.  Notre  ministre  Bccrétaire  d*état  dç  Tinterieur  est  chai|;d 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signe  LOÙIS^PHIUPPB. 

Par  ie  Roî  :  U  Mimisirt  Secréimre  d*4te^  au  dépearttmenî  de  fhaériemr, 

Èxfpâ  GVISOT* 
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Btjt  âUPPLÉMMirTAittE  tUs  BuTtÊMix  de  douanes  0UP0PU  à 
deêGtmhu,  Farin€J(  de  grains  ei  Légames^^ece. 


ûm 


DIKBCTIOVS. 


]>i]»ARTBMBlffS. 


DvaxnooB 


ClAlLSTILlB..** 


SntAtBorao ..... 
Ibt&urçoN 

Billet ^ 

DiONB..,.,.'. ..; 

^AlgnULB 


^neivAlf 


BdlBAUZ. 


*■■ 


Not^< 


HoD^scfaoote.  ' 

Hoatkerqve. 

Lebcele. 

Bocschépe. 

Seau. 

Niep^. 

Popt  de  Nieppe. 

PoDt  de  Wameton. 

Lille ,  pir  BojMbccq. 

Anne  !  '  ^  ^^^^^  »  pv  lÂondrepnii. 

Vîreii  x^SahitpMAvtm. 

LeaRivièrcf. 
Ardelines.«.«/.  Gcmeile. 

PDiUy. 

Margot,  par  Sapogne. 

Haat-tlbin.  • .  |   Hunipgné. 

MoDt&^îard»  par  HérnBODctttvfi 
Doulw.  •••;•{  Lcg  Sarpaains. 

Les  Foargt. 

Forens. 

Eotre-denx-Giiicn*  "    ' 

MaaHn. 


Aia  •••••••• 

l9ère    .  i  • . . . 

Bas9e8'*ATpea. 

Var ,.. 


LesLecqnes. 

fCarrr. 
Lft  To«|vSasnt-Loai». 
Les  Sahitet-Maiiet. 

Aiufc.  •*....  I  Narbonne^  ' 

Bagnols. 
La  Roqae. 

Pyrtn.-Oriêiit.<  ^*^^•• 

Prat«  de  MoIIo. 
.   Palao. 


Saint-Gaudens..'. 


i^J 


O^PÂBtBMKRS. 


BU&BAUX. 


ft^'Pyrénéeê .  f   Argelès,  par  Canterett  et 

L«»  Aldiidef. 
B  A  YONNE. I  B.'Pyrénéts . .  {  Sare. 


Rouen.  . . . 
abbevili.b 


OUiette. 

Quîilelienf. 
Caadebec. 


JD^STIa»  •  •  ••«-••*••• 


f  Eure . , 

)  Seioe'lofér.'^. 

f  Saint- Florent» 

,  Cwrse. .  ^. .  •.!  Venxoicfca. 

(  Poprians. 

.         \     


Certifié  eenfenne  :.  , 
Le  Ninùirê  Seçritmirû  tTiéUi^au  départtmmtdB  i'mténtur,  GoizoT 


N^98.  —  OROOifNAVCs  DU  Roi  qui  maintient  TAhattoir pub lii 
établi  dans  là  commune  de  TAuir  [Pyrénées^Orichtales]. 

A  Paris,  le  »3  AoàtlSSO. 

>  ■    •  ' 

>  LOUIS-PHILIPPE,  Hoi  des  Français  ,  à  tous  présen 
et  à  venir,  SALtrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secreta^é  (Petat  au  dcpartemei 
de  Pintériqur  ;       . 

Vu  ht  dciibcVation  du  conseil  municipal  ,de  Thuir,  departemei 
.  des  Pyrene'es- Orientales,  en  date  du  28  février  1830,  tendant 
fibtenir  l'autorisation  de  maintenir  Tâbattofr  public  établi  dans  cell 
commune,  ^  .  . 

L'cnquétr  de-  eammodù  ^t  tneommodo  faite  par  le  maire   I 
2 1  mars  suivfmt , 

L'avis  du  préfet  du  13  avril  1 830  ;  . 

Notre  Conseil  d'«élat  entendu, 

NoiJT,  AVONS  ORDOiiNfi  et  oiiDONNONS  ce  ç]tii  suit  : 

Art.  V\  L  établissement  ^ui  existe,  depuis  un  temps  M 

mémorial  dans  k  commune  de  Thuir,  département  des  FJ 

rénées-Orientales,  pour  l'abatlage  des  bestiaux  et  porcs  ,  i 


J 
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rmé  et  maintenu  sous  le  titre  d'abatloir  public  etcxfm" 

r  h  *      ft 

^  ' 

l  A  dater  de  ia ' publication  delà  présente  orddimancè, 
kuchers  et  charcutiers  ne  pourront  abattre^  à  rintërieur 
ék  commune,  ailleurs  que  dans  cet  établissement/  les  bes- 
ta  et  porcs  destinés  à  leur  commerce,  et. toutes  les  tueries 
|Kticulières  seront  interdites  et  fermées,  '  /    / 

Toutefois  les  propriétaires  et  particuliers  qui;  élèvent  des 
pour  ia  consomqii^tion  dé  leur  maison,  conserveront  la 
té  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu. que  ^e  soit  dans  un 
clos  e.t  séparé  de  la  voie  publique.. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourrôtit  également 
usage  de  f abattoir  public,  mais  sans  y  être"  obUgés,  sort 

lis  concourut  à  l'approvisionnement  de  ia  commun^,  soit 
lis  approvisionnant  seulement  la  banlieue. 
Hors  de  iu  commune,  c'cst-àndire,  dans  cellesdes  environs, 
seront  libres,  ainsi  que  les  bouchej-setcharcutiers  déThuir, 
teiiiT  des  écbaudoins  sous  l'approbation  d«  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
tbre  des  bo'Qchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limite: 

us  ceux  qui  Toudrorlt  s'établir  à  Thuiry  seront  seulement 
us  de  se  (aire  inscrire  à  la  mairie ^  où  ils  feront  connaître  lé 
de  leur  domicile  et  justifieront /fe  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  chiroutiers  de  ia  commune  auront  ia 
Ile"  d'exposer  eit  vente  et  de  débiter  de  la  viande  ^à- leur 
icile  dans  des  étaux  convenablement  approprié*  a  cd 
;«,  en  suivant  k^s  règles  de  la  police. 

6.  Les  boQchers  et  charcutiersXorains  pourront  exposer  en 
Nnte  et  débiter  de  la  viande  dans  la  commune, s  mais  seuler 
P^nisurles  iieux'et  aux  jours désigités  par  le  maire,  et  ce, 
h  concurrence  avec  l^es  bouchéVs  et  charcutiers  de  Tfaurr 

w  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  ù,t  charcutiers  pouf 
•occupation  diss  places  dans  l'abattoir  public  seront  réglés'  par 

iJirif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire.  -    :  . 

8.  I^e  maire  de  la  commune  de  Thuir  pqujra  fafre  les 
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réglenicns'  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  labattoir 
LKc,  ainsi  'q«é  pour  le  comiperce  cle  la  boucherie  et  A 
chiircuterie;  mais  ces  actes  ne  semnt  exécutoires  qu'a] 
avoir  reçu  I approbation  de  notre  minisire  de  Tintérieur, 
lavis  du  préfet* 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  finlérieur  est  châ 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 
t^ârle.Roi  :  le  Mmùtrt  Se9rétairt  d'état  au  département  dt  Vintén 

Siené  Quizo 

N^  99.  *^  Ordossancs  du  Roi  rclatipé  aux  InapecU 

.  généraux  des  J^tudeSk 

A  P^ris  »  le  94  Août  1830.. 

X.OUIS-PHILltPÇ,  Roi  BEs  Fn^ANÇAis^  à  tous  prés 

et  à  venir,  salut. 

Vu  rarlicle  ÔO  du  décret  organique  de  Tuniversîté  en  date 
17  mars  1808 y  portant  <qde  Ic«  inspecteurs  g» neVgux  des  etu 
éeront  nommée  peu*  le  grund-maitre  et  choisis  parmi  les  oftic 
deruiiiversité; 

Vu  lo5  ordonrtances  et  arrêtes  en  vertu  desquels  les  inspecte 

Ecneraux  des  études  ont  été  successivement  investis  de  le 
>nctions; 

Considérant  que  plusieurs  de  ces  décisitma  sont  frappées  d*i 
galité,  soit  pour  vices  de  forme ,  soit  pomr  violation  des  rè| 
prescrites  dahs  le  c)ioix  des  inspecteurs  généraux  des  études; 

Voulant  assurer  pour  l'aven ir^  sans  blesser  des  droits  lé| 
mement  acquis,  .la  stricte  observation  des  dispositions  réglera 
taires  qui  offrent  des  garanties  à  tous  les  membres  du  ce 
enseignant;  ,  ' 

Sur  te  mpport  de  notre  miiiistre  secrétaire  d*état  au  départent 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  t 

Noos  AVONS  OKDONNB  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Aftt.  V^:.  Les  inspecteurs  généraux  des  études,  doni 
titre  est  irr^^ulier,  soit  pour  la  forme  >  soit  pour  les  conditi 
d'aptitude,  cesseront  immédiatement  leurs  fonctions  s'ils 
sont  pas  renommés  par  notre  ministre  sccrctafre  d'état 
département  de  Tinstruction  ptiLIique  et  des  cultes,  coni 
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lémetit  aux  cfîspofiitions  de<  i*artîcl6  9^0  du  décret  du  1 7  mars 

m.  .      .        ' 

î.  Le  titre  d'oflicier  de  ruwiverôilc  sçva  considoré  comme 

is  aux  inspecteurs  généraui^  qiiî  ont  exercé  ïesdiles  fonc-  ^ 

jusqu'à  ce  jour.  Notre  ministre  de  Tiiistruction  publique 

es  cultes  pourra ,  en  conséquence,  renommer  ceux  dont 

services  seront  reconniis  utiles.  /    ^ 

■  3.  Les  inspecteurs  généraux  qui  ne  seroiit  pas  renom|î;és 

il^Dt  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  ^  retraite.  Leurs 

■nées  de  services  comme  inspecteurs  généraux  seront  comp- 

ks  dans  ia  liquidation  de  la  pension  iquî  leur  sera  s^ccordée , 

^y  a  lieu. 

4,  Notre   ministre  secrétaire    d  état  au    départeraenj  de 

ji^ruction  publique  et  des  cultes'  est  chargé  de  f  exécution 

w  h  présente  ordonnance. 

St^ié  LOUIS.PHJUPPE;. 

fv  k  Roi  :  te  Miniêtre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vinstruction 
\  fuhliqut  et  de»  cultes ,  Président  du  Conseil  et  état , 

Sîgnd  Duc  DE  BuoGLn. 

1^_ ., :_^  ^ 

^  \W.-^OrJ}Onnahcb  du  Roi  qui  fait  eesser  ïeffht  des  Con^ 
i'damnatiQnsprcnoncéespovr  contraventions  aUxLois  étRéglemens 
sur   le  timbre  et  la  publication  des  journaux ,  écrits  pério^ 
iéUçueSj  &e. 

^  A  ParÎB ,  le  96  août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  ds9  FfiANçiis,  à  tous  présent 

|là  venir,  SALUT. 

Sor  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 

aa  dépariement  de  ia  justice  ; 
Cbasidéraot  que  si  i'exécoti.on  de  quelques  lois  «t  été  mornentané- 
t  suspendue  par  ia  force  majeure  des  événemens,  il  importe  y 
ardiiai  que  Tordre  et  la  paix  renaissent  partout,  de- séparer 
pfécision  le  passé  du  présent,  et  de  fixer  répoqae'où  toutes  les 
,  même  celles  dont  u^e  modification  prochaine  serait  jugée 
ssaire,  doivent  reprendre  leur  empire  ^  ^^' 

OBS  ATON8  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  oe  qui  âni|  :       fl^ 

Art.  1*'.  Notre  ordonnance  du  2  août  qui  déclare  que  les 
nations  prononcées  pour  délits  de  h  presse  en  matière 
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politique  cesseront  d'avoir  leur  effet',  s'appliquera  aux 
^damnations  prononcées  pour  contraventions  ^ux  lois,  m* 
jnances  et  régleniens  sur  le  timbre  et  la  publication  des  j 
naux  et  écrits  périodiques,  placards,  gravures  et  lithograpl 
2.  Les  poursuites  intentées  pour  délits  et  contraveni 
de  cette  nature  commis  jusqu'à  ce  jour  seront  discontin 
éi  arrêtées. 

.  3.  A  l'avenir,  et  à  partir  de  ce  jour,  jusqu'à  ce  que  les 
et  r^Ienïens  meijtionnés  dans  l'article  1*'  aient  été  chanj 
nos  procureurs  géivéraux  et  nos  j)rocuréurs  près  les  triboi 
civils  tiendront  la  main  à  leur  exécution.  • 

4.  Notre  garde  des  scesmx,  ministre  secrétaire  d'étal 
département  de  la  justice,  est  diargé  de  l'exécution  de  la 
-sente  ordonnance.  -^ 

A^n^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  z  Le  Carde  des  sceaux ,  Ministre  J^tcreUure  i 

au  département  de  la  justice , 

Sîgnc  PupONT  (.de  fEurc  ). 


N.*  tôt* — Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  Panthéon 
rendu  à  sa  destination  primitive  et  légale. 

A  Pari»,  ïc  3*6  Août  1830. 

LODIS-PHILIP^E ,  Roi  des  Français,  à  tous  pn 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  4'et  10  avril  179Î: 

-Vu  le  décret  du  SO  février  1606  et  Tordounance  du  13  decei 
18Î1J 

Notre  Conseil  eiitendu; 

Considérant  qu'il  est  de  la  justice^ nationale  et  de  Thonheur 
France,  que  les  grands  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  i 
eo  contribuant  à  son  bonheur  ou  à  sa  gloir-e,  reçoivent  aprè 
mort  un  témoignage  éclatant  de  Testime  et  de  la  reconnaisi 
publiques  ; 

Co^piérant  que,  pour  atteindre  ce  but,  les  lois  qui  ai 
affectée  Panthéon  ù,  une  semblable  destination,  doivent  éd 
mises  en  vigueur , 

Nous  AVONS  ordOnké  et  ORDONNONVs  Ce  quî  suit  :  ' 
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*      Art.  1*'.  Le  Pantliéoh  sei^i  rendii  à -sa  destination  primi- 
\  tive  et  légale  j  Finscripifïon  / 

r  AUX   GRANDS   HOMMES   LA   PATRIB -RECONNAISSANTE , 

srsi  rétablie  sur  ie  frohton.  Les  listes  des  grands  hommes 
'  pi  auront  bien  fnérité  de  la  patrie,  y  seront  déposés^ 

2.  H  sera  pris  des  mesures  pour  déterminer  à  quelles 'con-> 
ditions  et'  dans  quelles  formes  ce  témoignage  de  la  reconnais- 
ance  nationale  sera  décerné  au  nom  de  la  patrie;  ' 

Une  conMGBÎssion  sera  immédiatement  chargée  de  préparer 
m  pro)et  de  joià  cet  effet. 

3.  Le  décret  du  20  février  1 806  et  TcH^donnance  dû  12  dé- 
;  oembre  1 8  2 1  sont  rapportés.  •  - 

Nos  nâinîstres  secrétaires  detât  aux  dépaiteeaent ,  de  Fin  té- 

rieur  et  de  l'instruction  publique  études  cultes  se  concerteront 

,  poar  que  le  Panthéon  puisse  être  rendu  dans  ieplus  court  délai 

à  la  destination  ci-dessusexprimée^  et.sonj  chargés ,  chacun  en 

ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  présenté  ordonnance. 

Signé  LOmS  PHILIPPE. 
Pu*  le  Roi  :  U  Ministre  Seerétatre  (tétat4tu  département  de  l'inténdur, 

.    Signé  Guizor. 


'Il 


N*   102-  —  ORDONNA  NÇB  nu  Roi  portant  que  M,  le  Baron 
Pasquier,  /'ré aident  de  la  Chambre  d(^  Pairs ,  remplira  provi- 
I       sotrement  les  fonctions  d'Officier,  de  l'état  civil  de  la  Maison 
royale. 

A  Paria .  le  37  A^ût  1 830. 

I      LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  SALifr. 
i      Nous  AYONS  oanoNNB  et  OfiDONNOxs  ce  qui  suit  : 

I      M.  le  président  de  la  Chambré  des  Pairs,  baron  Pasquiér, 
remplira  provisoirement  (es  fonctions  d'officier  de  ietat  civil   • 
de  la  maison  royale,  précédemment  attribuées  au  chancelier. 
Notre  garde  de&^  sceaux  est  charge  de  Texécurion  tfe  la  pré- 


\ 


L  sente  ordonnance. 

;  '  Signé  L,OXi\&-PmUW¥r. 

Par  Ie.ftoi  :  le  Gardé  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  et  état 
au  départemeiit  d^  la  justice , 

Sigué  Dupont  (de  TEure). 


N^103.  —  OMùOififA^rs  DU  Rot  quinam^ne  M.  le BûronSégalec 
Viee^Préside^t  de  ta  Chambre  des  Pairs, 

A  Paris,  le  97  ApAt  1380. 

.  LOUIS-PfllLIPPË ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  M.  le  BaVoD  Séguier, 
pair  deTVance,  vice-président  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dcpar* 
tement  de  la  }ustice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnancé. 

>  \         1^/^^  LOUIS-PHILIPPE. 

Vwt  \k  Hoi  t  le  Gardt  dés  sceaux ,  Minisire  Seeréimire  d'état 

àudejtartememt de  ia justice,  . 

&ign<$  Dupont  (  de  TEnre). 

,    Certifié  conforme  pai"  nous 

Garde  des  sceaux  de  France  •  Ministre  Secrétaire 
dictât  au  ilépartemeni  de  Injustice^ 

À  Paris,  le  7*  Septembre  1830, 
DUPONT  (  de  TEure). 


/ 
/ 


*  Cette  date  ett  celle  de  U  réeeption  dà  Balletîu 
à  fa  Chancellerie. 

On  yabonane  f  oar  le  Bulletiii  des  lob  «  i  rmon  do  9  fnnci  par  an ,  à  I«  csûa*  d« 
riiBpriaerie  rojalc,  ou  ctiez  li;«  D2r«ctear«  d««  po«te«  dt*  di;p«rt«meitf. 


A   PARIS,    DE   Ll&IPRIMERIE   ROYAtE, 

7  Septembre  18S0. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  7 


N^  104.  ' —  'Ohùonnancb  du  Roi  portant  AboUtwn  tfes 
Condamnations  et  Dvchicns  de  (gouvernement  prononcées  pour 
faits  politiques  depuis  h  7  Juillet  18J5 ,  soit  en  France,    soit 
dans  les  Colonies» 

A  Paris ,  le  !iG  Août  1830. 

LoUlS-PHILIPPE ,  Roi  d^s  Français,  à  tous  prcsens  et 

avenir,  SALUT. 

Sar  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  jastîce  ; 

Notre  Conseil  des  ministres  entendu  ; 

Considc'rant  qu'il  est  juste  et  urgent  de  faire  cesser  Veffet  des 
condamnations  politiques  antérieures  aux  glorieuses  journées  des 
37 ,  SB  et  39  jaîHet  dernier, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  oiu>ONNOi^B  ce  quî  suit: 

Art.  1*'.  Les  jugemens,  décisions  et  arrêts  rendus,  soit 
en  France ,  soit  dans  les  colonies,  par  les  cours  royales ,  cours 
d'assises,  cours  de  justice  crimîneHe,  cours  prévôtales^  com- 
missions militaires,  conseils  de  guerre  et  autres  juridictions 
ordinaires  ou  extraordinaires,  à  raison  de  faits  politiques,  de- 
pais  le  7  juillet  1815  jusqu'à  ce  jour,  cesseront  d avoir  leur 
effet. 

2.  Les  persoTuies  atteintes  par  lesdits  jugemens,  arrêls  et 
décisions,  rentreront  dans  l'exercice  de  leurs  droits  civils  et 
politiques ,  sans  préjudice  des  droits  acquis  à  des  tiers. 

Celles  qui  sont  détenues  en  vertu  desdits  arrêts,  juge- 
mens et  décisions ,  seront  sur-le-champ  mises  en  liberté. 

Celles  qui  sont  absentes  de  France  se  présenteront  devant 


^  I  ■  ■■ 


*  Voyez  nn  Erratum  page  104. 
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iK»  amtft55fiKleurs  ow  afjoru  diplomatiques  0t  oonsiilaà'es  W 
pJiis  voisina ,  qui  fciir  <]éIivreront  des  passe-{)oi*ls  pour  rentre 
en  France. 

3.  Le  Ire'sor  public  ne  serti  teim  à  auxnine  restitutîcrti  âk 
frais  ni  d'amendesw 

4s  Les  }X)iirsuîtC9  qui  potirraienl  avoir  été  cotnmenc^cS  î 
raison  des  faits  mentionnes  en  Farticle  1*',  sont  réputées  not 
avenues, 

5.  Nos  ministres  secrétaires  cFétat  aux  départemens  de  fe 
justice,  de  la  marine  et  des  colonies,  des  affaires  étrangère! 
et  de  la  guerre,  sont  chargés >  chacun  en  ce  qui  le  concerne  . 
de  re)LCculion  de  la  présente  ordonnance. 

Sfgné  L0UIS.PIÎILII<PR 

I>ar  te  Roi  :  ie  Garde  des  sceaux  >  Ministrt  Secrétaire  d'étà 

au  dépailctneut  de  injustice. 

Signé  DvPO^T  (  ik  nSUrè  ). 


N**  105.^  Ordonsascb  du  Koi  (jui  accorde  Amnistie  aux  Sous 
officiers  cl  Soldats  en  état  de  désertion  et  aux  Retardataires, 

A  P&rxs ,  lo  28  Àoi\t  1 830. 

LOUIS-PHILÏPPE,  Roi  des  Français^  h  tous  prcîscii! 
et  à  venir,  SALUT. 

Voulant  signaler  por  des  Rctes  de  clémence  notre  ave'Demem 
au  trune  où  le  vœu  national  nous  a  appelé  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ctat  au  départe 
ment  de  lo  guerre; 

Noure  Conseil  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  suil  : 

*    « 

Art.  1*'.  Amnistie  est  accordée  à  tous  sous-officîers  o 
soldats  de  nos  troupes  de  teire  ainsi  qu'aux  jeunes  soldai 
appelés  au  service  qui  sont  présentement  en  état  de  désertion 
soit  pour  avoir  abandonné  ics  corps  dont  ils  faisaient  partie 
soit  pour  n'avoir  pas  rejoint  ceux  auxquels  ils  étaient  destines 

Sont  compris  dans  ce^  dispositions  les  déserteurs  et  relai 
dataircsqui,  ayant  été  an  étés  ou  s  étant  présentés  volontaire 
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toent,  n  auraient  pQS  été  jngés  et  oomïamnés  dcfinilivement 
au  jour  de  la  piibUcation  de  la  présente  ordonnance, 

2i  Pour  profiter  de  l'amnistie,  les  déserteurs  et  retardataires 
seront  tenus  de  se  présenter,  soit  devant  le  lieutenant  général 
commandant  la  division,  soit  devant  le  maréchal* de r camp 
coromanciant  la  subdivision,  soit 'devant  l'officier  iùpérîenr 
commandant  sur  les  lieux,  soit  enrm  devant  rofficier  de  géiî- 
darmerie  ou  le  capitaine  de  recrtitemtnt^  h  l'efiet  d'y  ieir^  lettr 
déclaration  de  repentir. 

Cette  déclaration  dcrrà  être  faite  -avant  fexpîraîîon*  des 
délais  ci-après,  qui  compteront  ïi  partir  de  la  date  dela^pfiî- 
fieolc  ordonnance;  savoir  :  •  "^• 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  Tintérieuî  du  royaume; 

Quatre  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Corse; 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du.  royaume,  mais  eh 
Europe;  »   .  • 

Un  an  ponr  ceux  qui  sont  hors  d'Europe ,  ' 

Et  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  sont  'au-delâ^u*feàp  de 
Bonne-Espérance  et  du  cfcp  Hora* 

3.  L'amnistie  est  entière^  absolue,  et  «an*  conditipn  de 
servir,  pour  les  déserteurs  ou  retardataires  q^ise  trouvent  dans 
un  des  cas  suivans;' savoir  : 

1**  Pour  les  retardataires  qui  appartiennent  à  dèis  claàsiells 
antCTieures  à  l'année  1821  ; 

2*  Pour  les  déserteurs  qui  ont  été  admis  au  service,  à 
quelque  litre  que  cç  soit,  antérieurement  au  1*"  janvier  de  la 
même  année; 

à**  Pour  les  déserteurs  et  retardataires  actuellement  mariés, 
ou  veufs  ayant  un  ou  plusieurs  eî;fans  ; 

4"  Pour  les  déserteurs  et  retarda îaîrcs  qui  sont  actuelle- 
ment  dans  Fun  des  cas  dexeinj)tion  prévus  par  l'article  14  de 
k  loi  du' 10  mars  1818  sur  le  recrutement; 

6**  Pour  les  déserteurs  auxquels  il.  ne  Wçtê.pgs'ftfliîJ  dHme 
année  de  service  à  faire  pour  atteindre  le  fçw^p  dp  l^ur  libé- 
ration. '."  î-  :  .î  '».'":!.  ' 

4.   Les  déseiteuPS  ou  retavdatarixîs  anfinikiéS'-aiti5cquels  les 
'  G  2  ^ 
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dispositions  Je  1  article  3  de  la  présente  ordonnance  né  sont 
point  applicables,  seront  tenus  d'entrer  dans  les  corps  de  notre 
armée  pour  y  faire  le  temps  de  service  auquel  ils  sont  astreints 
par  la  foi ,  temps  dans  lequel  celui  de  leur  absence  illégale  ne 
sera  pas  compté. 

Les  autres  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers  avec  un  certîr 
ficat  de  libération. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont, 
en  aucun  cas^  applicables  y 

l""  Aux  déserteurs  et  retai*dataires  qui,  n'ayant  pas  profité 
de  l'amnistie  en  temps  utile ,  seraient  arrêtés  ou  se  représen- 
teraient après  les  délais  fixés  par  l'article  2  ci-dessus; 

2*"  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui,  au  moment  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  auraient  été  condamnés 
pour  désertion. 

6.  Ceux  des  déserteurs  et  retardataires  qui  ne  sont  pas  dé- 
gagés de  l'obligation  de  servir,  et  qui,  après  avoir  profité  de  la 
présente  amnistie  et  avoir  pris  leurs  feuilles  de  route  pour  re- 
joindre un  corps,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  destination  dans 
les  délais  fixés  par  {es  réglemens,  ou  déserteraient  en  route, 
resteront  sous  le  poids  de  la  législation  relative  à  la  désertion , 
et  seront  passibles  des  peines  portées  contre  la  désertion  par 
récidive. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  cFétat  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  fexécution  'de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  M»l  Ci«  GÉRAJip. 

N®  106.  -r-  Ordonnancb  du  Roi  relative  au  Placement,  dans 

V armée,  des  Officiers  en  non-activite, 

A  Paris,  le  S8  AoAt  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Tordonnance  du  3  août  1818; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  g^uerre. 


Noos  AVONS  ORDO^ITB  et  ORDONNONS  Ce  qut  suit  : 
Art.  i*^'.  Les  dispositions  des  articles  26 î,  263,  264, 
265,    266,  267,  268  et  269  de  Fordonnance  du  2  août 
18 1 8  j  sont  remises  en  vigueur. 

En  conséquence ,  la  moitié  des  emplois  qui  sont  ou  de- 
viendront vacans  dans  les  divers  corps  d'infanterie,  dé  cava- 
lerie ,  d  artillerie,  du  génie  et  de  la  gendarmerie ,  sera  réiqrvcc 
au  placement  des  officiers  en  non-activité  qui  seront  suscep- 
tibles d'être  rappelés  à  1  activité  ;  l'autre  moitié  de  ces  emplois 
appartiendra  à  Tavancement  ordinaire» 

2.  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  abrogées,  notamment  l'article  3  de  l'ordonnance  du  5  mai. 
1824  et  la  décision  royale  du  16  février  1825,  en^  ce  quî^ 
concerne  le  classement,  des  officiers  en  noo-activité  rappelés 
au  service.  Ces  officiers  reprendront  leur  ancienneté  sans- 
déduction  du  temps  pendant  lequel  ik  sont  restés  en  non-^ 
activité.  ^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pior  ie  Boi  :  le  Mimsire  Sncréiaire  d'état  de  la  guerre ,, 

Signé  Mal  C^  GiéRARD. 

N*I0T.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  une  Commission 
chargée  de  recevoir  les  Demandes  de  récompenses  à  accorder 
aux  Français  qui  se  sotit  signalés  pendant  tes  journées  dc& 
27,  28  et  29  Juillet. 

X  Paria,  le  S6  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Pendant  les  trois  journées  qai  ont  fondé  notre  indépendance,, 
ées  Français  ont  donné  do  grandes  preuves  de  dévouement  et  de 
courage,  dont  il  est  juste  qu'ils  soient  récompensés. 

Désirant,  dans  Tintérôt  de  la  josiice ,  que  la  plus  parfaite  équité 
préside  à  la  distribution  des  récompenses  à  décerner  ; 

Notjpe  Conseil  des  ministres  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

G  ^ 


Aax.  \^'  Une  çoiiUQ&sion  sora  nonimée  ayarU  pou* 
r>bjet  de  reoevôtr  des  autorités  civiles  ou  militaires,  des  cor- 
porations et  des  individus,  les  demandes  de  récompenses  st 
accorder  aux  Français  qui  se  sont  signalés  par  leur  dévoue-» 
ment  à  ia  cause  natioa^Ie  pendant  les  journées  des  27j  23 
et  29  juillet 

2,  Sur  le  rapport  ({ue  présentera  la  comtnission^  il  sera 
gtatuë  sur  les  récompenses  h  accorder  par  Ie3  difierena  tui- 
oi^tëres. 

3,  Les  réclamations  seront  reçues  pendant  huit  jours  à 
dater  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  et ,  huit 
{ours  après,  ia  commbsion  devra  présenter  son  rapport» 

4,  Cette  commission  se  composera  de 

l""  Le  général  Falivier^  commandant  la  place  do  Paris  ^ 
président} 

M.  Audry  de  Put/raveau ,  vice-président; 
_  2**  De  MM,  George  de  Lafayette  et  Jouhcrt ,  officiers 
de  Ictat-major  4^  la  garde  nationale  ; 

3^  Dun  élève  de  chaque  école,  polytechnique;  de  droi( 
et  de  médecine  ^  au  choix  des  élèves  ; 

4*"  De  quatre  citoyens  de  Paris  désigné^  par  le  préfet  do 
ta  Seine  ) 

S""  De  M.  Martin,  secrétaire^ 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  rinlérfeur 
ffont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécution 
4e  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUI&.PHIUPPEi. 
par  le  Boi  :  U  MtoMStrë  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  ^^ 

N»  108.—  Obdonnawcb  du  Rot  portant  Suppression  de  ï emploi 
de  premier  Inspecteur  général  du  Génie,  et  Organisation  dfè 
Comité  des  fortifications, 

A  Pwriji  ^il«<fii7  Août  1830. 

LOUIS-PÎIILTPPE,  RçA  'vas.  Français,  à  tons  prt-jpns. 
çt  à  venii-,  sallt, 


fioc  le  rappoal  Je  notre  n>hu%trc  eoordtôU'c  clVtal  tic  la  guerre, 

Noos  ATOKB  OBDOKIf  B  et  ORi>OMIf4)M  oe  quî  suît  : 

Arx-  1**.  L'emploi  de  premier  inspecteur  général  da  oorpc 
du  génie  est  supprimé. 

2.  Le  comité  des  fortifications  sera  composé  des  lieutenans 
généraox  du  génie,  inspecteurs  généraux  des  fortifications  en 
activité  de  service  et  des  marécliaux-rle-camp  du  génie  que  le 
ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  jugera  à  propos  d'y 
adiomJre.  Usera  présidé ^ar  le  lieutenant  général  le  plus  an- 
cien ,  et  aura  pour  secrétaire  un  officier  supérieur  du  génie, 

8.  Le  comité  des  fortifications  donnera  son  avis> 

1**  Sur  les  réglemens  relatifs  à  I  organisation  du  personnel 
et  du  matériel  du  génie  el  au  service  de  ce  corps  tant  et\ 
paix  qu'en  guerre  ;  ' 

2*  Sur  les  moyens  de  coordonner  les  réglemens  spéciaux 
du  service  et  de  fadmînistralion  du  génie  avec  les  réglemens 
Qui  interviennent  pour  les  autres  armes  ; 

3*  Sur  les  projets  généraux  et  particuliers  des  travaux  re- 
latifs aux  fortifications  du  royaume  et  des  colonies  et  aux  ba- 
txmens  mititaires  affectés  au  service  àcs  troupes  ; 

4*  Sur  les  fonds  à  demander  annuellement  pour  toutes  îes 
Branches  du  service  du  génie^  et  sur  la  répartition  détaillée  ii 
ra  faire  dans  les  places  de  guerre  et  dans  les  autres  établis- 
sèment  du  corps  du  génie  ; 

5*  Sur  le  régime  et  Tinstruction  de  Técole  d'application 
el  des  écoles  des  troupes  du  génie  et  sur  les  moyens  de  per- 
^tio^iner  les  différentes  parties  du  service  du  génie  ; 

6**  Sur  les  inspections  générales  à  faire  chaque  année  des 
diflërentes  frontières  du  royaume  ;  sur  les  instructions  à  donner 
aux  în$pecteiu*s  qui  en  seront  chargés  ;  sur  le  résultat  du  trar 
Tail  de  ces  mêmes  inspecteurs,  dont  il  extraiita  toutes  les  ob- 
servations qui  intéresseraient  le  service; 

7/  Sur  la  répartition  nominative  des  officiers  du  géi^îe  dç 
tout  grade  et  A^s  gardes  et  employés  du  génie  dans  les  placées 
de  guerre,  dans  ies  villes  de  casernement  et  dans  (es  troupes 
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du  g«*'ïûe,  tant  en  paix  qu'en  guerre,  sur  le  continent  cl  ai»j! 
colonies  ; 

8**  Sur  le  remplacement  à  opérer  et  Tavancementà  accoir- 
der  dans  les  corps  du  génie,  au  moyen  des  listes  de  candidatis 
prescrites  par  l'article  182  de  l'ordonnance  royafe  du  2  aoCil 
18 18/ 

4.  Les  avis  du  comité  des  fortifications  résultant  de  sos 
délibéialions  continueront  à  être  inscrits  sur  un  registre,  et 
signés  de  tous  les  membres  qui  auront  été  présens  à  la  dis- 
cussion. Chacun  d'eux  sera  libre  d'y  joindre  les  motifs  de  son 
opinion  personnelle  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  confonntc 
à  celte  de  la  majorité. 

5.  Les  avis  du  comité  des  fortifications,  extraits  de  ses  re- 
gistres et  signés  du  président,  seront  remis  h  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  ia  guene  par  un  rapporteur  amovible  dé- 
signé  par  lui  parmi  tous  les  lieutenans  généraux  membi  es 
du  comité,  sans  exclusion  du  président. 

6.  Les  décisions  prises  par  le  ministre  sur  les  avis  du  comité 
du  génie  seront  portées  à  sa  connaissance  par  le  président^  à 
qui  le  sommaire  en  sera  adressé,  et  qui  les  fera  relater  sur  ie 
registre,  en  marge  des  délibérations  qui  y  auront  donné  lieu. 

?•  Le  comité  des  fortifications  pourra  correspondre  par 
l'intermédiaire  de  son  président  avec  les  ofScicrs  du  génie  , 
mais  sans  leur  donner  aucun  ordre,  et  seulement  pour  obtenir 
d'eux  les  renseignemens  dont  il  aura  besoin  relativement  aux 
objets  sur  lesquels  ii  est  appelé  à  délibérer. 

8.  Le  dépôt  des  archives  des  fortifications  et  la  galerie  des 
plans-reliefs  seront  sous  la  direction  et  la  surveillance  im- 
médiate du  comité. 

9.  Le  comité  des  fortifications  prendra,  par  Fintermédiaire 
de  son  président,  les  ordres  du  ministre  de  ia  marine,  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  fortifications  des  colonies. 

10.  Les  ordonnances  et  décisions  royales  des  13  février 
1822,  26  mars  1822,  27  janvier  1828  et  27  janvier  1830» 
et  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  , 
sont  révccjuées^ 
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11.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  rexécutioiï  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d*él<u  de  lagiterre, 

Sigaë  M«l  0«  Gi&RARD. 

N"   100.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  jixt  h  Traitement 
du  Président  de  la  Chambre  des  Pairs, 

APari8jc97Ao&t1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à. tous  prcsens 

cl  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  sccrétaii  e 
«Tcftat  au  de'partcment  de  la  justice, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  s 

Art.  l*"'.  Le  traitement  de  M.  le  baron  Piwçtficr,' pré- 
sident de  la*  Chambre  des  Pairs,  est  fixé  à  cent  mille  francs 
par  an. 

2.  Notre  ganle  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  est  chargé  de  IVxécution  de  ia  pré- 
sente ordonnance. 

Siirié  LOUIS-PJIILIPPE. 

Pu*  le  Roi  i  le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

ou  département  de  la  justice, 

Sîgué  Dupont  (de  FEare). 

N*  tio^  —  Ordonnance  du  Roi    contenant  des  Dispositions 
sur  (exercice  de  la  profession  d'Avocat,  — 

A  Paris,  ic  37  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

elà  venir,  SALUT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  ia  justice; 

Vu  la  loi  du  S9  ventôse  an  XII ,  ^e  décret  du  14  décembre  1810, 
H  l'ordonnance  du  30  novembre  1833; 

Considérant  que  de  justes  et  nombreuses  réclamations  se  sont 
élevées  depuis  long-temps  contre  les  dispositions  réglementaires 
qui  régissent  Texercice  de  la  profession  d'avocat; 

Qu'une  organisation  définitive  exige  nécessairement  quelques 
déiaîd  \ 
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Qoo  x^é^mnoim  H  in]f>or^  de  faire  oesgûr  dès  oe  nk>mfnt,  par 
des  dispositions  provisoires^  les  abus  les  plds  graves  et  les  plus 
unîverseilement  sentis; 

Prenant  en  consîde'ratîon ,  à  cet  égard,  les  vœox  exprimes  par 
^n  grand  nombre  de  borrcaax  de  France, 

X  Avons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  snît: 

Art.  1*'.  A  compter  de  îa  publication  do  îa  présente 
ordonnance,  les  conseils  de  discipline  seront  élus  directement 
par  lassemble'e  de  Folxlre  composée  de  tous  les  avocats  ins- 
crits au  tableau.  L  élection  aura  lieu  par  scrutin  de  liste  et  à 
la  majorité  relative  des  membres  presens. 

2-  he$  conseils  de  discipline  seront  provisoirement  com- 
posés de  cinq  membres  dans  les  si^es  où  le  nombre  des 
avocats  inscrits  sera  inférieur  à  trente,  y  compris  ceux  où  les 
fonctions  desdits  conseils  ont  été  jusqu  a  ce  jour  exercées  par 
les  tribunaux  ;  de  sept,  si  le  nombre  des  avocats  inscrits  est  de 
trente  à  cinquante  ;  de  neuf,  si  ce  nombre  est  de  cinquante  à 
cent;  de  quinze,  s'il  est  de  cent  ou  au-dessus;  de'vingt-et-un 
h  Paris. 

3.  Le  bâtonnier  de  Tordre  sera  éîu  par  la  mime  assemblée 
et  par  scrutin  séparé,  à  la  majorité  absolue,  avant  l'élection 
du  conseil  de  discipline. 

4.  A  compter  de  la  même  époque ,  tout  avocat  inscrit  au 
tableau  pourra  plaider  devant  toutes  les  cours  royales  et  tous 
les  b^ibunaux  du  royaume  sans  avoir  besoin  d'aucune  auto« 
risation,  sauf  les  dispositions  de  larticle  205  du  Code  d*ins- 
traction  criminelle. 

5.  II  sera  procédé  dans  le  plus  court  délai  possible  à  la 
révision  définitive  des  lois  et  réglemens  concernant  Texercice 
de  la  profession  d  avocat. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  état  au  do- , 
parlement  de  fa  justice,  est  chargé  de  lexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

5/^n/  LQPIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Car*Ie  efes  srcait.r ,  M*mstre  Secrétaire  d  état 
au  dèpatiement  de  ïajtmîice, 

Pigiic  DrPONT  (de  TEure  ). 
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Jf*  1 1 1 . —  OiU>0HI€A:fCB  DV  If  or  portant  Nomination  dc$  Membres 
de  la  Commission  chargée  de  préparer  un  Projet  de  loi  sur  Isa 
Honneurs  à  décerner  aux-ffrands  nommes, 

A  Paria»Ie97Apâtl8d(L 

t-OUIS-PHCLIPPE,  Roi  DES  FnANÇAi»,  à  tous  présem 
^à  venir,  salut. 

Vu  notre  onfonnance  dm  90  du  présent  mo2s  ; 

Notre  Conseil  en  tendu  I 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  co  qni  snft  I 

Art*  1*'.  Sont  nommes  membres  cfe  fa  commission  chargée 
Je  préparer  un  projet  de  loi  sur  les  conditions  et  les  former 
d'après  lesquelles  les  honneurs  du  Pantliéon  pourront  être 
décernes  aux  grands  hommes  qui  auront  bien  mcrito  de  L^ 
ptrie, 

M,  le  lieutenant  gén^ml  Lafayette ,  commandant  général 
des  gardes  nationales  du  royaume  ; 

M,  le  maréchal  comte  Jounlan ,  membre  de  li  Chambre 
des  Pairs } 

M.  le  colonel  Jac^ueminot,  membre  de  la  Cluimbre  de^ 
Députés; 

M,  de  Schonen^  membre  de  la  Chambre  des  Députés  ; 

M«  Bérenger» 

fi.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fintérieur  est  chargé 
de  rezécutiou  de  la  présente  ordonnance. 

Si'ffné  LOUIS-PIULlPPa 
Par  k  VLbï  :  U  Miwtre  Secrétaire  d'état  ou  dépurUme^it  de  l'intérieur^ 

Signé  Guizox. 


■p*«*" 


N*  11#.  ^  OtLDQNi^ANCS  PU  Ro  f  portant  Suppression 

des  Ministres  d'état. 

A  Paris,  U  3d  Août  1830- 

LOUIS-PHILIPPE,  RiH  DE»  Fhawçak,  à  tons préeéiis 
et  à  venir,  SALfTT,  ^      .     ^ 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  mîniBtre  secrclaîre 
d*ctat  au  département  de  la  justice , 

Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  s^uit  : 

Art.   V\  Les  ministres  d état  sont  sifpprimés. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  deFexécution  de  ia  pré- 
sente ordonnance. 

Si^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'e'ttU 
qu  département  de  la  justice,     . 

Signé  DupOMT  (do  fEure). 

N«  1 1 3.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  V exercice  des  actiona 
concernant  M.  le  Duc  d'AumiiIe,  fils  mineur  de  Sa  Majesté,  et 
à  la  formation  d'un  Conseil  de  famille,' 

A  Paris,  le  3  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pré^ens 
ek  à  venir^  salut.  ^  .    ,  ^ 

Voulant  pourvoir  tout-à-Ia-fois  à  rexercîce  Aes  actions  tant  en 
demandant  cjuVn  défendant,  relatives  aux  biens  personnels  de 
notre  bien-aimé  fils  le  Duc  d'Aumale,  mineur,  et  aux  actes  de 
f^estion  et  administration  desdits  biens ,  que  nous  ne  jugeons  pas 
à  propos  de  nous  réserver, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  quî  Sait  : 

Art.  I*"'.  m.  Borel  de  Brctizel,  conseiller  à  la  cour  de 
cassation,  est  nommé  administrateur  chaîné  de  toutes  lis 
nctions  relatives  aux  biens  personnels  provenant  à  notre  bien- 
aimé  fils  lé  Duc  d'Auma/e,  du  legs  universel  à  lui  fait  par 
S.  A.  R.  le  feu  Prince  de  Condc ,  notre  bien-aimé  oncle. 

2.  M.  le  baron  de  Surval  est  nommé  intendant  desdits 
hiens,  et  continuera  à  les  gérer  et  administrer,  sauf  les  auto- 
risations supérieures  du  conseil  de  famille  et  notre  bomoLoga» 
tion ,  quand  il  y  aura  lieu. 

3.  Le  conseil  de  famille,  qui  procédera  en  cas  de  nécessité 
d autorisation  spéciale,  sera  composé  de  MM.  le  marquis  tle 
Marhois ,  le  maréchal  duc  de  Tréviscj  le  baron  Seguier , 
premier  président,  Lepoitevin,  président  k  la  cour  royale  ;  le 


B.  B*  7.  (  îOl  ) 

Gôinie  Alexandre  de  la  Rochefoucauld  et  le  comte  de  Co- 
noHtfi/le, 

If  sera  présîcîé  par  M.  le  président  de  bi  Cliambre  des  Pairs. 

4.  II  nous  sera  référé  de  toutes  les  mesures  définitr/cs  et  de 
liquidation  générale  qui  excéderont  les  bornes  ordinaires  de 
fadministnition.  ^ 

St'irné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  te  Uoi  :  îe  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice. 

Signe  Bl'POmt  ^de  rEarc). 


N*  114.  —  Ordonnance  du  Rot  relative  à  T Administration 
provisoire  des  Domaines  de  I apanage  de  la  Maison  d'Orléans, 
des  Domaines  privés  du  Roi,  et  de  ceux  des  Princes  et  Princesses 
du  Sang  royaL 

A  Paris,  ie  4  Septembre  183CL 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
cl  à  venir,  salut. 

Voulant  pourvoir  à  radmînistration  provisoire  des  domaines  de 
fapaoage  de  notre  maison  et  des  domaines  privés  dont  nous  nous 
/soiDfDes  réservé  Tusafruit,  ainsi  qu'à  l'administration  des  domaines 
des  Princes  et.  Princesses  nos  bien -aimés  enfans  pendant  leur 
ninorîté,  et  notamment  à  la  poursuite  des  actions  judiciaires  re- 
iatfves  à  ces  domaines , 
Nous  avons  ordonkb  et  ordonnons  ce*  qui  suit  : 

Art.  f .  Le  sieur  Deviolainc,  conservateur  de  nos  fo- 
rêts, est  nommé  intendant  provisoire  de  nos  domaines  privés 
et  de  ceux  qui  composent  l'apanage  de  notre  maison. 

2.  Le  sieur  Badouix,  directeur  de  nos  domaines,  est 
nommé  administrateur  des  domaines  appartenant  aux  Princes 
et  Princesses  nos  bien-aimés  enfans ,  pendant  leur  minorité. 

3.  Toutes  actions  judiciaires,  tant  en  demandant  qu*en 
défendant  ,  seront  exercées  par  les  susnommés  en  ladite 
qualité  et  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
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lîapartemciil  èe  h  jàsxkey  (»t  chfkrgé  de  fe^écut2on  de. ht. 

présente  ordonnança 

5»>7i<f  LOUIS  PmUPPK   f 

IVur  le  ftoi  :  h  Gartfe  des  sceaux ,  Ministre  Secrctaire  d'éOMi 
au  département  de  la  justice, 

€îgii<5  Dupoirr  (  de  rEoi^  )t 


l!^  \\i^  -^iyRDONNAKCE  DU  Roi  qui  approitve  rAdjttdipafion de 
h  Construction  d'un  Pont  suspendu  sur  la  Làirâ  à  Feurs^ 

A  Paris,  le  16  Août  1830w 

LOUIS-PHTLIPPE,  Roi  des  Frat^çaib,  à  tous  présen» 

fet  a  venir ,  SALCT* 

Sur  le  ropport  de  notîtî  mînistre  «ecréterre  d'état  de  rkitérieur^ 

Va  le  cahier  des  charges  de  la  conslmctîon  d*Dn  pont  snspenda 
"sur  la  Loire  &  Fcni's,  route  rojale  n*  89,  de  Ljon  a  Bordeaux , 
département  de  la  Loire,  mcjennont  la  concession  temporaire  d'un 
ye'age; 

Vu  le  tarif  de  ce  pe'àgô; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  faites  à  la  préfecture  du  dé- 
pailcment,  le  15  février  1830,  pour  parvenir  avec  publicité  e* 
Concurrence  à  l'adjudication  de  ceUe  entreprise  î 

Le  Conseil  d'état  entendu', 

KOOB  ATO^S  OBI>ONKB  et  OBX>OKNOl<i0  CG  tfok  SUlti       '        .     I    -    • 

Aht.  1*\  L^adjudicalion  de  la  construction  d'un  pont  su»-- 
pendu  sur  la  Loire  à  Feurs,  faite  et  passée  ie  15  février  lâdo, 
par  le  préfet  de  lâ  Loire,  au  sieur  Jules  Sepim,  moyenjiant 
fa  concession  d*un  péage  pendant  soixante-cinq  ans^  est  et 
demeure  approuvée.  En  conséquence,  les  clauses  et  conditions 
(le  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tîôit. 

2,  L'administration  est  autorisée  à  acquérir,  en  se  confor- 
mant a\i  mode  prescrit  par  ïa  loi  du  8  mars  1810,  IcS  terrains 
nécessaires  pour  établir  les  abords  de  ce  pont  et  jes  raccorder 
avec  les  communications  existantes.  '► 

3.  Le  cahier  des  charges,  fe  tarif  et  le  procès-verbnl  dad- 
Judîoatfcm  resteront  annexés  à  la  présente  onlonnance. 
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4.   Notre  n&iisCt^  ^ecràaà-e  cf dtaS  de  FinliejrMir  (^  eriafg^ 
3c  f exécaution  de  la  présente  ordonnance. 

« 

Sîffjié  LOUIS- Pin  LIPPE. 
Pbt  le  Roi  :  le  Jlfmcjnie  SectéuUte  d'état  au  riepwtcmcni  de  Vinténeur, 

Signé  Gt7î2C¥. 

TdBXF  d€9  Droite  ^  ^ftrccçoà'  on  ftassag^  du  Pont  suspendu  sur  la  Lof\^ 

ù  Fcttrs, 

Une  'perMU'ùe  h  pied.  .,«•••.*.  .^^^  •  •  •  ••••k'k^i  %  »i  «^^^  .«»-*••  .-•-.  0'  0^ 

Vue  personne  k  cheraL  «s  .*•-■».•.>»  .'•'♦s'»»^  *  s  >,%  .«b  ••«.•.-»  V  0.   15» 

Ctit*^ aux  ou  mulets  en  tesae  chaz'gds  t>ii  Don-. .  v  .  v^  »^  v  i  .-^^.^  (k  \(k 

Anes  oaâncMc».. ,...,,  .v-k,. •.-.,*.  .N  .,•...*•..,.,-•  .^',"b  (V.  Oîk 

Bceafs,  vaches >  tanreatix.  * ,. . .-  . .,.,..  •••«••  ^^  «^ >  ,♦.-.  .•%  >  0.  07  1/5* 

(  Le  denier  fort  potir  le  concession najre.  ) 

Veamc  tni  |>orc8.  •   .  %  .^^  .,v«>  *«  •<«  .^,  •« .«  .  ,.^« .  .s  •%-•>>•  ^  ^^ 
Udu4oo9^  bi'cbîs,  chèvres ,  chevreaux ,  cochons  de  lait^  .  • .  v  ^  (k  051  \f^^ 

(  Le  denier  Ibrt  ponr  !e  concessionnaire.  ) 

CnLTÎoIeiB  tk  àenx  mnes  on  toitnres  )  k  un  cheval, , . .  «  »-4  .^  (K  50. 

à  qnztre  roues,  suspendae»  snr  ressorts  »  l  à  denz  cbevanx,  «  »  ^  «  •  0.  70. 

cttirS)  planches,   brancards  on  autre- /  à  trois  chevaux,  .-r^  »  «  1.  OOw 

ment,  y  compris  le  «onductaur.  .•»»•;)  à  quatre  6hevan)(«  <è«  •  1.  50. 

Les  voyafçtrcrs  paient  à  pan, 

T-  •.         i    ^    -    V  i  ^^  ^^  ^-^  «^^1  il  deux  chevaux,,.^***.  1.  6o. 

\oiicTC9  de  Y>oste  a  dcim  ou  qnatre/   .  ^    -      .  «y.. 

,„„_  I        ^  ^^M       *.  l  tt  tross  chevaux,  .>. ..  1.  C5. 

TOUC5,  compris  le  retournes  chevaux,)  »         .       w  «    o*»  • 

^.   .  1     .    «^  •         *{   B  quatre  chevaux.  '., .  U  80. 

'  ]  a  cmq  cbevaux .  .  s- .  v  »   Sv  00. 

Les  m^g^eurs  paieront  Vn  cuin». 

Voimres  publiques  à  deux  on  quatre)  \  un  chevaL  .  • .  .^  .^  •  0.  45. 
roues,  postillon  et  conducteur  compris.  (  chaque  âheval  de  plu*.  0^  15. 

Les  voyageurs  paieront  à  part.  ,? 

Charrettes  ou  cliariots  de  roulage  à)   .  __   ,  _^y  ^     ,- 

deux  ou  quatre  roues,  ic   conducteur)     *  »   ^  i  j»      t        #^    ^.v 

^  i   chnnne  cbcval  de  plus.  0.  SU. 

compT». .  ..>.....•  V.  ..>•  • *.  '.  J  *  ■ 

^«  V   *       »_   t.    j  *     (   à  deux  baîuf8..s .  .*  ••   0.  30. 

CTbars  a  «eciifs   a  deux   ou   quatre)   .         .     i       r  «    t.i» 

roues,  le  conducteur  compris. n  ^^  . . . .  j    ,    *.    ,       ^  n    -jn 

'  *  (   a  SIX  bœufs,  .v^.-. .-. .  0.  70. 

Cfaarreltcs  Je  .la  commune  de  Fenrs  2i  ua  chevul .,  ^  «....,. .  O.  '3ô. 
Charrettes  k  plusieurs  chevaux,  comme  les  cbarrctces  de  roulage. 

Exemptions, 

Sont  exempts  du  péage,  îe  préfet  et  îcs  sous-pr('fe(8  en  tournée,  îcs  ingë- 
BÎevrs  et  conducteurs  des  ponts  et  chiiussccs ,  la  gendarmerie  dans  Tcxercice 
de  ses  fonctions;  les  militaires  vovagcant  h  pied  ou  à  cheval,  en  corps  otx 
isolëuient,  à  charge-,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de^ routa 
ou  niT  ordre  de  servke  ;  les  malles  faisant  le  service  des  portes  de  fEtat  et 
les  courriers  du  Gouvernement, 
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Lcd  ha^îfnnfl  âé  fci  cntruniine  Je  Fcnrs  qui  ocrnpent  h  p»rlt<»  d*ffnrrc- 
Loire,  auront  ïc  passage  gratuit  pour  vcnrr  frs  dimanches  et  jour»  de  fOtcï» 
conservées  h  la  preiniiTC  messe  et  n  la  graud'messe  de  ia  pnrniâsc  cC  s"cfi 
retourner,  mais  fleulement  aux  heures  où  ces  deux  mt-sscs»  et  non  l«4 
Ruires,  vont  se  dire  et  unissent.  Sont  compris  dans  cette  excmpiion  les  ctt^ 
fans  Tenant  an  cate'cbisme  et  s'en  retournant,  munis  d*un  certificat  dâ 
M.  le  cure',  et  enfin  MM.  le  cun^  et  les  vicaires  dans  rexcrcicc  de  leurs  fouet- 
tions. 

Ces  exemptions  cesseront  d*aToîr  lien  an  cas  on  le  territoire  dToatre-Loîi^ 
Tiendrait  à  cesser  d'appartenir  k  la  paroisse  de  Feurs* 

Paris,  le  5  décembre  iSàO.  Le  Conseil  fer  d'état,  Directeur  général  de9 
ponts  et  chaussées  ei  des  mines,  signé  Beçquey- 

Approuvé.  Le  5  décembre  1839. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  Vintérteur, 

Signé  MoNTBEi^ 

Vf}  pôvr  éffl  mm^sé  à  rOrdotinanct  tojalt  àa  16  Aote  1830|  earcpttrtfe  sons  Iv 
«"69. 

Le  MinUtrû  Secr^taif  tTétat  de  f  intérieur,  fligné  GmsOVC 


N^  116.  —  t)Rl)ONNANC£  du  Lieutenant  gc'neral  du  royaume 
portant  que  M.  Tupinier  est  chtirge',  par  intérim,  de  radroinis* 
tration  de  la  marine,  et  qu'il  travaillera  avec  M.  le  commissaire 
provisoire  au  département  des  finances.  (Paris,  2  AoûtISSO.) 

EnKATVir,  Dans  qneTqnes  exemplaires  dn  Bulletin  des  ordonnances 
n®4,  psgc  63,  avant-demière  ligne  de  l'ordonnance  sur  la  décoration  d« 
ItL  Légion  d*honneur,  an  lieu  de  fond  d'argent,  iisez/oTid  d'or. 

Certifié  conforme  par  ncms 
Garde  des  sceaux  de  France  y  Minisire  Secrétaire 
d'état  ati  départcmcjit  de  la  justice, 

A  Paris,  ie  10  *  Septembre  1830, 
DUPONT  (de  TEure). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bnîletin 
à  la  Chancellerie. 


On  B'af>onti«  ponr  lo  Bulletin  de»  loii ,  i  raison  J«  'S  franc*  par  an ,  à  I*  eaiwe  de 
rimprimerie  rojale  y  ou  eliex  les  Direeteun  des  portes  des  déparlcmrns. 

•*■«— ■•— ^i— — »  !■  iiM— ^«^«M»-mO—  ■  !■         ■  MM——       Il      I    ■        .    ■■■     M^         «Mil   —JMM^— 1— 

A    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE. 

10  Septembre  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

^  Partie.  —  {^RDONNANCÉS.  —  N°  8. 


N*  117.  —  Ordonnance  dV  Roi  qui  modifie  la  délimitation  des 
différentes  Lignes  où  le  Tabac  à  fris  réduit  est  vendu  eii  vertu  de 
rArtitie  »  d€  i'Ordonnancis  du  2  Février  182&. 

A  Paris,  icî4AoM  183a      ^ 

f 

Louis -PHILIPPE,  Roi  des  français,  à  tous  pwenK 
èl  à  venir,  salUT. 

Vu  Tarticle  ItC  de  la  îoi  dû  Î8  avril  1^16,  portant  : 
Cl  Les  prix  fixes  par  les  articles  174  et  175  pourront  être  réduits 
«  en  vertu  d'ordonnaiices  du  Roi  )  et  il  pourra^  de  plus  j  âtrc  rétabli 
»  des  qualités  iaterwediaifes  de  tabac  doni  les  prix  seront  propor- 
9  lionnes  à  ceux  tixc's  par  les  articles,  /f  ^         - 

Vu  les  ordonnaticés;  du.44'àoat  1816  et  du  3  mars  1890,  qui 
lîxent  divers  prix  poUr  la, \ente  dii.  tabac  dit  à  prix  réduit,   et 
liuiorLseni  la  rcgie    des  Contributions   indipccles    ù  vendre  ci^Ke 
espèce  de  tabac  dans  les  lieux  qui  sont  les  plus  e^'poses  à  la  fraude  ; 
Vu  j'ordonnance  du  S  février  1 8â6,  qui  autorise  l'administi'àtiqd 
3es  contributions  indii^ctes  à  fabriquer  une  qualité'  interme^liaîre 
de  tabac,  et  qui  fixe  la  déliraiitation  des  différentes  lignes  où  seront 
desomiftis  Tendus  les  tabacs  à  prix  réduit,  ainsi  que  les  prix  aux- 
quels ces  tabacs  seront  livres  aux*  consommateurs  dans  chaque 
ligne; 

Sur  le  rapport  de  ntftre  itîlnistre  secrétaire  d'e'tat  au  depôrtemetié 
des  finances , 

Noos  AYONS  ORDOMNi  et  ORDONNONS  t^  qui  siut: 

Abt.  i*'.  La  délimitation  des  différentes  lignes  où  lé 
tabac  à  prix  réduit  est^vendu  en  vertu  de  larticle  2  de  Ipr- 
donnaiicedii  2  février  1626,  est  modifiée,  coaiforniément  aux 
états  annexés  à  la  présente  ordonnani:e. 

2.  Les  tabacs  à  prix  réduit  seront  vendus  aux  consomma'^ 
leurs  par  la  régie  des  ccHitribùèions  indirectes  d  après  ie  tarif 
ci- joint,  savoir  :  . 

IX'  Série:  —  V  Partie.  H 


«antKfe 
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fLIGIfB. 


9^  sabdiviaioli 


3«  id, 

a«  id, 
4è  id. 


•CAPBEt.ATI, 


^" 


1*  «>e 
9.  40. 

3.   20. 


■  T' 

•AÔLE8  « 


3.   10. 


POUDRES. 


I   «^SlOe 


j 


e.  40. 


4 
6 


(    4.     f 
•     '    \    S.   40. 

.  40.1    «•    ^^' 


Est 
Nord. 

Est 
Nord. 


"      9 


3(.,  Nôtre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sem  însërëe  au 
Bulletin  des  lois. 

5<^e  LOUIS-PAIUFPB. 
Par  le  Bor  :  U  Mmiêtre  SteréUnre  d'étm  desjmanees  , 

Signé  Loç». 

État  de  démarcation  des  Lignes  dams  lesquelles  la  Vente  des 
Tabacs  à  priœ  réduit  est  autqrisée,  en  vertu  de  tûrdmmanee 
du  Roi  du  24  Aûût  1830. 

!'•  LIGNE. 

1a  première  Kgne  seta  limitée  dans  sa  première  subdivi&ionY  com- 
mençant à  Mardick  (Nord)  \  et  s'e'tendaht  jusqu'à  Solre-Ie-Chateau, 
mémo  département  y  reprenant  ù  THâpital  (Moselle)  et  finissante 
Petit-Fetterhausen  (Haut-Rhiti  )  y  par  I^  communes  dont  ia  de'sl* 


gnatron  suit  : 

NORD. 

Arrendissement  de  Dimkerque» 

Mardick. 

Spikcr. 

Crochte. 

Bissezecfe. 

Bkelsbcke. 

Wormhout 

Le  Drcngbeu. 

'Arrwidisstment  d'Hasebrouek, 

Zermezecfe.  ^ 

Bassel. 

llondegbctti. 

Vlâzcbrôuck. 

Noort-Berqnin  (TÎeux  Benfain). 

Soutersterde  (oaDouIica). 


PAS-DE-CALAIS. 
Arrotuksstmeni  de^ithune» 

Saiily-^ar-Ia-Lyg. 
La  Ventbie. 
La  Bouteilierie. 

NORD. 
Arrondissement  de  Lille. 

Arqaingbom. 

H^Ienes. 

Haabourdin. 

EonneriB* 

Wacignies. 

Templemars. 

Tempfeave. 

Capelle. 


B.  n**  8. 


Ammdissemmt  de  Douai, 

Aucby.  .        / 

Orchte. 

Boovignj. 

Arrondissement  de  VmUnctennes, 

Brifiois       • 

Bongëaie. 

HaiDon. 

Vicogpic. 

RaJBinefl. 

Auxaia. 

ValcoçieoBcs. 

Marli«: 

Prësean. 

e 

AmmiUssememt  d*A^esfus. 

Vilters-Poi. 

Ominyal. 

Le  Huetiie  j.  ' 

MimeL 

PonirsusSambre. 

Basdiamp. 

Vasignitïs. 

Offie*. 

MOSELLE. 
Arrem^semtnt  de  Sarr^gueminei, 

LUdpfaL 

LentenanttGefeldft. 

ChapeOe. 

fienrng. 

Tentelîng.    . 

Metûng. 

Hindliiig. 

Hode. 

Arrondissement  dû  Sapéme. 
VHring.  : 

Arrondissement  de  Sarrfguemines» 

Seinsleingeih. 

Bennigen. 

Encheiiberg. 

Lemberg.  - 

Monterhansen. 

Bacrenthal. 
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ÇAS-RHIN.  ^ 

Arrondissement  de  Wissembout^. 

l  Zintzweiller. 
Gondershofiêo. 
(^^ieèbach. 
Neubcrarg. 

Scbweîcbaiissen.       •    . 
Batundoffr. 

Arrondissement  de  Strasbourg, 
RotteUh«iin. 
Bramatl). 
Venjenheim. 
Lampertheim. 
Mundolsbeim. 
Ober-Haubergettl 
Wolffisheim. 
Hoiaheim. 
GeispotzheÎTn. 

Arrondissement  de  Scheîestnàf. 
Hindishcijn. 
ScblelSeraberm. 
ErsteÎD. 

Mauenbeim.  ^ 

B6nre{d. 
Kogcnheim. 

Ebersheim.  '      - 

^heie^iadt. 

HAUT-RHm. 

Arrondissement  de  Cohnar, 

Giiemar. 

Ostheim, 

Uoussen. 

Coimal'. 

Saodboflr. 

Wolsenbeîm. 

Sahite-Croix.  x 

Ober-Herckenn. 

Obei^Hentzen. 

Mayenb^m.  .       -• 

RcTgaisfieim. 

Eofiisbeim. 

Arrondissement  d'Altkirch. 
Battenbeini,  i 

Battersbeim. 
Sanfbeim. 

H  3?^ 


"r-Ai. 


>|«!K«ttM«» 


Allkircb/  * 

llirtzbacll. 

Niderdept. 

Pe  ti  t-Petlcrhauien  .^ 


>  - 


*Dai»Uis*<tiiiJe  subdivision,  commençant  k  Ôffekerques  (Pa.^^ 

\\l^^^^S^le)  et  finissant  à  Rochejeaa  (Doubs)/  par  le* 
cMiittOnes  doçt  la  désignation  suit  : 
PA^DE-CALAIS. 
Arr^mthssement  de  Saint-Otnet 

OaVkerqaed. 

(lucmpt. 

Norkepq«««' 

Nie*. 

Zoaafquefl. 
Toarnehcm. 
Nord-Lculinghero. 

Mentqups. 

Norbécourt. 

Boisdinghem. 

LuinbreB. 

Wavraos.    .  . 

VirqaiA.  ^ 

Ouve. 

Mcrq  Saint-LicvcB.- 

Coyecques. 

Capellfc. 

Rcclinghemr  , 

Bomy. 

Cuhem. 

Fléchin. 

Arrondissement  de  Béihnnc, 

Ligrty. 

Auchy. 

Lierres. 

Ham. 

Barbares. 

Aifoaagnes. 

Gosoaj. 

M^digneal. 

Drouvin. 

Noeaz-Iès-Bëthàne. 

Maiingarbe. 

Loisoa. 
Noyelle-sur-iena. 


FoaquièreSrf 

Montigay. 

Dourges. 

Evin., 

LaFor«8t.' 

NORa 

Arrondissement  de  Dûuotj    . 

Raimbeaacoort. 

Saint-Lëooard  da  RacUe. 

Lailaing.. 

Montigny. 

Masny. 

Aubercbicottrt.  ^ 

Aaich&. 

Arrondissement  de  Valencienn^^f 

Mastaiiïg.^ 

Bonchain. 

Lieu-Saiiit-Amand.  -^ 

Ave8n««-ie-6ec. 

I    - 

Arrondissement  de  Cambrftiw 

VîHcrs-en-Caucbrc. 
Montrée  ourt. 
Haussy* 

î  Saint-Pithotr.  ^ 

Solesmes. 
BeaaraÎD. 

A rrondts^ement  d'A9t»nt$^ 

Croix. 

Bousies. 

Fontaine. 

Landrecies* 

Maroillea. 

Marbais. 

Dompierre. 

Saint-Milaire. 


B.  n°8. 

I 

Avcsneê, 

lliosard. 

l'^'eron. 

Fonroies-Viogh  ic«. 

Anor. 

ARDENNES. 

Atnmdisstmenl  de  Rocroi, 

Reflgimwet^. 
LAUiHette, 
Rgcroi- 
Auvhampc 


Arronâitsempu  dk  Ch^rUHlk» 

ThiUy. 

Nobam  ^ 

Les  HaQte»-AhrièrM,  ^ 

^rencUL 

HQSBLLE. 

Afrrcniksemmt  de  T^^ionf  iV/e. 

Volmcnnge, 

Pnttaoge. 

Hertangc. 

Çaseb»* 

VaimestrofiT. 

Jiigfhig. 

HelfDg.  .  . 

Kedange. 

Ebenwiller. 

Entroff. 

CoImJiig. 
Kfffange^ 
Ricrange. 

Ober-Wîite^ 
Longerille. 

^fWMi»#aN€M#  4{e  Sarrtguemmes. 
AlleYîRe. 

LaT^etfc. 
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Rorbach. 
'Didefring. 
Pçlrrng. 
Saralbe. 


BAS-RHIN. 

Arrondissemeni  de  Savernc^ 

KerLasCel. 
\  Bonquenoni, 
Rimerttroff. 
Mackweiller, 
DiefTeabacb. 
La  Sirude. 
Petersbacb. 
La  Petite-Pierre, 

Neuvifler. 

GotteUbeim. 

Rosenwiler. 

petwiier« 

Waldolwiabeim, 

PurcbhaïueD. 

Wolobbeim. 

KleÎDgoett. 

Knertbeim. 

Rangen. 

Zehnaker. 

Crastatt, 

Arronâissemeni  de  Strasbourg^ 

Waaselonne. 

Vang«n. 

Westboffen. 

Balbronn. 

Still. 

Heiligenbcrg. 

Arrondiâsement  de  Schi$ksl0dh 

Molkirèb. 

Saint-Ni^bor» 

8ain^0IllIe. 

Barr.   . 

Mitteiberg^eloi..  ^ 

Andiaor 

B'erdoardswHIer. 

Sain  (-Pie  rre-Boia^ 

Saint-Maurice. 

Oieffembacb. 

NeuboîB^ 


HAUT-RHIN. 

Arrondissement  de  Colmur* 

Liepyre, 

Sarnte-OoU. . 

AaBure. 

Frëland. 

La  Poatrojé. 

Orbcy, 

La  Barocfie. 

Zimmerbacb. 

Waibach. 

Wihr. 

Gunspachk 

Wasserboorg* 

Lauteiubach. 

Lan  tembach-ZelL 

Rimbacb. 

Rimbacl^ZeIf. 

Ammdisstment  d$  Bel/ort^ 

Wattwilfer. 

Steînbach.  ^ 

Vieux-Thann. 

Roderen. 

Soppe-le-Ba«« 

Br«tten. 

SainMi^Aare.        ^ 

Brffchanmont. 

Reppe, 

Cbayatiue. 

Vieoz-Montreav* 

Jeiwke-Montréuz, 


(no) 

Bretagne. 

Grosne. 

GraDdyiilan. 

D0ÙBS. 

Arrcndùsement  de  MùnAUiùardm 

DiampieiTB^oiis-ie*-Bois. 

Audiaconrt. 

Mandenre. 

Andecbaux. 

Montecberoax. 

Saint-Hippolyte. 

BlaDcbe-FoQtaine. 

Lonçbi^p. 

Sain  t-J^Iien-Deif  ai. 

Le  MemoQ. 

Le  Beyen.  ' 

Arrondissement  de  PonUurb'er* 

I 

Vafconstio* 

Lamotte. 

ViUe-du-PoBt« 

Liëvrei&ODt.  *' 

Arçoa. 

Doubs^ 

RonUriier. 

Lacioie. 

Montpexrenx. 

Mafbufison. 

Abergement. 

Rochejean. 


IP  LIGNE. 

La  deuxième  MgnejCOtnmençant  à  Andreselles  (Pas-de-Calais), 
et  finissant  à  Bonneville-tès-Bpnchoax  (Jura),  aura  pour  iîoiUcs 
Ie9  communes  dont  la  désignation  suit  : 


PAS-DE-CALAIS.    ^ 

Arrondissement  de  Bqulo^, 

Andresel!éa. 

Ambleteuse. 

WacqaiDgheQ«  ' 

ManÎQgbem. 

Piltefaut. 

Pernefi. 

Boinctiin. 

H«9diu-rAbb</ 


Gariy. 

Samer* 

Tingry. 

Lacres. 

Arrondissement  de  Montre^* 

Bernfeallef,  ^ 

Beusseut. 

Inqoéxen. 

IRecqacs. 
Étrêc. 


B.  n"  8. 


ISarenia. 
Campagne. 
Goay. 
Monnien* 
Oi  pelle. 

Amnub'sumémi  dm  SamhPoL 

Qaet&oj^Iès-HMdia 

Vacqveriette* 

Haat-Menil. 
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Soaçe-Pajs. 

Vac<|nerie.io.Boacq. 
B<mretB. 

Bebrenve. 


Wamm. 
GruuiUBiiIIecoiirt. 

ArrùndiêsenwmitArtuê,  ' 

Gooy, 
SuneBcourCi 

MereateL 

HëDÎn. 

FoBeanie-Ii-OoMTe. 
Hendecoort. 
Rieoeoart.  ^ 

IVoDTfile. 
Gniocourt. 

NORD. 

Arromdiêsmntni  de  Comhrai. 

MoeaTH». 

MarcoÎDg. 

CreTecœur. 

Lesdtttng. 

Watincourt* 

Mareftt. 

'       AISNE. 

Arrondissemùftt  de  Saml-Quentùi» 
Beci)aigny. 


Arrondksèmênt  de  Vêrvins. 

Çnind-Andtgny.      , 
].  Mennovret. 
Hennape. 
Iroo. 

Lavaquérèase. 
Cnipflly. 
KnglaiicovMt. 
Brioy. 
Sorbaîs., 
étrd;«u-Pont. 
Origny.  V 

La  Herrerie. 
£parcy. 
fiuciily. 
Maraigoy. 
Lense. 
Aubenton.  * 


lARDENNfiS. 

Arrondissement  de  Jioerot, 

Hanapea. 

Rnmigny.  • 

AocatCf 

Lagny.BogDy. 

Aàbigrny.^ 

Roûvroy. 

j      ArroudissemetU  de  ChàrîevUlè. 

Lebaa  dea  Moîanea. 

Méiièrefl. 

Lûmes. 

NOUYÎOO. 

VrigDemeute. 

Arrondissement  de  Sedan, 

r 

Doncïieiry. 

Le  Dattcoart. 

Vrigne-anx^Boia, 

SaÎQt-llfeoges. 

Sedan,  ' 

Baian. 

Bazeilie. 

Douzy.  ''      ' 

Mairy. 

Ambitmont 
MoazoD. 
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MHLS£. 

Arrondi ss4:n^ent  de  Sarregnemines  ^ 

Arrondissement  de  Jkipnhnédy. 

BfstrofiL 

Poollly. 

-Ywtroff. 

Inor. 
Mortaiiicoiirt. 

MEURTRE.  ' 

Stenay. 
Baaion.  . 

Arrondissement  de  Cbâtéùn-SaKns 

Qainc^, 

Aîtroff. 

Juvigny. 

Torchevilfe. 

Louppy.     ' 

tiainacling. 

^piioivilfe. 

Pondefring. 

Jametz. 

Delut. 

Arrondissement  de,  Sarrebowrg. 

Donibraa. 
Merfea. 

Pillnn 

Argriiler.    ' 
Bisping. 

Hant-Oocber. 

Rouvroj-Rp'-  Orthain . 
Saïut-Pierre-Vtllers. 

Sarrebourg. 
Iniling. 

MOSELLE. 

Heaae. 

La  NenyATih 

Arrondissement  de  Bney. 

1                     • 

Niderboff. 

Sahit-Sapplet, 
Mercj-1e-Baa. 
Joppëcoprt 

Bercramb'oig. 

GbàtiHon. 

Sahkt-Sanveur. 

Mercj-Ie-Haat. 

MaUvitlers. 

Arrohdissemeni  fie  Lunctfiile. 

8ancy>Ie-Baa. 
Lommêrange. 

Angomont. 
Pienre-Pcrcée. 

Ammduêement  de  ThwnyilU.  ' 

\     •      '. 

Hayange-. 

VOSGES. 

MoHange. 

Arrondissement  de  Snmt-Dié. 

Budange. 

•   • 

Bousaaoge. 

OAltfi. 

Moudelangc. 

Moyen -Moutier. 

Harbacbe. 

Arrmuiissement  de  Metz. 

Lavoivre. 

Ay. 

Taintrax. 

Ennery. 

Corcieax. 

Ury. 

Gérardmcr. 

IJc. 

Luc. 
"Wariac. 

Arrondissement  de  Remiremoni. 

Bannay. 

*0 

La  Bresse.    .          ^   ■  - 

BionvJile,  . 

Corniniont. 

Foligny. 

Travexîn. 

DonvigiK*. 

Le  Mrnif. 

Faulqucmont. 

Le  Tiilot. 

f 


B,n*8. 

HAUTE-SAONE. 

Arrondûsemetit  (h  Lure, 


(  -l-V*    ) 


\ 


Châ'eau-L^bcrt. 

S«T«ncc. 

Hielirn. 

PrcMe. 

Cbamipigoej. 

Roncbamp. 

Ma^j-d'Anignon. 

Claire-Goutte. 

Préfitno-Fbntûac. 
Coinooc. 

yiiief»«ar-SbiiIno«. 

ff 

DOUBS. 

Ji^runuimement  de  Beauté, 

Arcey. 

Ornans. 

Painbc. 

«raype. 

Appenans. 

Anttnil 

iaodrrise. 

^^erot-Iè^Vercel. 

^iHeir-la-Combe. 

;ate»Chief. 

ÇiïnfPoniainc. 

"•nteehaax. 
Nod.. 


j       Arronàiêscment  dt  PontàrltHr» 

,  Aubonnc. 
,Saiiit-^orgoQ. 
Oûhans. 

GOQX. 

(BiaBs.  ' 

Sdmbacour» 
Chaffbis.  , 
Balle. 

Do  m  pierre. 
Fraoe. 

JDRA. 

Arrondissement  de  PoUgn^f, 

CuYler. 

^Esserral-Tàrtre.. 

E^sekral-Combe. 

Miëge. 

Noieroj. 

Doyc.  ^     • 

lient. 

Le  Bovrg^. 

Chàteatioeaf. 

Arrondissement  de  Ltms^i&Saulnie^^ 
Le  Fraifoif. 

Arrondissement  de  SeUnt^jCimdei 

La  Chaux.  , 

Saint-Pierre. 

Le  Château-des-IVëa. 

LaBixoiue*  r 

Valfm. 

Arîgnon.  ,/ 

Sanit-CUade. 

Chcvry. 

ChaABal. 

Molinges. 

La  Rivoire.  ^ 

BVuIvo». 
Bonneville-Ièfl-Boncbonz. 


Les  parties  des  departemens  da  PasJe-Calais ,  du  Nord  et  cK 

Aisne  ,  comprises  dans-Iar  deaxrème  ligne ,  forment  la  partie  Nor<l 

r!ii^^"f  l'gne  naentionnee  au  tableau  des  prix  de  rordortnance, 

celtes  des  Ardennes,deIaMeuse,  de  la  MokeHe ,  du  Bas-Rhin  ,  de 

nnfil      f  \''^'  ^^T'»  ^"  Haut-Rhin,  de  Ig  Haute-Saonc,  du 
l'oubs  et  du  Jura,  en  forment  la  partie  Est 


TROISIÈME  tIGNE. 

L»  trokAme  lfgne,jconnmeiiçan<  à  Quend-Ic Jeune (SonMhc)» et 
firitsBwit  à  raôpîtJ  { Ain)^  aura  pour  Hàiitès  les  commune»  dont  la 
désignation  suit  : 


SOMME.     . 

• 

Quend-Ie-J^imt» 

Vercoart. 

Anry. 

Maciiy. 

MachicL 

Crëtfj. 

Marcherille, 

DomTMt. 

Gapennes. 

GramoDt. 

Longrillier^ 

Arronàiêsauni  de  Dçuhmt»  . 

Bemayjfle. 

y«c4(Qtrie. 

Gorget. 

FienTillen. 

Cândas. 

Bemaquéne. 

Arquèves. 

Lëalvillerv. 

Vi^vnnes. 

Arrondusement  de  Pérotme» 

Authnile. 

Coataimaison. 

Monteuban. 

Hardecoart 

Maurepas. 

Bonchavènef  •  / 

Drienconrt. 

TÎDcotirt. 

Berne. 

AISNE. 

ArrondiuemeiU  de  Saini^Quenttn» 

Malaemy. 

Fayet.  ' 

Roavroy. 

Hariy. 

Meul-Sàiat-Làarent. 


Sisiy. 
RibemoDt. 
PltintrSelye* 
Parpevilie. 

ArrondisêemmU  d^  Verms. 

Beriancoart. 

AmmdiisenutU  de  Ltum. 

ThierDQt. 

M<^ntigny. 

TbTauz. 

Acaicourt. 

La  BaMe-Ghaoane.     . 

Moncornet.. 

Lialet. 

Noircoart. 

.      ARDENTES. 

Arrondissement  de  Bethei: 

iRenneirtne. 
Logay-lèa-Channiont. 

AdOD. 

MeipioDt. 

NoTiofl-en-ParcieD. 

Macheroménii. 

LaVieille-Villei 

Sanice-aaz-Boif. 

Mondair. 

Arrondissement  de  Fousiers. 

Tonrteron. 

Lamelz. 

Longwë. 

Le  Ohesne^le-Popoleiuc» 

Les  Petites-Armotset. 

Briealles-far-Bar. 

Attthe. 

Antruche; 

Harricour. 

Bar. 

âuzancy. 

Sivry. 

BaTonTiHe. 


RêaoïiTâfe. 
AadtTvinef. 

Arr9ndi$stmeni  de  MaHimeA'* 

AncreTÎfl«u  « 

GfUMMSéry. 

Brieniles. 

Gertoort. 
Porgei. 

Ammdissemem  de  Ferêmh 
omoigiieaz. 
Lowauont 


Fi 
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OroD. 

Chicouri. 

CbàteAii-J9rAftm. 

Vanuecoiirt 

Bnrfioticoart. 

Obreck. 

Hampont 

SaiDt-Médard.  . 

MarèaL 

Montcourt* 


AfTotuBêêtmémi  de 
Vaucojbrf. 
EmbermëuL 
Lu  NeaTÎUe-fmx-Boîf  • 
MftDonnUienik 
B^Miiii«iiH. 
Azérailiea. 
GfoaTÎlIe. 
Fontoaoy,. 


MOSELLE. 

Atrmdiiêtmmt  de  Brièy.     . 

Bccbampa. 
MoDavilIe. 

Abèerzffe, 
Hitriae. 

BttCâly. 

Ammdissemmi  de  Me^g* 

■ttcy, 
fcrtey. 
tehy. 

MBURTHE. 
^'nrndiesewuàt  Se  Ckàtettu-'S^mê. 

«y. 


• 


VOSGES. 

Arrendissement  d'Éptnttf^ 
Mtfnafmont. 
NossoDCourL 
Aogltmont. 
Rambenrilléra. 
VompcouTt, 
Bnic 
Destord. , 
Girecoart, 
Pontenay. 

(!lharmo  ia-f€-RoiiIier. 
CheiniméniL  ' 

Arrondissemeni  de  Remiremont, 

Jarm^niL 

Poachenx. 

Saint-Nabord. 

Remiremone. 

liërival. 

LeVald'AjdL 

HAUTE-SAONE., 

Arrandiesement  de  Lure. 

Saint-Breuoji,  ' 

Ra(ld<»n. 

A  mage. 
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Fcsscy. 

Nans. 

BelmoiU.                            '      -    . 

Saihl-Agne. 

Rignovelle.  ^ 

'             JURA. 

Francheveile. 

ArrôndùumeHi  de  Poligmf . 

Quers. 

Doaenon. 

Ad  élans. 

Cemans.     ^ 
LabergemeûT 

BoufumSé 

Ambiana. 

Thesy. 

Vy-Ièa-Lure, 

Areschcs. 

Amance. 

FonCeny. 

Oricourt. 

Pont-d'Hëry. 

ManU.     .                              - 

Valampoillières. 

Antrey-ïe-VaT. 
poDt-de-Noirt*. 

MonCfOod. 

Bezaln. 

1 

Crotenay. 

^         DOUBS. 

Fraisseï). 

Arrofidissentent  JÊ^Dta^t. 

Arrondissement  de  Lons-lenSaidlnH 

CMrkI.                    ^^ 

Mirebcf. 

Cuac. 

Châtilloo. 

Romahi. 

Blic. 

Mésandana,. 

Turon. 

Riliaiia. 

Poilte. 

Verne. 

Saint-Chris  topbe. 

liUxioK 

LiTaordui-Hay. 

FoDtenotre. 

Bcllccin. 

Gros-Bois. 

Le  Bourgct. 

Fourbaune. 

Onndz. 

Petit-RQùIftfig. 

Beroon. 

Laissej. 

Menonille. 

OSM. 

Rupt 

Naecraj. 

Vescies. 

Arrondiâsjtmwii  dt  Boàwçon»^  ^ 

Condé. 

^faimirolles. 

AIN. 

Torpes. 
FoacberalM. 

Arrondiss§men$  de  NmUu^.^ 

Tarcenar. 

DortaD. 

ViHcrs. 

BouyenU 

Malbrans. 

Veyiiat. 

*«ï»ières. 

Uéron. 

Amondana. 
Malans. 

Colans. 

BeiigniU. 

Groissiat. 
Martig^iat. 
Charik. 
LabyriaC. 

^moB. 

Cras. 
LUOpitol. 

Les 


Pwtics  <Ics  departemcns  du  Pas-iJe-Çaliùs^clu  Nor4,  * 


'      B.h"8.  (   lit  ) 

Bomme^t  de  TÂisne,  rmiipr^s  dans  la  troii^cnie  ligne,  forment  td 
ptrtie  Nord  mentiounee  au  (ableau  des  prix  de  rordoiinance;  cjcilcs 
ides  Ardennesy  de  la  Meuse ^  d<$  la  Moselle,  de  la  Mcurihe  et  des 
[V^osges,  de  la  Haute-Saone ,  du  Doubs ,  in  Jura  et  de  VAïtïj  fornieut 
partie  EbU 

QUATRIÈME  LIGNE. 

La  quatrième  ligne ,  commertçant  u  Cajeux  (Somme) ,  et  fînisaimt 
i Saint-Benoit  de  Se^ssieu  (Ain  )•,  aura  pour  limites  les  communes 
:  hùi  la  désignation  suft  :         / 


SOMME. 

Arrondissement  {TAlSePtilûi 

Ctrenx. 

firâtelles. 

Vtidricoixrt/ 

Hihu. 

Aibenx. 
inmrt* 

eu. 

IOC(|DillC011Tt^ 

Bailencoart. 
Dreûl. 

Aftondisitment  d* Amiens, 
Ainisoes. 

PMrdrinoj. 
!.<  Perrière. 
jfiuBt-Acheaf/ 
iMnefto. 

PKiiUoy. 
kineiet. 

AmnuUssemeni  de  Pétonne^ 
EinccRirta 

mrt. 

incoiirt* 

kdoviller». 
leoart. 


«      •    "V 


JLîcoar|. 
Moi'chàin. 
I  Béchancoartl  ^ 

Gràod-Rony^  ,   v     ' 

VoyenneSk 
OflFois. 
Eppeyiife, 
Uam. 

AISNE. 

Arrandhsemeni  de  Saini^QttefiJtél 

La  Soamelte. 

CMiczy. 

Adqoîb. 

Arrondissement  de  JLaom 

iibneash. 

Uct, 

Tnivccy. 

Dooizy. 

Versigny.  v 

Couvron.  i        * 

Vivraiw. 

Aulnc^iii.  -^      ' 

Chambiy. 

AtKies.  .    r     .  I 

Eppes.    . 

Coucy-fôfrËppet. 

MoQlaigii. 

Biamcoart.    '     -" 

La  Maimai^aiu 

ARDENTES. 
Arrondissement  de  Rettiel. 

Villers  devant  le  Tliour. 


à 
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JmêXktùmti. 

Chambley. 

Aire. 

Gorze; 

Sémt-Lonp. 

Cdrny. 

fftgDon. 

Çoin-sQivSeille. 

Anneltes. , 

Sillegpy. 

Chemiootk 

Arrondissemefit  de  Fouziers,   * 

PauTre. 

MEURTHB. 

Tonrcelkf* 

Mflirt* 

MorrilIe-siir-SeillB. 

Vouzfiert. 

FalaUe. 

PHmiit. 

PArt-anr-S^ne. 
Clëmery. 

Manonconrf; 

Olwy. 

Mouron. 

Granftpré. 

Lisièt*e8. 

Jencielancéttn. 

MoÎTron» 

Stiot-JuTÎn. 
Sommeraoce. 
FlëFiile. 
Chtfhérj. 

Vifl^en. 
Leyr. 
Bonxièrea* 
Amance. 

MEUSE. 

Laître. 

Anvndtsêtmemi  dit  Verdum. 

Velaine. 
CercnelL 

Banliny. 

Lenonconit. 

Varennetè 

Saint-Nicolas. 

Bonreaiilea. 

Rosière»«ux-Sd[ine0. 

Neuirilly. 

" 

AabrcTiilc. 

Arrondissemem  de  fjmiUvUU. 

Paroia. 

Vjgnennefl. 

Récicoort. 

Barbonviile. 

Dombasle. 

Le  Charmois. 

J4>iiy. 

Mëhoncourt. 

Blerconrt. 

Einvaax* 

NixëviUc. 

Blajearev. 

Lerapire. 

Saint-Boing^ 

Landreconrt. 

/                — 

Sommedieae. 

VOSGES. 

MooV 

ArrùndissoMMi  d'Epinat, 

Bonz4^. 

Fresnes. 

MarchoVille. 

Saint-Hilahre. 

Butg^n^Tiiie. 

PafioQconrt. 

Rëhiniïoiirt. 

Hadigny. 

Zîncourt. 

Igndy. 

Onconrt* 

La  Tour  en  WoÎTPe. 

MOSELLE. 

Domèvres- iur-A¥icTe. 

Arrondissement  de  Metz, 

Uxégney. 
Le»  Forges. 

Sponvillo. 

Chanmonsey»                                      ^ 

Xontilie. 

Sànchey. 

B.  n"*  8. 
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HAUTE-SAONE. 
ArrmuHsstmaU  tk  huirt» 

lûit-Loop*. 

Annrdle» 
CoiliBt. 
Mearecovrt. 
Nenrey-eB-Vâiiz* 

Arrondissement  ae  Vesouh 

?al  SunuÉlor. 

Vtrogne, 

Veacfrie. 

Aaiim. 

Pmy. 

Vahres. 

Qwrrici. 

AndUm. 

ABdUmL 

VilUgmiidry. 

Ut|;iioray. 

Coarboait 

Peuneciére. 

U  Mkbchére. 

Hin. 

Vflwy. 

DOUES. 

Arrondissement  de  Besançon, 

Cberm. 

CeoeniHe. 

itxon-Dessoac 

CcneMSapiiw. 

Fri»ey. 

Ckcmaiidaiii* 


Vdcsoics. 
Ttrpcs. 
Brans. 
LômbardL 

MUrd. 


JiJRA. 
jirrondltssemeni  de  Pohgngm 

Cli«nip«giM« 

Cramtofl. 

Villejr»-Pariay. 

VilleneaTe  aaTâL 

ModUxmJîii. 

Moiftmbos. 

Matbeufly. 

Grand-Abergement. 

Rathinr. 

BenaiUin. 

Arrondissemeni  de  Lans^eSmUàMer^ 

Monay.     ;\ 

Tonloiue.    ,  ^ 

Montcbaoyerdt* 

Brery: 

Saitit-Germaîn. 

Plainoiseau. 

DombUnft.      • 

L^toile. 

MoAtmôrot. 

C^illy.   . 

Sainte-Agn^ 

PHysia. 

Orbagna. 

Beauiorf. 

Bambej. 

Labergement 

Rosay. 

Graveleuse. 

Loisia.^ 

GrAje. 

Gigpy. 

Croupe t 

Saiot-Jalien. 

Ville-Cf^aotria. 

Grand-Modtagna. 

Favergeit. 

Chanod. 

Caffia. 

Barigna. 

Cbidéa. 

ain; 

Arrofufitsemeni  de  NàsdstM» 

SoathonnAK. 

Napt. 

Momaj. 


Pejriatb 

Condaininc  de  la  Doye. 
Vieux  dlzcoave. 
Lantcnay* , 
Izeoave. 

Arrondissement  dé  Beîlèy, 
Araoc 
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Lacoos. 

Clmley. 

Tenay. 

Holiaz. 

Ordonnai. 

Lompnaa. 

L*Hui^ 

Grostc'c. 

Saiut-Beooft  de  SeyMÎcii; 


N®  il 8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomma 

M.  ThieuHen,  actuelfemeni  préfet  du  Vai*,  pre'fetJ  es  Coietf- 
du-Nord,  en  remplacement  de  M.  Fadatte  de  Saint-Georges  ; 

M.  Claude  Rouxel,  négociant,  préfet  du  Vor,  en  remplace- 
ment de  M.  Tkieullen; 

M.  Gauja  préfet  de  l'Arie'gey  en  remplacement  de  M.  de  Mor- 
tarieu; 

M.  Armand  CarreJ  preTet  du  Cantal,  en  remplacement  dé 
M.  de  Pannat,  démissionnaire; 

M.  Mcynadier,  secrétaire  ge'ne'ral  de  TEure,  preïet  de  Fin  Jre  j 
en  remplacement  de  M.  de  Fussy; 

M.  le  comte  de  Lapparent,  ancien  preTet,  préfet  du  Cher,  en 
remplacement  de  M.   dé  Bastard  d'Estang,  (Patis,  27  Aodi 

mo.) 

C  E  RT  iT  I É  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France  y  Ministre  Secrelain 
d'état  (10  département  de  la  justice  , 

A  Paris,  le  15  ^Septembre  1830 
DUPONT  (de  rEiirèr). 


y^ 


Cette  date  est  çelfe  de  la  réception  ^la  Ballet 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonn*  pour  le  Balletin  des  lois,  à  raison  de  9  fraucs  par  an ,  à  la  c 
rlmprimerie  rojaley  ^u  chet  le»  Directeurs  des  postes  des  d«>'partcmens. 


V 

A    PAKtS,    DE    l'imprimerie    ROYALE^, 

15  Septembre   1830. 


r 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2« Partie.  — ORDONNANCES.  — N"  9. 

N'  119.  —  Ordonitanûs  "du  Rot  qui  accorde  Amnistie  aux 
Diserêeun  de  VArmit  nfivale  et  des  diffirene  Corps  au  eervieê 
delà  Marine. 

à.  Paris ,  le  S.  fitptembre  1830. 

JLOOIS-PHILIPPJEI^  Roi  des  Fi^ANÇAid,  à  tous  pré^ens  et 
avenir,  SALtT.  . 

Notre  intention  étant  d'étendre  aifx  désertcfurs  4e  rarmee  navale 
funnistie  qae  nous  avons  accordée  par  notre  ordonnance  du 
S8  tout  dernier  à  ceuk  de  i'armée  de  cerre,  u  l'occasion  de  notre 
avéneinent  au  tr6ne| 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Mous  ATOKa.OBBPNNB  et  OKD02<N^S  CO  quî  SUÎt  : 

AitT.  1^'  Amnistie  e$t  accordée  à  tous  les  officiers  mari- 
niers,  iharina  et  ouvriers,  qui  soût  aiaîntMatit  en  étal  de  dé- 
sertion. 

La  même  disposition  est  tppHcai)ie  aux  sous-officiers  et 
soldats  du  corps  royal  d'artilbrie^  aux  garde -chiQurmes' et 
généralement  à  tous  les  déserteurs  du  déparlement  de  Ja  ma- 
rine^ soit  qu'ils  aient  abandonne  les  corps  dont  ils  faisaient 
partie,  soit  qu'ils  ix*aient  pas  rejoint  ceux  ppur  îesqueU  ib 
étaient  destinés.  '  *  i 

« 

2.  Les  déserteurs  et  retardataires  qui,  ayant  été  arrêtés 
ou  s'étant  présentés  volontairement  ;  n  auraient  pas  été  jugés 
et  condamnés  définitivement  .au  jour  de  la  pul>iicfiUOa  de  la 
présente  ordonnance,  seront  mis  immédiatement  en  liberté^ 
s'ils  ne  sont  détenus  pour  d'autres  causes. 

2.  IX'  Série.  —  r  Partie.  I 
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<1ans  ie  délai  de  trois  mois^  à  fefPci  dy  faire  leur  déclaration 
de  reprai|ir,>'Salfoir  :  i«s,^iis  di&  l^if^>  ii^u  coi^ih1l56|*ç  de 
ilnscfijïtrôii  dé  feur  (Jtarttet,  oîi  à  tatînîîiîi.ÇtfatÀii*  de  ta  ma- 
rine le  plus  voisin- de  ieur  résidence  aétueliç,  ou ,  à  défaut,  m 
hiâiréde  (a  commune  ôîi  irs  se  frouvent;  et  les  autres  dé- 
zfi^rteufs,  aux^  autorités  oulitaires  du  departementoùJb  se  sont 
retirés.  ^  " 

.Pour  la  Corse,  ce  Jélui  cîst  porté  à  quatre  mds. 

4 .  Le  délai  accordé  aux  déserteurs  qui  sont  hors  d(i  Toyaocne 
est  fixé  à  six  mois  pour  ceux  <\m  se  trouient  en  Europe ,  k 
\\n  an  pour  ceux  qui  sontiiors  d'Europe,  et  à  dix-huit  moê 
'po\xT  eeui  qui  sdnt  au-cfefà  dû  cap  de  Bonne-Espéiance  ou  dti 
Cap  Hom. 

.^  Oi.  X  amnistie  est  entière,  a^olue,  et  sans  condition  deser^ 
•yk-.^  pour  les  déserteurs  ou  i-etardataires  non  compris  sons  le 
titre  dé  gens  de  mer,  qui  se  trouvent  dans  Uiif  drt  cas  sttfVans-, 
^SRvtDÎrr-  ■ 

1*  Pour  les  déserteur^  qui  ont  ét^?  admis  au  service,  à 
quelque  titré  ^ué  tè  s6it,  aïitérîéùr^enacnt  au   l'**  janvier 

•  ^  ^*  Pcmr/ies  déserteiuv  et  retardataires  aiefueilwient  mmééy 
^u  veufs  ayant  un  ou  plusieurs  enfans  ; 

a*  Pour  les  déseit^iirs  et  retSrrdataifes  qût  ^nt  acruelle- 
nient  dans  fun  des  cas  d  exemption  prévus  par  i*artic(e  14  dfe 
io  loi  dû  l«i  mars,  18  la  faur  ie^reoiitaïient  ; 

4**  Pot^  les  déàertéin^  auxtfaefe  ît  iie  reste  pas  plus  cFunc 
année  de.  sertîcfc  »  faire  pom'  atteimliè  lé  tfrrnicf  de  leuir  libé- 
ration; V 

5^  Pour  les  dés'erteurs  qui  otit  fait  partie  des  niKcienst^i* 
mens  d*in&nterie  de  la  marine  licenciée  en  1 827. 

6,  Lés  désçrtétn's  ott  retardataires  amnistiés  atixquck  \^s 
rdtsposttioti.4  de  lahicfé  ci-dessus  ne  sont  pas  applicablos ,  se- 
ront tenus  d'entrer»dans  îes  corps  de  fa  mnriné  pour  y  faire 
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k  temfiB  de  service  auquel  ds  «ont  astreioU  par  ia  loi,  temp» 
dans  i€((uel  celui  de  leur  absence  illégale  ne  sera  pas  eomptë. 

Les  autres  seront  renvoyas  dins  leurs  foyers,  avec  un  cer- 
tificat de  libéralioif. 

7.  Les  déserteurs' qttî  demanderont  à  jouir  du  béneTice  de 
famnistie ,  recevront  une  feuille  de  route  avec  indemnité ,  et 
seront  dirigés  sur  I^  port  où  était  stationné  le  corps  dont  ils 
Élisaient  partie,  ou  le  bâtiment  sur  lequel  ils  étaient  embarqués. 

Les  marins  dçsobéissans  seront  dirigés  sur  les  ports  pour 
lesquels  ils'  avaient  été  destinés ,  si  les  besoins  du  service 
fexigeDt. 

8.  Leà  disposition*  de  ia  présenle  ordonnance  ne  sont  en 
aucun  cas  applicables , 

l**  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui,  noyant  pas  profité 
de  Famnistie  en  temjjj  utile,  seraient  arrêtés  ou  se  présente^ 
nûent  après  ïe  délai  fixé  par  fartfcJe  3  ci-dessi«s  ; 

2*  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui,  ati  moment  de  Isi 
pubticalion  de  la  présente  ordonnance,  auraient  éfcé  condam- 
nés pour  désertion.  . 

9.  Ceux  des  déserteurs  et  retardatnires  qui  ne  sont  pi\s  dé- 
gagés de  Fobligation  de  servir,  et  qui,  après  avoir  profité  tl<r 
fa  présente  amnistie  et  avoir  pris  leur  feuille  de  route  pou^ 
rejoindre  un  port ,  ne  -^se  rendraient  pas  à  leur  destination 
dans  les  délais  fixée  par  les  r^emens,  ou  désertûaient  en 
route,  resteront  sous  le  poid&  de  la  iégisiation  relapve  à  la 
désertion ,  et  seront  passibles  des  peines  portées  contre'  la  dé- 
sertion par  récidive.  * 

10.   Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  cfiargé  de  Te^tccution  de  la  présente  ordonnance* 

\5î!r^' LOmS-PHILIPPE. 

Par  l^Hn]  :  h  Ministre  Secrétaire  d'éiat  de  la  marine  et  des  cohnies , 

Si{:ii«?  HooACe  Si4«A»riANf. 

I2 


à 


(  t«0  ! 

Jî*  UO.  —  Oitoosst AJfCB  DU  Rf>i  fortant  que  U  Pris  itt 

^P^vîtitionammohtMrei/aiitM  par  lit  Commmiet  pourra ,  i'U 
n'exeède  paê  cent  franc»,  ilre  payé  tans  que  Us  forma&tit 
pour  la  radiation  et  la  purge.légale  des  hupothiquet  aient  été 
'ctomplics. 

il  Pari*,  le  31  AoAl  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  presens  et 
à  venir,  saldt. 

Vu  l'oeJonnBBce  du  93  avril  1833  et  l'etnt  y  annexe; 

Sur  le  rapport  <Ie  notre  ministre  secrétaire  d'état  ati  déparbemant 
de  Cinlc'riwiri 

Le  coiniié  <le  rintérieur  de  notre  Contcil  cTe'tat  entendu. 

Nova  avoms  OBDONNé.et  oBnoNMONa  ce  qiÛBuit  ; 

Art.  1".  Le  prix  des  acquisitions  irnuK^ilières  faites  avec 
autorisation  légale  par  les  commune^  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique r^ulièrement  consbrtée ,  s'il  n'excède  pas  la  soiuine  de 
cent  francs ,  pourra  être  payé  sans  que  les  formalités  prescrites 
pour  la  radiation  et  la  pui^e  légale  des  hypotbcques  aient  été 
préafablcment  accomplies,  etsnns  que,  dans  aucun  das,  cette 
iâculté  puisse  porter  atteinte  aux  droits,  actions  et  privili'-gcs 
des  tiers  créancit-rs,  quand  il  en  existera. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'élat  rfe  l'intoricur  et  dés  fi- 
nances sont  charges  de  l'excciîtion  de  la  présente  ordonnance. 

&gné  LeCIS-PUIUPPB. 
:     Pn  !•  Bai  :  It  Mimttiy  StoréUÙrt  d'ÀM  su  d^artantnt  de  riniérieur^ 
_,  «  Sign^  Gl'izot, 

N=  x^x.—  Ordonvauce  dv  Rot  ijui  ouvre  au  Ministre  de 
l'intérieur  itn  Crédit  extraordinaire  de'eiaq  miiHotu.- 

■    A  Pjril,  la  16  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens  et 
à  vinir,  SALUT.  • 

Sur  le  rapport  de  noU'e  loinisU-e  secrétaire  d'étal  au  de'partcoaen^ 
de  l'intciiruri 
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Notre  CoHSelI  entendu  et  vu  Furgence  des  ctrcengtenees  j   . 
Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  de  qnî  suît  : 

Avft.  1*'.  Uii  crédit  extraordinaire  dé  cint}  millions  est 
ouvert  à  notre  ministi^  secrétaire  d  ctat  au  département  de 
1  intérieur,  qui  en  fera  etnpioi  pour  les  travaux  publics  et 
autres  besoins  pressans  auxquels  il  eist  indispensable  de  pour- 
vwr. 

2.  Un  .  projet  de  loi  sera  immédiatement  préisenté  aux 
Chambres  pour  la  rcgularisation  de  ce  crccïit^  dont  il  sent 
rendu  compte  dans  les  formes  I^alement  présentés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'nlat  de  i*intédeujr  est  chai|;é 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance.  •      .    ^ 

Pv  U  Boî  ;  le  Jttmbtre  seMuure  d'étai  au  déport  aneni  de  i'tntén'eur^ 

■   # 
«  Signe  GuizoT. 

N«  19).  *-  O&boxsjycg  ï>u  Roi  portant  fixation  du  Traitement 

du  Ptéfet  de  la  Seine,  > 

ÀParia.  le20Aoûil830. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  Mis  FftÀNç>i£h,  à  t^us  présens 

^  a  venir,  SALUT*  ,    .   .        ^ 

Sur  le  rftppon  de  notre  ounittre  secoréfenire  d'état  au  département 
^llotérieur, 

N0V8  ATONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUÎt  ; 

Le  traitement  du  préfiçt  du  département  de  la  Seine  est 
fixé  à  la  somme  de  cinquante  mille  ^ancs  par  ati.  *  ' 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de,  fintérièur  est  chargé 
Je  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

^f^i^  LOUIS-PiïIUPPE. 
Pkr  le  ftoi  :  /e  MiiMtrt  Secrétaire,  d'état  au  département  de  Vintérieut^ 

ISigni^  Ôinicrr.' 

1  3 


(   Ï29   ) 

(  Vauclmff)  à  établir  un  Abattoir  public  et  comrhun, 
j^  A  Piris ,  le  98  AOÂU83Q.  • 

tOUlS-PHILIPPÉ,  Roi  des  Français,  a  tous  présen$ 
ti  \  venir;  s^lut. 

* 

Sar  le  i:^pport  de  notre  ministre  secrétaire  d*e'tàt  au  départeioeot 
de  rinteVreur  4 

•     ■  •    ■  ■  »       c   -      .  ^  ■       ■  ;  ^       ■  - 

y  u  la  deliberutioD  du  conseil  municipal  Je  layillc^  d'Apt  (  Vau-r 
dusé)  du  16  fe'vrier  1830,  relative  à  rétablissement  d'un  abatfoir 
public  et  commua  dans  ladite  ville ,  '     .   ;       .     '    1 

L*«Tfs  tlu  ^réfct  do  1 7  avril  suivant  ;  ' 

Nôtre  Conseil  d'état  entendu  / 

Nous  AVONS  OEDONNS  «t  ORDONNONS  jCe  qui  SUit: 

Aux,  1*^'.  La  ville  d'Apt  (Vauclice)  est  autorisée  à  établir 
un  abattoir  public  et  èominun.         * 

\sl^9SffX9^é  mui^cipale  j^emplira  pour  le  chpJx  de  J'^dI^- 
cement  les  formalités  exigées  par  le.  décret  du  15  octobre 
1810  et  par  l'ordonnance  royale  du  1 4  janvier  1 8 1 6 ,  relati- 
vement aux  ateliers  insalubres  de  troisième  classe. 

• 

f .  Aussitôt  que  les  échaudôîrs  dttdit  établissement  atirônt 
été  mis  en  état  de  service^  et  dans  le  délai  d'tui  mois  ;aii plus > 
tÂrds  après  que  ie  f)iibiic  enovm  été  Aiieititpar  afiiel>^»'  fa- 
battage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  destiriéep 
à  la  consommation  d^  habitansDauna  lieftà  d'cbitéiîeur  de*'Ja 
ville,  oiii^bilitveflae^U  fj^^s  ral^ttc(ir  public,  et  taules  les  tmeryes 
particulières  sçTQntiiUefditèsjpt  fermées.        .,    . 

^outèfoi^  ^  propriétaiue^  qui  çiçv^Ciit  di&s  forç^  pour  la 
consommation  de  leur  ma^on,  cpuscrvcront  la  faculté,  de  Jes 
abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et 
séparé  de  fa  voie  publique. 

3.  I^es  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  éljulcmer.t 
faire  usage  de  Fabattoir  public,  Rîais  siins  y  rlrr  oWft;vs,  soit 
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nu'iis  conclurent  à  lupprovisiç^nem^nt  dç  Jb  cpMHjiuiii^^.soil 
qu  Ils  àpprQvisl6i\Ilç^t.  seuiement  la  banlieue.     \ 

Hors  de  la  commune^  cest-à-djre  dans  celles  des  environs  ^ 
ils  seront  libres,  ainsi  que  les  boudiers  et  charcutiers  d'Apt  » 
é6  tam  ■des'^clia^doîrs  sons  f approbation  dé  Tiùtbritdkkale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  V(ue  ce  soit*,  le 
nombre  des  bouchers  et  cfiarcutîers  ne  pouiri'  être  îiinijte^  - 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir  dans  la  villexrApt  seront  seu- 
lement  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie  »  oii  ils  feront 
tonnattre  ie  Uew  de  iewr^domidSe  et  ^^iiAjffirfanf  de  fcur 
patente.   '  ^ 

'  5.'  Les  bouchers  et  chsCrcutiefs  de  ia  commune  auront  la 
beioÊté  tf  exposer  '^n  vente  et  de  débiter  de  Ju-  viande' à  leur 
domûÂle  ,  dans  tfes  létaux  convenablement  ap^ropriefs  l\  cet 
ii5ag;e  et  suivant  les  règles  de  la  police,  -t  .  :  l  .  .  r 

6.  Lefl'bbochers  et  char^ùtïers  forains  pouiront  ex^joser  en 
vente  et  débiter  de  la  vmnde  dans  la  commune^  mais  seulement 
àwt  4ieBX  «ïPàux  'jours  désignés  par  iè  maire, %t  ce,  eti  con- 
«wreiice  avee  ie^  bouchers  et  4es  Charcutiers  tf  Apt  qui  vou- 
dront profiter  de  la  ^étii&  fai*«iïtéj  '    :  :  ^ 

7.  Les  droits  à  payer  par  Tes  bouchers  et  charcutiers  poui* 
Toccupation  des  places  (îanu  1  ar)atU)ir  public  seront  rt^es  par 
un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire, 

8.  Le  maire  de  la  vîHe  ^Apt  |)Ourn^' faire  les  réglemeas 
iocau%  nécessaires  pour  le  seiwice  de  Tabàttoir  public^  ainsi 
que  pour  le  commerce  <té1a  l>oucherîe  et  cbarctiterie';  mixii 
èes  actes  ne  serorrf  exécutoires  qu'après  ayoir^rêçu  Tapprrf^a- 
lïwi  de  notre  ministre tie  l'iiilërieur,  sur  lavis  du  préfet.      ''  ' 

9.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de'l  intérieur  est  charge 
dcTiKwciition  fie^fa  présenté' ordonnahëe,  qui  serî^  hiséréç  av 
Bulletin  des  lois.  -  '  ^  -^         ..   -     i     * 


Sifffté  LOUIS-PHILIPPE. 


"  »  1    -t 


(  1*8  ) 

N'  114.  —  ORDùJfSAjrcE  DU  Roi  qui  dhiêe  ên^dms  Ctaê$€9 

les  Cômmtssttrtatê  de  police  de  Paris, 

A  P^ri»,  fc31  Aoûtl830. 

JLofin&PHIIJPPË ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  presens  et 

à  veoir,  salait.  . 

Sm*l!e.rappo|rt<Ie  notre  ministre  6ecré^irei  d'état  au  dépaitemeai 
«le  rintericur  :   . 

ÂtONB  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  oui  sult  : 

AR7.  V\ljfis  quarante-jiuitcpnuKu^sanats.ae  poliœ  établis 
poQr  les  divers  quartiers  de  Paris  sont  divises  en  vin^-huû 
commissariats  Ae  première  classe  et  viog^t  de  seconde  classe. 

2.  Le  préfet  de  pdlice  désignera  cçux  de,ces  comi^il^îsa^*^ . 
riats  qui  feront^  partie  de  la  prenyère  classe  ^t  ceux  qui  appar- 
tiendront à  ia  seconde.  «  ,         ^ 

Cette  désignation  sera  renouvelée,  s'il  y  a  lieu,  de  cinq 
ans  en  cinq  ans.  » 

3.  ,,ljn  traitement  de  ^i^  mîQ^  fpmcç  et  ^ne  iii4e9^t0 .4o 
qujf^e,  cents  francs  .pour  frais  ide  bureau  sont  affectes  aux 
commissariats  de  police  de  preo^ère  cUsse.     . .  , 

Un  traitement  de  cinq  miHe  quatre  cents  frant'S.et  une-in- 
demnité de  douze  cents  francs  poiu*  frais  de  bureau  sont 

affectés  aux  commissariats  de  police  de  seconde  classe, 

» 

4.  ^ul  ne  pourra  être  nommé  à  un  commissariat  de. police 
de  première  classe^  s*il  h'a  exercé  pendant  deux  an3  au  inpin^ 
dans  un  ou  plusieurs  commissariats  de  seconde  classe. 

5.  hsai  réduction,  résultant  de  {article  3  ne  s'appliquera  ps^ 
aux  commissaires  en  exercice  ajntérieurem^t  à  notre  ordou- 
nance  du  18  de  cemois.  -, 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  cbai^ë 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

5i^i?  L0U;S-PH1LIPPE. 
Par  ic  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  d^artemtnt  de  hntérieur. 

Signé  GvuoT. 


B.  n*0.  (  159  ) 

N.*  1S5. — OtinoirNÂNCSDU  Rot  qui  replaça  fha^iop  iu  Qi^#« 
Vingts  Jans  les  attributions  imuiddiat^s  du  Ministre  de  Fintéri6wr> 

À ^arit.ie  31  J^oài  1830. 

■ 

^  L(nJIS-PHILIPPEyRoiD3SsFBAifÇiJ$,JllOuSpré3ewLCt 

avenir,  salut.  ,  .    i 

.  ■* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*etat  au  di^parteuenâ) 
Je  Ilnterieur: 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  ÔrDONNOMS  CC  iffi  f^h  v    .  ■ .  'i       ^ 

Art.  V\  L'hospice  des  Quinze*vingts  Oât  replacé  dans  les 
attributions  immédiates  de  notre  ministre  secrétaire  d  e'tai  au 
département  de  l'intérieur.  li  sera  administré  sous  i  autorité  de 
ce  ministre  par  une  commission  gratuite^  composée  de  cinq 
membres.  ....    y 

2.  Notre  ministre  secréuûre  d'état  de  fitt^rieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Ptr  le  Boi  :  le  Ministre  Sicrétntre  d^itat  mt  département  de  Vintérteur , 

N*  li^.—  ÛRDûirNANCB  DU  Roi  qui  rétablit  M,  TtàsotJanàspn 
titre  et  dans  ses  fûnctions  de  Professeur  de  poésie  latine  'au 
Collège  de  France, 


.'  ' 


A  Pfeiris,  le  30  Août  1830. 

LOUIS-PHIUPPE,,  Roi  des  Français,  i  towa^ préwns, 

et  à  venir ,  SALUT.  *     .  ,    V 

Considérant  qu'il  e%t  de  la  dignité  et  de  Fintér^t  des  lettre  et  de« 
fefeaces  que  les  professeurs  chargés  d'en  répandre  la  connaissance 
ne  puissent  être  destitués  de  leurs  chaires  que  pour  des  motifs 
graFea  et  dans  les  cas  prévus  par  les  lois }  •  ' 

*  Considérant  que  si  les  professeurs  au  collège  royal  de  France 
ne  sont  point  placés  par  le  décret  dix,  ii  mars  ^808  dgns  le  corps 
de  l'université  y  et  ne  peuvent  en  conséquence  se  prévaloir  des 
liispofitloos  dudit  décret,  il  n'en  est  pas  moins  juste  et  convenable 
qalb  ne  paissent  être  destitués  de  lenrs  thaires  que  selon  des 
foraea  et  par  suite  de  décisions  légales  ; 


CoDf îdeMot  que  la  deiiitution  de  M.  TUsot  a  eu  licu^^ans  çai»e« 
ni  feHiialttes  pareilles  ; 

'  Vu  la  demilsion  donnée  par  M.  Naudet,        . 
Novu  AVONS  ORDOMMi  et  0BD0MNÔN8  cc  quî  suU: 

'  Mkt.  V\  m.  TisêOt  est  rétabli  dans  son  titre  et  dans  se^ 
fonctions  de  professeur  en  la  chaire  de  poésie  latine  an  collée 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  chai|;« 
de  l'exécution  ie  b  présente  ordonnance. 

'  '      '  Signé  LOUIS-raiLIPPE. 

•    •  •    . 

*    '  ftr  le  Roî  :  It  MK^istre  secrêtturt  d'état  au  département  de  Viniéneur  , 

.  '  .  .  -'  .      '    -  ", 

Signé  GuizoT. 


■*aksBa«Mi« 


N*  1 97. —  OitDONHANÇE  DU  Roi  qui  crée  une  Commission  chargée 
;  )  ^'eiopkminar  la  miiuation  adueîle  ^e  VEctte  jpolffkkkmque. * 

AParis.  lo  31  Août  1830.  ^ 

et  a;  y^ojr»  SALUT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  umiisU  e  seti  élairé  dVtat  au  dcpartcmcnt 

de  riil teneur:      .  .  ,  .    - 

•^  •  '  .  ^  ■   •       *        .   .    «  ,  ~~~-  • 

,  Nooa  Avoiis  ^appNirs  çt  ^ataooirifo^a  ça  qwi  avit  : 

Art.  l*^  II  sera  formé  une  con^mission  chargée  d'éxaininer 
ia  situation  actuelle  dé  l;écûlef>olyUôbttiilue,  et  de  proposer 
les  n^oyens  qui  lui  paraîtront  utiles  et  convenables  ^v>Rr  mu 
jim&iortt  soit  rorgt1nisa]||pii,  soit  les  éttides. . 

Cet^e  commission  sera  composée  des  li^cmbres  dont  les 
noms  suivent,  savoir  : 

^  ■ .  .  .    mf. 

Ije  générvA  d'Antkottard, 
Ue  général  I/a.vo , 
lytf'ProHfj.  .  . 
Gaij'Lnssàc. . .      .  , 


'    •  « 


Du  long. 


i .     > 
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2.  ^otre  iiiini;>ti:e  secrétaire  (Tctat  de  rintërieur  est  charge 
<Ie  I  exécution  clç  la  présente  orcfoiiaauce. 

,  Sipic  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d  état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  GfJUOT. 

» 

N*  }M.  -^  Q^aos^AXcn  vu  Rot  relative  au  ProlomgtmcM 

d'une  Route  départementale  de  thhr^, 

A  Paiti» .  le  31  AoAt  xmO. 

LOUIS*PHILIPP£,  Roi  dus  Filasçais,  à  tous  pres^»» 

et  à  venir  y  salut^ 

Sur  fé  rapport  demotrc  itïîiîistre  secrétaire  d*état  dcrint^Heur; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  du  dépaHeinent  de  IT&ère, 
Mssiofi  d^  1^V9^.  teildâfltà  ee  qQeiikroiifte»'dépâi*tOttieii^en^  *^9  de 
Stint-Marcellin  à  la  Câte^S ai n^ André  par  HojbO'n ,  seîù  proliMigta 
jxttgu  a  PpnC-ei]-^o/i^a^  p,;r  jwsiiajit  .p;tr  Ju^S^unç  ;  ..,. 

Vu  laTts  da  conseil  général  des  ponts  et  chaussée^;-    •  ', 

Le  comité  de  .l'mté)de;ar  de  notre  Côns^eil  dVtat  entendu  i . 

Kora  àYONs  ÇAnoNNi  t^  pKPOjNiioNa  ce  qui  $uit  : 

Aat.  l"".  la  rW«  dq^artenaentalefi''  1 1,  daStiotrMRrodk 
Uuàh  Coteânini-Andié  ^x Royleon !(  bère) ^  sera  prolcHigé^ 
jusqu'à  Pontrm'&03/^aa  par  la £aone.. Cette  CQui^,  en  coqw77 
rant  \e  même  i)umérO|  prendra  à  layehir  {e  nom  de  route,  de 
Pont-en-Royans  à  la  Çofe'Saini'Ajidi'epanla  Saône,  Stunir 
ilarceliin  et  Royboh.  ,  •      ' 

2:  L'admîfiîstratîbn  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  né- 
cessaires  pour  élsrr^r  et  perfectionner  èette  route,  en  se  con- 
formant ioftDefois  au  mode  prescrit  par  la  loi  du  8  mars.l  810 
sur  f expropriation  pour  causé  Jutilîte  publique.  ^ 

3/  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  1  ultérieur  est  çli^ugge* 
de  ïewcvuioa  de  U  pcos^t^  otdoiHiunce» 

s. 

Par  le  Roi  :  le  Vinisitc  sçcfétfivç  d'élan  uijtf/éutkncn^eHHle  i'»if|i»f iifur/  ; 


(   13t  ) 

—  OaDOifNÂtics  DO  Roi  qui  éliv*  U  Taux  Je  là  RtlfauM 
ercéeturlt  Traitement  de$  Employai  deifruam. 

A  PftTii,  le  i"  BepUmbre  1839. 

[S-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  touspresens  el 

SALUT. 

décret  du  7  mars  1S08 ,  coDoêrnaDt  In  fetraîtes  de* 
des  pi-îsoni;  ^ 

e'rant  que  le  (trodait  de  la  retenue  de  Jeux  et  demi  pour 
:e'e  sur  le  traitement  des  emploj'e's  des  prisons  est  insuffi- 
■  «Pijflrtter  I«  pensions  de  retraite,  imputables  tyi^  ce 
a  pre'senle'  dans  le  cours  des  derniers  exercices  un  de'Ëcit 
agmciitant  anauelleitieQt ,  rendrait  iiuyipBslble  le  paiCmeot 
lensioQs  ;  , 

e'nat  qae  le  mu|  no;«i  d'assorcr  oeO»  partie  du  Êtrtiem 

tr  lelsuxde  la  retenue  précitée; . 

rapport  de  notre  ministre  sccre'thire  d'e'tat  au  departen>«Dt 

sur ,    ' 

TOK8  onooNvi  et  OHDOMNOKS  ce  qai  suit: 

1".  La  retenue  de  deux  et  demi  pour  cent  exercée 

litement  des  employés  des  prisc«is,  «n  exécutioN  de 

:*'  du  décret  du  7  mars  1808 ,  sent  portée^  à  dater 

tobre  1 S  30 ,  au  taux  de  quatre  povs  cent. 

>ere  ministre  sécrélah-e  d'état  de  l'intérieur  est  diai^é 
ition  de  la  présente  ordonnance. 

£)f>ie  f^UIS-PHILIPPE. 
t  Rat:  It MiHÙtmetrélavttFétat au ^arltmatt de l'ialèTiturt. 
/  ,  ,  .    &pi<  GoixoT. 

—  Obdo'nnaxcb  do  Rni  qui  rapporte  celle  dn  i9  J^fai 
irfant  instttvtton  d'une  Chaire  de  Procédure  crimitxelle 
igiilalion  criminelle  dant  la  Facubi  de  droit  d«  Parit. 

A  Paris,  le  fl  Seplcmbre  1S30. 

S-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous présen» 

,  SALt'T. 


B.  n*9.  (  13»  ) 

Va  Farb  da  coMeH  joyal  d«  Fjoslnustioii  publique; 

Considérttnt  qu«  Fordonntoqe  en  date  du  89  jnai  t$30  q«{  iiit- 
tîtoe  une  chaire  nouvelle  dans  la  facuké  de  droit  de  Paris ,  ,a  été 
moâyée  sur  rallégatîon  que  l'étude  du  droit  criminel  sérail»  en* 
ticrement  abandonnée  dans  ladite  facufté,  allégation  qui  est  re-^ 
connue  dénuée  de  fondement; 

Consîde'rant  en  outré  que,  d'après  les.  oilrconstanees  qui  ont  ac- 
compagné la  création  de  la  chaire  de  procédure  criminelle  et  de 
législation  criminelle,  cette  mesure  parait  aroir  eu  pour  but  unique 
dlntroduire  immédiatement  dans  la  faculté,  comme  professeur ,  une 
personne  qui  Tenait  d'échouer  dans  un  concours  pour  une  place 
de  suppléant,  et  d'anéantir  ainsi  les  résultats  du  concoura; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  finstriiçtîoa 

publique  et  des  cultes ,  > 

Noua  ▲▼ova  oaooNNi  et  oimoviroKa  ce  qui  suit: 

Art.  l'^.  Lordonnance  dtr29  mai  1830,  portant  msti- 
tation  d'une  chaire  de  procédure  criminelle  et  de  législation 
criminelle  dans  la  (acuité  de^  droit  de  Paris  ■,  est  et  demdkire 
rapportée* 

2.  Notre  ministre  de  rinstnictîon  publique  et  des  cultes 
est  chargé  de  lexéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

^  Par  ie  ^i  :  U  Ministre  Seûréiw'rt  d'éiiUau  tUparte^aU 

de  l'instruction  publique  et  des  Gullcs  p 

Signe  Duc  DE  BfiOGLia. 


N*  13 K  _  OaDONNANCB  DO  lioJ  qui  détermine  les  Dénomi- 
nations et  funijorme  d^s  corps  de  Gendarmerie  destinés  à  la 
turteillanee  des  départ emcns  y  des  arrondissenuns  maritimes  et 
des  colonies,   • 

A  Paris  i  lo  8  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcsens 
et  à  venir,  salut.  r 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ou  dépa;tfimeM 

delà  guerre, 

•  » 

Nous  AV0K8  àanoNNK  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


(  m  ) 

"."  Les  ooifwdfr- gendarmerie  d«tin«  à  1»  sur- 
Tes  d^purfefnem,  des  ttrrontNssemens  nantiniej  et 
es,  prendront  A  l'avenir  les  cI<!noniinations'snÎTantes^, 

1°  Gendarmerie  dt'parteiBWUale, 

2°  Gendunuerîe  (les  ports  et  A'Seoaux, 

ï"  GcirdarmerJe  îles  colonies.   . 

1a  plnque  du  baudrier  et  du  (ciniuron,  ainsi  que 

Mtons,  i'écusson  actuel  sera  remplacé. par  le  coq 

ee  la  I^ctide,  Genilarmen'e  départeMetittUe  des 

aYtenattx  ou  des  cohnies,  et    i'exei|^e,  SArcté 

pareniens  de  l'habit  et  dH  surtout  seront  en  «Trap 
^t  fermes  en  dessus  par  une  patte  !i  trois  poiotes 
lanc  avec  passe-poil  écarlate. 
talon  chamois  sera  remplacé  dans  la  grande  tenue 
italon  bl.inr,  en  peau  de  mouton  pour  la  cavalerie, 

pour  finfaiilerie. 

iure  du  chapeau  en  galon  d'argent  est  supprimée. 
iUDStitué  un  galon  noir  en  poil  de  chèvre  uni.  La 
devant  et  la  partie  relevée  du  deiTÏère  seront  ornées 
le  quatre  passàns  en  galons  d'ai^ent ,  à  cuI-^-dé , 
modèle  qui  sera  adopté, 
re  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 

chargé  de  fexécution  doja  présente  ordonnance. 

•  Signé  LOUIS-PIULIPPE. 

Boi  :  Ir.  Mim'tire  Stcrttaire  d'tlat  mt  déparienimt  de  !a  garrrr, 

-  Ordonnance  cfa  Lieutennat '^m-ni  dti  rbjaiinie  qi>l 
M. Bipion à  ouvrir  les  ilf'pdclics du  miiMslM'e des  afTains 
es  'et  il  en  foire  le  clnssémciil.  {Pan>,  2  Aoûf  W30.) 


OanoNNiHCE  du  Lietitenaat  général  du  rovaumc  qui 

M.  le  bnron  Jiignon  rommîssnire  provisotre-  au  dép&>-tc- 
l'inscriictioii  [mttliqiip.  (  Paris,  3  Aiitil  ISSO.) 


B.  n*  9.  (  ;1M  ) 

A*  la^  —^ -,0«Miivà«» vdu  UMtemai  ffimifd  do^^jMÉiê  qui 
maaumm  M.  k  amtéAti  comi»  JamtAm  >owKaahm0te  fMivisoirt 
«n  déporCeinent  des  affaires  etrftn|[ères.  {Paris,  3  Aou(  f890.)' 


■wài^ii*>i«*a«^h^rfM>riHal* 


If*  1^5.  — •  QRboNNAhrcS  cfu  Lieutenant  gênerai  du  royaume  qi4 
nomme  M*  Casimir  Pèrier^rtsiàtui  de  ia  Chambre  des  Dépotes. 
f        {Paris,  6  Ace  iSJO.) 

.         .   '   ■ 

Jfo  i^^.  ^j.  0iti>dK^Arf(ne  bu  Rei  qui  nomme  M.  Auguste  BilKard 
wtttékàt^  générai  du  ministère  de  nmerîeur,  et  nxe  son  traite- 
ment à  la  sonijne  de.  dix-huit  mille  fraocs.  (Paris,  ^3  Août 
1830.) 

•       ■        ■      ■        ^ 

)(*  137.  —  Ordonnancjetçu  Roi  portant  qu'il  sera  établi  Ains  le 

.   village  de  la  VioHe ,  section^de  ia  commune  d'Antraîgues,  arrnn- 

I         dissemc^qt  de  Prrvas,  di^Mrtemeni  de  TArdèche,  ub  adMnt  an 

I         maire  de  cetca  commune ,  leqncl  sera  charge  de  remplir  dans 

'         ladite  section  les  fonctions  -d'ofBcîer  de  l'état  civil  et  d'y  exercer 

h  pofice  par  délégation.  (  Paris,  /•^  Septembre  1830,  ) 


N*  158.  «—  Oroonn'ance  du  Roi  portant  qu'il  sera  pourvu^  sur 
les  fonds  du  ministère  Je  rint#*Tieur ,  au  traitement  d^  M\  Pierre- 
Denis  Lagardc,  conseiller  d'état  en  service  ordinaire  ^  attaché  au 
conûté  de  l'intérieur.  [Paris,  f  Septembre  4830,  ) 


JV''  t3d.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Huitari,  ancien* 
députe',  préfet  du  Contai,  en  remplacement  de  M.  Armand 
Carrel,  déiAbsionnaire.  (  Paris,  2  SeptefAbre  1830,  ) 


N"  140.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  nomme  M.  Jourdan,  avocat, 
préfet  4it  département  de  la  Corse ,  en  remplacement  de  M.  le 
comte  de  ChoiseuL  [Paris,  4  Scptembte  183Ô,  ) 

H"  141.  — •  OaooNNANCB  DU  Roi  portant  qoe  le  %\tmrJean-Adùm  Schupp , 
mé  le  8  mars  1786  à  DeaxrPonls,  ancien  dcparlement  du  Mont-Tonnerre, 
ewrier  aeltier,  d^ihedrant  k  Paris,  est  (idmis  à  établir  son  domiciie  en 
France ,  pour  j  jouir  de  Teserctce  des  droits  civils  tant  qa*il  continuera 
dy  r«»ider.  (  Paris,  4  Septembre  iSSO,  )  '  .       > 


Jf»  14S.  —  OaDONJLAlusa  l^u.Roi  portant  4^«,  ■  ^  ... 

l**  Le  sieur  Bock  (  Léopoîd-fienri) ,  né  le  8  mai  1787  a  Dessan ,  grand- 
duché  d*A'nhaIt,  demeurant  k  MuUiauson,  arrondisseroenc  d'Aitkirch,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin  , 


(  18«  ) 

J^oflelle,  \'   '  /j.  .■;       /  •'.  .  .   ^ 

d^'  Le  si«iir  EUberg  (  ChréHenrJosué'Pierre^ffermann  ) ,  n<^  le  1 9  octobre 
1808  à  Wesel,  ancien  dc'partement  de  U  Roer,  employé  dans  radmlDiatr»- 
tlMi  dvs  cotitributions  indirectes,  demeurant  à  Vaagirard , 
«  IK  J.h  fieur  FrtiêUben  {tkûrles)^  né  ie  11  août  1791  à  Franenbnrg, 
royaume  de  Prusse,  marëchai-des-logis  an  cinquième  régiment  de  hnsiarda 
à  Thion ville ,  département  de  4a  Motelle , 

h^  Le  sieur  Ùurtungi^  Jean- Frédéric  ) ,  né  le  16  septembre  1799  à  Nord- 
Bi^scn ,  royaume  de  Prusse  »  Tilrier^  demeurant  à  Mnihausen,  département 
do  Hafit-Rliin, 

<  6*»  Le  stenr  MûUer  (Pantaléon) ,  né  te  Sa  septembre  1799  à  Stetten, 
royaume  de  Wurtemberg,  charpentier,  demeurant  à  Muibauscn,  ah'ondis- 
Sfînicnt  d*AItkirch  ,  département  du  Haut-RIii|L 

7®  Le  Bteur  ScAifié  {Charles-Louis-Gnioaitme) ,  ne  le  6  août  1798  à 
Meerbokz,  gnnd-duché  de  Hcssc ,  aide-pharmacien ,  demeurant  à  Mul- 
liaosen ,  arroodiMMnent  d'AUkirch  »  département  du  tient  Rhin , 

8"  Le  sieur  Sichel  (^ Jules),  ué  le  14  mai.  180â  à  Francfort-sur-ie-Mem , 
docteur  en  médecine  ,  demeurant  à  Paris, 

9<»  Le  sieur  Treyer  {Jean-Baptiste) ,  né  le  91  juin  1777  à  Ippingen, 
grandrduché  de  Bade,  demeurant  à  Marckolsheim ,  département  du  Bas- 
Rhin, 

•     ■ 

Sent  admis  k  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  rexerc/ce 
des  droits  cirils  tant  qu*ifs  continueront  dy  résider.  {Paris,  S  Septembre 
4630.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  ^   > 

A  Paris,  Je  t7  *  Septembre  1830, 
DUPONT  (acrEuie). 


*  Cette  date  est  celle, de  la  réception  du  BuIL^eiin 
à  la  Gianceifcnc.  t 

On  t'abvmie-  ffi\iT  Te  BulletSn  des  lots ,  à  raMO»  At  9  franes  paf  an ,  à  fa  ttsûcAe    J^ 
rimprimerie  royale,  ou  obrs  Ira  Dir««l«ura  dat  poatet  des  cleparlemotii. 


A    PARIS^    DE    LIMPRIMRRIE    ROYALE. 

1^  Septembre  1830. 


(   13*  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

2'ParUe.  — ORDOJVNANCES.  — N°10. 


N*"  143.  —  OuDONifAUCE  DU  Roi  portant  Conpôcation- 
dû plnsieurs  Collèges  électoraux, 

A  Paris,  le  13  Septembre  1830. 

Louis -PHILIPPE,  Roi  des  français,  à  tous  prësens 
et  à  venir ,  SALUT. 

Sor  le  rapport  de  notre  iniaistre  secrétaire  cFetat  au  de'partcment 
de  fintcricur; 

Vu  les  lois  des  S  février  1617^  99  juin  I8â0,  9  mai  1827, 
â  juillet  1898,  11  et  19  septembre  1830;   '" 

Considérant  que  des  places  sont  vacantes  dans  la  Chambre  des 
Dépotés  par  Veiiet  d'options,  de  dëmiâsions  et  de  décisions  qui  ont 
aanuUe  les  ope'rations  de  plusieurs  collèges  électoraux,  ainsi 'que 
par  la  nomination  de  plusieurs  députes  à  des  fonctions  publiques 
«alarlëcs , 

N0C8  AYONS  OROOMNB  et  ORDONNONS  : 

Art.  1*'.  Les  collèges  électoraux  darrondisseincnt  .dé- 
signés au  tableau  cî-onnexé  (n*^  1  )  sont  convoques  pour  le 
31  octobre  prochain  dans  les  villes  indiquées  audit  tableau , 
à  ledet  d'élire  chacun  un  député» 

2.  Conformément  à  l'article  l"  de  la  loi  du  12  scptcmbro 

1830,  les  électeurs  des  départcmcns  désignés  au  tableau  ci- 

annexe  f  n**  2  )  se  réuniront  le  28  octobre  prochain  dans  les 

villes  qui  y  sont  indiquées,  à  redct  d'élire  le  n'ombre  de  dti- 

potés  porté  dans  ce  tableau.  ^  '  , 

3.  En  exécution  de  l'article  G  de  la  loi  du  2  mai  1527 
et  de  l'article  22  de  la  loi  du  2  juillet  r828»,  les  préfets  pu- 
iJieront  la  présente  ordonnajice  immédiatement  après  sa  ré- 
ception :  ils  ouvriront  le  registre  des  rçrlamations ,  et  feront 
paraître  le  tableau  de  rectification  dans  le  délai  prescrit^  par 
la  loi  du  2  juillet  1828. 

IX^  Scric.  —  r  Parlie.  K 


'• 
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4.  n  3eti  pw*U=  pour  Ks  «j^^rnifoas  d«  «ollrge.  clcc- 

b  loi  (lu   Itsi-i^ltHubre  '830  c.  de  lo,doiina.>«  royale  du 

Il  (Klobrc  IflSrt.  .-■        I    !•-  *  .  ■  _i 

-     V      .     iitUire  swretiiire  d  état  de  1  inlci  leur  est  cliarge 

dolexccuUotnl'  ""-("t 

■Sidué  LOUIS-Pfl [LIPPE. 
■  //  J.'w"'"  Srcrétaire  d'ilat  au  Uii/tarumetu  de  Vtnttritnr, 
Siiinii  GiHzoT. 


Cnif^atiun  ilct  Culléi,Li  d'anroitdùttineat. 


il  ° 


i  In  collège* 
s  réuniMenl. 


donl  là  pltci 
l  duvenuc  vacBnIc. 


CAUSM    DK    I.*  V«C<NCB. 


'    Mouilufou.  ■ 


Roilft 

.   Camus  lURiclie 


Autio  -  ■ .  ■ 
^"«Ivada*. . 

— !;•; 

,Vr [  «.' 

L:iiei-du-N. 

i:ure 


■   Culeluaudary. 


AurilLe 

l»Mnl-Ploiir.  . 
Saiui-Ainiiod.  . 


Reroay 

'    L.es  Audeljs  . 

»  Brest 

'    Morliii 

>     ChjIttBuliu.  . 

!    Qu.«il-t:i'... 


indinl  de  ramée  d' 


Casiiair  Piner 
3ladierdt  Uoutjati. 


r«rcur  *r„.™l    , 


f^ro  rffnf  dttioutthry 

lieraani, 

n-ip'"' 


0«  Kirouvrioti .  ■ 
Coitm  lit  SaiiilLuc. 
Du  MurUaliach. . 


f    "9  ) 
danlUplM* 


CtUBKa    I>«    k*    TASAHCC. 


Il4lll<^^i. . 


wyj*- 


AUi» .  ; 

VilIrlMorhe  . 

U  Réoic 

l^^e. 

Hfdna 

CIrinoii 

i,«  Tout-du-P)n 
D4ie.. 

Nantv*..  . . . 

Oriifiii* 

tMtor* 

Puy-rév/qnf 
Fig'« 

BeaoprifeD. . 

'   Laugrci. . . . 

Cl^l  eau -Sali  I 

[>li><riàe1. . . 

(lairbroncfc- 
Ltllf 

Bajôane  . . . 

Slrubonrf!. . 

Ls  Viècbt.  . 

■  l>»rii 

Pari* 

Parii ...... 

Nfurrhilrl  . 

■  Arpajon 

'  Abbwrillc... 


Dr  I-otcourt'. . . . 
De  Ranau/h  . . . . 

rrltlaPryrudf:. 
UtntariL:  .... 

»eC<A«n 

(iirnd  {Ht  iAïa 

Dr  C.>r^:lu. .  . 
Or  rauhhier . , 


ntiBlnkinlMlrB. 
DtiutHlanuln. 
OpItonpDuiliiWpmH 
du-Mard. 


Nuiuiue  dinclinr  («««ni  * 


De  FJaujac 

SiHeys   il»  ifayrù 

hur. 

t  (  'aqnrraïf 

De  Vaadaul. . . . . 

De  la  Boiijntrt . . , 

De  hhinu 

Lemam-DuiruU. .  . 

Grrmrd 

Jacijatt  L^ffiUt 

Rmjamm  Constant, 
De  Fo«teaaii.  . 
/icurdan  du  Rocker. 
MalliUa  Duma*. . . 
De  StAoHen..  . , 

Charifrt 

narmix 


ria 


MENS. 


§1 

«•   M 
a( 


VILLES 

.0&  les  collèges 
se  rcunissmit 


'arn-ct-G.. 

'cndëe. . .  • 

''icnne.  •«  • 

OIÏUC  •  • .  • 


er 


1. 


Montauban.. . . 

Moissac 

Le9  Sables. . . . 
CliAtcUerauk. . 
t^^i  Villeneuve  -  le- 
Roi, 
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"^■-'"■'"       ■■■-  Il  II  "il 

If  OMS  DBS  nipUT^ 

doDt  la  place 
est  devAae  vacante. 


De  Preissae 

De  Beauquesne .  • . . 

Kénatfy. 

Creuzé* 

Théuard 


CAUSES  BS   LA  TAC  AN  es. 


Kommtf  prcflct  d«  la  Gironde. 
Election  onnuUifo. 
Noortntf  tronselUer  dVt»^ 
DcmiBstonnaire. 

Nomné  laoaibre  du  ooimcII  de  roni 

vcrtite. 


Si;^^!^  LOUIS- PHILIPPE. 
PW  la  Iloi  :  h  Ministre  Sccréfairù- d'état  au  déparlcment  tfe  i'inUrinnr, 

Signe  Guizor. 

f 

Tabx«eav  VP  %* 
Conçocaefon  êtes  Collèges  tléparlemcntaux.        ^ 


VIL.4«BS 

DEPART»-  loù  les  cQHdcea 
départcmen- 


MENS. 


Afn..  i-. . .  • 

Allier. . . .  •. 

A!pc8  (B.J. 
Ardèchc. , . 
B.-du-RhM . 


tatts 
se  réunissent. 


c 

H  S: 


c 


»  »    wJS 


Bourg 


MoulinSb 

Digne  «..«.«. 
Privas  .,.,*.. 
Marseille 


Doub». 


Eure. 


lïOMS 

des  députes 

dont 

ia-  place  est  vacante. 


causes  db  la  vacance. 


BesaufOft« 
Evreux  . . 


Finistère. . .  iQulmpep.  s  .  . . 
j  Garonne(n)|Toaîousc 


.      La  Boulaye, ...... 

'\Dudon 

{Beraudd*sRùndmrds 
^'{De  Coniiy. ...:... 

^   \Dc  MieulUA I 

'  \Magnan, ....... ^  . 

l.JDe  J9^u^ 

I  Oc  /2p«  jy 

'  [Pardessus 

j  Ttrrier  de  Santons. 
^'\Droz 

SGatn'cr  . . .  1 .. .  i . ,  . 
VlUemain 


(  Thomas. 


Q    \Ds  Guemisac .... 
'  I  Uriantde  LauhrièrcJ 

i  ,]Dc  Saint-FJlix . . .  . 


Démissionnaire. 
Election  annuH<fc. 

D^missionaoire. 
Idem. 

Election  annuUée» 
Idem. 

Idem. 

•  -^ 

l^Iection  annidlJe.. 

Idn»^ 

Démissionnaire^ 
Idem. 

Nommé  preTct  do  ia  MaiMvTic. 

Nommé  membre  du  coiis4*lI  do  IH 

vewité. 
Noinnié   préfet   des    BoucLcs  •  ^ 

DcmissionnAÎre. 
Idcm%. 

Dt'mijsionuairc» 


(    Hl    ) 


llnBhJ*-M>»u 
MoDibrMOD.   , 

Oriifaii* 


ChàloDB.  (, 
Laval 


h^ 

Aleoçon 

huIe-Cal.. 

Armi. 

Paj-de-D.. 

CkrmouE 

i«bf 

Sriac-Inrer. 

Le  Mil» 

KoDcn 

knin>c«i}. 

Nion 

11»=.... 

Awkii» 

»„...... 

l'oiners 

.  De  MvnllouTtker, . 

De  Trégomttùt 

.  Da  Bonmarchiml. . 
.  Povf/i^  lié  Cire.... 
.  De  Chtanpagny. . . . 
.  Dtliiceé 


\Bmieti1êVitltmorge 
\DtlaPothrrit 

Rurnari  Je  BHmonl. 

De  Pigncrellrs 

Ifi/tU  dt  Neuville.  . 


i£>ura*d  d'Éltcoart. 
Pat  de  Oeaulîcu, . . 
D€  rÉpine..J 


D'Andlaw 

I  Dvquesnoij 

i  Chabrol  de  Fo/fic. 

il-omandè.^  ......< 

ICoutard. 

[De  ChéteaufoTi.. . . 

xna. 

\De  Sainte-Hermine. 

I  Dimatnirl  Ai  Ltrrronn 

' ' ]Ji»  Casiija ,.. 


DcnlEolaniMfiB. 


<i  priftl  Ja  ddpiRiBci 


'  Rouen, 

Il  dr,kirlrii>ri»  dt 


(    M2   ) 

M  uns. 

TILI.RS 

OÙ  \tt  ciWien 

4 

il 

HOMS 

«ABMBM    t.A    TACAM04 

ieinefH.)  Uoofes 

"e«.--   Épind 

Nau  dt  ChamploMÙ. 

S'pti  LOUIS-PHILIPPB. 
RuhRoJ'.  laMiiitlfSêerétaiml'tMI»uJépaHemtrui/»t'int^rii 
Signé  (îutxoi 

N"  m,  —  O/tDOKrrJurcE  DU  Rofpnr/tinr  eonr»eationdttCoUcffe 
iUcloral  du  département  de  la  Corte, 

A  PKrii,le14Bcplcmbrel830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcsena 
et  à  venir,  8ALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  minutre  «ecrctuirotiVlat  île  rinti.Tipnr  ; 

Vu  les  lois  tlos  s  février  ISlt,  99  juin  iSïO,  S  mai  t837, 
3  juillet  laiS,  1 1  et  13  ae)ttenibr«  1830  ; 

Vu  !«  décision  de  ]■  Clmmbre  des  Dt'piite*  annullsnt  rileclinn 
faite  pu*  le  collège  âeuloral  de  la  Corse  au  mois  de  juillet  ileiiirer. 

Nous  ATOIia  ORDOXMâ  et  OHDontroNs  ce  qui  suit  : 

Art,  I",  Le  coHége  électoml  du  département  de  la  Corse 
"'  est  convoqua  pour  le  1 7  novembre  prochain  dans  U  ville 
d'A)accio,  b  J'effet  d'élire  deui  députa. 

S.  Conformément  à  l'arlicle  31  de  la  loi  du  3  juillet  1 8  2  fl , 
il  sei-a  fait  usage,  pour  cette  élection,  de  h  liste  électorale 
arrét(.'e  lors  de  la  révision  annuelle  de  1 830. 

3.  II  sera  procwlé  pour  les  opérations  des  collèges  élec- 
toraux ainsi  cju'ÎI  est  réglé  par  les  dispositions  combinées  de  la 
loi  dû  12  septembre  1330  et  de  l'oidonnance  royale  du 
11  octobre  1820. 


B.n"10.  (   143   ) 

4.  Noire  miui&tre  «ecr«kaire  d  elal  de  rintcneur  est  charge 
de  rexëcuitoti  de  la  présente  ordoniuiiiee.  ^ 

Signe  LOUIS  PIIIUPPC. 
Pu*  le  Roi  :,  le  JrftMMtfre  Secrétaire  d'élat  au  dèjtmriemeni  de  Vtn  té  sieur , 

Sîgné  GuizoT. 

N**  145. —  Ordonnance  du  Rot  qnî  réunit  au  Budget  du 
Alimjf/re  de  l'instruction  publique  et  da  cultes  le  Crédit  ac- 
cordé par  la  Loi  du  2  Aodt  fS29  au  Ministre  de  f intérieur 
pour  Icê  Dépcnsee^  des  Cultes  non  catholiques  e»  1S30, 

A  Pttrifl,  ie  7  Sepiembre  1^0. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fuançais^  à  tous  présens 
cl  à  venir,  SALUT. 

Vu  lalor  du  9  août  1839  relative  à  la  fixation  du  budget  des 
dépense»  de  i'eicercice  J8S0,  ainsi  que  Tctut  D  v  annexe,  lequel 
comprend  au  nombre  des  services  au  ministère ^de  Tinterieur  ua 
ci^'dît  de  sept  cent  vingt  mille  franco  pour  les  cultes  ûhreûeuânou 
f  aihotiques  ; 

Vu  l'ordonnance  du  11  août  1830  portant  ere'ation  d'un  minis- 
tère de  rinstructîon  publique  et  des  cuites,, par  suite  de  Inquelie 
l'ailailnistration  des  cultes  non  catholiques,  qui  farsait  partie  du 
m'iniàière  de  Tin  teneur,  se  trouve  l'eunie  au  premier  de  ces  depai'- 
temens;  ^  , 

Sur  /erapport  de  notre  mii||||^e  secfi»u^îre  d'âataa  département 
de  l'intérieur,  . 

Not'8  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNON9  : 

Art.  1*'.  Le  crcdit  de  sept  cent  vingt  mille  francs  accordé 
par  la  loi  du  2  août  1S29  au  ministre  de  rintcneur  pour  les 
dépenses  des  cultes  chrétiens  don  catholiques  en  1830  ,  et 
formant  la  section  II  du  budget  de  ce  département,  en  sera 
distrait  pour  être  réuni  au  budget  du  ministre  de  rinstructîon 
puUique  et  des  cultes  pour  ledit  exercice. 

2.  Les  dépenses  dés  cultes  protestans  efiêctuées  au  3 1  dç- 
cembre  1 829  seront  liquidées  et  soldées  parle  secrétaire  d'état 
au  département  de  Tintérieur,  et  feront  partie  du  compte 
définitif  de  cet  exercice ,;\quii  devra  établir  au  30  novembre 
prochain. 


(  186  ) 

Moselle,    ;        '  .  '. 

3°  Le  si«ar  ElsBerg  (  ChréticnrJQSué'Pierre^lfermann  ),  ne  le  19  octobre 
1808  àWesel,  ancien  dcparternent  de  la  Roer,  employé  daoa  radmÎDistnh 
tieki  d«s  contributions  indirectes»  demeurant  à  Vaagirard, 

4*  Le'  «leur  Frêisieben  (Ûharles),  ne  le  11  août  1791  k  Franenbttrg» 
rojaame  de  Prusse ,  maréchai-des 'logis  au  cinquième  régiment  de  hujiardt 
à  Thionviile ,  département  de  4a  Moselle , 

5^  Le  sieur  Ùurtung(^  Jean- Frédéric)^  né  le  16  septembre X799  à  Nord* 
lianscn,  royaume  de  Prusse  »  yicrier^  demeurant  à  Mtûhauseo»  département 
du  Haut-Kbin, 

6<»  Le  steur  MûUer  {Pant^Iéon)^  iïé\e  S3  septembre  1799  à  SteUen, 
royaume  de  Wurtemberg,  charpentier ,  demeurant  à  Mulhausen ,  ah^ondia* 
senicnt  d'Altkirch ,  département  du  Haut-RIii^ 

7»  Le  sieur  SeAieié  {Ckarhs-Louis-Guiîlmtme) ,  né  le  6  août  1798  k 
Meerboltz ,  grand-duché  de  Hcssc ,  aide-pharmacien ,  demeurant  à  Mul- 
liansen ,  arrondissement  d'Altkirck  »  déiMNema^  t  du  iiaat  lUiin , 

8°  Le  sieur  iS'ic/ie/  (^Jules)t  ué  le  14  mai.  180â  k  Francfort-snr>ie-]dein , 
docteur  en  médecine  ,  demeurant  à  Paris, 

9''  Le  sieur  Treyer  {Jean-Baptiste) ,  né  le  91  jnin  1777  a  Ippingen, 
granUuché  de  Bade ,  demeurant  k  Marckolsheim ,  département  du  Bat- 
Rhin, 

• 

Sent  admis  k  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  rexercice 
des  droits  cirib  tant  qu'ils  continueront  d  y  résider.  (  Paris,  B  Stptwbre 
4630.)^ 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  j  > 

A  Paris,  Je  tl.  *  Septembre  1830> 
DUPONT  (UcrEme),  . 


•  •  f 


*  Cette  date  citccUo.de  la  réception  du  BulLetiia 
k  la  Gianccilerie.  .        I 

On  •'■bvaae- pq^r  Te  BuHelfai  des  Iom,  m  raison  d*  9  franei  par  an,  à  fa  eaÎMe   d[« 
rittipriinerie  royaie,  on  ohrx  Ira  Dir««4«iiM  Jea  poaloa  àtt  ilëparlamoiia. 


A    PARIS,    DE    LIMPRIMEHIE    ROYALE. 

1^  Septembre  1830. 


(   13?  ) 


•■  \ 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2'Parae.  — ORDOJVNANCES.  — N°10. 
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N*  143.  —  ORDON^AircB  DU  Roi  portant  dmpôcation^ 
dû plnsieurs  Collcgôs  électoraux, 

A  Paris,  le  13  Septembre  1830. 

Louis -PHILIPPE,  Roi  des  français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ininistre  secrétaire  cl'e'tat  au  département 
de  rintërieur; 

Vu  les  lois  des  S  février  1817,  99  juin  1890,  9  mai  1827, 
â  juillet  18S8,  11  et  1 S  5cptemb«*e  1830;   '' 

Considérant  que  des  places  sont  vacantes  dons  la  Chambre  des 
Dépotes  par  l'effet  d'options,  de  démissions  et  de  décisions  qui  ont 
annuité  les  opérations  de  plusieurs  collèges  électoraux,  ainsi' que 
par  la  nomination  de  plusieurs  députés  a  des  fonctions  publiques 
«alariécs , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  1*'.  Les  collèges  électoraux  d arrondissement  .dé- 
signés au  tableau  ci-annexé  (n*  1  )   sont  convoques  pour  le« 
S 1  octobre  prochain  dans  les  villes  indiquées  audit  tableau , 
à  i  ellet  d'élire  chacun  un  député. 

2.  Conformément  à  larticle  1*"^  de  la  loi  du  12  scptcmbrr 
1830,  les  électeurs  des  déparlemcns  designés  au  tableau  ci- 
annexe  (n**  2)  se  réuniront  le  28  octobre  prochain  dans  les 
viHcs  qui  y  sont  indiquées,  à  l'effet  d'élire  le  n'ombre  de  d(i- 
putés  porté  dans  ce  tableau.  ^ 

3.  En  exécution  de  l'article  G  de  la  loi  du  2  mai  1527 
et  de  l'article  22  de  la  loi  du  2  juillet  1^2S,  les  préfets  pu- 
Uieront  Li  présente  ordonnajice  immédiatement  après  sa  ré- 
ception :  ils  ouvriront  le  registre  des  rçclamations ,  et  feront 
paraître  le  tableau  de  rectification  dans  le  dcfai  prescril^par  . 
la  loi  du  2  juillet  1828. 

IX"  Svric—  2^  Partie.  K 
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4.  n  sera  procédé  pour  ka  opcrnlions  des  collèges  rlec- 
torniu  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  dispositions  combinées  de 
la  loi  du  12  septeiubre  1Ô30  et  de  l'ôidonnance  royale  du 
11  octobre  1820, 

•  •  • 

5.  Noire 'ttiioistre  secrétîûre  d'état  de  rinlérieur  est  diargé 
de  l'exécution  do  la -présente  ordonuance. 

^i^nt  U)L'IS-l*IIiUPPK. 

Par  Te  Roi  :  /<?  Mmùirë  Secrétaire  d'éiaâ  au.  dcparleme^  de  Vinlêrieur, 

Table  A  r  vf*  \. 
Cotiçoealion  des  CuUégCS  d'arrondissetnent. 


DEPARTE- 
MENS. 


? 


.11)..  . 
jsne. 
iilier. 


i,rdèr,bc.  . . 
krdeiiuefl.. 

Lube  .^  • . . 

Lude 


2j 

sa 


5.e 

«.• 

1." 

t.« 

1." 


VifLBd 

oà  les  collège» 


NOMS  DES  Dël>UTÉ8 

donc  iâ  place 


se  réunissent,  lest  du  venue  vacante. 


L-du-HhôncI  ^^ 

Mvados. . .  i  4.^ 

V' 


!4intal 

Dher 


Tre'voux 

Vervrns 

Moutluçou. . . . 

Privai 

Aethel •  • 

Troyes. 

Gasielnaudary . 

^rlarseille 

X\x 

Lisieux 

Aurillac 

Saint^Pionr.  . . 
Saiui-Ainaad. 


CAI20BS   DE    L4  VACANCE. 


uàtes-du-N. 


4.< 


Saînt-Brieac .  . 
Lanuiun 


Ëure-et-L.. . 
Fiaistère  .  . 


ernav 

Les  Andelys  . . 

Chartres  ...... 

Brest - 

Morlaix , 

ChAteauiiti.  .  » . 
Quiui^^tii' 


Rodet  .  .  , 

Sébtutiani, 

Camus  de  Richeiàoni 

'De  liernis -,  •  . 

Ciaasei • . 

Casimir  Ptrier. . , . 

5Iadierde  Mûutjau* 

l'^erdilhon 

/)e  iiattsstt 1 

iyillZOt I 

fh'gtmcl 

De  yaiitnesniL^ . . . 
Uevdojc 

f^f^orfpnedelJonaBry 
llemardj, ....... 

Dupont ^ , 

Biguon ........ 


ftusson -. .  . 

Daunofi 

De  Kérouffriou .... 
Coven  de  Saùtt-Luç, 
Du  Marhullach..'.  . 


Nomme  conMîOer  de  préfecture. 

Nommr  minivtrc  de  lamairtnc, 
Nommtf  commandant  de  iVcoIe  niB 
taire  de  S«inl-Cjrr. 

DemÏMionnaire. 

Nomme'  commandant  de  Parmée  dM 

frique. 
Nommé  membre  du  Conseil  des  mI 

nittres. 
rîommé   procureur  gc'nihrat  prêt  I 

cour  royale  de  Lyon. 

Kiection  onnnllée. 
De'miastonnaîre. 
Nompic  ministre  de  I^iéricnr. 
Demîasionnairc. 
'  option  pour  la  d<'pntation  du  Nord 
Nomme    prvrurcur   x*''**'<'*^^   H*^' 
cour  royale  de  Bourges. 

Démisaionnaire* 

Nomroc    pmcurenr  f^rnérai  pré» 
cour  myale  de  Part». 

r^omine  f^arde  des  sreawx. 
Nommp  me;ubre  du  Conseil  des  i 

nwtres.   • 
Nomme  sous-preTef  de  C''!);}|p?n<{ai 
Nomme  ^arde  ge*ncral  des  archives 
Démissionnaire^ 
Ktection  annuttee. 
Demissionuair^ 


,r 


nom  on  vripvTiâ 


tbair^ar . 
biniad«.  .  , 


-Vord... 


et-O. 


'    Viltelr«<i<be 

■  URéolc... 

'  R*don 

'  Chinon 

'  !.■  Toui-du-Pin 

>  D6le 

>  Elnutne... 

•  Orii<»ii«. .  . 
^  C«bort, .  .  . 

■  Puy-rÉ»*c|i 

■  Beaaprdea. 
'   Laitgrei.  ■ . 

•  Pli)«rmel.. 

>  llazrbroDck. .  . 
'    LiU« 

•  ClerniDul.  . 

>  B»;Onnt  . . 

'    Strubowg. 

:  La  hlécbe. 

=  Vati* 

•  Paril . 

«  Pari» ..... 

=    Nenfrhlnr  , 
"  Abbwillc. 


Pk  fjueourt'. 

Dt  Ranoulh 

J^f  lMT-Sal¥er3 

Saiyrifela  PrgraAe 

DeGihm 

<;in„i  {AeïAio)... 

D*  V<,rri..ut 

Dt  raulciier 

A/cocli 

iJtS'-AiHnMi*. 
lit  ('ormeiiii. .  , 
CaliKaa 


l>e  Caqurrar) 

Dv  Vandadl. . , . 

De  la  Itoisiièrf. . 

«•T»"»' 

/>e  S/vrat 

LentrSTr-Oubrult. , . 

Gft^rd 

Jacguet  LaffiUt . , . 

Brnjamin  Cantlanl. 

De  Fvtunan 

Pottrilon  du  Rachir. 
MollUtit  Dumas. , . 


Birari 


■    IW    bà    TAOANCK. 


Hitlitd'iUI,  iaipiMCBr  gi^pi 
ns    pmuHur  e^mfni  prêt 


C  «fo  ) 

MBNa. 

'l 

VII.LE9 
OÙ   Im    G0lIt'gC3 

KOI»  DBS  DipOTÉS 

dout  la  place 

CAUSES    BB    U    TAGANCB. 

.rn-Gt-C. 

Monlauban.... 

MoiMic 

Le.&.WM.... 
CJiâlçUerûuIt.. 
Villeneuve- le- 
Boi. 

De  Prtùtae 

De  Btttu'quunt 

1 

Creaxi. 

Tkiuarti ,. . . 

i(y«e  LOUlS-PJnLll>PE. 
PvrlBltoJ  :  ItMinùtrâSecrifairv d'uni  au  dàpancmtntt/e l'intérieur, 
Signr  GuiïOT. 


€W«'ai><ifrini  rffj  CotUges  dvparlemcntaux. 


' 

FOKS 

i 

if  dcrnU 

*  VICAXCIS, 

\ 

k  place.!  racle. 

Un....... 

Boorg 

i:«B«./aye 

Dudan 

EIr,:lioix  .r,vi^Jlét. 

\DeTauddiRond<Èrth 

MpM(B.). 

Digno 

■fj^'f"-" 

Ardiche. . . 

Privas 

1 .  \De  fifcii. 

w».. 

ManeUlo 

Ht-. 

•r-^- 

DoaW 

BcsaufOB, .... 

i  TtTTiir  de  Sanlani. 

(Galtïer 

Noœm^  mrnJm.  Ju  ron»-il  de  P. 

Eure ; 

l  ViUemoi» 

(r/<»»«.     . 

llh.-.n. 

Rniïtirr... 

Qolniper.i... 

3   p.C«.™»ac 

1  Uriitntdc  Laubrièrc 

CnronnK") 

Toutoua* 

1 

\Dc  Suinl-FJlix 

(  11.  ) 


L»Tal 

Ktrtn-.. 


AIcDÇOD.  . , 

Clcrmont . . 
LeMani.. 

Niort 


rSCB    DC    hk    TAOAKCC. 


Dv  iluntlovTehtr. , 

Dt  Tr^gomain 

De   Honjr.aTchmt:. 

Dt  Champagny..  . , 
De  Ricci 


D»  l^HtiUiac. . 
BHlIel  d*  yitltntorgo 

De  la  Pothrrie 

Ramart  âe  Brintont. 

DePtgncrolks 

D'Mrro, 

UyiU  de  Neuville, . 

Pellani^HanearJrle.,. 

iSurand  d'EitcMrl. 
Pas  rfç  Beaaliat, . . 
De  iEpine. ..'.... 


iD»  CMml-DiaUecifn 
D'Andtaw 

l.\Diiifuesnoy 

\Chabret  de  Valvic. 

■  j  ftïfcner  d,  FillstHlIt. . 

!I.Mmmt((é.. ....... 
Cottlard 
/>a  ChâCeatifoTt. . . , 
i.XThU.,. 


.\Dt  Saittie-Hermint. 


ADe  .Sai:it-Và 


Cloctloii  UlBIlfllic. 


D^mUitoBiHtcf. 


Di^mlHlsDii^a. 


U^»A^Hi,n,in. 
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ISur  le  r«|iport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  président  du  Conseil  d'état. 

Nous  AVONa  ORDONNii  et  ORDONNONS .  ce  qui  suit  : 

M.  Pierre-Denis  Lagarde,  conseitl^er  detat  en  service 
extraordinaire^  est  nommé  conseiller  d'état  en  service  ordi- 
naire, et  sera  attaché  en  cette  qualité  au  comité  de  Fin- 
teneur. 

Notre.ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Finstruc- 
tion  publique  et  des  cultes,  président  du  Conseil  d'état,  et  noire 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur ,  sont 
chaînés  de  Fexécution  de  la  préseï^  ordonnance. 

Si^tii  LOUIS-PHILIPPE. 

P«r  le  Roi  :  2e  Ministre  Seerétmire  d'état  «u  tt^Htrtememt  de  Vinstrmction 
publique  et  des  cultes.  Président  du  Conseil  d^ét^t , 

Sipié  Duc  DX  BaoGMB* 


N®  153. —  Ordonnance  ,DV  Roi  portant  Nomination 

d'un  Conseiller  d*état, 

A  Paris ,  le  1 5  Septembre  l'830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir ,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  TîjistructioD  publique  et  des  cultes ,  président  du  Conseil  d'état , 

Avons  ordonne  et  oedonnons  ce  qui  suit:  , 

Art.  1".  M.  Ftorimond  fïAudiffrety  directeur  du  grand* 
livre  de  la  dette  publique  et  des  pensi(His,  est  nommé  con- 
seiller d'état  en  service  extraordinaire,  et  autorisé  à  assister 
aux  travaux>des  comités  et  aux  séances  du  Conseil. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cuites ,  président  du  Conseil  d'état , 
est  chargé  de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au .  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes ^  Président  du  Conseil  d'état, 

Signé  Duc  0£  Baoglie. 
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N®  154. —  Ordonnance  DuRoioorfant  Nomination  de 
Conseillers  d'état  et  Maîtres  des  requêtes^  et  d'un  Conseiller 

honoraire, 

A  Paris  »  le  15  Septembre  1890. 

LOUIS-PHUJPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens 
et  à  venir  )  salut. 

Sur  le  rapport  de  n<Are  ministre  secrétaire  d'état  au  departemeiit 
de  nnstraction  publique  et  des  cultes ,  pre'sident  du  Conseil  d'e'tatg 

Nous  AVONS  OROOMNB  et  OUDONNONS  Ce  qui  sait; 

Art.  l^Mif.  le  comte  Alexandre  de  Lahorde,  conseiller 
d'état  en  service  extraordinaire^  membre  de  ia  Chambre  des 
Députés  y  est  nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire. 

2.  )1M.  Cordier  et  Beaunier ,  inspecteurs  divisionhaires 
des  mines  ;  sont  nommés  maîtres  des  requêtes  en  service 
extraordinaire,  et  autorisés  à  participer  aux  travaux  des  comités 
et  aux  délibérations  du  Conseil  d'état. 

3.  M.  le  hskTon  Radier,  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire^  directeur  de  la  comptabilité  générale  des  fi- 
nances ,  est  autorisé  à  participer  aux  travaux  des  comités  et 
aux  délibérations  du  Conseil  d'état. 

4.  M.  Devaines,  ancien  préfet  ^  est  nommé  conseiller 
d*état  honoraire. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Finstruction  publique 
et  des  cultes,  président  du  Conseil  d'état,  est  chargé  de  f  exé^ 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'instruction 

fubUque  et  des  cultes.  Président  du  Conseil  détat , 

Signe  Duc  OB  BaoGLTB* 

'N®  155.  -—  DECISION  dh  Lieutenant  géneVal  du  rojaume  qui 
accorde  une  indeiinnité  annuelle  de  deux  mille  francs  à  M.  l'abbé 
'  Clausel  de  Coussergaes ,  ancien  membre,  du  conseil  royal  de 
Hnstruction  publique.  {Paris,  €  Août  1830,  ) 


N®  156.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  fondation  de 
bourses  attribuée  à  la  ville  de  Safl||*  Etienne  dans*  le  collège 
royal  de  Lyon  par,  l'ordonnance    ou  S5  décembre  1819  /  est 


(  15Î  ) 

transférée  «u  collège  communal  de  Sainl-Étiennei  et  que  {« 
somme  de  3000  francs  aflfçctee  a  reutreticn  de  ces  boursea 
sera  repartie  de  la  manière  suivante  : 

1   bourse  eaticre  à... <.     *^^^'(«  |v|vof 

10  demi-bourses  à  950 i,500.p'^^ 

(  Parié ^  6  Septmnbfpe  iSSO.  ) 


N*  I VI.  —  OaDONKANCB  DU  Roi  qui  nomma 

M.  Henry,  ancien  officier  d'artillerie ,  preYet  de  la  Drame ,  en 
remplacemelit  de  M.  le  baron  dt  Talleyrand,  appelé  à  d'autres 
fonctioiis| 

M.  Edouard  de  Rigny  préfet  d'Eure-et-Loir,  en  remplacement 
de  M.  Ijungloie  ttAmilb/ ,  démissionnaire.  (  Paris,  6  Sep- 
tembre 1830.) 


't^mmmmmm* 


N*  158.  --^OiiDOHNAKCB  DU  Roi  quî  nomme 

M.  Henri  Simion  préfet  du  département  des  Vosges,  en 
remplacement  de  M.  d&  Champleuiê ,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

M.  Pintâ  (de  l'Hérault)  préfet  du  département  du  Jura,  en 
remplacement  de  M.  de  Valdenuiii 

M.  de  la  Tourette,  ancien  sous-préfet,  préfet  du  département 
du  Gers,  en  remplacement  de  M.  de  Maîartic.  [Paris,  14  Sep- 
tembre 1830.  ) 

Certifia  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrét€Ùre 
d*élat  au  ilépas^temeni  de  la  justice , 

A  Parîs^  le  23  *  Septembre  1 830^ 
DUPONT  {dfi  FEure). 

-  *  Cette  à%xe  est  ceEe  de  It  récsjptxon  du  Bulletin 
k  la  Chancellerie. 

Oa  t'abimiM  pour  !•  Bdletki  ie«  lob,  à  nisoa  éê  S  frmet  par  m  ,  à  Ia  «dfM  d« 
nnprinerie  rojale^  mi  dws  Im  OiMcUan  âM  poiCci  dM  d^paMraeM. 


^"^■^" 


A   PARIS,  DEH^IMPRIMERIE  ROYALE, 

93  Septembre  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

—  ORDONNANCES.  —  N:  12 


N.®  159.  —  TablbâV  des  Pris  des  Grains  pour  servir  de  regulatet 
de  t Exportation  et  de  l* Importation  ,  conformément  aux  Loisdi 
16  Juillet  1819  et  4  Juillet  1821 ,  arrêté  le  30  Septembre  1830. 


rtlZ   XOTSM  DB  L'HaCTOUTtB 


TO 


'  Toulouse  < 


i 


15^  94« 


19'  Oee 


l"   CLASSE. 

Îde  TexportatioD  des  grains  et  farbies.  4v%>  .....■.,  36^ 
(dafroinent...  .^  au-dessous  de. .  .•   24, 
de  rimportation  (  du  seigle  et  du  maïs. .  idem, ......    16. 

(de  l'avoine.  • idem» 9. 

IPjr^nées-Or... 
Aude.  •••••,• 
Hérault ..„ 
Gard.. .. .,.  .\]J^'^^j^*  •  •  •  'iSâ*  »9c 
Bonches-dn-Rb .(  ^  ° 
Var l^y 
Corse 

2*   CLASSE, 

[de  Tcxportation  de%  grains  et  larines.  .••......••  94^ 

Limite  j                          (du  froment. . . .  au-dessous  de.* . .  S9. 

(de rimportation V du  seigle  et  du  maîs..  idem,-. .....  14. 

(de  TaToine.  • idem 8. 

Giroodel \  | 

[Landes Ay^  1 

iHaute-Garonnej 

r  Jura \ 

iDoubs \'g^ 

Ia:^  (Gray... 

>Saint'LfturGnt..}S8.  04. 

Grand-Lemps . 


9'  le 


1«. 


a». 


'Ain 

1  Isère..... ...jL^^j, 

Basses-Alpeà . .  1 


14^  58c 


.Hautes- Alpes. 

JX'  Série.  —  2'  Partie. 


IG.  54. 


10'  «le 


14.  43. 


G'  34 


kC  5v 


Bi 


i 
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*i«M«l 


«OTIOIIB. 


Am* 


MrAvtuiEiia.  «  A  it  e  B  i  8« 


iMi^IMMti 


i^^mm^t^ÊÊ^tÊmk 


PflZ   MOTUI  DB   L*BB«TOUTRB 

4e 


Proment* 


Seigle. 

—Il  < 


Mais*     I  Aroiue. 


3*   CLASSB. 

m 

!At  rckperUCièfi  éen  grtûns  et  (b*iaes.  .  »  ; St' 

tdu  froAeoC  •  • .  nu-Hicsioiisde. . .  -,  SO. 

de  risip<M*Ution  ' «iu  êt'\g\é  et^dtt  maig. .  ùlêm. . .    ...  l^^ 

(  de  Tavoiae ^idem 8. 


i« 


»•. 


IH^at-Rhin. . . 
Bas-Rhia 

Nord 

Pas-iic-Caiàis. 

|Somnie 

LSeinc-lufér.  . 

lEure 

Calvados  . . . . 


3^ 


iLoire-Infép , . . 
Vendée  
Chareote-Ini^r. 


MuihaoBen.. . . 


3S'  33« 


Stra^bdarg. . . . 

Rergoes 

Arraa ; 

Soistens ^^^'  ^^' 

Porie 

Rouen. * 

Sanmar. ..... 

Nantes S 19.  39. 

Marans 

4'    CLASSE. 


15f  34c 


10.  64. 


11.  93. 


6f  93<^ 


7.  47. 


8.  18 


de  Fexportation  des  grains  et  farines. .  « 30^ 

Limite/                            [du  froment^  . .  .  aii-desseusde. . . .  18.. 

'de  rimpoiilition|du  seigle  et  du  maïs. .  iiiem 10. 

(de  Tavoine.. .......  idem 7. 


l'*. 


Moselle 
'  Meuse 


Ardennct CharleviUe i^^^  ^^' 


Aisne. 


51*. 


Manche. . . .  . . 

lîle-et-Vilaine.. 
Côtes-du-Noi-d. 

Pîaisîère 

Morbihan 


Meta 

Verdun 


I 


Soissons. 


Sfynt-L* 

Paiiiipoi 

Quiniper )10.  43. 

ilcnncbon   , 
Naniei. ..... 


là'  47« 


10.  4C 


6f  73c 


7.  37.. 


ARRàTÉ  par  nous  Ministre  Secre'taire  d'état  an  département  de  riuiérieur. 

AiParis ,  le  30  Septembre  1830. 

Signé  GcizoT. 


B.  n**  ii.  (  155  ) 

N^ieo.  —  ORnoNi^ANCB  DU  Rot  contenant  Amnistie 
,         .  pour  les  Contraventions  de  police. 

Au  PaUTs-Roiràl  »  ie  S6  Septembre  1 830.- 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présehs 
et  à  venir,  SALUt. 

Voulant  signala  notre  avenemeRt  à  k  cooTQnne  pur  des  actes 
d'indiilgenëè  ; 

Sar  le  rapp^nt  de  notre  ^rde  des  fiteaux,  hfimidere  secre'tftîre 
tfetat  aa  département  de  la  justice, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1*"'.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordëe  peut 
toutes  les  contraventions  de  simple  police  comniises  antérieu- 
rement au  2  7  juillet  1830. 

En  conséquence,  1^  condamnations  encourues  à  raison  de 
ces  contraventions  cesseront  d'avoir  leur  effet,  et  les  pour- 
suites commencées  seront  réputées  non  avenues. 

2.  Dans  aucun  Cas,  fa  présente  amnistie  ne  portera  préju- 
dice aux  particuliers,  communes  et  établissemens  publics,  à 
toison  des  dommages-intérêts  et  dps  dépens  qui  leur  ont  été 
ou  qui  pourraient  leur  êfre  alloués  par  les  tribunaux. 

3.  Le  trésor  public  ne  sera  tenu  à  aucune  restitution  dâf 
fiais  ni  d  amendes  déjà  recouvrés. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secnctaire  d'état  au  dé-^ 
partem^nt  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  dctat  au 
département  des  Hnances ,  sont  chargés ,  chactin  en  ce  qui  le 
concerne,  de  lexécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  an  Palaifl-Roya!  »  le  SIC  Septembre  1830,  et  de  ootre  rogné  i^ 
Ipremier. 

S!gné  LOUIS-PHIUPPÉ. 

Par  le  Roi  ;  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  ile  la  Justice, 

Signé  DupONt  (de  rEurc). 
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perception  dç  ce  droit  pendant  cinq  ans  expirant  au  SI  octobre 
1891; 

Vu  une  seconde  ordonnance  du  96  décembre  1891  qui  proroge 
cette  niéme  perception  pour  un  an,  à  partir  du  t^'  novembre 
de  la  même  année; 

Vu  une  troisième  ordonnance  du  9  avril  1893  qui  accorde  une 
Douveile  prorogation  de  trois  ans,  conimençant  au  1^  novembre 
1899  et  finissant  au  1"*'  novembre  1895;i  t 

Vu  enfin  une  quatrième  ordonnance  du  7  décembre  1895  pro- 
rogeant la  perception  du  droit  pour  cinq  ans,  depuis  le  1^'  fuip 
1896  jusqu'au  l^'  juin  1831; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDOKNB  et  OBDQNNOVS  Ce  qui  SIlit  ;  . 

Art.  1*'.  La  perception  du  droit  étaUi  au  port  de  Pey- 
rehorade  sur  le  Gave ,  departeoient  des  Landes ,  par  dëcrçt 
du  12  juillet  1808,  et  dont  je  produit  est  aflfectëau  paiement 
des  travaux  de  la  reconstruction  de  ce  port,  est  prorogée  pro- 
visoirement pour  une  année ^  CQOimençaut  au  1^^  juin  1831 
et  finissant  au  1^'  juin  1832. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chai|[é 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

St'sné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d*état  au  dfpartemtnt 
dt  l'ultérieur. 

Signe  GuizoT. 

N**  164.  —  Ordonnance  du  Rot  sur  la  Distribution  gratuite 
du  Bulletin  des  lois  aux  Autorités  et  Fonctionnaires, 

A  Paris,  fe  il  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

et  à^^r^r,  salut. 

Vu  rordonnaoce  royale  en  date  du  13  janvier  1890  ; 

Voulant  fixer  dcTinitivemcnt  le  nombre  d'exemplaires  du  Buf« 
ktin  des  lois  et  de  ce\\ii  des  ordonyinccs  :\  distribuer  gratuite- 
ment par  notre  imprimerie  rovalc  pour  le  service  de  notre  cabinet, 
Ttles  Chambres  et  des  divers  (K'[>artcmrns  du  minislcre;, 

Sur  le  rapport  <1c  notre  qardc  di\^  sceaux ,  ministre  sccrc'tairç 
tl'ctat  de  la  justice, 

AVOXS   ORDONNÉ    et   ORDONNONS   CC  qui  Suit  : 


B.n*  12.  (  159  ) 

Art.  1*'.  A  D^rtir  du  premier  numéro  de  la  neuvicmi 
série  du  Bulletin  des  lois,  rimpriraerie  royale  fournira,  tan 
pour  le  service  de  notre  cabinet  que  pour  celui  des  Chambre 
et  des  divers  départemens  du  ministère  ; 

V  Sept  mille  exemplaires  dû  chacun  des  numéros  ordi 
naires  du  Bulletin  des  lois  et  de  celui  des  ordonnances  ; 

2**  Th>is  mille  cinq  cents  exemplaires  de  chacun  des  nu 
meros  bis  de  ce  même  Bulletin. 

2.  Sur  ces  quantités,  il  eh  sera  réservé  un  nombr< 
d^exémplairos  qui  ne  pourra  pas  être  moindre  de  cent ,  }X>u] 
satisfaire  aux  besoins  ultérieurs  du  service. 

3.  Le  surplus  des  exemplaires  sera  réparti  conformémen 
k  larticfe  1*"'  et  sur  un  état  dressé  par  notre  garde  des  sceaux 
ministre  secrétaire  detât  de  la  justice,  de  concert  avec  no; 
autres  ministres. 

4.  Toute  demande  en  augmentation  du  nombre  d'exem 
plaires  qui  aura  été  déterminé  conformément  h  iarticle  3  ci 
dessus,  devra  être  adressée  à  notre  garde  des  sceaux  et  diï 
ment  justifiée. 

5.  Notre  garde  d^s  sceaux ,  ministre  secrétaire  d  état  ai 
département  de  la  justice,  est  cliargé  de  Texécution  de  h 
présente  ordonnance. 

Si^né  LOUIS-PHIÛPPE. 

Par  le  Rqî  :  le  Garde  des  se  faux,  Mmisire  Secrétaire  d'élck 
au  dépariement  de  Im  justice , 

Signti  Dupont  (de  TEore). 

N**  165.   —   ORDOyiy^ycE  dv  Iloi  qui  autorise  des  Exploitation 

dans  des  Bois  communaux. 

A  Paris,  le  13  Septcml>rc  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présen 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  titres  P*",  III  et  VI  du  CoJe  forestier; 

Vu  fordoiinance  d'exécution  du  1*^  août  1887  ; 

Surie  rapport  de  nuire  mii>i$(re  seci'étaire  de'tat  des  liaanccs 

Nous  AVONS  OADOMNf  et  ouooNNONS  cc  qui  ^uit  :  . 
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Art.  V\  L'acfmimstration  forestière  est  autorisée  à  faire* 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

f^  Artigpose  (  Var  ),  de  ceut  chênes  blancs  à  prendre  daiis  ses  boi^  ; 

2^  Saint-Gaudens  (  Hante-Garonne  ) ,  de  la  coupe  »  par  forme  de  rec<fpage , 
de  ia  superficie  de  ses  bois  ; 

3°  Passe nans  (  Jura),  de  ia  coupe,  en  trois  années  raccessiyes  et  par 
portions^  égales ,  des  trente-neuf  hectares  environ  composant  la  réserve  de 
ses  bois  ;  • 

4^  Saint-Jean  de  Seyrargue  (  Gard),  i}e.Ia  coupe  de  nz  hectares  de  s«t 
bois  r 

I[  sera  procédé  à  Faménagement  des  bois  de  ladite  commune  ; 

â<>  Jobécourt  (  Meuse  ),  1^  de  deux  coupes,  par  anticipation,  de  ses  bois 
pour  l'ordinaire  1831 ,  3»  des  arbres  de  la  lisière  indivise  entre  cette  com- 
mune et  celle  de  Brocourt  : 

L'aménagement  actuel  des  boin  de  IluIiCe  oomnmne  de  Jnbécourt  sera 
maintenu  ;  *. 

G^  Équevilley  ( Haute-Saotie ) ,  delà  conpç,  en  deux  années suocessivcs 
et  par  portions  égaies ,  de  vingt  hectai^es  de  sa  réserve  dans  la  partie  la  plus 
dépériifsaote  ; 

7o  Fondremand  (  Haute-Saone  ),  de  la  coupe  de  douze  hectares  environ 
de  sa  réserve  ; 

.    8°  Loufans  (  Haute-Saone } ,  de  la  coupe  de  trois  hectares  trois  ares 
composant  ia  moitié  de  sa  réserve  ; 

9""*  Jussey  (  Haute- Saône  ),  de  la  coupe,  en  trois  années  successives  et 
par  portions  égales,  de  vingt-sept  hectares  soixante  ares  de  sa  réserve; 

lO®  Gontrégiise  (  Haute-Saone  ),  de  la  couj^  de  six  hectares  de  sa  ré- 
serve; 

I  i*^  Scye  (  Haate-Saone  ),  de  la  coupe  de  cinq  hectares  de  sa  réserve  ; 
12"  Marauit  (  Haute-Marne  ) ,  de  la  coupe,  pour  fordinaire  1831 ,  de  dix 

hectares  de  sa  réserve  ; 

13^  Sennevoy-lî»-Hant  (Yonne),  de  fa  coupe,  pour  les  ordinaires  1831 
et  1832 ,  1»  de  sept  hectares  de  sa  resserve ,  et  ^o  de  dix  hectares  du  canton 
dit  Cimmp  fermé,  dépendant  de  ses  bois  ; 

l4o  Petitmont  (Meurthc  },  1<>  de  tous  les  brins  et  arbres  desséchés  ou 
dépérissans  qui  se  trouvent  sur  la  portion  garnie  de  bruyères  des  trente- 
sept  hectares  composant  ia  partie  la  plus  âgée  de  sa  réserve ,  ^  des  chênes, 
hêtres  et  bouleaux  dépérissans  qui  se  trouvent  sur  le  surplus  desdits  trentt- 
fcept  hectares  ; 

15»  Saulx-en-Woevre  (  Meuse  ),  de  vingt-sept  chênes  dépérissans  et  un 
fruitier  qui  se  trouvent  sur  sa  r^eiTe  ;  ■ 

16°  Obc ville  (  Meurthe  ),  de  ia  ctfupe  de  dix  hectares  de  sa  réserve  : 

II  sera  procédé  à  l'aménagement  des  bois<de  ladite  commune. 

2.  II  sera  procédé  à  fanaénagement  des  bois  de  ia  com- 
mune de  Frétigney  (  Haute-Saone  ). 

3.  Le  pâtis,  dun  hectare  soixante-et-dix  ares,  attenant 


r 
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aux  bois  de  la  commune  d'Âutrepierre  (  Meurthe  y,  ne  sera 
pas  compris  dans  lamënagement  de  ses  bois. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  l'ordonnance  du  1 5  avril 
dernier  continueront  ii  recevoir  leur  -exécution. 

4.  L'arrêté  du  préfet  du  Bas- Rhin  en  date  du  24  mat 
dernier^  autorisant  par  urgence  la  commune  d'AItwillér  à 
prendre  dans  ses  bois  i:inquante  à  soixante  Fascines  pour  la 
réparation  dun  chemin  vicinal^  est  approuvé. 

5,  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  rezëcution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Ptf  le  Roi  :  le  Màustre  SecréuUte  détat  desjirumces , 

Signe  Louis. 

N®  166- — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  de$  Exploitations^ 
dans  des  Bois  de  communes  et  tt hospices, 

A  Pbrifl,  le  17  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  titres  I«',  III  et  VI  du  Code  forestier; 

Vu  Vordonnaoce  d'exécution  da  l*^*"  août  1897; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  des  finances , 

Nous  AVONS  oli0ONN£  etORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.   1*'.  L administration  forestière  est  autorisée  à  faîce 

déliviance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

lo  BrochoD  (Côle-<rOr),  de  la  coape  de  dix  hectares  de  sa  rcfserve; 

S«  Laîgne8(Cdte-d'0r},  de  la  coupe,  en  deux  années  saccessives  et  par 
poTtîoiui  ë^Ies ,  de  dix  hectares  de  sa  it^serve; 

3^  P^qaes  (Côte^fOr),  de  la  coape,  en  deux  années  snccesstVes  et  par 
portions  égaies,  de  vingt- et- an  hectares  quatre  -  vingt- neuf  arcs  de  sa  ré- 


4/*  Vers^sons-Selitères  (Jura),  de  la  coupe  de  quatre  hectares  vingl-deax 
ares  de  la  réserve  des  bois  du  hameau  de  la  Ronce ,  annexe  de  ladite  corn- 


ât Valderonre  (Var),  de  la  coupe  d*un  hectare  de  ses  bots  au  quartier 
de  THabac,  pour  servir  à  alimenter  on  four  à  chaux  que  ladite  commune  est 
satorisëe  à  étabiir  audit  quartier,  et  dont  le  produit  est  destiné  à  la  recons- 
truction du  clocher  de  son  église; 

€f*  iavernant  (Aube),  de  Ta  coupe,  par  forme  de  recépage,  à*un  canton 
ds  ses  bois  en  taillis,  de  la  contenance' de  deux  hectares; 

70  Ecot  (Donbs),  de  ses  coupes  affonagèrcs  vp^  25  et  â6,  contenant  neuf 
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boctaret  quatre «yingt-get^e  afes  quatre  cen(tare«  elsltaées  au  canton  dit 
MontaiHe; 

$0  BoY^  (Meuse),  de  h  coupe,  eu  deux  années  •ucoeaaiTes  et  par  por- 
tiooji  ëffaies^  dq  vingt-deux  hectares  cinquante  ares  -Je  sa  réserve; 

9'*  Condes»  Jonche ry,  Treix,  Barmanne,  La  Narmaod  (Haute-Marne), 
âé  la  coupe,  en  deux  années  successives  et  par  portions«gaIes,  d«s  soixante- 
quatre  hectares  vingt^quatre  ares  composaut  la  réserve  indivise  desboivdes- 
di les  communes; 

10<*  Marangea  (Jura),  de  |a  çonpe,  en  deux  années  soccessives  et  par 
portions  égales,  des  quatorze  hectares  composant  la  réserve  de  ses  bois; 

1 1<>  Sarrogna  (Jura),  de  la  coupe,  pour  Tordinaire  1839,  des  huit  hec- 
tares composant  fa  réserve  de  ses  bois  > 

La  po.'tion  de  ladite  résçrve  réduite  en  parcours  sera  réunie  au  surplus 
'  pour  la  compléter  ; 

13<>  ChamborDay-Iès-BelIevauxCHaute-SaoBe),  de  la  coupe  de  dix  hec- 
^rcs  environ  de  sa  réserve  ; 

13**  Autboisou  (Haute^one),  de  la  oompe  dé  neuf  hectares  vragt-et-un 
arcs  de  pa.  réserve  ;       ' 

.  11°  Belonchamp  (HautCiSaoney,  de  ia  eonpe,  en  deux  années  successives 
et  par  porliona  égales,  des  vingt-quatre  hectares  Tingtrsix arts  compoaaiii  aa 
réserve ,  pour  être  exploités  par  forme  de  recépage  ; 

15"  Cintre j,  Molaj  et  la  Rochelle  (Haute^Saone)  ,  de  la  coupe  de  dix 
hectares  environ  de  la  réserve  indivise  des  boii  desdites  communes; 

16^  Francbevelle  ( Hante -Saonc)»  de  ia  coupe,  en  six  années  snccçssivea 
et  par  portions  égales,  des  soixante-sept  hectares  > soixante-huit  ares  compo- 
(Mut  sa  réserve,  pour  être  exploités  par  forme  de  recépage; 

17^  Veiileroia-borjox  (Haaie-Saone) ,  de  la  coupe  de  huit  hectares  qua- 
rante-trois ares  de  «a  réserve. 

2.  LadministratTon  forestière  est  également  autorisée  à 

iaire  délivrance,  savoir  : 

• 

1"  Ans  hospices  de  MouIiiis'(A{licr),  de  "la  coupe  de  denx  hectares  cin- 
quante ares  de  la  réserve  des  boia  de  Cheiy  appartenant  auxdits  hospices; 

t'*  A  Thospice  de  Roanne  (Loire),  de  U  coupe  de  six  hectares  composant 
ia  réserve  des  bois  situés  comukuuo  de  Noaiily,  appartenant  audit  hospice. 

3.  II  sera  proccde  a  ramcnagcment  des  l)ois  .appartenant 
aux  communes  de  Saint-Gengoux-sur-Scisse  (Saone-et-Loire] 
et  de  Crecey-sur-Tille  (Côte-cTOr). 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  cliargc 
de  rexccution  de  la  présente  ordonnance. 

5i^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Vdy  le  Roi  •■  /e  Miflisire  Secrétaire,  d'etat^dcs  firtances  j 

Si^né  LouA6« 


■•* 
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K*  167.  —  ORDo:fNAN€B  i^U  Roi  ^ui  au9orùe  dûâ  Erj^iêattanê 
dans  des  Bois  eampiunaux ,  et  des  Amima^çm^m. 

A.  Pirû,  le  17  Septembre  1 830» 

LOUISPHIUPPE,  Roi  desFhançais; 

Vu  îes  titres  I",  III  et  VI  du  Code  forestier  ; 

Vo  Fordonnançe  d'exécution  du  l***  août  1897  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tatdes  finances, 

Noos  ATONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qUt  SBlt  : 

Art.  l'^  L'administration  forestière  est  outorisce  à  £ijre 
délivrance  aux  communes  ci-aprcs  <Iésignée$  ,  savoir  : 

!•  Ciiarmoilte  (HRute-gaane),  de  b  cpupe  âics  si^  UecfarcA  (rentc-huît 
«res  eoniposaiit  sa  roserve  ; 

^  StcxDbourg  (Bas-Khin),  de  quatre  cent  einc|uaat9  chéaes  dcp^rUsani 
à  prendre  dans  ses  bois  au  cantôi)  ZucgeHcIien  \ 

y*  Hargarten-anz-Minas (Moselle),  !<>  de  la  coqpc  de  d<;ux  hectares  cfu^ 
ifaaDte  ares  eoTiron  formantie  restant  des  çoopes  des  ordinaires  1827;^  1 898 
ft  1839,  affectées  aux  usagers  de  ladite  commune  dans  la  for^  royale  de 
Haove  de  Merten  ;  3^  de  ceile ,  par  forme  de  recëpage ,  àen  semis  et  planta* 
ùons  eidstant  dans  la  même  partie  de  ladite  forêt  ;        ^  ' 

4^  Pierrcfontaine  (Doubs) ,  de  la  coupe,  par  forma  de  rectfpage ,  dn  can^ 
Ion  de  bois  dit  ou  Val,  quî  Ini  appartient: 

Ce  canton  de  bois  sara  désormais  réani  à  la  masse  des  bois  de  IviUv^  cowh 
nu  ne ,  après  avoir  e'tc  cntonrd  de  fossc^s  ; 

5^  Giiî/iogea  (Haut-Hhio) ,  de  (a  conpe  de  deax  hectares  soixante -et 
quinze  ares  de  sps  bois  ;  ' 

6-*  Coûniers-Ie41aut  et  CoImicrs-le-Bas  (  Haute-Marne  )«  de  fa  coupera 
titre  de  8tippl<!mcnt  d'affouage  pour  fordinaire  1831,  dn  canton  de  ieum 
bois  dit  tes  Onglais  et  RogiÙards ,  de  fa  contenance  de  trois  hectares  en- 
TÎron  pQor  être  eiploitd  par  forma  de  recepage  ; 

7»  Aroos  (Bàsse^-Pyréne'es),  de  deux  cbênos  à  prendre  daaa  ses  bois  ; 

y*  Montandon  (Doubs),  de  quatre»  vingt-neuf  sapins  d<îpcrissaus  à  prendre 
dans  ses  bois  ; 

9»  Alangoie  (Doubs),  de  la  conps  de  sept  hectares  quatre*vingt-qnatre 
ares  de  sa  rcsen'e; 

lO*'  Cnarey  (Côte-JOr),  de  la  coupé,  par  forme  de  recepage,  de  quinze 
hectares  de  sa  rdser^e  ; 

11^  Loncrliamp  (C<>terd*Ôr),de  ^  coupe,  par  forme d'expnrgadc,  do  Sf^- 
hoctares  de  sa  reserve. 

2.  L  administration  forestière  est  également  autorisée  à 
faire  délivrance  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Mon- 
toirc  (Loir-et-Cher),  de  la  coupe,  pour  rordiiwire  1831, 
y  cl*un  hçctare  soixante  arcs  d^l^s  Içj.bbîf  de  la  Porcherie 


et  Bichon  ;  2^  d'un  hectare  dans  le  bois  de  Fausse-CIaire  : 
iesdits  bois  appartenant  audit  bureau  de  bienfaisance. 

L'adjudication  de  ces  coupes  aura  lieu  devant  le  maire  de 
la  ville  de  Montoire. 

3/  Il  sera  procédé  à  l'aménagement  des  Bois  des  communes 
de 

Neaville-sur-Vanneê  (Aube)» 
Cote  (Hftute^ftone), 
VennAOB  (Doubs). 

4.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Drame  en  date  du  1 5  mai  i  83  0, 
autorisant  par  urgence  la  délivrance  à  la  commune  de  Saînt^ 
Jean-en-Royans  de  soixante-et-dix  hêtres  à  prendre  daixs  les 
bois  indivis  du  mandement  de  Sajnt-Nazaire^  dont  iadite 
commune  fait  partie  ^  est  approuvé. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  finances  et  de  i'in* 
térieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne /  de  l'exé^ 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances., 

Signé  Louis.  . 

N?  i^S.'^OBûONNàiNCB  DU  Roi  qui  autorise  des  Exploitations^ 

dans  des  Bois  communaux, 

A  Paris,  le  17  ScptenOire  1830. 

LOUIS-PHDLIPPE,  Roi  des  Français;  . 

Vu  les  titres  I.*'',  lïl  et  VI  du  Code  forestier; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  l^  aoâ(  1837  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  siiît  :     . 

Art.  1".  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci*après  désignées,  savoir  : 

t^  Gënérest  (Hantes-I^én^es),  de  douxe  chênes  à  prendre  dans  «es 
bois; 

So  Torcheville  (Menrthe),  de  la  coupe  aflPouagèra^de  ses  bois,  ordinaire 
1833,  pour  être  exploitée  simuitaDcment  avec  celle  de  rordinatre  1831  ; 

3<>  G«Dcrest  (  tiautes-Pyre'ne'es  ) ,  de  cinq  cents  arbres ,  moitié  hàirca  et 
moitié  chênes ,  à  prendre  dans  ses  bois  ; 
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4P  Monrigny'Mir'Chier»  (Moselle),  de  la  coape ,  par  itame  de  recepa|;e  4 
^esjx  hectares  cinquante -trois  ares  quatorze  centiares  do  sa  réserve; 

5/^  Jooj-soas-Ies-Côtes  (Meuse),  de  la  coupe,  pour  les  ordinaires  1S31, 
183 j  ei  1833,  et  par  tiers,  de  dix-huit  hectsres  de  faôcienne  Tëserre  dé  se» 
lois; 

6°  Marsannay-la-Côte  (CétenTOr),  de  la  coupe,  en  deux  anffëes  succès* 
«Tes  et  par  portions  égales,  de  yingt-deUx  hectares  environ  de  sa  réserye; 

7<»  Triant  (£^te-d*Or),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives  et  par- 
portions  égales,  des  irente-neuf  hectares  seize  ares  composant  sa' réserve 
poarétre  exploités  par  forme  de  rocépuge;  x 

&*  Gendrey  (Jura),  de  la  Coupe,  eu  quatre  années  cnccessives  et  par 
portions  égaies,  de  soi^nte-quktre  hectares  trente-deux  ares  de  sa  réserve; 

9"  Épy,  Balme  d*Épy  et  Lanéria  (Jura),  de  la  coupe  de  deux  hectares 
composaDt  fa  réserve  des  bois  indivis  desdites  communes  ; 

lip  Saint-Julien  (  Doubs) ,  de  la  cotipe,  pour  f  ordinaire  1 839,  de  trentco^ 
aeiif  chênes  et  un  h^tre  rabougris  et  dépérissans  à  prendre  dans  ses  bois; 

1 10   Liesie  (  Doubs  ) ,  de  la  coupe  de  huit  hectares  de  sa  réserve  ; 

11»'  Scey-sni^Saone  (Haute-Saone),  de  la  coupe  de  deux  hectare*  de  m. 
réserve. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  fin- 
térieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  {exé- 
cution de  la  présente  ordonnance^ 

Signé  LpÛI^-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  ;  /e  Minisire  Secréiairt  d'état  des  finances. 

Signé  Loiys. 

K^  S 09.  y-  Orixonnancb  du  Roi  qui  autorise  des  Exploitations 
et  un  Échange  dans  des  Bois  communaux ,  et  une  Vente  et  un 
Aménagement  dans  deux  Forêts  royales, 

A  Paris,  !e  17  Septembre  1830. 

LOUII^-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  titres  I ,  III  et  VI  du  Code  forestier  ; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  1**^  août  18S7  ; 

Snr  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ^ 

Kous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONrNONS  ce  quî  suît  : 
Art.  i**^.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
(délivrance  aux  .communes  ci-après  désignées  ^  savoir  : 

1°  Amathay  et  Vésigneux  (  Doubs  ) ,  de  trente  sapins  dépérissans  à 
preodre  dans  sa-  rim^rye  ; 

^  Halieloj  (  Meurthe  ),  de  dix  arbres  do  réserve  à  prendre  dans  ses 

3^  Flsnx  (  Gard  ),  de  la  coupe  de  vingt-six  hectares  de  ses  bois  : 
Il  sera  proéédé  à  Taménagenient  des  bois  de  ladite  commune  ; 
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4^  deyiiot  (  j5«ri  ) ,  de  U  coupe  de  butt  hcét^reé  de  ses  bois  : 

Il  seft  pr<^ëd^  k  raitiifnngetiient  des  bois  de  ladite  commune  ; 

ô^  Vtllecomfiil  (  Gers  } ,  d*uti  chêne  h  prendre  dao^  sa  Téaerye  i 

6^  Dëviile.  (  AtrckMici  ),  de  ia  cenpe,  en  huit  années  sncces/ive^et  par 
portions  égalc;^  de  qoatre^vingl-hait  bcciares  environ  de  sa  réserve; 

t®  Vrlttm  SAim-Bendlt  (  Yonne  )»  de  la  coupe,  en  dcut  années  succcs- 
sires  et  par  portions  ëgaks»  de  trente-cin^  luiccares  vingt-quare  ares  de  sa 
reierTe;  • 

8*  Valfin4è#-S*int-C!ande  (  Jura  ) ,  de  U  conpe ,  en  deux  années  8ncres> 
sîvcs  et  par  portions  égales,  de  trois  6ents sapins  d^périssans  ii prendre  dans 
Uk  résertc  de  se»  kois  ; 

fy»  Mont-sons-Vaudrey  (  Jnra  ),  de  la  conpe,  en  siit  années  sacccssiVes  et 
par  portions  égtits^  de  cent  cinqaatite-deox  hectares  cinquante-cinq  arcA  de* 
sa  résenre,  dont  ving^t-«t^n  hectArei  ciuquanteHïinq  arcs  de  taillis  seront 
exploités  pa.r  fnrme  de  rccépàge  >  •      -        , 

10^  Cosnes  {  Mowlle  ) ,  de  in  conpe  de  six  liectarcs  soixante-et-dix-scpt 
arcs  composant  ia  réserve  des  bois  du  village  de  Romain ,  annele  de  ladite 
eommune; 

110  Gorcy  (MoseKe),  de  la  coupe,  par  forme  de  recépage,  de  sept 
hectares  dix-hoit  arcs  quarante  centiares  de  la  réserve  du  village  de  Cons- 
signv,  annexe  de  ladite  commune  ; 

l-i^  Vecqnevilfc  (  Haute-Marne  ),  de  la  coupe  des  quatre  hectares  qnatrc- 
vingt-einq  ares  com^josant  sa  re'serve; 

130  Vesàignes-«ar-!iâirrae  (.Uaute^Mar'ne  ),  de  la  coupe  des  dix-sept  bec- 
tares  vingt-et-nn  ares  composant  sa  réserve  ; 

14*  Vellemenfroy  (  Hante^one),  de  la  conpe  «  en  trois  années  sucres-' 
sives.et  par  portions  égales,  de  vingt-frois  hectares  environ  de  sa  réserve  . 

Usera  procédé  à  raménugement  des  bois  de  ladite  commune; 

i&^  Pasaayant  (  Uante-Àone  ),  de  la  cou}>e  de  douze  hectares  de  sa 
réserve  ; 

160  Bief  (Doobs),  de  îa conpe  de  trois  hectares  environ  de  sa  réserve) 

170  Lavatfs-Quingcy  (  Donbs),  de  la  coupe  de  cinq  hectares  de  sa  ré- 
serve ; 

18°  Bouverans  (  Doubs  ),  de  la  conpe,  en  denx  années  successives,  de' 
huit  cents  sapins  dépérissaus  de  sa  réserve  ;      *  *  . 

190  Saint-Maurice  (  Oonbs  ),  de  la  coupe  de  six  hcctnres  de  sa  réserve  ; 

300  Fertans  (  Donbs  ) ,  de  la  coupe  de  tmia  bectares  cinquante  aret  dé  se 
r^fserve; 

2.  Le  canton  dit  Co^e  brûlée ,  contenant  environ  un  hec- 
tare ,  sera  distrait  des  forêts  communales  de  LiebviUers 
(  Doubs  )  pour  être  réuni  aux  parcours.  • 

En  contre-échange  de  cette  portion  de  bois*,  le  communal 
dit  Entre  deux  bois ,  à  peu  près  d  égale  contenance,  sem 
distrait  du  parcours  et  réuni  aux  forets. 

3.  Il  sera  procédé  à  la  vente  et  adjudication,  l"*  de  deux 
cent  dix  arbres  qui  se  trouvent  sur  l'aVenue  de  la  forêt  royale 
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de  Blary  dite  du  Châtelet,  2*  des  arbres  nuisibles  et  dépé- 
hssans  existant  sur  la  coupe  de  t  ordinaire  1929  <|e  I{i  même 
forêt,  aux  lieux  dits  les  Qrands  Boiè  et  Bt/is  des  Tmterics 
(  Nièvre  ). 

4.  H  sera  procédé  à  laménagement  de  la  foret  royale  de* 
Jouy^  située  dans  le  département  de  Seine-ei-Marne.  • 

5.  Nos  ministres  secrétairesdetat  des  finances  et  de  Tinté- 
rieur  sont  chargés  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

5i^' LOUIS  PHILIPPE. 
Pu*  Je  Roi  '"  ^  Miuistte  Seerétair*  d'état  dufinanets, 

6fgiké  Louis. 

N«  170.  —  Acte  de  la  Commission  municipale  et  executive 
de  Paris' sur  T  approvisionnement  de  la  Capitale  pendant  t  état 
ds  siège» 

AParis,  le  30  Juillet  163C. 

La  Commission  municipale  kt  executive,  " 

Vu  la  nécessité  d'assurer  l'approvisionnetncnt  .de  la  capitale 
pendant  Fétat  de  siège , 

NoM^E  et  institue  la  commission  suivaùte,  chargée  de 
ii\Ter  et  faire  livrer,  tant  que.  durera  ledit  état,  à  Paris, 
toutes  les'farines  fabriquées  ou  qui  le  seront. 

E{(es  seront  payées  sur  les  récépissés  qui  en  seront  donnés 
aux  barrières,  ou  par  le  préposé  en  chef  de  la  halle  aux  fa- 
rines, au  prix  qui  sem  fixé  en  raison  du  prix  courant  sur  les 
lieux,  et  des  obstacles  que  les  voituriers  auront  éprouvés. 

Les  membres  de  cette  commission  pour  la  vallée  de 
TEure,  arrondissement  de  Chartres,  sont  MM.  Claye ,  mar- 
chand farînier  à  Maintenon;  président,  Guillaume  et  Man-. 
zaize ,  marchands  fariniers  à  Chartres. 

Ordonnons  à  toutes  les  municipalités  et  autorités  d'assurer 
la  circulation  des  voitures  dirigées  sur  Paris,  avec  une  lettre 
de  \oiture  signée  de  Fun  desdits  membres  ;  et  ce ,  sous  la 
responsabilité  prévue  par  les  iois. 

Fmît  en  eomaiÎMi on ,  k  Psris ,  à  rHdteI>de-TiiIe,  le  30  Jqfilet  1830. 

Signé  DE  ScHONXir,  Aijort  de  Puiraveau  et  Maugujn. 


(   168  ) 

>f n  1 7 1 .  ^-  Oabonnanéb  DtJ  Roi  aqi  nomme  M»  Casimir  Detavignr, 
de  Facademie  française ,  membre  de  ia  commission  formée  par 
ordonnance  da  97  août  1 830  sur  les  honneurs  du  Panthéon ,  en 
rempiaGement  de  M.  Bérengêr,  démissionnaire.  (  Paris,  47 Sep' 
tembre.  18âO.  ) 

Jïoi-fj  .^  Ordoknancb  DU  Roi  qui  nomme  M.  Ga^/^artn^  actnef- 
iement  préfet  de  la  Loire ,  preTet  de  Hsère,  en  remplacement  du 
baron  Finot^  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  ia  f  étraite*  {Paris, 
20SgHembr€4SS0.) 


■»•■ 


No  173.  —  Ordohnance  du  Rot  portant  que  ie  sieur  Pmgat  (  Kicolas- 
César  ) ,  ntf  h'J  mars  1784  à  Dijon ,  département  de  la  Gdte-4i*0r,  ancien 
aTOcat ,  j  demeurant ,  est  réintègre  dans  la  qualité  et  les  droits  de 
Français,  qnii  aurait  perdus,  aux  termes  de  Tarticle  17  dn  Code  ciTÎi, 
par  sa  natnralisation  dans  le  royaume  des  Pajs-fias;  à  la  charge  par  firo- 
pétrant  de  se  présenler  à  ia  mairie  de  sa  commune  pour  y  fiure  la  décla- 
ration prescrite  par  Tarticlë  18  du  même  Code,  laquelle  sera  inscrite  sur 
le  reg^tre  de  la  commune  pour  y  rester  en  minute  et  y  avoir  recours  an 
besoin.  (  Paris,  22  S^Umbre  18S0,  ) 

N^  174.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  dn  Legs  fait 
à  fa  viHe  ^Auriîlac  (  Cantal),  par  le  sieur  Deiofin  de  Lalauhie,  d*nn 
petit  jardin  estimé  7i4  francs.  (  Paris,  Si  Août  1830.  ) 

Certifié  conforme  par  nou$ 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d^état  au  département  de  là  justice, 

A  Paris,  ie  1*'*  Octobre  1830, 
DUPONT  (de TEare). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Buflctio 
à  (a  Chancellerie. 

On  s*aboiine  pour  !•  Balletin  des  loif ,  à  raison  dé  9  frane*  par  an,  ik  ic  eabse  d« 
rimprimerie  royale ,  on  ebea  les  Directenn  des  poaUs  des  dëparisnena. 


A    PARIS^    DE    L  IMPRIMERIE    ROYALE. 

1"  Octobre  1830. 


(  »•»  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

f  Ptrtfe.  —  ORDONNANCES.  —  N'  13. 


N*  17$.  —  Omdonnancb  du  Rot  qui  convoque  hê  CotUgeê 
..Mé^iamàm  dos  JD^rtowêenê  Je  U  Hêmiè  *  Gèrmimê ,  wlo  la 

Mai/ennè  et  du  Tarn, 

Pam,  te  as  Septembre  1830. 

LiOD19-PHILIPPE/Qoi  tÊAFKMÇkïêj  à  toUH  pt^sem  et 
i  Yenir,  dALUTr 

Sur  le  rapport  de  no(r«  t»û»ittr«  4foràairt  ftm  de  natérieur  ; 
*Vtt  les  loi»  des  â  février  Iii8l7,  S9  juin  1890,  9  mai  t807, 
fi  jaillet  1896 y  il  et  19  septembre  1830»  sur  les  élections ,  et  la 
lôidtt8l«aât  l630MirlesenMiit|  *.    ^ 

•  V«  oofere  ordtDABaocQ  da  13  d^  ce  nupis  ^  a  toosToqqe  paar  la 
98  octobre  les  collèges  di^artementaux  de  la  Haute -Garoiine,  de  la 
MajenDe  et  dû  Tarn  ,  pour  nommer  diacuh  un  députe ,  a  raison 
des  vacances  résultant  des  démissions  de  MSI.  deSaini-FêUs ,  de 


Vuladéi 


décision  de  la  Chambre  des  Députés  en  date  du  96  sep- 
tembre ,  qui  constair  qiie  MM  V^ian  de  Saint' Andti  (de  la  UaiHe* 
Caroline) y  Aùinom  (de  la  Majenae)^  et  deVoteins  (du  Tarn), 
■Wi  faa  prftiiaaermant  dans  la  délai  prasarili  at  #aot  par  oaasé- 
^nant  «oosidérés  eémrae  déoMasiontiairas» 

Noua  Àl^Oit»  dllDèNif B  et  oanoNNONs  ce  qui  iull  : 

Art*  1^'.  Les  collèges  4ëp»rtemMt»tix  de  la  Ifatite-<}îi« 
tonne ,  âe  la  Mayénop  et  du  Tarn ,  ebtayoqués  pour  lé  2i  oc- 
loitf-e  prochain  dans  les  viiles  de  ToftthMuf^  LaïKiI  et  AIbi , 
fnoéàenvA  dMioin  4  lefectîoa  de  tkox  délpulétf . 

8.  Notr»  ^DHUiali?  mofUÊÔfe  d'état  mi  d^itomeat  ife  f  in- 
lén#w  ^1  çiui^é  de  ïwwtàom  de  la  praseitte  grdonnaMe. 

mi0U  IiO0ttUfSlllUPK. 

«to  tt  Mi:  UMMetreteÎDrémirtd'^mm  dii^mtvneM der^éuémur, 

^        Mip^  Ovixor. 

/JP  5eWe,  —  2*  Partie.  N 


ÎJ"  17g.  —  OnDONifAifCE  DU  Roi  qui  convoque  plusîeuri 
Collèges  ilecloraux  ((^(arrondissement.    , 

A  ^ri» ,  \ê  9iB  S4>teinW  ld30. 

'  LOUIS-PHILIPPE,  Ror  des  Fbançais,  à.toUs  prAeni 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miiflstre  secrétaire  dVtat  au  département 
de  rinteVieuv;. 

Va  les  lois  des  5  feVriftr  tSlVi  9d  jahi  l^iO,  S  moi  t  «97  y  ST  juil- 
let 1828,  1 1  et  12  seplemLre  18S0  ; 

Vu  la  loi  du  31  août  1830  sur  le  serment,  et  les  décisions  de  ia 
Chambre  des  De'putè's  en  date  des  17  et  25  septembre,  qui  cons- 
tatent que  plusû'.urs  députes  n'ont  pa»  pr^e  serment  dans  ie  delJi 
prescrit /et  sont  par  conse'quent  considérées  comme  démissionnaires^ 

Vu  pareillement  l'ordonnance  du  20  septembre  qui  nommé 
M.  LKsst/  eonseïUèr 'à ia  cour  irojfale  dePaiu,    ' 

Nous  AvcfNS  ORDOî>rKË  et  ORCô^ftîONS  ce  qui  suit: 

Art.  V\  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  dés^nédl 
&ù  tableau  ci^d^^irs  sont  convoqués  pour  le  6  novembre 
prochain  dans  les  vHfes  indiquées  audit  tableau ,  à  f effet  d^ç;* 
lire  chacun  un  député^ 


^ 


B^JkWPBlIBlffSj 


u 


•mm^l'm 


H.- Garonne 


n.s5BMBX;i 

dlcclo- 
VtlIB. 


lc^ 
Linro4afér.|  ^  j^: 

Vatfdusflc'.       ^' 


où  les  cuflc-'ges 


reunissent. 


Toul<Nl0lî.  . 

MuTet.  . . . 

Albi..... 

Castres . ." . 

'€Ar|>ttutràs. 


^' 0X9  DES  DBPtTlésr 

dontia  place     I 


est 
devenue  vacante. 

mtmÊmmÊimmmmimmmtimmÊim 


DuBéurff, 
De  Roquette. 

D^  GéUs. 
De  LastoursTm 


p      •         Idem. 

*-*— "^       Il  unit  li 


s.  En  exécution  de  Tarticfe  ï**^  <îe  ia  loi  du  ï  8  septenîkre 
i 83 a,  les  électeurs  dés  départemens  -tlésfgAés^ au  tableau  cM 
dessous  se  réuifirollt  etl  h»  Étui  collège  aux  jours  et  dans  les 
vities'  indiqués  dudtt  tableau  -,  «t  ptocéderont  ésîM  ehaque 
collège  a  rëlection  d'un  député. 


r 
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Cdcef^n-N. 

Sënnlt...  • 
bêre 


Hm-'J^JTéuétB 


ni»  LBS 

oA  let  eollrf|[ea 
uuz 


(  ï7^'  ) 


de 


•«T«ttniM«ntJ'  •^•'^    dètetine  taMAte. 


S<>Brreac.. . 

Montpellier. 
Grenoble.  . 


L»irè-InCér^Nantet.  • .  . 
Tarbes. • . » 


StSmSmBSB 


6  ntfv. 

6  noT. 

6  noY. 

13  noT, 

6  noT. 

13  DOT. 

BBBSa 


DÉPUTAS 

dont  U  place 
eât 


Frotiier  dé  Bû- 

gneux, 
D'Alzon, 
De  Meffràif. 
DudoHé 
iMssy, 

DeRoehègudt* 


3.  Conformément  à  Farticle  6  de  la  loi  du '2  mai  18S7  e€' 
}  l*arHcfe  2)  de  la  lot  du  2  juillet  1 828  ^  les  préfets  publieront 
Il  pr^nte  ordonnancé  immédiatement  dprë^  sa  réception  :  ils 
ouvriront  le  r^istre  des  réclamations,  «t  feront  paraître  le  ta-^; 
Bleau  dé  i^iiicdtiort  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  2  juit» 
là  1828. 

4.  II  setâ  procédé  pour  les  opératioils  des  coD^és  électOH 
riiuX  ainsi  ^*il  est  régie  pdr  les  dispositions  dombinées  dé 
làMoî  da  12  se|>tettibré  18dO  et  de  l'ordonnance  royale  dii* 
11  octobre  1820. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*éCai  de  lintérieur  est  duo^gd 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

5i;^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rdi  :  ï^^  Ministre  Secrétaire  ttitat  a»  département  de  l'intérieur/ 

Élgàé  GuizOT. 

^F'  1774  —  Oti90K»4NCB  DU  Ror  qui  cotwoque  des  CùlUgeà 
électorattx  dans  la  MosetU ,  le  Pas-^e-Càlois  et  h  Gers, 

•  •  ' 

A  Pari»,  îë  t^  Octobre  1830. 

LOUiS-PHnjPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent 

et  a  venir,  SALUT4 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérîeur; 

Vu  les  lois  des  5  février  1817,  S9  juin  1820,  S  mat  1897,  9  juillet 
ms,  11  «:  19  ieptembré  1830; 

Vu  notre  ordonnance  du  91  septembre  par  faqiieUe  M.  Paifihans^ 

N   2 


(  17*  ) 

cfi<pmtf  rfé  fà  Mù»él9f  ft  été  tuiitipris  JàHi  fa  {^niotiôiî  ^lUéVdiU 
létoiis  ùâie  dtms  le  ^orps  de  t'artilleHe,  et  pbrte  du  grade  de  lieu* 
tènant'-'colonci  au  gfaue  dé  colonel  ; 

Vu  nos  ordonnahcea  des  99  et  30  Bejttejnbrè  qui  ont  nommj 
il.  P$rêit,  àépmé  du  Gers;  ïTr©ctfré*nr  f cftefai  pi-èa  fa  courroyrfe 
de  Pai:Î9t  et  M.  Degauve  de  Nuntques,  députa  du  JP«SHk-Calai«> 
donseillër  en  la  lùéiiie  eour^ 

Nous  XVOKs  ORD6NNB  et  bKùoSvoi^B  èe  qM  stift  t 

Art.  1^.  Le  boljége  ëléctôrài  du  cjuatrième  arrbridisse^ 

Îienl  dé  la  Moselle  et  le  colîdgè  élèctoi-al  tfu  r|ûali*ièmé  art-bn- 
fsimrafft  du  Pâs-de*Galnis  âont  convoqués  k  Sai^egucniiniès 
et  à  Hesdin  povr  \e*  •  noTMsbre  prociiBÎa,  i  i'eftt  d'^im 
o^ewi  ua  déj^td. 

2.  Im  coil^e  électoral  du  deuxième  arrondissement  du 
Ç}ers  est  convoque  à  CeiKiom  pour  le  S  noveçibre  prochain  ^ 
à  refiei4eUre  un  dépttlé. 

,  3„  «En  dstfcutîon  de  l'article  6  de  h  ici  du  3  mai  1 897  et 
de  {article  22  de  la  loidii  2  juillet  18^8,  les  préfets  p«r- 
hUecoivt  h  présente  ordonnance  hmaédiatenient  après  sa  ré- 
^tîoA« .  Ife  ouvriront  ie  r^[istre  de;^  réclj^oiaitîons  et  feront 
Pfi^l^re  h  tableau  4^  r^^iq^qn  clan%  Ifi  dcUi  pnascnl  par  la 
loi  du  2  juillet  1828. 

}  4^  }l  s^ra  procède  peur  les  opérations  des  collées  élec- 
toraux ainsi  qui!  est  réglé  par  les  disposition*  combinées  dû, 
la  loi  d^  {2  septembre  183Q  et  de  l'ordôonance  royale  du 
1)  OGtoî>re  Î820l 

<$•  No^'e  aiinisire  secrétaire  detat  de  rintérieor  est  ehargé 
de  Texéeution  de  la  préseittie  crdônnsnce. 

[ne'GuizOT. 


N*  tVe:  —  dnô^^ÉrAVtà  bit  Itor  ya/ fc<»it^^trv  h  t&^i^é 
du  Dépar tentent <lu  Finistère ,  à  MtMi 

A  pATii,  U  !«'  Octobre  iè^Hk 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Ror  des  Fkah^ais»  à  tovs 
e!  â  Vértîr,  èAtit.  • 


B.  n"  13.  (   17#) 

Vu  notro  fF49Aiytf|i|f|l  iLtl  13  l#0««)hr«  ^eri^kr  9w.f1  convoque 
4  Qutmper  le  collège  départemental  du  Finntèrej 

Sur  cet)u'il  nous  a  e'ce^  représente  que  l'arrondissement  de  Brest 
«^  ÇiçJMJ  d(B  )tf4^li|Uff  9»!^  ei{  etl  rasjn,  renfemiiffiii  pjm  ^  vieux 
tiers  de  ta  totalité  ^es  électeurs  du  département,  et  que  déjà  ei» 
1 819  oe  même  collège  a,  pour  ce  motif,  été  réuni  u  Brest^  ' 

Noua  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON^QN^  .op  qûj  jsui^  : 

nin  If  Si  oc^oibpe  dmi^  lu  vilk  ^  Brest 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  f  intërieiir  est  chargé 
4«  fextfevtHm  dé  k  pK^Kfite  ordeiihaii^e, 

Tv  U  Rai  :  M  Mùîùire  SterfUairt  d'Hat  ou  département  de  Vtntérieur, 

Sign^  GuixQT. 

J(h  179.---  Ordq^sancb  Dfr  fior  qm  augruenje  le  nombre 
dee  avoués  prhsi  [e  Tribunal  de  Limoux  [Aude). 

A  fitorit ,  ie  92  Septembre  1 830. 

JLOplS-PfJÏLlPPE,  R0|  DE6' Français  ,  à  tous  présens 
et  à  vpnir,  salut. 

Sur  le  n^iport  de  notre  ^arde  des  sceaux,  {niniaire  secrétaire 
d'état  au  départemisfit  de  Ift  jii9tice^ 

Le  nombre  de^  avoj^^  frès  felnbuqa)j^prelq!iiè>%fpstfince 

Le  surplus  de  iWdpnnance  du  14  ayrii  1.89,0  recevisa  «ui 
exéetitien. 

Notre  prde  des  sc^ux^  ministre  secrétaire  detataii  dépar- 
tement de  la  justice,  est  Qh2iV^é  de  rexécution  de  la  présente 

ordonnance. 

1»^  LOeiS^HILlPRB.       ' 

î^ar  le  ftot  :  k  Oardr  des  setau:» ,  Éffndstte  Stcré^àM  4'éià 

Mttd^ttmçi^idelfkh^tipt, 

N  3        *   ■ 


(  17t  ) 

éépWfiéè  fà  Mo9tfn«,  ft  éfe  compris  dàh\  b  (âhômotiStf  ^tiétldus 
àtons  ùâie  dtt»s  le  èorps  de  PartilleHe,  ci  porte  du  grade  de  lieu- 
tènant-'colonci  au  gracie  de  colonel; 

Vu  nos  ordonnaDce*  des  i9  et  30-8cj(tejnl)re  qui  Ont  nommj 
il.  P$rêit,  éépmé  du  Gers,  protrcrrérur  gv'tte'rai  prèK  fa  conrrDyafe 
de  Paris,  et  ii.  Degem*e  de  Huvitqueê^  députe  du  P«»-de-Cak^> 
dionseillér  mi  Ui  lùéiiie  eour^ 

Nous  Xi'OKs  ORDONNE  et  biiDoNNO!^^  de  qM  suft  i 

Art.  1*\  Le  bolide  ëléclorài  du  (Juatrfème  «rrbtldTSse^ 

Îrénl  de  la  Moselle  et  le  coUcge  électoral  tfu  t|uatrièmé  aïTbii-' 
isimiefft  du  Pâs-de^Oftkin  âotit  cvnvéquësi  San^neriffiies 
et  à  Haidm  povr  le«  6  novenibre  prochoiaf  i  i'etfet  d-dire 
ohaewi  ua  déj^td. 

2,  \m  coii^e  électoral  du  deuxicme  am^ndissement  du 
Qersest  convoque  à  CoikIoid  pour  le  S  uoveipbre  prochain» 
à  Tefiei  d'élire  un  dépttlé. 

.  k  'En  exécution  de  iarlicle  6  de  h  (oî  du  3  inai  1 897  et 
de  1  article  22  de  la  loi. du  2  juillet  1828,  les  préfets  ptf- 
hUe^Mst  h  présente  ordonnance  mueédiatement  après  sa  ré- 
^tioB< ,  Its  ouvriront  ie  r^[i5tre  de^  réclamations  et  feronl^- 
Pfi^itt^  \^  tabletii  dis  m:tîOc|Mi<m  clans^  jle  d^l«  pwscnl  pau*  lai 
loi  du  2  juillet  1828. 

\   4^  ;}t  60r«  procédé  peur  les  opérations  4eâ  coU^es  élec- 
toraux ainsi  qui!  est  réglé  par  les  disposition*  ooiBbînéeg  de, 
la  loi  d^  12  septembre  183Q  et  de  lordônnance  roy^ie  du 
1)  ootc^e  i82Ô. 

4*  No^'e  oiinistre  secrétaire  d  état  de  Tintmeilir  est  eharge 
de  lexéeution  de  la  présetîfis  crdsnnsiice. 

F^  ff  fcoi  ':  ilt  )t%ia$%re  Secreimrê  v  rfôi  au  àfpéâ^émehi  de  tinieriemr, 

iiffn«'GuizOT» 


K*  xH%:  —  difiîï)>J<r^ArèrA  ha  lier  ytl* fc<»rt^tftr  A;  t^eité^è 
du  Département-dû  Finistère,  à  Mté^i 

LOUISPHILIPPE ,  Ror  des  Fk aurais»  à  tovs 
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S«ir  1$  ri^ppff  dp  Voir$  ministre  sipçrie^re  <f émt  d«  rif^t^i#)K  ; 

Vu  notr9  lMf4fin^t^ff  il^  ti  9^^mhy9  4ernm  qni  fi  convoque 
à  Quimper  le  collège  dcpai*temeiital  du  Finistère} 

Sur  cet)n'î[  nous  a  e'c^  représente  que  Parrondissement  de  Brest 
«ItpçbM  Ai  Mpr'w,  9»i^  €^  «•!  fOMMii,  renfcffnfffiH  pjpf  ^^w  tjeux 
tiers  de  la  totalité  des  électeurs  du  départemep^,  et  que  déjà  ei» 

1819  oe  même  collège  a,  pour  ce  motif,  été  réuni  ù  Brest^  ^ 

*  •  •  ■  • 

Noos  AVONS  ORDON.NB  et  ORDON^Oî^P  fifi  quj  ^Uf^  : 

Ait*  V\  L^  «oU^  deptrtemMtei  du  Fmistàn?  ^  feu- 
nin  if  Si  at^obre  ibm^  U  vilif^  Brest. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  rintërieiir  est  chai^ 
4t  FeiéestHMi  du  la  présente  ordonhancer 

fmt  k  SoJ  :  If  Mùîùtre  Secr^fiain  d'éUU  au  département  de  fintériéur, 

Signio  GuixQT. 

Jh  179.  --  OjSLDà^SAycB  pv  Jioi  qm  augmente  le  nombre 
des  jiyoui$  prh^  le  Tribunal  de  Lxmoux  [Aude), 

A  9w^,  le  93  Septembre  1830. 

JLOUIS-PfJÏLlPPE,  Rôï  DE6' Français  ,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  n4>port  de  notre  garde  des  sceaux^  (ninisire  secrétaire 
d'état  au  départemiMit  dfï  Ifi  justice^ 

Le  nombre  de^avQj^^  yrès  felHbuqaJj^preiqsi^fPStfince 

«ÉMIt  k  liSHWC .(  A.U^)  etf  fixé  »  j^)iî!(. 

Le  surpltts  de  ferdonnanoe  du  14  »^ril  1.89;0  recevi»  Sûii 
eii0Gfition* 

Notre  ^de  des  scctaux^  ministre  secrétaire  d'état  ay  dépar- 
tement de  la  justice  y  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  xjfxus^mupva..     ' 

*ar  le  ïlaî  :  h  Oàrdr  des  setav^,  ifhdstfe  Stcritàirè  ^4(a 

r5?J  'M M» in 

N  3 


^*  180.  -—  OtiDGHKANcà  DC  BjOT  qui  reduk  à  six  U  nombre 
de$  Avouis  au  Tribunal  de  Lodèv'^  {Hérault  )• 

A  Paris,  le  1"  Octobre  1830, 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tow  prësens 

(Bt  h  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mîpistre  sf&crfftaire 
d'état  au  departeiiient  de  la  justice , 

Le'iiombr0  lieg  atoii^  près  du  tribunal  Aé  première  ins- 
tance s^nt  à  Lodëve  (  Hérault  )  sera  dëfiiiîtiveiiient  fixé  à 

Le  surplus  de  f  Qr<lotuùtnce  du  14  ayril  ISâO  rtcexia  $mi 
exécution» 

Notre  garde  des  sc€|^ux^  ministre  secrétaire  d*état  au  dépar* 
tement  de  I^  justice,  est  chargé  de  I  exécution  dp  la  présente 
prdonnance. 

Signé  I/)UIS-PIÎIUPPE.       , 

Par  le  Roi  ;  h  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Scçr/étaire  d'éiai 

au  département  dé  la  justice  g 

.  $ig&é  AupoiTT  (  de  TEare  ) . 


k  • 


N"  181.  —  Omldbnnance  du  Rot  qui  concède  des  ^Droits  de 
Pâturage  dans   des  dépendances  des  For^fs  de  VEtat,  à  un 
'    Établissement  publie, 

A  Paris,  ie  S6  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  ia  demande  du  rénsseur  de  la  bergerie  rojale  de  Perpignan 
'  id  Tavis  des  agens  forestiers  en  date  du  9d  avril  1830,  . 

La  delibe'ration  du  conseil  de  l'adininistratioù  des  forêts,  e^- 
^pmble  Favis  du  direpteur  général  ; 

Sur  le  rapport  de  notr^  ministre  seprétairc  dVtat  des  finance^ , 
Nous  AVONS  oiiDONNB  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 
Art.   l"";  U  est  fait  concession  au  profit  de  la  beigerie 

xoysde  de  Perpignfifi ,  p<)ur  le  terme  de  cinq  yinées,  à  partir 

du  1""'  janvier  prochain ,  du  pâturage  , 

1'  De  cent  eiilK|iiante  hectares  de  terrain  dans  h  forêt 
f ovale  de  Çiavera^  à  prendre  tlans  1  espace  confronte  d'orient 


B.  »''  13.  (  X7$   ) 

par  la  forél  de  Las  LiouK&ddB,  du  iiudi  par  le  territoire  de 
liibiir,  et  par  une  ligne  tjiif  coramence  au  roc  rfe  la  Serre, 
•  passe  à  la  fontaine  des  Douces -aiguës,  suit  le  torrent  du 
même  nom,  et  aboutit;  au  nord,  auèois  du  diapitre  ; 

2**  De  trois  cents  hectares  dans  le  paquis  royaf  de  Barrés, 
désignés  sous  les  noms  de  Pla  de  Camporeih  et  Jerpctâ. 

2.  Le  prix  de  cette  concession  sera  réglé  à  dire  d  experts , 
en  la  forme  prescrite  par  lapticle  111  de  i ordonnance  régle- 

^iBentoire  du  1'^  ^ûx  1^27^  et  sera  versé  auiuidlement  .et 
par  arancc  à  ][a  caisse  des  domaines. 

3.  Le  régisseur  de  la  bergerie  remettra  à  Tagent  forestier, 
au  moment  de. f introduction  du  troupeau  dans  les  pacages, 
la  liste  nominative  des  pâtres  charger»  de  la  garde  du  troupeau, 
et  demeurera  responsable  des  dégâts  et  délits  <{bi  pourraient 
être  commis  par  suite  de  ladite  concession. 

4.  JSbtre  piipistre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé 
de  Texëeution  de  la  présente  ordonnance,  oui  sera  inséré^  au 
f  vlle^n  des. lois  f  Ordonnances  ). 

*       •  • 

Signé  LOUIStPIHLIPPE. 
Par  \e  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  Hes  finances , 

Signé  Louis. 

• 

N®  189.  --*.  0Mt»OtfSAycR  i>ir  Rot  qui  autorise  t Exploitation 
de  coupes  extraordinaire^  ou  de  réserves  et  des  Amcnagemens 
dans  des  Forêts  royales. 

A  Paris ,  le  96  Septembre  1 880. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  titres  I"  et  II  du  Cj^de  forestîef  ; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  l*'  août  189*/; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNjs  et  ORDONNONS  ce  qui  siiit  : 

Art.   1'\,I1  sera*  procédé  à  la  vente  et  à  l'adjudication, 

1<*  De  ta  coupe  de  treize  îiectares  de  la  for^-t  royale  de'Villemiir  (Hantc- 
Oaronne); 

i<*  Dp  tonf  les  brins  decb^cf ,  hêtre»  et  cbâtaignier*  hriics  par  la  chiite 
des  bots  blancs  dans  {cs>»i»pef  as^à^^nr  igniioaira  18dO ,  daas  los  f^réis 

is  4 
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mpèm  de  VjBfectrtivr,  PMigèrM,  LiflW'Cl  Mm^AvMi  la  OM«t«n  tfeuf *^^ 
des  cépées  4»  chéii^  et  Jbétm  rtbangriei  w  ««tronv6md«9#  iM^itat  fjmtm 
(Dle-et-VilaxDe). 

3.  La  réserve  dite  le,  Bûsqua^Abbaye  sem  suppriiMC  e^ 
réunif  au  bois  roysd  lie  la  l^ie-Équiveiiea^  (Aune).. 
3«  H  ser^  }Arocédé  à  raména^ement. 


1»  Dca  <e«K  fiirétt  ivj«I«i  «ppdte  db  Meftf^mm  H  éu  Mo 

(Aube)i       , 

^  De  dix^neaf  csotont  de  im  forêt  rojiîle  de  Clairvaiix  (Aabe); 

3»  De  nMiéim|fMrétef«re,  dit»  JM^i'^lé/,  de  leferét  roytie  deHnriV;^ 
(Aube);  *  ' 

49  Dee,  dÎTf  rs  cavtont  de  bois  royaux  appelât  l^eâ  de  Uonsimr^  RéâerçM 
au  Bois  dk  Monsieur,  la  Bmieie,  le  Cios-Maetiutgnon  et  la  Garetmt,  le  toal 
eew  i»  ddaoMÎtiâdoa  dn  Baie  éa  Pafe  de  Cenêhra  ( Yoaiie  y; 

5**  D«  f  «acieone  rëfisire  de  la  fordt  rpjale  de  B«imaiiMil  (  A«be)f 

6^  Des  deux  fpréu  rojftiea  de  Malgooveroe  et  de  ia  folie  de  M'algoii1reni« 
(Ternie);. 

7«  De  U  forêt  royale  de  Cfce^wne  (fieoe^cl-^lmK  \ 

4  «^  Notre  mi iristre  secrétaire  cTétat  des  finances  est  charge  de 
rexëcutKm  de  ia  présenté  ordonnance. 

Signé  LOUtS-PHIUPFK 
Far  la  Roi  :de  Mmiêt^a  Sœrétmra  d^éUU  dufaumeas, 

é  Lovife. 


N?  183.  —  DÉCRET  IMPÉHIAL  (l)  qui  Crée  an  Fonds  de  retenue 
fùur  tês  Peuâûms  dee  JEimplojfiê  dee  ftisene. 

Au  palaia  dei  Tuâerief  »  lé  7  Bfara  t808, 

NAPOLÉON,  tox^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  riaWrieiir( 

Notre  Conseil  d'état  eiueoda, 

Nous  AVONS  Dicffiri  et  PBCRBTofs  oe  ^ui  suit. 

TITRE  PREMIER.  . 

) 

Dispùsitions  genérnles. 
Abt.   1".  A  compter  du    1*'  juillet  1808^  il  se»  (ait 

(1)  Vayea  enleMiM,  Buiîetlas  e«9  et  If,  lea  erd^fiMBcei  eP  IS9€t  iùt 
dee  t^  et  iO  aep<enl)n  1$30,  «|iii r^ppeMeal  te  dte'et* 
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«in^ve  mak  mr  tM»  its  ttiitesMiit  des  employés  <hi  serrtee 
ÎBtéiieinr  des  priwini  compris  dans  les  ^tats  approuva  par 
ies  préfets  et  pajrÀ  sur  les  ibnds  des  eenlimes  variables  des 
departemens ,  ane  retende  de  deiix  ei^Hraes  et  demi  par 
inmc,  pour,  former  un  fonds  de  pensîoy  de  retrake  et  dé 
Moottrs  €n  fiiveor  de  ceus  qui  en  seront  susceptibles^  oo  de 
iem  vBuws  4l  orphenns* 

9.  Le  montant  net  des  trnteroens  pendant  les.  vacances 
^empbiifBf  ne^dddemnt  pas  un  valcU,  s««  ajouté  aux  fonds 
de  retraite. 

3«  lies  pvéfets  sont  autorisa  à  prâever  sur  les  fimds  des 
dépeneeS  ipipiévues  de  lâOt  une  somme  égale  aii  vingtième 
des  dépenses  des  traiteroens  et  sahires  des  concierges  et  gni^ 
chetters  et  antres  agens  du  service  intérieur  des  prisons , 
pour  former  le  premsir  Jonds  des  retraites  et  pensions,  et 
repnesenter  Ub  services  passés  sur  lesqneis  il  n  y  a*  point  eu 
de  retenue;  ce  ibnds,  ainsi  <}u«  le  {M^oduft  des  retenues  pré»» 
crites  par  farticie  t'^%  seront  versés  à  la  caisse  d  amortîsse- 
menU 

TITRE  II.        •  1» 

Des  Conditions  pour  pouvoir  obtenir  une  Pension. 

4.  Les  demandes  à  fin  de  pension  seront  adressées  par 
rkitermédiaire  des  .préfets,  avec  les  pièces  justificatives,  au 
ministre  de  Fintérieur. 

5.  H  sera  lenu  un  registre  de  tses  demandes  où  elles 
seroni  portées  par  otdm  de  dotes  et  de  numéros. 

6.  Le  ministre  fera  examiner  ces  demandes  et  vérifier  les 
litres  al  appui,  et,  «haque  année,  siir  son  rapport,  les  peniéons 
leront  fixées  par  nous  en  Conseil  d  otat^ 

7.  II  die  sem  aocordé  de  pensi<ms  ou  secours  que  jusquli 
cooeummce  des  Conds  libres  sur  le  montant  des  retenues  et 
sur  ceux  ajoutés  par  Tarticie  3  du  présent  décret 

8.  Les  «mpieiyés  des  prisons  auront  droit  à  une  pension 
de  reifaile  après  trente  ans  de  service  effectif,  pour  lesquels, 
afvéa  dix  ans  de  aerrâse  dana  ks  prisons,  on  comptera  4out 


<  17IJ  3 
je  tfispr  dactLvitié  4e$  autres  MrvMts  tant  oivib  q[iie  milî<- 
..taires  légalement,  con^t^tes^  clans  le  cas  où  As  ne  jouiraient 
daiu^une  p^sîoa  pour  r^son  de  ces  -mêmes  services. 

La  peni|ion  pouru^  cependant  é^e  accordée  avant  trente 
;ans  de  service  à  £eiu(  qui  auront  dix  ans  de  service  duos 
^es  prisons^  et  que  df^s  iiQCfd^Qs  on  des  infinnités  provenant 
de  leurs  services  rendraient  incapables  de  continuer  les  foao 
^ions  de  leur  place,  oi|  qui  se.treuvement  réformés,  auprès 
^ix  aits  de  service^  par  Jq.  iaii:  de  U  àtippresaipn  de  leur 
emploi.  .  '     • 

9.  Toutefois  ies  pensions  lie  pourront  étre^  accocdées  que 

.  sur  le  certificat  des  procureuis  ^néraux  et  préfet^, ^àttestpnt 
.que  les  conciei^es  pu  gukdietîi^s  ont  rempli  fidèlement  leurs 
fonctions^  et  popt  pus  laissé  éviBuier  les  prisonniers  par  leur 
A^ute.  .  .   *  •  .s 

,     1 0.  Pour  déterminer  la  .fiita^on  de  la  pension ,  il  sera  fait 

^  UQe  année  moyenne  des  trait^meus  fixes  dont  les  réclamaiis 
Auront  jofii  ppudwtfe$  trois  dernières  anpées  de  leur  service. 
J^es  gratifications  qui  leur  auraient  été  accordées  pendant  ces 
trois  ans ,  ne  feront  point  partie  de  ae  calcul. 

11.  La  pension  accordée  après  trente  ans  de  service  ne 
pourra  excéder. la  moitié  de  la  somme  réglée  par  l'article 
précédent. 

,     Elle  sacScroitra  du  vingtième  de  cette  jBOttié  pour  chaque 
année  de  service  au-dessus  de  trente  ans. 

Le  nfaximum  de  la  retraite  ne  pourra  excéder  les  deux 
tiers  du  traitement  annuel  de  Tauployë  reclamant ,  cblcuM 
^omroe  il  est  dit  art»  S. 

12.  La  pension  accordée  avant  trente  ans  de  service,  d;fns 
le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de  larticle  8  ,  sera  du 
^xièinc  ^u  traitement  y  pour  dix  ans  de  service  et  au-dessous. 

£tie  slaccroitra  d'un  soixantième  de  ce  traitement  pour 
cl>£qu^  année' de  service  au«desstts  de  dix  ans,  «ins  pouvoir 
excéder  b  moitié  du  traitementi  Les  années  de  service  mi- 
litaire ne  pourront ,  dans  respèce ,  être  calculées  doubles. 
.  ^14.  La  moitié  de.  la  pennon  sera  Accordée  aux  veuves  dçs 
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iécéim  §n  actîvilé  ck  #wvîc^  joo  aytnt  tOi  petisîoo 
de  setrahe. 

{^.veuves  ivy  aiuroût. aucun  droit  qu autant  quelles,  au- 
raient été  mariées  depuis  dnq  Mset  noq  divorcées,  et  quVIles 
Aauraieotpas  cootiacté  de  nouveau  .mariage» 

Si  ^.y^ve  décède  ayant  que  k»  eo&ps;  proveoant  de  sou 
mariage  avec  ïemp\»yé  «on  dé(iiDt  mari  jiiepl  a,Ufiin(  i*àgc 
de  quinze  ans,  sa  pension  sera  révcfrsible  à  ses  enfans,  qui 
-  en  fouiront  comme  les  autres  orph^ns  jouiraient  dé  ia  leur, 
par  %ale  pcation^jusques  a  lage  d^  quinze  fins  accomplis  > 
mais  sans  réversibilité  de^  pns  aux  autrc^.  » 

14.  Si  Içs  employés  ne  laissent  pas  de  veuves  ^  mais  seu« 
Tement  des  orpTielins,  i!  poijfta  leur  être  accordé  des  pensions 
de  secours  jusqu'à  ce  qu'ils'  aient  atteint  lage  de  quinze  ans. 
La  quotité  ^era  fixée  à  lîi  moitié,  de  ce  qu aurait  eu  leur  mère, 
et  ne  pourra  excéder,  pour  tous  les  enf^ns  ensemble,  cette 
même  moitié. 

La  pension  qui  pourrait  revenir ,  d*aprè«  les  précédentes 
dispositions,  à  un  ou  plusieurs  de  ces  entans,  leur  sera  conr 
setvée pendant  toute  leur  vie,  s'ils  sont  infirmes,  liors  tfétat 
•  de  travailler  pour  subvenir  à  leurs  besoins. 

15.  En  cas  de  comeurrence  entre  plusieurs  employés  ré- 
clamant la  pension,  l'ancienneté  de  service  d abord >  eteosuife 
fâge  et  les  infirmité^,  décideront  de  ia  préférence. 

16.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  seront  appli- 
cables qu  au-  bébéfice  des  employés  actuellement  en  activité 
de  service,  ou  de  ceux  qui  y  seront  admis. 

TITRE  m, 

jyes  cas  de  suspensioti  et  de  privation  du  Droit  à  la  Pension 

de  retraiffi.  .',  * 

^7*  Kttl  employé  démisaionnaîre  na  dooit  de  .prétendre 

au  remboursement  des  ret<»fiues  exercées  suc  sonf  tmheaMiit , 

..ni  A  auGun&imleHyûté  en  conséquence;  mais.,  si  par  la  jsuitc 
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il  èttàt^àaàB  h  tenttetûam  le  sertiee  dci  prions ,  ie  temps 
de  ses  services  compterait  pour  ia  pension.  • 

18.  Tout  employa  djeslittfë  ptr 'suite  de  jugement  ^rd 
«es  droits  a  ia  pension ,  quand  il  aurait  le  temps  de  service 
nécessaire  pour  Vofatenir.  il  ne  peut  prétendre  lii  du  rembbur- 
sèment  de$  soamoes  retenues  s^r  son  tmîtement  pour  tes  pen- 
aioas ,  aï  à  aiiciuie  indemnité  équivalente. 


TÏTRB  IV. 

Du  mode  de  paiement  deê  PéHsiensf  4^$  Versement 
'  etda  la  Comptabilité  des  Fonds  de  retenue. 


19.  XJéi^  pensions  «ccordées  sur  les  foudf  4p  rtteqijte  #t 
sur  ceux  ajoutés  p^r  l'article  3  du  présent  ({^çr<^  Wi^t 
payées  par  trimestre.    '  '      . 

20.  Au  commencement  de  chaque  semestre  j^  il  $ei)i  foxmé 
un  bordereau  général ,  contenant , 

.V  Letat  des  retenues  faites  pendaint  le  semestre  échii  et 
de  celles  présumées  dans  le  semestre  suivant  :  au  %q\ajL  de  oet 
état  sera  ajouté  le  montant  du  prélèvement  aptoriçé  par  Taf- 
ticlé  3  du  présent  décret^  . 

2"*  L'état  des  pensions  accordées  et  de  celles  éteintes  j 
S*"  L'état  des  nouvelles  pensions  et  des  sommes  nécessaires 
pour  ies  acquirter. 

21.  Si  fe  produit  des  fonds  destinés  aux  pensions  a  ex- 
fiédé  k  wonif^it  d^  p^M^f^ns-à  Sw^  wn  }pm^ipï\mires  ^ 
JleKçéi^a^it  S€^^  ver«é  ^  {a  f^i^m  ^imortmemani,  qui  #^  «^- 
cumuiera  ies  inténè^  ai)  pr^çii^  4eJKUts  4w4<«    -      ^ 

22:  Les  produits  des  retenues,  des  versemens  à  la  caisse 
d'amortissement  et  des  intérêts  qui  en  proviendront ,  seront 
unjqucnient  et  privativemeiU  aflfecté?  à  ia  (lesfin^tîon  preçcrî^e 
par  le  présent  décret. 

'33..  Une  expédition  du  bordereau  général  ordonné  par 
i'articie  20  sam  renÛBe^asit  au  ministMi  4e  iïntonfeur  qu'au 
directeur  général  de  ia  eatsse  dmortissenicnt. 

j!i.  h^  caisse  d'a^iortisotuneut  vendra ,  diaiftiB  année,  au 


r 


B-n."*  13.  (  ISl  ) 

minbtre^  de  nntérieiir»  comptepar  écrit  des  mmbes  qi%elW 
8ura  reçues  »  payées  ou  ettployéesy^et  des  extinctions  de 
peosîons  qui  seront  survenues.  Ce  compte  arrêté  sera  mis, 
sous  nos  yeux ,  chaque  année  »  par  le  même  ministce.- 

25*  Neft  ttiiiiij^ttes  de  fintérîeur,  des  finances  et  du  trésor 
public ,  sont  chargés  *  chacun  en  ce  qui  le  cçncerne  ^  de  Texé- 
cutioi»  du  ploient  décreL 

*  Âgmé  Napoléon. 

N»  iS4.  —  Orbonwancs  du  Rot  (Louiô  XVIII)  (i)  suf  fà 
Pror^gmtick  du  Péage  MeM  vir  p&rt  de  P^grêhùradé  (Lémdtm). 

A  krié,  le  f  t  iSeptèmWe  iSld. 

LOUIS,  par  la  giAce  de  Dieu^  Roi  D£  Frakce  et  de 
Navarre; 

Sur  ie  rtpfHin  dé  fK>tt^  toi nhifré  Sëet^M  d'ét*t  aU  départetneiit 
de  Pintericar  ( 

Notre  Conseil  cTétat  eivttnidé,  '  * 

No9B  AiraNë  OftDeitir^  et  oàbomvi^s  té  i|ui  ioît  : 

Art.  1  ^.  La  perce|ftion  du  droit,  établi  au  port  de  Peyre» 
horade,  département  des  Landes ,  sur  le  Grave ,  par  décret 
du  i  i  juillet  i«eS ,  et  dtmt  le  produit  est  fltfécté  au  paiement 
de»  Mvakx  f^m  là  oonrtniclion  de  ee  port^  est  prorogée 
peur  chiq  am  à  compter  et  la  ^obOcatim  dé  Ift  prëseiité 
ordonnaiiceA  ^ 

Néanmoins  ^  droit  pourra  être  suppriÉié  al,  étûût  fèsq)i« 
valién  det  cmq  n»^  h  mÊoàMaÊ  ém  PfftMH  BuAteil  peur 
faoïpôt  de  la  dépensée 

Se  ilaiite  iuiutotnà  seiftdlkîfè  délàt  ttn  dëpAtiédièilil  dé  fin- 
teneur  est  cliai^gé  de  rexécutiôh  de  ta  présente  ordonnance. 

SlMinë  M  tbAlMu  dM  TnilerÎM,  ie  1 1  tf^pctmbre  d«  t«a  ifa  gritr*  t%  16» 
e  notre  xigiM  le  Ting^eiixième% 

^gné  LOUIS, 

r«r  ie  ftai  r /)B  IfteâTM  ^S^ii»^^^^ 

mgwê  hktni. 


(t)  Fpyes  cinletMe  I  enioaiiaMe  du  M  eefpleÉiteeJtaOy  nf>  tM»  «|  m 
Bnlielia  H»  14  eUprèe  le  décret  da  tS  faHlet  1809. 


(  18Î  )  ^'         '' 

N»  i«A.  *-  OâDMNJiNCE  DÛ  Roi  {  Loiw  ÎCVlïI)  (ij  pàriàni 
nauveUe  Protog^Hon  du  Péagfi  de  PeyHhotude. 

A  Parié,  (e  96  Décembre  1811. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu/  Roi  D£  Franck  et  de^ 
Navarre ; 

Vu  le  décret  du  19  juillet  1808  qui  aiitiMrîse  TetalbliMeÉieflrt  / 
pendant  écpt  ans,  d'un  droit  au  port  de  Peyrehorade  sur  le  Gave, 
département  des  Landes,  pour  le  paiement  des  travaux  de  réta- 
blissement de  ce  port;  .'  * 

Vu  notre;  ordonnance  <iu  11  septembre  i816  qui  proroge  la 
perception  de  ce  droit  pendant  cinq  ans  expirant  au  3 1  octobre 

1881: 

Vu  ia  délibeiHition  de  la  commune  de  Pejrehorâdè,  du  9  sep-, 

'tcmbre  1891,  sur  Tinsuffisance  des  sommes  perçues  josqu'à  ce* 

jour  pour  faire  face  aux  dépenses,-  et  sur  la.  nécessité  de  proro^r 

de  nouveau  la  perception  du  droit  pendant  trois  ans;  « 

Vu  les  avis  du  sous-prefet  et  du  prefçt; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d*état  au  jdéparle-« 
ment  de  l'intérieur  ; 

Notre  Con^reil  (Tetat  entendu^  <  .  .         « 

NOUJI  AVONS   ORDONNÉ   et  ORDONNONS  CC  quj  SUit: 

Art.   V\  La  perception  du  droit  oliibii  au  port  de  Péyre^* 
Iiomde  sur  le  Gave  (Landes)   par  ie  deoret  du  12  juiflet 
1808  A. prorogée  de   nouveau  pour  un  an ^  à  partir  da^ 
1^'  novembre  1821  ;  •      • 

2.  Notre  ministre  secrétaire. d^tat  ali  depaiteibeat  de  i'ilH' 
teneur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  {»^ente  ordonnance.   • 

jPonntf  en  notr^r  «château  4«8  Tiûlèries;  ié  90  .Décepilirè  de  J^aa  d[e  ^|lce 

1^31 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième*  •  •  ^ 

Signé  LOUIS. 

Pftr  le  Rdî  :  U  Wnintt  Sètrétaite  d'état  au  département  de  TintéHeur  , 

Signe  CoebiÈee. 


M*  il  ■  ^ 


(1)  LeA  oitlonnances  des  9  avril  1893  et  7  décembre  1895  ont  été 
insérées  aalBuiletin  des  lois  :  ift  première,  n»  14,51 1  de  ia  septième  eérte^ 
«^  U  secdade ,  w*  2343  dé  la  kukième  tcne; 


B.  n**  13.  (188  ) 

N<*  186.  —  OiuioMNAMCE  lUi  Roi  qui  atbaetlLie  comte  4b  Gh^yofT^ 
ancien  préfet  de  Seine -et-IVIarno,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
reU^aitc.  (  Paris; 98  Août  1830.  )  . 

N?  187.  —  OitDONMANCE  DU  Roi  quî  BOKiTine  M«  Léon  Saladifi 
j^réfeC  du  dapartemeat  du  Tai^oy  en  remplacement  de  M.  i«f  vi-» 
comte  Decazes,  (  Paris,  28  Août  1830,  ) 

»  '  *  • 

û 

• 

N*  188. — Ordonnance  BU Rôl  qui  norfkmeM.  Nau  de  Champîouis g 
actuellement  préfet  des  Vosges ,  préfet  du  depoîrteuicnt  du  Bas- 

'  Rhin,  eti  remplacement  de  M.  Esmangart,  {Paris,  30  Août 
1830.  ) 

«  Il 

N"  189.  -r  Ordonna N€b:  DU  Roi  portant  que  le  proTÎseur  dvf 
collège  royal  d'Amiens  est  aùforîse'^  a  prélever  sur  les  fonds 
diâponiblos  de  cet  établissement  une  somme  de  trente  mille 
francs,  po^  ^trc  employée  en  acquisition  de  rentes  tvac  FÉtat^ 
iesqu6Ue&  set^pnt  inscrites  aor  nam  du  colley  «t  •  son^  profit. 
;  Paris,  14  Septembre  1830.  h  • 


irf.j. 


N*  190.  —  OnDONNANcp  DO  Roi  portant  que  fe  proviseur  du 
collège  royal  de  Caen  est  autorise  à  conceqer  à  la  fabrique  de 
Saint -Etienne  de  la  même  ville  une  petite  portion  de  tçrrain- 
de'pendant  du  parc  du  collège ,  et  qui  deterânino  les  eonditions 
auxquelles  cette  cctncession  sera  ffiite.  (Paris,  14  Septembre 
1830.  ) 


^mm 


• 

N*  191.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomma. M.  5ctpîa» 
Mottrgut  frétet  du  «départe^aiit  île  la  Loire  y  en  remplace- 
ment de  .M.  Gaspçrin,  appelé'-  à  d'autres   fonctions.  [Paris ^ 

23  Septembre  1830.  ) 

*         *     ..■■■■■    » 

N"^  193.  —  OtLDONNANCB  DU  Roi  quî  nomme  M.  Charles  Comte, 
avocat^  et  conseiller  de  preTecfure  du  département  de  la  Seine , 
aux  fonctions  de  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  civil  de'  la 
Seine,- en  rempl^aemeat  de  M.  Bank»/  nomme'  président  à  la 
cour  royale  de  Paris.  {Paris, ^  28  Sepfmnbte  1830.) 

N*  iM.  -<-  Oa»OMMàHeB  DU  Roi  q«i  «kodume^'M.  P^irtf/^  àTo^t, 
et  membre  de  ia  Chambre  des  Depatës,  aur  fbnctions  de  pro- 
cureur géneValprçs  )a  cour  .royale  de  Paris  ^  en.xemplacamant. 
de  M.  Bernard  (de  Rennes],  nomme  conseiller  à  Ja  cour  de 
cassation.  (  Paris,  29  Septembre  1830.  ) 


(  «4  ) 

l»  Le  t2ear  Cachemmïle (  Jaafues-LQuiS'Ficiot ),  né^U  4  àoàl  1805  à 
«Bénîmes ,  canton  de  Vftud  en  Saisie ,  ministre  protçsunt ,  demeurant  k  Vs* 
dencoui^,  dcpartement  de  la  Somme , 

i«  Le  sivur  Jaôratd  (  Amédêe^ûlfék  ) ,  vtf  Te  1 8  juilTet  1 803  à  ddinté' 
Croix  »  Mitee  cmfttoa  en  Soitie ,  mbitAfe  ftomsm^t  »  detUvÉMiit  émum  à 
Vadencou'rt,  mfme  dëpariemeitt,. 

3*  Le  sieur  £lt  TVimer,  ne  |e  6  ^liii  1793  à  Brierlley  danc  ta  paroîtse  de 
Sedgiey,  comté  de  Slafford  en  An^eterrei  kgëaieur-mëcaiMfiieii»  deawvnM 
à  Calais, 

Sont  admis  k  ëtabtir  leur  domieîle  a*  France  ,  ponr  j  |onir  it  rqxereicc 
ééê  dfoîU  civils  pendant  tftil  le  temps  qnUs  y  résideront.  (Paris,  M  Sqn 
Umbre  4830,  ) 

tt^  iftS.  -^  ÔliDdNlvAircit  ttv  Roi  portant,  1®  qne  Xtû/otrts  îe  la  Tifle  <!• 
^hnptt  (  Fioiatèrt*  ]  tfèrotit  att  nombre  de  <tonze,  et  qu'elles  avnKit  lieu 
ÏB  seeéiHl  liidnSredt  des moli  de  fénVter,  fétrier,  mars,  |ttin ,  {niliet,  ao^t» 
•eptemftre,  oietol>re,  tkovtmhtt  et  décembre,  le  15  a\i«f  et  le  È  mai; 

.  S*  ^e  im  foire  meosnelie  iMtitiiéa  dans  la  commune  dtt  P&nêc^ùt ,  même 
département,  et  fiaée«an  17,  se  tiendra  à  TaTestr  le  «teiaicme  {eodi  de 
chaque  mois  ;  2f*  que  len  foires  instituées  dans  la  commune  de  PomUioUp 
même  département^  et  filmées  au  prenier  lundi  At%  mois  de  janvier,  fiars^ 
mai,  fuînel»  septembre  et  novembre,  se  tiendront  k  Favenir  le  premier 
tuàfiii  dés  itaémél  mMS  ;  et  A^  que  les  êixfoit^  instituées  dans  U  commune 
4t  SÊÎkt^Pkfl  de  Lêifhf  toême  département,  te  ti'eiftfont  k^fatenir  le 

'  "dernier  eta^di  ^ê  mùH  âé  févrtet*»  atril  »|afn ,  «oèt,  «tclMira  et  décemlhre. 

\(PÊlti$,iSSqUm9àtéiS3ilL) 

CEaXTFtÉ  conforme  mr  nous 

tiaÊpdù  d^  sêkatêx  «b  Frmtcè,  Mi»ùir$  ScçreUtire 
d^itm  audi!pût^imeMMtajfusltcç^     \ 

A  Pans,  te  9  *  Octobre  1830  » 
OUPOHT(dèrEor*)t 

*  • 

'  *  1>tte  ikfè  eA  ^cHb  de  h^  rétvfûifh  dn  Bollétia 
àtiCbiAtefterie.  » 


^  «n  ^dboèk»  pAkr  b  MMn  ^  ii*r,  k  kaiMH  d««ftMM  f*  et,  H«  eilila  d* 
.ri«friiMri«  pojÎa»,  #11  «iMafM  INietUafs  dM  |hi«i«»  dtadéim»— bi 

X   PARIS,   B£   L^lUPRIMEftlÈ   ROYALE. 

9  OdcAre  t$30: 


1 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie ORDONNANCES. — ^^N"  14. 


N*  196.  —  Ordonnance  ov  Hot  qut  appelle  à  l'activité  quarante 
mille  hommes  de  la  classe  de  18!t9,  et  en  contient  la  Répartition 
-dans  les  Armées  de  terre  et  de  mer. 

A  Paris,  le  18  Septembre  1830. 

LoUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  prësciis 
et  a  venir,  salut.  ^ 

Va  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  1 894  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  département 
de  la  guerre  j 

Noos  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  Sont  appelés  à  Tactivité  quarante  mille  jeunes 
soldats  disponibles  de  la  classe  de  1829. 

2.  Ces  feunes  soldats  seront  répartis  entre  les  corps  de 
nos  armées  de  terre  et  de  mer^  suivant  1  état  ci-joint. 

3.  Le  départ  de  ces  jeunes  soldats  aura  lieu  le  '  l  ^'  dé- 
cembre. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  lexccution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signe  M«ï  C«  Gérard. 


/JT'  Scrie.  —  2'  Partie.  .  O  ' 


É*CATI|^1. 
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RépJXTITMOir  ENTa£  LE»   CoRPSs 


m 


DESIGNATION 


DUS  CORPS. 


DEPARTEMENS 

fonrnissaiit 


A  CES  coaps. 


d*iiomnic9 
aOectc 

à  chaque 
corps. 


ARMEE  DE  MER; 

IM^rne  (  Haute). . . 
Pas-de-Calau 
g 
Yonne. 


Équipaj^es  Je  li^ie  ii  Brest. 


/  Aisne 

Allier.  •  ......••. 

Ardennos 

Aabe 

Charente 

CbarenteJnfcricare. 

Cher 

Corrèie , . , 

Côtcs-dtt-Noril. , . , . 

Creuse • . . . 

Eure 

Eur<;-et-Loir 

Fruisière 

Hle-et- Vilaine 

Indre-et-Loire 

Loir-ct  Cber.  •  • . . . 
Loire-Infc'ricure .  •  • 

Lot \ 

Lot-et-Garonne. . .  • 

Loiret •(,«  .  ,^ 

Maine-et-Loire. .... 

Manche 

Marne •  • 

Mayenne 

Meuse. 

Morbihan 

Sarthe ^. 

Seine.. 

Seine-f Inférieure , , . 
Seine-et-Marne. . . . 

Sciiîc-ct-Oise 

Sôvi  es  (  Dcu^  ) . . . . 

Vi'iulee 

Vienne.  .  .  ^ 


TOTAI,  ' 


par 

CO||»fl.   ^ 


45. 


»15. 


8 


B.  n"  If. 


DESIGNATION^ 


DBS  CORPS. 


(    187    ) 

DEPARTËMËNS 

fonmistaiiV 


Equipages  de  ligne  à  Lorient. . . . 


>  \ 


A   CBS   CORPS. 


■1 


I 


Nièvre.  • . 
Nord. . . . 


CdicHTOr. 
Dordogae . 

Equip agcs  de  ligué  à  Rocliefoit •  •  {   t^*  j"  ^ * 


Orne 

Saoue-et-Loire. 


/< 


m. 


• 


• 


ipes  (Basses). . . . 
Alpes  (Uaaics)..  .. 

Ardéchc 

Arit^gc 

Aude 

Aveyron  * #  . 

Bouches-du-Rh^ne . 

Caïuul 

Corse 

Doabs. 

Orômc 

Gard 

Garonne  (Haute). . 
\j  ers  •■•«•••••••• 

Hérault •. . 

Indre 

Isère • . . 

.  Jura , . . 

Équipages  de  ligne  à  Youlda. . . ./    Loire. 

Loire  (Haute).. ... . 

Lozère. 

Meuribe. 

Moselle. 

Oise 

Pay-de-Doâie 

Py renées  (  Hautes). 
Py  rcnccrf  (  Basses  ). . 
Py  rcnées-Orientalcs. 
Uhin  (Bas)..,.,. . 


4*hoiaines 
alTeetë 

à  fhftque 
corps. 

wmmmmm 


TOTAL 


par 

COBP». 


12 

G 

34 


42 


63 


I 


*i 


0   2 
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i 


DÉSIGNATION 

DE9  CORPS* 


DÉPARTKMENS  1  ^^o*»»» 

I  d*hammes 
foarnisiant         i    affecté 

[à  chaque 
k   CES  C0AF8. 


\ 


Rhin  (Hant). 

Rhône 

Saône  (  Hante  ) . . . . 

Tarn 

Tarn-et-Garonnc. . . 

Var 

Vaudnae 

Vienne  (  Hante  } . . . 
Vosges 


eorpa* 


1^'  Régiment  de  carabiniers 


ARMÉE  •£  TERRE. 


/  Aîn.. 

Aisne 

Arclennes 

Cl^rentcln  férien 

G6ies-du-N6rd 

Dordogne 

Doiibs «•.... 

Enre-et-Loîr 

Gard 

Garonne  (Hante). . 

Hérault 

IHe-ct-Vilaine 

Isère  ..•• 

Jura.  ; 

Loiret • . .  • 

Maine-et-Loire .... 

Marne ^ . . . . 

Meurthe . .  • 

Meuse 

Moselle • . .  • 

Oise 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut)  .... . 
Saône  (Hanie).. . . 

Sarthe 

Séine-et-Marne..  . . 
Scine-et-Oise 


•  •  •  • 


( 


\   V 

I 


osges 


TOTAL 

par 

coBPa. 


' 


11. 
10. 

8. 

8. 

6. 

7. 

5. 

8./ 


5. 
5. 
3. 
3. 
1% 
«. 

i. 

3. 

1. 

I. 

1. 

1. 

6. 

5. 

S. 

1. 

3. 

3. 

3. 

3. 

3. 

5. 

5. 

1. 

1. 

1  . 

5. 

1. 


76. 


r 


B.  nM4. 

DÉSIGNATION 

DES  COUPS. 


(  IS^  ) 


B£PARTEMENS 

fouroiflsant 

k   CBS  CORPS. 


^ 


2'  Rëgîment  de  carabinier;». 


Aube 

Calvados .  •  •  •  ^ .  •  • . 

Côte-d'Or 

Eare 

Gironde  . . .  ^ 

Loire 

Manche 

Manie  (  Haute  )  . . . 

Nièvre 

Nord 

Orna 

Pas-de-Calais  . . .  ^ . . 

Pay-de-Dôiuc 

Rb6ne 

Saone-et-Loirc 

Seine-Inférieure  . . . 

Somme 

\  Yonne >  • . 


i*^*^  Régiment  de  cairassiers . 


«  •  •  •' 


Aube 

Cô(eHd*Or  ....'. 

Loiret 

Nièvre 

Saonc-ct-Loire  . 
Yonne 


Ain 

Douba.  • 

Jura  ....  ^.  .....  . 

s«  idem • . . .  .^  Marne  ( Hante) . .  . 

Oise. 

Saône  (  Haute  ). . . . 
Seine-et-Marne .... 

Eore 

Eure-et-Loir 

%e  .'^^.«it  !   Pas-de-Calais  .  .>^  . 

Seine-luferieorc . . . 


Seine-ct-Ois€. 
Somme  . . . .  • 


NOMRB 

«Fhommb 
affecté 

à  «haque 
corpi. 


TOTAL 

par 
COIPS. 


t. 

8. 

S. 

S. 

1. 

1. 

8. 

2. 

2. 
«0. 

5. 
10, 

2. 

2. 

5. 

5. 

5. 

1  . 

20. 
40. 
20. 
20. 
30. 
20. 

20. 
20. 
35. 
15. 
20. 
15. 
20. 

20. 
26. 
40. 
30. 
20. 
20. 


75. 


150. 


ià6 


155 


O  3 


(    100  / 


nitsiGNA- rn'^ 


pr*  ^^ 


r  wv 


,M.  ^t,  vutruiicrs, 


-L   i   M 
JCTARTEMENS 

fournissant    > 

À   CES   COBPS. 


/  .Cbnrcnte-Infifriciirc. 
Côtcs-dii-Nord.« , . . 
PÎQÏsière,. ....... 

I  Ile-et-Vilaine 

ïndrc-ct- Loire. . . . . 
Loirc-Infcricure , . . 
Loir-et-Cher. , . . . . 
Maine-et-Loire  . . . . 
Mayenne ,,,,,.,,. 
Morbiliao  .*...... 

Sartltc 

Sèvres  (  Dcnx  ) . . , . 

Vcnd<fc 

Vienne 


TOTAL 


y  idem 


Calvados , 
Manche . 
Nord... 
Orne . . , , 


Isère 

Marthe  .  .  . 
6^  itUni /   Mo?cUe, .  .  . 

Ubin(Ous}. 
Vosges  . . . . 


T*'  idem , I   Rhin  (  Haut  ) 


Ardenncs 

ft«  idem {   M»rne . . . 

Meuse . . . 


9-  idem 


3' 


i  o"  i./V;;.» 


Allier 

Charente ^ 

Cher 

Indre 

liOire 

Turn-tl -Garonne. .  . 

Aisne . 


85. 


oo 


15. 


145 


S5 


80 


35. 


h'3  . 


r 


B.  n"  14. 
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mmÊÊÊSBÊm 


DÉSIGNATION 


DBS   COEPSt 


i*»*  KcgiiuCDt  d'artillerie. 


4*  ùlan. 


DEI^AUTEMENS 

fournissant 

À    CES  CORPS. 


Aisno •  •  • 

Caivados 

Eure 

Enrc-cl-Loir 

.>luiiche 

v/ri)c  •.•«•••••••• 

Pus-de-Caluia 

Seine 

3«ine-Iu  férié  lire. . . 

S«inc-cl-0i8c 

Somme , «  •  • 

Yonue 

Marne  (Haute).  . . 

Nord • 

Oise 

Saône  (Haute  ).  «  • . 
Seine-et«-MAme. .  . . 


m 


HOMBIIB 

iTborotties 
oQccttt 

à  Hiaque 
corps. 


S^  idem 


Alpes  (Basses)..  . . 

Anièclie 

Aveyron 

Bouches-da-Rhône  . 

Cantal 

Corse 

Dr6me. . .  .- 

Oard. 

Ikrault. 

lodre-et-Loire..  • . . 

I 

Iscrc . . . 

Loir-et-Cher 

Loire  (Haute).  . . . 
Mainc-ct-Loire.  . , . 

Mayenne 

Sftrtiie 

Var 

Vauciuse 


/ 


Ain 

Allier. 

Afprs  (  Hautes). 
Ardeuiics  < 


15. 
10. 
10, 
10. 

Ift. 
SO. 

ao. 

80. 
S5. 
13. 
10. 

10. 
95. 
10. 
10. 

A. 

10. 
10. 
10. 

5. 

5. 
10. 
10. 
10. 
10. 
SO. 

5. 

5. 
10. 
10. 
10. 
10. 
10. 

10. 


a 


5. 

O  i 


■ 


(  1«2  ) 


DESIGNATION 


DES  CORPS. 


6^  Régiment  (Tartiflcrie 


8C  iV/cwi 


r 


DEPARTEMENS 

fonmisBant 

À   CES   COBPS. 


10^  idem. 


Doubs 

Jara 

Marne 

Menrthe 

Meuse 

Moselle 

Rhin  (Haut) 

Rbin  (Bas) 

Vienne  (Haute). . . 
Vosgear 

Charente 

Charen  te-In  fërieure . 

Cher 

Corrèze 

CétA4iz-Nord 

Creuse 

Finistère 

Gironde 

IlIe-et-Vilaine 

Indre.. 

Landes 

Loire-InfeVienre .  • . 

Loiret. .  •  • 

Lot-et-Garonne .... 

Morbihan 

'  Puy-de-D^mc 

Seine 

Sèvres  (Deux).. . . 

Vende'e 

Vienne 

Ari^ge 

Aube 

Aude 

C6te-d'0r 

Dordogne 

Garonne  (Haute) . . 

Gers 

Loire *. . . . 

Lot 


MOMBItB 

<rhomnica 

à  «baqae 
eorpf. 


5. 
10. 

5. 

5. 
10. 

5. 

•5. 

15. 

10. 

5. 

5. 
10. 
«0. 
10. 

5. 
90. 
90. 
10. 

6. 
10. 

10. 

5. 
10. 

6. 
30. 
lô. 
10. 

ft. 
10. 


TOTAL, 
par 

OOBPS.     I 


196. 


180. 


160. 


B.  n"  14. 


"9 


(  193  ) 


DÉSIGNATION 


OBS  CORPS. 


D£r  *  HTEM£NS 
^PToarniMaDt 

k  CBS  CORPS. 


KOMBMB 

drbonnm 

affecté 
à  cha<|iie 


I 


i^  Rëgiment  de  dragojM . 


•  •  • 


<•  idem. 


3«  t\ 


4*  idem. 


I  Loière 

I  Nièvre 

ËPjrénées  (Hautes). 
MPyrcnées  (Basses). 
•^Pyren.-Orieotide8.. . 

Khàne 

Saone-et-Loire  . . . . 

.    Tarn 

\  Tam-etrGaronDe . . . 

Allier 

Cher ,^ 

Creuse .*.... 

ludre '. , 

Isèn» ;  • 

Loire... •  • . 

Nièyre 

Vienne  (Haute)... 

Marne  (  Haute  )  • . . 

Moselle.  • 

Vosges  •  •  • ., • 

Meuse 

Rhin  (Bas) 

M^nrtbe 

SnoneKît-Loire 

Yonne.  • .' 


i*  idem. 


Calvados . 
Manche.. 
Orne.  •  • . 


6*  idem, 


ç  Eure 

\  Pas-de-Calais 

\  Seine-Inférieure . .  • 

(  Somme 


7«  idem. 


Aisne  . . . 
Ardenncs 
Aube .... 
Marne . . . 


TOTAL' 
pw 

COEPfl. 


60. 


60* 


70. 


80. 


55. 


100. 


85. 


(   »9Ï  ) 


DÉSIGNATION         J    ^^ 


DBS  CORPS. 


DEPARTEUENS 

fournigsant 

À   CES  CORPS. 


8* Régiment  de  dragons. . 


9<  idem 


io^  ittem 


Charente 

Cbare  ii  te-InfiTicure. 
Dordogne 

are-Infcricnre . . . 
-ct-Ga-.onne.. , . 
Sffvres  (Deux)..  • . 
T.îrn-€t-Garonne . . . 

Vfndce 

Vii*i)uc •  .  • . 

lDJre-ct-l.*oire.  * . . . 
Lôir-ct-Chcr. ..... 

Maine-ct-Lpirc .... 

N«rd....r. 

Siirilie,. 

Scine-ct-Oisc 

Enre-cl-Loir... .. . 

Loiret. ....  « 

Oise 

Scinc-et-Mame .... 

Ain 

Dottbs 

Jnra  t . .  . .  • 

f  Côtc-d'Or 

I>  idem,.,  ....*,.... |   Rliin  (  Haut  ) 

I  Saône  (  Haute  ). .  • . 

Ain. 

Aisne 

Allier 

Ardennes 

Aube 

Aude 

BoucheS'du-Rbônc . 

Ca'vadoa • ... . 

Cantal 

Charente 

Cliarcntc-ïnfe'rienrc. 

Celte- d*Or , ,  , 

CotcB-du-Nord 

Dordogne . 


BS 


NOMDIIB 
«rhoiUDKiS 

aficcië 

k  chaque 

ccrpi. 


1  i^  idem. 


%  • 


i 


TOTAL 

par 
cours. 


10'. 
9G. 
10. 
10. 
10. 
10. 
10. 
Y. 


5 


6. 

&, 
6. 

40. 

S. 

90. 

to. 

90. 
95. 
90. 

30. 
90. 
90. 

95. 
95. 
95. 

1. 

9 


\:\ 


1. 
1. 

i. 
1. 

9. 

1. 
1. 
t. 
1 . 
1 . 
1 . 


00. 


80. 


86. 


70. 


76. 


• 


f 


B,n^  14. 

n    ,  ,  I"    jsg 


DESIGNATION 

PEfl  dORPS. 


(   195  ) 

mÊmmnmmmmméÊÊmmmmÊmm 


W 


DEPAJITEMENS 

fournissant     " 

k   CBS   CORPS. 


Donbs. . .  ^ 

Etire 

Ëilre-ct-Loir 

Finistère 

Garonne  (  Haute  ).. 

Gironde 

Ille-et-Vilaine 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jnra 

Loire.. . .  ^ 

Lôire^^Inféricure . . . 
Loir-et-Cher. .  • . . . 

Léiret 

Lot 

Ldt-et'Garonnc   . . . 
Maine-et 'Loire. . . . 

École  rojràle  de  oavalerltt ^    Manche 

Marne 


SOMBIIB 

tThomme» 
•ffeetif 

à  vlMqno 
corpa. 


I 


Mfirnc  (  Haute  ). . . . 
Mayenne ....•••.. 

Menrthe 

Mk'Dse 

Morbihan 

Moselle ,4 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pjrvnres  (  Basses  ) . . 
F^' r^n  l'cs-Orien  talcs. 

Rfiin  (  Ras  ) 

Rhin  (Haut) 

RhAne 

Saône  (  Hante). . . . 
Saoue-ct'Loîre. . . . 
Sariho.  .-.  • - 

I  Seine 
Scinc-Infcricuj-c.  .  . 


T0,T4lJ 
F" 

CORPS. 

i 

■WMpwa 


\     80. 


/ 


(   19«   ) 


'      DESIGNATiaN 

DB8  CORPS. 

D£PARTEMENS 

fournissant       ^ 

À  CK8  CORPS. 

HOItBBB 

d'honoief 

affecta 

à  eh»que 

corpf. 

TOTAL 
par 

COKPS. 

f 

- 

* 
« 

• 

Bataillon  de  pontonniers / 

i Seine-et-Marne. .  •  • 

Seine-et-Oij^ 

Sèvres  (dXx) 

Somme.  ••  .*..•.. 

5, 

5 

5l 

I 

Tam-et-Garonne. . . 
Vendëe ••..• 

Vienne 

Vosfires .  •..■.....' 

""S'^' »... 

V  Yonne •  • 

':i    1 

/Ain 

Aitue . 

■ 

AHier 

Ardèchc 

Ardennes 

Aube , 

Aude. ,  ^ 

Bouches-da-BJbône . 

Calvados. 

Charente.  • 

Cfiarente-Inftfrieore. 
Cher 

CAte-tfOr 

Côtes-du-Nord. .  •  • . 

Dordogue 

Drdme  •••<••.••. 

Eure 

Finistère 

Gard 

Garonne  (  Hante  ) . . 

Gironde •  • . . . 

Hérault 

Indre « 

Indre-et-Loire 

Isère ,* 

Loir-et-Cher. ..*. , . . 
Loira • . 

Loire-Iuférienre. .  . 
l^iret. 

:r\ 

Maiue  ct-Loire 

1   Iklanchc 

(   19''  ) 


«ÉSIGNATION 

DIS    COBPS. 

DEPABTEMENS 
fouruimot 

i   CES   CORM. 

>ir»le 

TOTAL 
P" 

Miroe 

Marne  (H«nte).... 

i  l 

Même 

Morbihan ,. 

Moiell 

« 

Nord i 

0»e ' 

P«»J«-Cdai. 

Pjcéuéet{Baatn).. 

RtinCB") 

Rbhi(ÏI»at) 

Saone-et-Uire 

S«ine-Iiiferiear«  . . . 

Seine^t-Mtnie 

Scioe-et-OUe 

' 

Hhm(BM) 

nhiD  (  Haut) 

Vosge 

>      60. 

• 

j 

. 

Charenic-lnrcrieore. 
Loire-Inférieure.... 

Loiivel'Cher 

Maine-et-Loire 

)      G5. 

SÈ»rc«(Deui).   ... 

\ 

(  ^98  ) 


r 


mmÊÊaBOÊÊÊmÊBasmm 
DÉSXGNAtlON 

DBS   CORPS. 


DEPARTEMENS 

fournissanc 

X   CES   CORPS. 


KOVBttS 

(!*honimcf 
•fTcclc 

k  chMoe 
corps. 


4^  Escadron   an  train  cfcs  [^arcs 
d'ortillcric .  .Mt , . , 


Calvados , 

Cher 

Côtes-du-Nord... . 

Eure 

Finistère • . 

lile-et  Vilaine .... 

ladre , . . 

Indre-et-Loire.  ♦  • , 

Mancbe ,  « . 

Morbihan 

iNièTre.  .•••••■«. 

Orne 

Sarthe.  .^ 


5«  idem. 


Eore-ct-Loir, 

Loiret 

N«rd 

Pas-de-Calais. 
Scine-et-Oise  . 
v  Somme 


ù^Jdem, 


Aisne 

Ashe 

Côte-d'or 

Isère  

Marne  (Hante  )..  « . 

Mcurthe 

Moselle  • 

Oise 

Saonc  (Haute)  . . . . 

Sapne-et-Loire 

Scine-et-Marnc. . . . 
Yonne . . . 

1*  Ref  imcnt  de  chasseurs ;  (    ,,      ,    r»  i  • 

(Je  Nemours).  \ 

!  Cantal 
Creuse *. . . . 
Vicnuc  (Haute). . . 

..  J   Oise 

"  '  * Scinc-ct-Oisc 


10. 

5. 

lo'. 

10. 

lo: 

10. 

5. 

5. 
10. 

6. 

5. 
10. 
10. 

10. 
10. 
60. 
95. 
10. 
80. 

15. 
10. 
10. 
15. 
10. 

o . 

5. 

.15. 

10. 

15. 

to. 

10. 


TOTAL 
par 

ORPS. 


105. 


145. 


130. 


•20.  ||       20. 


10. 
10. 
10. 

S 

2 


::! 


30. 


40. 


OÊPAI 


i 

1 

(  l«  idem.   ..    1        ! 

1 
„.a^ ..; ,...' 

14^  ideni..    ..; .-    -\ 

'■""fZ 

nt  jebMurdj t 

,■   B.<jin,0 

m  da  buMordî. ,  ..... 

Oier T.... 

indrc-et-LoïK.. , . 
Majeune 

Nord.. ..... 

Pu-de-Calui 

S«oiit«  Loire. .  .. 

Somme. ,,...... 

Seine-et-Marne. . . 

DordogDc 

Gtro^e  (Haute ). 
Loc-rl-Caronoe . . . 
l'ji'ciiécs-OricntalCG 
Tarn-et-Garuone . , . 
I   Enrc-el-Lair..  , 

Cdle-d'Or 


Rbin  (Bai).....,. 

Meurlhe 

Moiaclle 

Rh.in  (Ilanl) 

Saddc  (Ikuio).  ..^ 


.    (    200   ) 


T 


DESIGNATION 

DES  COAPS. 


DEPARTËMENS 

fournissant 

k    CES   CORPS 


4.«  Régiment  de  busflB^. 


5«  idem. 


Côtes-du-Nord. .  ^ . . 

Finistère. 

Ille-et-Vilùne  ..»•.. 

Planche • 

Morbihan  • .  • 

Aisne 

Ardennet 

Aube. 

Indre 

Marne ...••. 

Seine-Inférieure. . . . 

Allier.. 

Calvados 

Cher 

CdteHTOr 

Creuse  ........... 

Eure-et-Loir  '. 

Indre 

Indre-et-Loire 

HApîta!  militaire  du  Val-de-Grâce  /  Loir-et-Cher 

à  Paris \   Loiret 

Maine-et-Loire  . . . . 

Manche 

Mayenne 

Nièvre • . . . 

Orne 

Sartbe 

Vienne  (  Haute  )  . . . 
Yonne 

f  Aisne 

Ardennes...    .«••• 


NOHBMS 

dlioinmef 

•fFectfJ 

à  cbaqae 

eorp». 


Aube. 
Marne 


«T«   •.  T     •»'.  •      j  %»  ^  /  Marne  (Haute).... 

Hôpital  militaire  de  Metz \  \t 


Meuse 

Oise. . . ,  / 

Seine. - 

Seine-et-Marne . . 
Scine-et-Oise.. . . 


fO 
SO 
90 

to 

90 

90 
40 
30 
10 
40 
90 

9 


TOTAL 

PiT 
COKP6. 


100. 


16d. 


90: 


15. 


B.  n*  14. 


{iqi  ) 


lasm 


DESIGNATION 

DES  CORPS.' 


wm 


DEPARTEMENS 

« 

fournUsaiit 

k  «ES    CORPS. 


KOMBRK 

(TJioaMBes 

1    «Ifecte 

Iii  chaque 
eorpi. 


Hôpital  militaire  <fe  Strasbourg. . . 


Doubs 

Jara 

M«urthe 

Moselle..'....* 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Saône  (Haute;  « . ,. 
Vosges 

Eure 

Nord 


I 


Hôpital  mititaîré  tic  Lille (   Pas-de-Caldis » . .  .^  . 

Seine-tnfërienre. . . . 
Somme • . . . . 

Nord 

Aude 

Ardèche 

Ardennes 

Pas-de-Calais. ...»  « 

Landes 

Chacenie..  .•«.«.. 

Gers 

Lot 

)   Aube 

)    Côte-d'Or 

1 1«  Mfe»i j   Côtes-du-Nord 

Loire-Infërieurc. . . 
Morbihan 


fc*  Rf%im«iiC  d'infanterie  de  Iigb«. 

s*'  idem, .»....» 

4"  ifff^m,  •.•... 

V^itUm » 

7  ^  idem 

V^  idem . . .  -. 

9^  idem 

* 

1 0*  idem -, 


1 2<^  idem , 


!   Nièvre , 
Vie 


1 


i^^idem ,   y.^^^^  ^  jj^^^  j 

f  G^  idem |   Cliarente-Inférieure. 

Corse 

Gard 

Loiret.    • 

Seine-€t-Marne .... 

s  3«  iilem • , I   Seine 

Eure 

Vendée 


tS^idem. 

i  9'  idem . 

i2^iilmn 

tâ^idem 


IX  Série,  —  2'  Partie  B.  n"  14. 


TOTAL 

par 
coaPB. 


S. 
S. 

«. 

9. 
8. 
2.. 
1. 

2. 
t. 

9. 

2. 

9. 
787. 
317. 
534. 
256^ 
604. 

00. 
411. 

96.     ( 

913. 
343. 


15. 


317. 
334. 
256, 
604. 

507. 
469. 


556. 

309.    I    309. 
70. 


490. 
281  . 


t 


560. 


598^ 


317.  'S 
463.     I    463. 

1 


375'. 
593. 


225. 
150. 

289. 
304. 

880.     I    880. 
""•     '    6... 


179.    j 
P 


,  iOi  ) 


|^li^li;X\ltv>\ 


DiÉPARTEMENS 

fournissant 

k   CB8  CORPS. 


Ix»-   U^^ilttCUi.  4* 


,     _    -.  ,     MCHSC 

«dehgne.     Seinc-€t-Oisc 


KOMDKIS 

d*IiomnM*f 
affecte 

à  cbaqae 
corps. 


•»4-  tMe««U ^,  ..*%•••• 

> i-  iikm>  * •  '  •  • 


Moselle 

Bbin  (Haut). 

I   Tarn-et-Garonne . . . 

Loinslnfcrienre .  • . 
Nord 


iFrnistèrç. 
Vienoe.. 

j   Cher 

>j^H/<rt».  • I  Creuse. . . 

3«*iw«« I  y*'':---- 

aa^Wem I   Sarthe... 

(Marne. . , 
Oise..... 

ao^idem  Hérault, 

415  idem. 
4S«  idem, 
43<^  idem 
A4*  idem. 


46*  idem. 


47'  idem. 


Dordogne 

Garonne  (Haute). . 

I  lUe-el-Vilaine 

I  Somme 

iMeurtlte 
Rhône 

J   Ain 

I    Vunne 

!   Indre 
Côics-du-Nord.  . . . 


53'  idemé 


60®  idem 

«»e.Vfem l  y»""»"^' 

'  i    Mease 

j   Rhin  (Bas) 

^   Ardcche. .  •. 

Boucbca-du-Rhône . 
54«  idem (  Gard 

Vauclusc 

Landes 

55«  idem ^ •{   Lot-et-Garonne..  .. 

Pyre'nécfrOrientuîes 

Drame.  •  • , 


TOTAL 
par 

COEPS. 


56*  idem. 
57*  idem 


Tarn, 


191. 
441. 

378. 
364. 

S67. 

451. 
139. 

19S.     I 
309»    i 

S71.     ) 
293.     1 

37S. 
504. 

S83.    \ 
380.    { 

407. 
508. 

Sis. 

G35. 
545. 

365. 
498. 

306. 
337. 
111. 
356. 
196. 
95. 
476. 
61. 
389. 

269. 

275. 

229. 

388. 

172. 

343. 

397. 


632. 

742. 
267. 
591.* 

494. 

564. 

372. 
504. 

663. 

407. 
508. 
353. • 
6.^5. 
545. 

863. 
643. 

467. 

196. 
571. 

994. 


789. 

343. 
397. 


B.  n^  14. 


.DESIGNATION 


9£S    OOEPS. 


(,203J 


m 


DEPARTEMENS 

# 
fournissant 

k    CES  COEPS. 


58'  Régiment  d'infanterie  de  ligne 

59^  idem,*  • .  •». | 

60^  idem . .  » • ., 


61'  idem, 
62«  idem. 

64«  û2efli. 


•  • 


I 


65^  idem. 


66«  ùfem. 


d'  Régiment  d'infanterie  légère  • 
4'  idem 


5®  t</em. 

6«  idem. 
7«  iVfew. 


is^  idem, 
15'  idem. 


17«  l'(rfCT«. 


Isère. 

Saone-et-Loire , .  • . 

Sèvres  (Deux).  . . . 

'  Alpes  (Basses)  •  •  . 
Alpes  (Hautes) .. . 

Seine-Inférieure  . . . 
Aisne 

Garonne  (Hante).. 
Gironde. 

Finistère* ^ 

Eure-et-Loir  .•»... 

Indre. « 

Indre-et-Loire 

Maine-et-Loire  • . . . 
Loir-et-Cher 

Calvados , . 

Indre.  •  • .  • 

Manche. . . \ 

Orne 

Aveyron 

Loire  (  Haute  ) 

AHicr 

Saône  (  Haute  )  . . . . 

Loti ^ 

Pyrénées  (  Hautes ). 

Saone-et-Loire 

Corrèze, , .- 

Loire. 

Puy-de-Dôme 

Lozère 

Doubs , 

Mayenne  « 

Ariége. 

Aliier. 

Loire. ....,, 

Vosges.  .,•...,... 


HOVBSB 

(Piibaimes 

«ffecte 

àoliftqae 

COTp«. 


TOTAL 

pu 

cx>mTC. 


559. 
S29. 

S2J.. 

186. 
151. 

735. 

467. 

1S6. 
646. 

389. 

S55. 
111. 
313. 
507. 
f69. 

510. 

38. 

636. 

451. 

349. 

133. 
318. 

341. 
271. 
S94. 
349. 

152. 
480. 

16T. 

221. 
398. 

298. 
199. 

26^3. 
370. 

P  2 


788. 

I    322. 

337. 

735. 
467. 

772. 

I    389. 

1446. 


}1635^ 

66. 
349. 

451, 

941. 
971. 
994. 
349. 

639. 

I  *••^ 

619. 


998. 
199. 

633. 


(  20<") 


DÉSIGNATION         t 

DÉPARTEMENS 

rournisMM 

d-bwMt 

TOTAl. 

BBS  ce»!' s. 

i  „.>..«. 

à, h.,. 

18*  KégiiiieiitJiortiilerie légère. 

A*eyron 

.1S9. 

519. 

Puy-de-D4rae 

4»6. 

.... 

Canlil 

B09.    )               H 

1S3. 

M»rDc(H.nle).... 

Total 

M.OU 

jLc  MinUtre  SecritaSra  d'étal  ite  la  gutm ,  tigaé  H**  O*  GiaAiD. 


Etat  n"  S.  Réc^riTaL^Tio» ,  par  Déparltmtns  et  par  Difûions  mili- 
taint ,  de  la  RéparUtio»  cKlre  leâ  Corps ,  Jet  qaartuut  wûUt 
jatttct  Soldat! , 

DÉSIGNATION  DES  CORPS 


qui  rccerront 

a  HOXllU  VE  CUAaUK  D'^rARTSM] 


Equipages  ât  ligne  k  Bmt 
("■  régiment  de  carabinien 
1 0*  ritgimetit  de  cuiraiiien 
l'nSginent  darLllerie. 
'.'  régiment  de  dragon» 
École  rojole  de  ovftierie. 
BiiailToD  de  poiiIonDien. 
B^etndrondutraÎD  dei  pire*  d'artillerie.. 

'd' régiment  de  hoisu-di. 

Hépital  militaire  de  Meti 

ai' régiment  d'infanlerie  de  ligni 


(505   ) 


Éiole  rojBle  de  oitlerie 

S"  cfbadron  du  Inin  des  parctd'artilferie. 

1 1°  régiment  de  chisieurs 

HdpiinlmillMÎreduViI-Je-GîfcekPwU.. 
0S°  régiment  d'inraolerie  de  ligne 

(Equipi^t  de  ligne  kBreai 
l"  régiraent  de  oirabiDicn. 
1"  rcgimciil  de  cniruiierl 
se  régiment  d'artillerie 
1,0''  régïmeni  Je  dragoni 
.  École  rotalo  de  cavalerie 

Bataillon  de  ponlaDoien 

'!■  eicadroD  ja  Inin  des  parcs  d'artillerie. 

1 1'  régime»  I  de  chasaeors 

HApitaljailitaire  da  Val-de-C  rice  a  Paria. 

]B°  régiment  d'ioDuittrie  de  ligne 

Eqnipagcade  ligne  h  Tonloa ■■ 

i<"  régiment  de  canbiitiera. 

1"  régiment  de  cnina*i«ra 

*'  régiment  d'artillerie 

to<  régiment  de  dragona 

Ecole  royale  de  ciTalene 

Bataillon  de  paatanaiera 

«•  eacadron  du  train  dea  pares  d'anillerie. 

4*régJmiMit  de  chaMeor* 

lldpilal  milttaire  de  Me(z 

Sft*  régiment  d^nfknteric  de  ligne.  . 

Eqoipagea  de  ligne  k  Brest 

t"  régiment  d'artillerie 

Eosie  royale  de  cavalerie 

Bataillon  de  pMilaiiaiera 


(  2»6  ) 


qui  recevront  |  J'e_ 

:b  houhei  de  chaque  dépabtbiibi<t.|  4^11 


('  HApinI  miliuire  de  Meu 
it'r<!ginientil'iiifan(eri«  de  ligne.  ..  . 

~  Équipages  de  ligne  k  Bre*t 

1"  rëgimenldecarabiDien.. 

4' régiment  d'arlillrrie^ 

1^0'  régiment  de  dragon* 

{  Ecole  royale  de  cav^erie 

I  Bataillai)  <Ie  ponlannlers,,, .,....;. 
I  eecicadroDdatrsiDdB»  parcs  d'arUlIer 

I  6'  régiment  de  ehtuean '. . , 

I  Hdpital  militaire  de  Meti 

19°  régiment  d'infanterie  de  ligne.. . . 
I  Éqnipagcf  de  ligne  à  Breat 

I" reViDient  de  carabiniers,  , . .^. . . . 

S°  régiment  de  cuiraMien 

I  B'  régiment  de  dragnui ...■.., 

\  Ecole  rojalc  de  cavRlerje . 

BaUilIoa  de  ponloun^crs 

S' escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

4'  régiment  de  ohanenr* 

r  Hitpilsl  militaire  de  Heli 

i'  régiment  d'infanterie  de  ligne. . 

iÉquipagei  de  ligne  à  Brest 
t"  régiment  de  carabiniers 
I'  régiment  de  cnirasaien. . 
S'  régiment  d'artillerie 
7,'^  régiment  de  dragons 
Ecole  royale  de  cavalerie 
B^tïilloa  Je  pontonniers 
i'  régiment  de  Isusisards '. 
Hôpital  mililaire  de  Hetx t 
5*  régineat  d'infQnlerie  de  ligne. . 

1  Equipages  de  ligne  il  Breat 
f' régiment  de  carabiaiers 


(   207  ) 


i.l 

V 


r- 


Mak!(b /  V  rogimeat  de  dtagont 

l  Ecole  royale  de  cavalerie 

1  Baiaillon  de  pontonakra 

F  b'  l'L'giincni  de  hussards. .,..'.... 

Hopilal  mililaïrc  lie  Metz 

3 a'  regimeal  d'infanUTie  de  ligne.. 

Équipage*  de  ligne  k  Brest 

"réf^eiiidei^Brabinicn 

:<  régiment  d'artillerie 

l3/=rcginieal  de  drugou*. 

]fe(TS( (  Ecole  ro7B[c  de  caTolerie 

1  Balaillan  de  poiiloanicn 

j3'  n'fjiuicntde  hussiirds 

f  Hôpital  niiliuire  ,[e  Mcli 

régimenl  d'iufaiitïrie  de  ligne.. 

^  Si' idem, 

f  Equipage!  de  ligne  li  Toulan 

1™  régiment  de  carabinicn. 

S' régiment  d'Brtiilerie 

4'  régiment  de  dragooa 

MeuBTUr  . , . .  (  Écoie  rojale  de  cavalerie 

\  B^CailloD  de  penlonniera. 

l'Mcadron  du  irai □  dei  parcs  d'artillerie. 

i^règimrDI  de  hnssardi. .  ' 

Hôpital  militaire  de  Strasbourg.. .. 

m'  régiincnC  d'infauteric  de  ligne.. 
f  Kquipages  de  ligne  i  TodIoq.  .... 

1   1»  TL-gimeat  de  carabiaien 

I  S^  régiiucut  de  cuirassiers 

1  G'  régiment  d'arlillcrie 

I  %*  régiment  de  dragon* 

MosBLLX.  •  • .{  École  royale  de  cavalerio 

)  Bataillon  de  ponlODiiiert 


9B 


»BPARTEMENSw 


(   208.  ) 

DÉSIGNATION  DES  CORPS 

qui  rcccvroul 

LES  HOMlf&S  OK  CHAQUE  oéPAKTEMENT. 


6'  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

2^  rëgimeot  de  hussard) 

Hôpital  militaire  de  Strasbourg 

36^  régiment  d'infanterie  de  ligne 

f  Équipages  de  ligne  à  Toulon 

'  ter  régiment  de  carabiniers 

6^  régiment  de  cuirassiers 

6^  régiment  d'artillerie  ; 

nosoE$ /  2«  re'giment  de  dragons. ...  - 

Ecoie  rojaie  de  cavaioric  * . . .  ^ 

i^  escadron  du  f  rain  des  parcs  <f  artiUerie. 

3<^  régiment  de  hussards • . . . . 

Hôpital  militaire  de  Strasbourg 

17«  régiment  d'infanterie  légère.  ...... 

Equipages  de  ligne  à  Brcrst 

4^ régiment  de  cuirassiers. 

6«  régiment  d'artillerie 

9«  régiment  de  dragons. 

École  royale  de  cavalerie 

Bataillon  do  pontonniers. • .  . 

4<^  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

G^rtgimeut  de  chasseurs 

Hôpitulmilitaire  du  Val-de-Gràce  k  Parie.. 
65^  régiment  d'infanterie  de  ligne 


l 


NDRB-Et-L.. 


..... 


^ie-et»Chee/ 


Équipages  de  ligne  k  Brest 

4C  régiment  de  cuirassiers. 

5«  régiment  d'artillerie •• . . 

9e  régiment  de  dragons 

École  royale  de  cavalerie 

Bataillon  de  pontonniers. 

9*  escadron  du  train  des  pares  ^artillerie. 

f  ïlôpifaï  militaire  du  Valde-Grâçe  k  Paris,. 

\  65*  régiment  d'infanterie  de  ligne. .... . 

* 
Equipages  de  lig^no  k  Brest 

r'f  régiment  de  carabiniers 

4^  régiment  de  cuirassiers. 


481 


'    3C7 


29S 


C  î»»  ) 


!  Ecole  roj'kie  de  Mvalcn.? 
Balaillon  de  panlonoicn 
i"  Escadron  du  train  d«a  parc*  iTMtUlerie. 
i'  T^giment  de  chiaieun 
Mâpital  mili  tain  du  Val-de  -Grice  m  Pui«. . 
6»"  régiment  diaTaBleri*  de  ligne 

!  Équipages  de  ligiie  k  Bre« 
««rtfgimcnt  deonirasster» 
I^°  rtïgîinent  d'irtitlerie 
Ecole rojale  de  cRvalcrie. 
1'  eicadrOD  do  miio  dca  parc*  f  artillerie. 
6-  re'gimeat  de  chuueuii 
Hdpii^  militaire  du  Valnlc-GricekPam.. 
laepcgimenKTinfaBlerielégire 

iEqnipigei  de  ligne  ï  Brest ■  .' 
1"  régiment  de  carabiniers 
i'  régiment  de  cuirassiers 
5=  rfgimeni  d'artillerie 
e'  régineat  dr  dragoni.  .......,,....■ 

\  É<i«le  royale  ^e  cavalerie 

1  Bataillon  de  poniouuiers 

I  i'  eacadron  da  traia  dee  parcs  d'artillerie. 
I  H âpiul  militaire  du  Vai-de.Grâçe  k  Paris., 
^3S°  régiment  d'infanterie  de  ligne 

i  Équipages  de  ligne  k  Toulon 
!"■  régiment  de  carabinier» 
e*  régiment  dt  coirassien .....  i 
8'  régiment  Jarlillcric 
3'  régiment  de  dragons.  .' 
Écol*  rafale  de  cav^erie 
^tatUsD  de  ponton niort 
1"  escadron  dn  train  des  pares  d'artillerie. 
j»  régiment  de  huacards  (de  Chartres). 
HApital  militaire  de  Slrasbomrg. ....... 
S3<  régiment  d'inraDterie  de  ligne 


(  81»  ) 


)T'  régiment  de  cairas! 
B"^  régiment  iTariilleri' 
19"  rv'gimenl  lie  dragi 
^ ,,    Ecole  royale  de  caTfJeria 

j  Bataillon  de  pontonnier*..' 

1  fracadron  dnlrain  deaptrcad'artiilcrie. 

I  1*  régiment  de  basiunls 

F  HApita]  mif ilaire  de  Strasbourg. ....... 

\  le' régiment  d'infanterie  de  ligne 

lÊ^Dipages  de  ligne  h  Toulon, 

{"régiment  de  carabiniers 

1<  régiment  de  cairaisiers 

e*  régiment  d'artillerie 

^1°  r^gimeDtdedrcgoiM. 

Ecole  rojale  de  cavalerie 

Batsillon  de  pontonniers 

l"  escadroa  du  liain  des  parcs  il'arlilierie. 

3' régiment  de  bussarda 

il'  régiment  d'iafantErie  de  ligne 

£(|Dipage>  do  li^e  i  Toulon 

t"  re'gïmeni  de  carattinicr* 

S<  régiment  d'artillerie t . 

Il*  régiment  de  dragon*. 

Ecole  royale  de  caialerie 

1"  escadron  da  train  des  parcs  d'artillerie. 

a'  régiment  de  hussards 

Hdpital  militaire  de  S(rasbo|irg 

is^^  régiment  d'iuraoterie  légère 

EqaipageB  de  ligne  k  Toulon 

1"  régimeut  de  carabinierB 

t'  régiment  de  eoinasieN. 

<<  régiment  (TarlillerJe 

Ji.'BA }  ii'régincDldc  dragom 


(  211) 


B..„(H..w  K-.,X™d;/.Xi',  :  :::::::;:;: 

I  e'  esndrou  du  Irain  des  ptrci  (TarlillBrie. 

I  l'regimCDldc  buMBrdt 

I  HApitil  militaire  de  StrsïboM'g ,  , 

\  5'  rëgimenl  d'ïnfanlcrie  légère 

Éqnipago  di:  ligne  à  Toulon . 

Auu  CH*").!  6'  Tigiiacul  d'nritllcrir 

80'régJmïQld'icraDleriedeligDc 

Ëqnipiges  de  liçnc  k  Toulon 

K'  régiment  d'srlillcrie 

Bnuillon  de  poiiiamiien 

SS'  nfgimcnt d'infanterie  de  li||ne 

Eqnipigea  da  ligne  k  Toulon 

1"  régiment  do  caraliinicrg ». , 

>5  régiment  <f artillerie 

.  •  I  i"  re'gimcnl  de  dracons 

■*"' École  rojKie  de  eavderie 

Bataillon  de  ponlonniers 

1"  eicadren  du  Irain  dea  par»  d'artillerie. 

lA'  ri'ffimcnt  de  chiiucurK. 


D>ON£ . . 


ie  de  ligne 
Equipnges  de  ligne  ï  Toulon.. , . 

6"  régiment  d'arliTterie  . , 

BO'  rcgimeot  d'inAtotcric  de  ligoe 


(SIS  ) 


I  cqnipages  ae  iigav  s  j.ouiDn 

.  ]  i'  régimenl  d'arlillerie 

Av«taoi.  . . .  (  j,  f^gimen, ffm&ntcrie  Wgère.  . . 

IEiguipigca  de  ligne  k  TddIo».  . . .  . 
t"  règimeot  àt  cacsbinien. .  ; . .  . 
S'  régiment  d'trtilierîe 
Baiiillon  de  poutonnieri .-. 
1  S'  régimeai  d'infiaterie  de  ligB«. 

!  Équipages  de  ligne  a  TodIo»  . .  .  . 
1"*  rcgiiaent  de  carabinier*.  .  .  . . . 
B*  régimeni  d'artillerie 
BttaillA»  de  poQtonnien 
to*  régifneBi  iTiDbnterie  de  ligne . 


B.n.*   14.      t 


(  ^13  J 


5  - 


9' 


10' 


■ 


10« 


10« 


10* 


IC« 


fO* 


DESIGNATION  ŒS  COllPS 
qm  recevront 

LBS  irollMSg  DX  CHAQini  DlipARTBMElfT. 


f  'Equipages  de  lîipe  à  Toulon  ^  ^ 

LozIrc...  Aiffi  régiment cTarânerie. 

•  '  (  l's^rcgîment  (Tinfanterie  lëgèro. ...... 

(  £qnîpftgefl  de  ligne  à  ToqSod.  ......... 

Taiu*  ; j  -i<Kr(fgiinent  «TartUIerie 

(  5  7«  régiment  d*ialante|^  de  ligne 

(,  Equipages  de  ligne  à  Toulon 

AméoE .....-/  1  o«  régiment  d*artiflerie 

(  1 4«  régiment  dinfanterte  légère 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 

1(J«  régiment  dartiHerie 

Aude /  Ecole  royale  de  cavalerie. 

Bataillon  de  pontonniers 

2»  régitoent  d'infanterie  de  lignin ] 

(£q«ipages  de  ligne  à  Tonion 
t  w  régiment  de  carabiniers 
1^0«  régiment  d*artiHerie. . , 
Ecole  royale  de  ctralerie 

^    ''  \  Bataillon  de  pontonniers. .......  , ,  . , . 

J  1 0*-'  régiment  de  chasseurs 

I  4  ««  régiment  d'infanterie  de  (igné 

\  W^  idem, 

i  Equipages  de  ligne  à  Toulon 

Gers /  to»  régiment  d*artillerie 

I  9^  régiment  d'infanterie  de  kgne 

i  Equipages  de  ligne  à  Toulon , . 

PirRÉ!fÉEs(H).'  loe  régiment  d'artillerie \ 

(  7»  régiment  d'infanterie  légère \\ 

S  Equipages  de  ligne  à  Toulon 
i,0«  régiment  d'artillerie , .  ] , 
^^.,..  Ecole  royale  de  cavalerie, . , \ 

I  io«  régiinent  de  chasseurs. 

(  55*  d'infanterie  delisne. . .  ^ .    . . 

1  •       


5.J175. 
167.) 


BIS. 


C  Î14} 


Tahs-et.O*«.\  ^^^,  -  j^y^j^  jç  cmvalcrie 

BaUiUao  de  pootooniets 

10'  régiment  de  cbassean 

11' régiment  d'in  faille  rie  de  ligoe.. 
Equipages  de  ligne  h  Bochefon.. . . 

1™  régiment  de  carabiniers 

10' régiment  d'artillerie 

8*  régimcDt  de  dragons. 

École  royale  de  cavalerie. .,..,... 

Baiaillon  de  ponionniera 

lO'régiment  dccbuienra 

4I°régiiDCDld'Jaranlerie  delignc. . 
Eqnipages  de  ligne  k  Rocbefort. . . 

3'rïgiment  de  carabinien 

»'  régiment  d'artillerie 

Ecole  royale  de  cavalerie. ...... 

Bataillon  de  [lontonniera 

03*  régiment  d'infantcrtc  de  ligne., 
E(|nTpages  de  ligne  à  Rocheforl. . . 

8°  régiment  d'BriilIfcHe 

8°  régiment  d'infinie  rie  de  ligne.. . 

(  Equipages  de  ligne  ii  Brest 

\  1,0°  régiment  d'arlHIerie 

Lot. (  École  royale  de  cavalerie 

'  ■   ]  0'  régiment  d'infanterie  de  ligne. . 
(  6*  régiment  d'infanterie  légère. . ., 

{  Eqnipages  de  ligne  à  Brest 

)  g*  régiment  d'artillerie 

B,'  régiment  de  dragon) 

École  royale  de  cavalerie 

10'^'  réginieni  de  tbasseari 

iB'  régiment  d'infanterie  de  ligne.. 


Landes.  . 


Lot-et-Ga».\ 


i 


B 

.  Il"  14. 

(215) 

fi 

DBFABTElllINS. 

DÉSIGNATION  DES  CORPS 
■                   qui  rccevroDt 

LBS  HOMMES  DB  CBAQUB  DÉPABTBMENT. 

1^ 

■S 

"?  % 
3 

if 
1*« 

10. 

5:i. 

pT«4nBM(B). 

■ 

Chahextb .  . 

CHM.-lKFÉi. 

1 

Loikb-Inféb. 
3kv»b»(Dïox) 

École  ro j«lc  de  cuTaierieT 

iQCrtgimeDt  d'iaranterieUgère 

Éqiiip«gM  deligDC  h  Breil. , 

B. 
S. 

411. 

l 

tes. 

i.    B7B. 
». 

i&t. 

ij 

1 

i=  cicBiIrou  du  iraio  dci  parcs  d'arliUcrie. 

f  cscidran  du  Irain  dea  parcs  ilVlîlleric. 
ts'  regiiaenl  d*!  nfiialerie  de  ligne 

..  ngimm  d.  t.ir«.i.r. , 

École  roj»Ie  de  c«yalerie 

f=  BEradron  diiirain  des  parc*  d'anillerie. 
is' régiment  d'iDranlcric  de  ligne 

(   2]C    1 


S 

.*,.„„.,. 

B 
qni  recevront 
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pr  Ift?.  —  OMDOKKAJfCS  DU  Roi  ^ui  <iii(«rûfl  «a  Particulier  à 
I   rendre  tuvigatU  À  tet  fraig  unt  portion  de  ta  rivUrs  de  Loing , 
.moi/euMMut  un  Péage  perpétuel,  ians  que  ladite  rivière  soit  répu- 
tée navigable. 

A  Ptrlt,  le  90  fkpIeniItH  1830. 

LOCIS-PinUPPE,  Roi  de»  FRAi«?Af$,  à  tous  préseï» 
et  à  venir,  salut. 

Q   4 


t  ««4  )  _ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  depai*tcinen 
de  rintérieur; 

Y\x  la  demande  du  sîcur  FranU  de  Zeltner  tendant  h  obtenii 
l'autorisation,  !•  de  rendre  navigables,  en  les  ereusant  à  ses  frais 
les  parties  de  la  rivière  de  Loing  qui  manquent  de  fond  depuis  le 
port  de  la  Gravine  jusqu'au  canal  de  Loing,  vis-à-vis  d'Episj,  sm 
une  longueur  d'environ  douze  cents  mètres;  S^  dé  construire  aussi 
k  ses  frais  une  écluse  à  Épisj  pour  joindre  la  rivière  au  canal,  j 
30  ^^  percevoir  un  péage  à  perpétuité'  pour  le  passage  de  Fe'cluse; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communies  de 
JSloniisnYf  Bouron  et  Épisj,  le  procès- verbal  de  cammodo  et  in* 
comModo  dresse  parle  juge  de  paix  du  eanton.de  Moret  Iel9  mai 
1 830  et  \t9  actes  de  notoriété  constatant  les  avantages  qlii  tésui- 
leront,  pour  ces  communes ,  de  re'tablissement  de  la  navigation 
•projetée;  . 

Vu  le  projet  des  travaux  à.faire  pour  la  construction  d'une  écluse 
ù  Épisy,  et  l'avis  du  conseil  géne'rai  des  ponts  et  chaussées  du 
S3  février  1830; 

Vu  les  lettres  de  l'administrateur  des  canaux  d'Orléans  et  diE 
Loing ,  des  9  janvier  et  1 0  mars  1 8âO  ; 

Vu  l'article  l*'^de  la  loi  sur  les  finances  du  9'^ût  1 8S9  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  *  ■ 

Noua  avons  oudonmb  et  oanomcoNS  ce  qui  siul  : 

Art,  1^'.  Le  sieur  Frantz  de  Zeltner  est  autorisé  à  exé- 
cuter à  ses  frais,  risques  et  périls,  les  travaux  nécessaires 'pooi 
rendre  la  rivière  de  Loing  navigable  depuis  le  port  de  la  Gra- 
vine jusquau  canal  de  Loing,  et  pour  établir  une  écluse  des- 
tinée à  joindre  la  rivière  au  canal.  Il  se  conformera,  poui 
la  construction  de  ladite  écipse,  au  projet  dressé  le  28  dé-^ 
ceodbre  1829  par  le  sieur  Debouges,  ingénieur  en  chef  direc- 
teur, et  adopté  le  23  février  par  le  conseH  général  des  ponta 
et  chaussées. 

Le  sieur  Frantz  de  Zeltner  est  responsable  de  tous  les 
dommages  quelconques  qui  pourraient  résulter  de  la  confec- 
tion des  ouvrages  qu'il  fera  exécuter. 

2.  Pour  indemniser  le  sieur  Frantz  de  Zeltner  des  dé- 
penses que  lui  occasionnera  {exécution  des  travaux  mentionnés 
dans  Tarticie  précédent,  et  aussitôt  après  i'àcbèvement  desdîts 
travaux,  qui  sera  constaté  par  fingénieur  c»  chef  du  dépar- 
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tement^  H  est  autor&é  à  percevoir  à  perpétuité,  pouc.Ie  pan^, 
sage  de  i  écluse  projetée  ^  un  droit,  de  péage  qui  ne  pourra 
excéder  la  moitié  du  droit  fixé  par  la  lot^u  16  janvier  1797 
[27  nivôse  an  Y]  pour  le  parcours  d'une  distança  de-  eînq 
mille  mètres  sur  ie  caoal  de.Loing. 

3*  Le  droit  de  péage  concédé  par  l'article  précédent  n'est 
qu'un  droit  de  passage  à  travers  ieciuse  projetée,  lequel  droit 
^ne  pourra  être  exigé  que  p0ur  les  bateaux,  trains  ou  radeaux 
qui  passeront  de  ia  rivière  sur  le  canal,  et  réciproquement* 

L'autorisation  accordée  d'effectuer  des  travaux  sur  la  rivière 
n'aura  pas  pour  effet  de  la  faire  classer  au  rang  des  rivières 
navigables'  ou  flottaStes^,  liî  dattrAuer  au -conoessiounâire  un 
droit  exdusif  dé  navigation  sur  ia  pàviie  de  la  rivière  qui  aenr 
susceptible  de  porter  des  bateaux ,  trains  ou  n^deaux  :  en  con» 
séquence,  ii  ne  sera  apporté anicun  changement,  soitau  régime 
actuel  de  la  rivière,  soit  aux  droits  et  obligations  actuels  de» 
prqMriétuires  riveraini,  lesquels  pourront  faire  usage  de  ba« 
teaux,  trains  ou  radeaux,  sur  la  partie  dé  la  rivière  qui  sers 
,  navigable,  sauf  le  droit  de  péag^e  dans  ié  cas  ùh  ib  traverseront 
l'éduse  projetée. 

4.  Le  sieur  Frantz  de  Z^lther  ou  ses  ayant-cause  ne 
pourront  prétendre  indemnité^  chômage  ou  dédommagement, 
sr,  à  qudque  époque  que  ce  soit,  fadtninistratioft',  dans  Fin^ 
térét  de  ia  nffirigatfbn,  du  commerce  ou  de  f industrie,  juge 
convenable  de  faire  des  dispositions  qui  les  privent  en  tout  ou 
en  partie  des  avantages  résultant  de  la  présente  autorisation, 
et,  dans  ce  cas,  ils  seront  tenus  de  détruire,  à  ia  première 
réquisition ,  les  ouvrages  qu'ils  auront  exécutés  en*  vertu  tie 

r  ladite  autorisation. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fia* 
térieur  est  chargé  de  f  exécution  dé  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  «a  Pakis-Royal,  k  5|0«  jour  da  su>m  de  Septembre  1930. 

5i^  LOUIS-PHILIPPR 
Par  h  Roi  :  le  M^iT€  Swrétt^  i^ém  de  riniéneur, 

,    Biglé  Ooisov. 
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»90é^  — ^  Ownpiniàlioa  vu  Bot  qui  antorUe  facceptatfoD  de  k  Doiù- 
tioD  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  975  fn^ncs  faite  k  f  hospice  d^ 
SarUtt  (  Dordogne  )  par  le  fleur  Cassagnts^Peyronntnq.  (  Parti ,  7  Sep* 
tdkhre4830.)  -  ' 

•  '  ■ 

N<»90S.  •—  ORDomtAitCB  DU  Rof  qui  ftuioriee  TaccepHitioD  du  Le^  de   • 

5000  fninct  fait  aux  pauvres  ^Aix  (  Boucl^es-da-Rhtec  }  par  le  tieu^- 

K^  906.  -^  0RD0NirAlVC9  ^DU  Roi  qui  «ntoHae  FaoeeptAtion  du  Legi  ftit 
aaxpMitTet  tf«  Rimant  (  Ariëge)»  par  ie  sieur  Mhttfth-Mtmségn ,.  dTint^ 
meubles  d'une  valeur  de  8000  fnatê,  (J^nSf  T  fS^<fiRère^4KIA^.* 

M*  f  07.  '-^  Oadoi^aitos  du  Rot  qui  autorine  f  aceeptatiou  du  Legs  de 
âOO  francs  foit  aux  pauvres  ^Angrtsse  (Xi^ndes  }  par  le  sieur  Pommièê^ 
iParit,  7  Sqiumkrê  4ê4êi  ) 

K<^fl08.  —  ORUQivRAircB  i>u  Boi  qni  autorise  racceptation  de  ia  Doua^ 
tion  Faite  anx  hospices  S  Avignon  (  Vauciose  ),  par  la  demoiselle  Ralcour^ 
de  deux  créances  montant  enseitiÙe  à  6ô80  fraacs  «t  des  intérêts  éckas. 
{Pwis,7S^tembrt  {9^30,) 

Mo  909.  «—  Oedohhahob  ou  Bqi  qui- autorise  raccc^tatloii  de  fa  Dons- 

lîon  d'âne  sommé  de  1000  francs  Imite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Niort  * 
^  (  Dcnx-SèTres  )  par  les  sieurs  Proust.  (  Paris,  7  Septembre  1830.  ) 

>     ■     II. 

N«  910.  —  Oroonkaisob  dv  Roi  q«i  Mfevise  raceeptatîon  de  la  l)ona- 
tion  faite  k  Thospice  du  Mans  (  Sarthe  ) ,  par  la  dame  veuve  Hdurdet* 
d*ane  somme  de  1500  francs  et  de  U  nue  propriëté<de  so*  mobilier^ 
évalu^  k  S46  francs.  (  Paris ,  7jSeptemère  4830^  ) 

IV<^f  U.  -—  OiiDOimAHCV  ]>u|loi  qutatitor2ieTaccep^t»i  ûà  transport  de 
droits  successifs  mobiliers  évalués  k  1404  francs  13  centimes,  faft  k  rfios- 
pice  du  JtfofM  (Sarthe  )  par  la  demoiselle  BigoU  ( Pmrié , •  7 SqfUWÊàrm* 
4830.) 

M^Slî.  *^  ORDONirAVCB  DU  Roi  qni  autorise  Tacoèptation  du  hep  fah 
'  aax  pauvres  de  JUixeuil  (  Hante-Saone  ),  par  la  dame  veuve  Senei^p 
d*nne  somme  de  600  francs  constituée  en  rente.  {Paris,  7  Septembre 
4830.  ) 


i«WM» 


N<»  S 13.  —  OioomiAHca  bu  Roi  qni  auterise  f  acceptation  do  JLeg»  ftiit 
aux  pauvres  de  Boissy'le*Bois  (  Oise') ,  par  fa  dame  veuve  de  Gatiéafm-^ 
fille,  d'une  somme  de  600  Iraucs^  et  d'babîliemens  de  laine  pour  trois 
pauvres  veuTcs.  (  P^uis,  7  Septembre  4830.  ) 

ï^o)14^  4s^  Ordonnanci  nu  itoi  qui  autorise  Tacceptation  de  Legs  d'une 
somme  de  10,000  francs  fait  k  Thàpital  général  de  Chdlons  (  Marna  )  par 
la  damé  veavB  Rebel.  (  Paris,  7 Septembre  4830,  )    ,  / 


k 
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N<'9t5.  — >  OrnooifliÀirCB  an  Roi  qui  antoriie  Ïmee9pl»tàim  de  la  Dona- 
tion faite  att  maire  eï  à  f  hoapice  de  Longwy  (  Moselle  } ,  p«r  le  eieor 
■Jacmùwt  et  la  dame  Louis,  de  deux  maisons  estimeci  eoseoiible  3S00  fr. 
( Paris,  7  Septembre  1S30.  )  , 

.mmmammmmmmummtmÊÊmÊm 

N^  316.  —  Ordonnakcb  du  Rot  qui  autorise  Tacceptation  de  fa  Dona- 
tien  d*nne  somme  de  SOOO  franco  faite  k  rh^tel-Drdn  de  Saint-Hemf  de  fa 
tHIc  de  iZeûxA ( Marne  }  par  la  dame  renve  Bertmtid,  (Paris,  f  Sep* 
Umhre  4830.  )  . 

N^917.  —  OaoïKfVAiccv  on  Roi  qni  autorise  racecpiation  du  Legs  de 
iOOO  francs  fait  aux  pauvres  iHAgen  (Lot-et-Garonne  )  par  ia  dune 
iMsserre*  {Paris,  Il  Septembre  1830.  ) 

Il>9i8.  •—  OftDOitVANCS  oo  Roi  qui  autorise  Faeeèptation  dn  Legs  de 
400  francs  fait  aux  pauvres  de  Cajare  (  Lot  )  par  le  ûttût  Lasserm 
(  Paris,  7  Septembre  1830.  ) 


H»  219.  -^  Oksonkahob  nirRoi  qui  avtprtta  facoeptaiien  des  Legf 
à  rh^tei-Diea  et  à  rh^pitai  gënésal  de  Nuutm  {  Lsire-inlcrieare  ),  par  le 
sîeor  Tobin,  d'âne  somme  cUulûOÛ  Dnuicsà  cikacua  de  ces  établissement) 
(  Pasis ,  7  S^tq^bre  1830.  ) 

Ifo  990.  — ^  Oroonnah CB  ou  Roi  qui  autorise  inacceptation  dn  Legs  d'une 
rente  de  600  francs  fait  à  Thospice  de  Saint-Rambert  (  Loire  )  par  le  sieur 
GoHifn.  (  Paris,  7  Septembre  1830.  ) 

* 

K<»921.  -i — (hiooNVAifc»  »v  Roi  qui  autorise  TaeceptatiDn  du  Legs  de 
.  3000  francs  &ît  an«  panirresde  LaUmag  (^ord  )  par  le  sieur  Fctr^|ie«& 
.  (  Paris ,  7  S^tembre  1830.  ) 

lfo9id«  — .  QftftoinuiiOB  ati  Roi  qui  aiitoriie  reeeepAi^tion  de.U  Dob#> 
tion  d'une  somme  de  ^0  francs  laite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Badott- 
çiUers  (  Meurthe  )  par  la  dame  veuve  Ferry.  (  Paris,  7  Septembre  4830.  ) 

M^  293.  —  OBDOKVAKeB  DU  Roi  qui  autorise  f  acceptation  des  oflres  faites 
4  l'hospice  eitif  de  "^johAiSr  (  Hant-Rfain  ),  1«  par  fe  steur  Hœsy,  de 
15  ares  60  eentiareB  de  fofét  estimés  300  francs,  et  d'une  créance  de 

.  350  franes  ;  2o  par  fa  dame  veuve  Huna,  d'une  créance  de '600  francs  et 
d*efifecs  mobiliers  estimés  60<franes;  d^*  par  les  sietir  et  dame  Baldem^ 
berger,  d'une  somme  de  500  francs  et  d'efiets-mobilieni  estiioés  80  frsoe^ 
4<>,par  le  sieur /^tfcAer ,  dunç  somme  de  600  francs  et  d  effets  u^obiliers 
estimés  45  francs  ;  et  5o  p^r  la  dame  veuve  J^iran^ea»,. d'une  créance  de 
300  francs  et  de  plusieurs  immeubles  estimés  ensemble  6âO  irsncs. 
(  Pans ,  7  Septembre  1830.  ) 

If*  224.  ' —  OrnooNifANCB  bu  Roi  qui  autorise  raccépltatîon  de  fa  Dona« 
lion  d'une  somme  de  4000  franc»  faite  aux  hospices  iln  Mans  (Sirvhe  ) 
par  k  sienr  LalOtule-  Paillette:  (  Paris ,  7  S^temb're  4à 30.  ) 


{%30  ) 

11^  SUS.  -^  O^twàhltc*  W6  Roi  (fvi  ftotorise  T«crq)tatimi  êc  \n  Aonil- 
ffori  falfe  à  riK»fpie«  de  ta  cbartté  <l«  Ckfihn  (  Saoi»p«>et-Lorre  %  pftr  le 
niear  Butignoi  H  Vuftmnt ,  de  -^liir  aimées  (Tftrr^rtgoe  de  deox  irortes 
prodoÎMDt  ensemole  S43  frtncf  par  ann^e.  {Paris,  7 S^ptem^rt  i&SO,) 

N<>  916*  •^—  OftDOttliAKCK  DU  Roi  qui  qptorise  facceptatieB  de  Vofftt  d*Boe 
âomme  de  3500  IVaocs  fane  à  Thospice  de  CmdiUae  (  Giroude  }  pur  le  aiear 
Go/tey.  (  Parié,  7  Septembre  1830.  ) 

N<*  diV«  «^  ^OroovTnaiiob  dv  Roi  qni  «atonie  raccepUtion  de  U  Dmia- 
tion  faite  ate  bureau  de  biei^faisance  de  Landivf  (  M«yeikiie  ),  p«r  la 
demoiseife  Di^MmUuiee,  d'une  rente  ttineene  et  perpe'tuelte  de  sioo  Fr* 
pour  rétabliiaeisent  de  deux  aflmrs  de  U  comnimiaiite'  d*Eirroii*  (  Pmriê, 
7Sepiemère4S30.) 

•        a  » 

N°it8«  —  OftoomiANM  DU  Roi  q«î  Miieriie  Taeeeptation  du  Legi  île 
10^000  fràDea  lait  à  i'boapîae  royal  de.  Ver»m7Ug  (  MM«e|pOiae  )  par  ko 
•ieor  L€90téèêr  d9 Étgêri'JhùUaHde.  (  Plmie,  7  SejUemèwe  iêM.  ) 


N<>  9S9.  -<-  OiDOif  N  ANCB  DO  Rof  qui  autorise  raccéptatimî  )Iu  Don  d*one 
somme  de  500  francs  fait  à  rinstitution  royale  des  |eunes  evengles  par  te 
iiéur  Baft.  (  Paris  ^  44  Sqttemère  4630.  } 


N®  i30.  —  OiDOHNAlfCK  DO.  Roi  q«i  euterise  Paeeeptation  de  la  Dona- 
tiofi  Ikilé  «a  fcufeumde  bicofiMance  de  Coreoâsmme  (  Aude  ) ,  par  M.  Cran- 
aet.,  de  drrers  innueubles  ^T^luds  oMeable  è  u>,rsluuu  eunuoi  de  76  fr. 
{Paris ,  44 Septembre  4830.  )  .      ^ 

If»fl9l«  ^-  0«DOf«]fAlloft  DO  Rot  qui  aiitorise  Vtcééptation  du  Le|:s  dé 
4<M  fr  lyt  aux  pautres  de  Tho(sif4e-Ùisert  (  Cdte-dTOr  )  par  M.  /«oiuini* 
N   iPariêt 44 Septembre ^30.) 

Vfi%%^.  •»  OaDomrAXCSDuEoiqiiiaBtsrise  raeceplutio9  4aJ>pi,értfuë 
à  468  francs  45  centimes,  fiut  au  pauvres  de  Soia^^M^Hee-le-Dàsuril 
Ç(ke!ue)f9TW^kiA^deSaiaà^Sufywie.iParis,44S^emha4330.) 

H»  853.  — -  OADdilKAUCB  vo  Rot  qu!  adtôrtse  racceptàlîoli  de  la  Dona- 
tion finte  utnc  patt^res  de  As  Tmir-iUmehe  (  Dordogne  ) ,  par  M.  Teiitat , 
4*h»meubfes  évajuës  enseuMe  %  vta  revenu  aunuel  de  15  ftuncs.  (  Paris, 
44  SepHiakre  4^99.  ) 

N<>834*  -*  OiDoimANcs  do  Roi  qui  autorise  rAoccptoXioD  4^  Lc^yi  fs^^ 
ant  {^autres  de  'Bemay  CEure  )»  par  W^  Fattier,  de  diveiives  renfee 
montant  euscmblle  à  1900  fvancs  de  revenu  unauel.  (  Parii,  44  Septembre 
4830.) 


B.  ir  14.  (  Ml  ) 

J9o  JS5.  —  OMOVKnâm'ém  év  lUi  i|qî  ««ttriM  PteMptvHèii  4n  ÏÀp  &€ 
10,600  ktau»  fait  9mx  fMiurrei  naUdei  de  l*hiMpice  d«  BotmÊPul{  B«ire-* 
ei-Loir  )  par  M***  veave  Ckasêtpont,  (  Pmriê  »  44  StfUmh^  ééM*-  ) 

11^936.  -^  OhDOiiNAiiCB  DO  Roi  t|al  antorîM  fVcc»platî«ii  du  Legt  de 
500  fnmoa  fait  ans  Tingt  pins  painvres  de  Pigutlhtùi  \  Hante-Gar^tiDe  } 
par  M.  DuhageL  (  Paris,  44  Septembre  ISSU,  } 

K*  t37.  —  OiDOUVANCa  au  Roi  qui  autorise  facceptadon  da  Legi  de 
fOOO  Francs  fait  aux  pàiiTres  de  la  paraisse  de  TVameêaygues ,  annexe  de 
la  commune  de  OniegobtlU  (  Haace-GaronDe),^ar  M.  Mafim,XPmHs , 
44  S^temire  4SM.) 


^^^mmmtmi^ 


N»  9S0.  —  ChtDONif ABCS  vo  Roi  ^ni  aatorise  f accfptatîon  êa  Lep  de 
0000  francs  'fiût  ans  pamrres  de  SamU-Liptudm  (  Hsnlfe^arMMw  )  par  ^ 
M.  Clcyéfo.  (  iVmi,  14  Siyêemère  4M0.  ) 


iMte 


lf»M9.  -^  Oamhciiaiicb:  ov  Roi  ^î  «merise  feeceptedba  de  la  Dona- 
tion d*ine  somme  «de  9000  IVanet  hit»  4  flie«piee  ém  Bkme  (  Indre  )  par 
les  héritiers  de  M.  ColHk  dtSemngm^^  |>oar  remplir  ses  intentions  cha- 
ritAieB.iPtÊrU,44Siptemàre4SS0.) 

K^lto.  *-  Oboônnakck  ikj  Roi  qui  aniorîse  Tadceptetion  de  Legtf  d*on 
capital  de  Î0,(l00  h*ancs  fkit  à  fh^ptce  dn  2&Mc  (Indre)  pir  M.  LegnmtL 
{Pmi$r44S^temkr€l8S0.)^  ' 


V^  ft4'l.  —  OrnooNNANCX  ou  Rot  qni  antortse  raoceptatton  dn  Legs  de 
êOO  francs  bit  itai  panvres  de  /nrcteiir  (  Isère  )  par  M.  Latfoi.  {Pans, 
44  StfUmhrt  4B30.  )  • 

N®i4i.  — *  OftDpiriiAiica  on  Roi  qui  antorise  Thospice  de  Ls/aêAeSmSM» 
<ivrB)  à  àccèpfèr,  t«  te  t^gs  (Ttme  somne  de  3000  frttics  fait  par 
M"*  YOQve  Regaauh  poor  la  fondMion  d'an  lit  d*incnniMe;  et  9*  la 
Donation  d*niie  somme  de  9000  francs  faite  ponr  ta  même  fondation  par 
M"»<*  Lemiehaud  d'Aseaa  et  Clémeni.i  Paris,  44  S^Hemkrt  4830.  ) 


I. 


Mè  943.  .^  jO«90V]iA]rOB  iw  Aof  ^nt  antorise  Facceptation  dn  Legs  de 
800  fnûics  hii  aux  pantiêf  Âe  GroMMfe  (  Landes  )  par  M*  Broqua,  (Paris, 
44  S^temhre  4630.  ) 

..... 

H*  944.  —  OftDOVVAVCB  su  IUN^«i4plemi  PaeeeptMîeii  des  Legs  fkits 
àrk^ital  gënëral  ii  Orléans  (  Loiret)»  par  ]i"«TeiiTe  Legroux,  de  trois 
rentes  montant  ensemble  à  67  francs,  «et  d*Qnenaiaoii«7eod^piAdeacct 
estime  9500  francs.  (  Paris^  44  Stptemhre  i$30*  ) 

Il  1 1    < 

l^04é.  «-**  OmpoimAarc»  tra  %m  tpri  -autorise  IVre^ptatlon  ^  tx^i  ^ 
1000  fnscs  lait  «nx  panwes ^  4[7A«flM  (Loaère  )  par  iA^  Pol^erel. 
( ParU ,'44  Septembre  183b. ) 


N*  t46a  -^  OUBOffifMCCv  mr  %>i  qui  MtoriM^i^Moefitetkiii  d«  JEngs  de 
AOO  franc*  fait  à  Thospice  ê^Épemay  (  Marae  )  par  M.  Penier^FUfier. 
{Pmv^U  Septembre  iêSO.) 

.N«S47.  —  OjtDONifANCE  DU  Roi  qui  autorise  r*cceptatioii  de  ToSVe  d*iiiie 
somme  de  1000  francs  fuite  )t  l'hospice  civil  de  Bar-le-Duc  (Ueuse)  par 
la  famille  Thomas.  (  Paris ,  44  Septembre  1830.  ) 

N^  S48.  —  QRDOiTHAircB  DU  Roi  qui  autorise  raoceptation  do  Legs  de 
400  francs  fait  aux  patnrres  de  Metz  (  Moselle  )  par  M.  HergdL  (  Paris, 

44  Sepîembre-iSSO,  ) 

>■  ■ 

Ko ^49.  —  Ordohnancb  du  Roi  qui  autorise  faeceptation  dtt  J>g9  fkit 
à  l'hospice  de  Landrecies  (  Nord  ),  par  M.  Desprez,  d  uo  hectare  17  ares 
dO  centiares  de  terre  labourable,  estimés  dSOO  francs.  {Paris,  i4 Sep- 
tembre 4S30.  )  ' 

,    ■■■     ■    '  '  >■    I. 

Ro  950.  —  ÛADOifirAïf CK  DU  Roi  qui  autorité  Facceptetion  de  la  Dont- 
cion  d'une  chance  de  900  francs  faite  à  f  hospice  ^Hmzehrcnek'{JA^A  } 
par  IL  Vaiadtpuue,  {  Paris,  44  Septembre  4934K  ) 


N<*)51«'  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  antoriseracceptMfMi  de  la  Dott»-r 
tion  d'un  terrain  es^mé  480  francs,  faite  k  la  rille  de  Paimbmuf{^  Loire- 
Infe'rieuTe )  par  M.  Aupiais.  (  Paris,  ^0  Septembre  4830.  ) 

N^  95d.  —  Ordonnancr  du  Roi  ^ui  autorise  facceptation  du  Legs  de 
600  francs  fait  aux  panrres  de  Ckdtillon-^r-Marne  (  Marne  }  par 
lILGuyot  de  Ckenizot,  {Paris,  HO  Septembre  i830,) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secreiatre 
d'état  au  département  de  lajitsîice, 

A  Paris,  le  13  *  Octobre  183a, 

DUPONT  (derEure).  ' 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletiia 
%  la  Ciianceilerie. 

Oa  ^i^cniiie  pow  le  BfiATetin  dei  lois,  à  rûton  de  9  francs  y^vt  an,  à  fa  eaUse  de 
nmpriawrie  royale ,  oa  chei  les Directeura  des  postes  desd'^parteinens. 


MMtei 


1   PARIS,   DE  l'imprimerie   ROYaYe^ 

13  Octobre  1S30. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

a*  Partie.  —  ORDON'NANCES. .—  N°  15. 


N*  Î53,  —  hsTÂUCTÎÔpr ,  approuvée  parts  Roî ,  sur  la  Tenue 

des  Collèges  électoraux. 

A  Paris  >  Je  d9  Septembre  1830. 

SiBB»  rei^catiôD  des  lois  électorales  n  toujours  donné  lleo  «4es 
ordonnances  régleniontaires  ^t  &  des  instructions  adressées ,  soit 
anz  préfets,  soitiHNC  présidens  des  collèges.  Toutefois  les  formes 
a  soîvre  pour  la  formation  et  la  publication  des  listes ,  pour  l'cxer^ 
cice  des  droits  électoraux  et  pour  ia  tenue  des  collèges,  ne  peuvent 
être  du  donàine  de  Fadminristration.  La  Chambre  des  Députés ,  en 
Terifiaot  les'  pouvoirs  de  ses  membres ,  en  admettant  ou  rejeitant 
une  élection  y  r^tc  juf  e  définitif  et  souverain  de  Texécution  des  lois 
électorales. 

Les  îaterprétatîons  ou  développemens  de*  ces  «lois  donnés  par 
-voie  d'ordonnances  ci  d'instructions ,  ne  sont  que  des  indications 
et  des  avis;  il  n'en  résulte  pas  d'obijigatfon  légale  ;  c'est  à  la  chambre 
«  voir  si  les  formalités  indiquées  par  l'administration  sont  une  con- 
Wiqncnce  nécessaire  et  essentielle  des  lois ,  et  sî  l'élection  est  viciée 
parce  qu'on  s'en  est  écarté. 

Cependant  des  points  fort  imporians ,  et  qui  tiennent  à  ia  vab- 
staôoe'itt^e  des  opérations  électendes,  or^t  été  jusqu'ici  r«%)és 
par  ordonnance^  Sans  doute  il  n'en  sera  plus  ainst  lorsqu'une  loi 
«éfinîtive  sur  les  élections  atfNi  été  rendue;  elle  prescrira  toutes 
les  formes  et  les  conditions  d'une  élection  bonne  et  valable  :  alors 
l'administration  n'aura  plus  à  transmettre  que  peu  ou  point  d'ins- 
tructions supplémentaires.  £n  attendant  ce  moment,  il  parait  in- 
dispensable de  réunir  es  une  ^seule  et  même  instmctîon  toutes  les 
règles  et  formalité  suivies  jusqu'à  présent  peur  les  élections.  Je 
eroîs  qu'il  importe  d'en  ajouter  quelques  autres'  relatives  au  secret 
du  vote,  au  dépouillement  du  scrutin  ,  aux  réclamations  qui  peu- 
vent s'élever  dans  le  sefn  du  collège.  Ces  garanties  devront  prendre 
pkMe  dané  la*  loî-  «ouveUe,  mais  ks  électeurs  en  jouiront  dès  h 
présent ,  car  elles  n'ont  rien  que  de  conforme  aux  lois  existantes  ; 
elles  auraient  pu,  elles  auraient  dtii  en  être  déduites. 

2.  /JP  Série.  —  r  Partie.  R 


(  234  ) 

La  loi  transitoire  du  19  septembre,  rend  aussi  nécessaires  qnel- 
<|ucs  instructions  nouvelles.  La  formation  du  bureau  provisoire 
exige  «urtout  l'intoi-rentibn  préalable  de  Tadministration.  II  faut 
qu'elle  cpnstate  i'àge  des  électeurs  appelée  par  la  loi  à  composer  ce 
bureaii;  sans  cela  'le  colie'ge  se  trouverait ,  en  ouvrant  sa  session, 
dans  la  confusioln  et  rincertitu.de.'  Mars  l'administration  en  ac- 
complissant cet  office  y  n'y  trouvera  aucun  moyen  d'influence  illi- 
cite. Elle  sera  dVilleurs  suffisamment  avertie  de  respecter  scrnpu- 
laidement  l'indépendance  des  votos.  La  confiance  qu'elle  doit  ins- 
pirer le  bien,  qu'elle  est  appelée  à  faire,  son  impartialité ,  son  zèle 
a  maintenir  Tordre;  voilà  ses  seuls  titres  à  influer  sur  les  élections. 
Elles  seront  conformes  à  l'esprit  qui  la  dirige ,  si  elle-roémé  est  éii 
harmonie  avec  les  tntérâts  et  l'opinion  du  pays. 

Je  prie  Votre  Majesté'  de  permettre  que  j'adresse  aux  préfets  les 
instructions  suivantes,  qui  seront  déposées  sur  les  bureaux  des  col- 
lèges électoraux  à  l'ouverture  de  leui-  session. 

Je  suis  &c. 

Signé  GvizoT. 

APPROUVIÎ  :  • 

Sigké  LOUI&PHIUPre.    , 
Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  itétat  au  dépttHemeni  de  Vmiérîeur, 

Signé  GoizoT. 

INSTRUCTION.    : 

Formation  du  Bureau. 

tS'  0alle  des  séances  sers  o^vipr^  à  huit  heures  précises  du  matin  (1). 

En  avant  da  bureau  où  doivent  siéger  les  président,  scrotateurs  et  secré- 
taire ,  sera  placée  une  table  entièrement  séparée  de  ce  bn^an ,  et  sur  laquelle 
les  électeurs  écriront  leur  vote. 

Le  bureau  sera  disposé  de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler 
alentour  pendant  le  dépouillement  du  scrutin. 

Seront  affichées  dan3  la  salle ,  1^  la  liste  des  électeurs  composant  le  collège 
on  ia  section;  ^  la  liste  deg  vingt  électeurs  les  plus  âgés,  «vcc  Tindicatioia 
de  la  date  de  leur  naissance  ;  3^  la  liste  dès  vingt  électeurs  les  plus  jeunes  » 
avec  semblable  indication  ;  4°  la  liste  des  éligibles  du  département  (3). 

Ces  mêmes  listes  auront  été  envoyées  au  maire. 

Le  maire,  ou,  en  son  absence,  un  adjoint,  ou,  au  défaut  de  maire  et  d*ad> 
joint,  un  conseiller  municipal  désigné  par  le  maire-,  se  trouvera  k  huit 
heures  dans  la  salle  du  collège*,  il  se  placera  près  du  bureau,  et  y  déposera* 
les  listes  dont  il  vient  d'être  fait  mention ,  ainsi  que  l'ordonnance  de  convo- 
cation du  collège ,  le  recueil  des  lois  et  ordonnances  sur  les  élections»  et  la 
présente  instruction  Mjxr  la  tenue  des  collèges  électoraux. 

Ce  fonctionnaire  ne  prendra  point  place  sur  le  siège  destiné  au  président^ 


(1)  Loi  du  5  f«fvri«r  tS17 ,  «rt.  1$. 

(S)  Ordonnanc*  du  11  octobre  ISSO,  trt.  3. 


iVH 


r 


if  poarra  «'asseoir  sur  ud  des  si<fge»  dettim^s  atax  9cnitateiirft  rt  iin  sccrc« 

AnMÎtdt  qu*if  y  sora  trente  t^ectcDi-s  présen^jM  au  p{ui$  tard  à  nraf  heures 
da  matin ,  qnel  qne  soit  le  nombre  des  e'fecleur^K'csehs ,  le  maire  oii  io  foiic* 
tionnaire  qui  tiendra  sa  place,  donnera  lecture  de  fordoimance  de  convo- 
cation et  de  ia  loi  du  IS  septembre  1B30;  puis  il  appellera  les  électeurs  les 
plna  âge's  sur  ia  liste  dressrc  à  cet  effet ,  on  ils  seront  inscrits  par  ordre»  en 
descendant  dn  plus  igé  au  pins  jeune.  Les  trois  premiers  qui  répondront 
à  fappel  prendront  place  an  bureau ,  savoir  :ie  plus  âg($,  ccmme  président, 
les  deux  antres,  comme  premier  ef  second  scrutateurs  (3). 

il  appellera  ensuite  les  électeurs  les  plus  jeunes,  sur  (a  listo  dressée  à  cet 
effet,  où  ils  seront  inscrits  par  ordre,  en  remontant  du  plus  jeune  an  plus 
iffé,  Lea  denx  preraien  qui  répondront  'a  Fappd  prendront  place  an  bnreaa 
comme  troisième,  et  quatrième  scrutateurs  (4). 

Si  qBek|ii*nn  des  ëfectcnrs  prcscns^  inscfit  sur  Tune  on  (autre  liste,  ne 
pouvais  pas,  par  quelque  cause  que  ce  fftt,  remplir  ies  fonctions  de  prësrw 
dent  on  de  scrutateur,  ii  de'^ait  le  dcfclarer  aussitôt,  et  il  serait  co^side'rë 
comme  absent. 

Si  Tappci  des  denx  listes  d'â^e  ne  suffisait  pas  pour  compI<^ter  le  bureau 
provisoire,  le  raftir»  inviterait  ies  électeurs  prësens,  les  plus  à<rc's  on  les  plus 
jeunes  en  dehors  des  denx  listes,  à  venir  prendre  place  au  bureau.  LVpoqu» 
de  leur  naissance  serait  par  eux  déclare'e ,  et  il  en  serait  fait  mention  au  j^ro- 
cês-verbal. 

Le  maire  on  son  snppléant  quitte  le  Bureau  immédiatement  après  Tins- 
tillation  dn  président  et  des  scrutateurs  provisoires.  S'il  n  est  point  membre 
de  rassemblée  en  qualité  d'électeur,  il  sort  aussitôt  de  ia  salle. 

(S^ily  avait  dans  Ta  viile  ^plusionrs  collèges  ou  sections  de  collège,  ie 
maire  ouvrirait  une  de  ces  assen^blécs,  et  cliaeune  des  autres  serait  ouverte 
par  an  des  adjoints  ou  par  nji  conseiller  municipal  désigné  par  le  maire.  )  <• 

Les  président  et  scrutateurs  provisoires  nomment  immédiatement,  à  la 
maforité  des  voix,  nn  des  électeurs  du  collège  ou  de  ia  section  pour  faire  ies 
fonctions  de  secrétaire  (6).*  ^ 

he  bnrean.  provisoire  ainsi  formé  ne  peut  plu»  être  modifié ,  ïors  même 
qu'il  arriverait,  dans  le  cours  de  la  séance,  des  électeurs  plus  ôgés  ou  plus 
jeunes  que  ceux  qui  siègent  déjà  an  bureau. 

(  Si  le  collège  est  divisé  en  plusieurs  sections ,  ie  président  de  fa  première 
ac«;lton  préside  ie  collège  (6).  Le  bureau  de  cette  section  est  le  bnreaa 
central,  c'est-à-dire,  ceini  oii  ^.fait  le  recensement  des  votes. 

Les  présidens  des  sections  autres  que  la  première  portent  le  nom  de  vice- 
présidens  du  collège  (7).  ) 

Le  secrétaire  provisoire  ouvre  aussitôt  le  proeès-verbaï ,  et  y  consigne  le» 
opérations  qui  ont  en  lieu  jusqu'alors. 

Il  est  procédé  de  suite  à  Télection  dn  président  et  des  quatre  scrutateurs 
définitifs  (8)  par  danx  scrutins  qni  se  feront  en  même  temps,  mris  dans  deux 

,     ■  ■        ■  ■  -    ■  , 

(3)  Ldû  da  13  neptembre  IBSO,  art.  2. 

(4)  L.oi  du  12  septembre  18S0,  art.  2* 

(5)  I^i  du  13  septembre  I8.3(),  art.  2. 
i^  î.of  du  12  septembre  1830,  art«  4. 
M)   I^i  dn  5  fevrec  1817,  art.  10. 
(S)  Loi  dn  12  tcptembro  tS30,  art.  3. 
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boites  séparées.  Le  premier  sera  individael ,  c'est-À-dire  qne  chaque  Totant 
n  écrira  qu*aa  seul  nom  sur  son  bulletin  ;  le  second  sera  de  liste  simple ,  c^esC- 
Mire  que  cJiaqne  buUetû^eTra  contenir  quatre  noms.  Les  scrutateurs 
veilleront  avec  soin  à'ce  ^Vles  voians,  en  dc'poaant  leurs  buliutins,  ne 
prennent  pas  une  boite  pour  Tantre.  Afin  d'dvitcr  les  erreurs  de  .ce  genre , 
îes  bulletins ,  qui  auront  été  préparés  d'avance  par  Tadmiiiistration  ,  seront 
tic  couleur  difTércntc. 

Los  dispositions  de  Farticle  13  de  la  loi  du  5  février  1817,  et  de  f article  6 
'4e  la  loi  du  Sj9  juin  1830 ,  ont  toujours  été  regardées  comme  applicables 
«ux  scrutins  pour  la  formation  des  bureaux ,  aiusi  qu*àcettx  pour  Télectioii 
•des  députés.  ' 

£lles  -vont  être  successivement  indiquées  ci-dessous. 

Pour  éti'e  admis  k  voter»  il  faut  faire  partie  du  collège  ou  de  la  section. 
Nulle  autre  personne  que  les  électeurs  qui  en  font  partie  ne  peut  entrer  daas 
la  salle  des  séances,  si  ce  n  est  les  membres  des  bureaux  des  acctious  ,  qui , 
lors  du  dépouillement  du  scrutin  pour  l'élection  des  députés»  se  rendent  au 
bureau  central.  (  f^oyez  ci-dessous  ^  page  340.^ 

C'est  pour  éviter  cette  introduction  de  personnes  étrangères  que  des 
icartes  individuelles  sont  distribuées  aux  électeurs  (9).  Toutefois,  si  Ton 
<i*bux  avait  oublié  ou  perdu  sa  carie ,  le  bureau  devrait  l'admettre ,  après 
s'être  assuré  de  l'identité  et  de  Tinaeription  sur  la  liste  affichée  dans  la  salie 
«t  di'posée  sur  le  bureau* 

Eu  général-,  c'est  cette  inscription  qui  constate  le  droit  de  voter  (10)* 
Cependant  ^  si  un  électeur  non  insdrit'sur  cette  liste  se  présentait  muni  d'un 
arrêt  de  cour  royale  tonstataut  qu'il  fait  partie  du  coUéffe  ,  le  bureau  serait 
tenu  de  prononcer  sur  sa  réclamation.        ~  ' 

Mais ,  si  des  personnes , ton t-à-fak  étrangères  au  collège  ou  à  la  sectioD  se 
|>résenlaient  pour  voter,  ou  seulement  pour  assister  mix  opérations ,  le  pré- 
sident devrait  les  avertir,  et,  au  besoin  ,  leur  eu  joindre  de  ne  pâ^rester  dans 
la  salfe. 

Le  président  fait  foire  un  appel  des  électeurs.  Chacun  d'eux  vient  succes- 
sivement au  bureau  ,  ra^oit  du  président  un  bulletin  ouvert  :  il  écrit  ou  fait 
écrire  secrètement  (11;  son  vote  sur  latable  préparée  à  cet  effet ,  et  placée 
en  avant  et  séparément  du  bureau  ;  puis  il  remet  son  bulletin  écrit  et  femé 
eu  président,  qui  le  dépose  dans  la  boite  destinée  à  cet  usage. 

Suivant  lartidc  13  de  la  loi  du  5  février  1817,  le  secrétaire ,  ou  Fuu  des 
scrutateurs  présens,  doit,  à  mesure  que  chaque  électeur  dépose  sett  bulletin  , 
inscrire ,  sur  une  liste  destinée  à  constater  le  aombre  des  votans  «  le  nom ,  la 
qualification  et  le  domicile  de  cet  électeur.  Le  secrétaire  ou  scrutateur 
inscrit  en  marge  son  propre  nom. 

Mais,  cette  formalité  étant  impraticable  dans  les  collèges  très-ixom- 
brenx  (13) ,  on  a  pris  le  parti  d'inscrire  d'avance  ces  indications  sur  l'exem» 
plaire  de  la  liste  de9  membres  du  collège  on  de  la  sectioa  ,  qui  est  dé- 
posé sur  le  bureau.  La  seule  formalité  à  remplir  pour  la  garantie  des  votes 

(0)  Ordonnance  du  4  cepUaibre  182Q,  art.  7. 

(10)  Ordonnanre  du  11  vetàbre  1890,  art.  5. 

(11 1  Loi  du  Sd  iniii  fSSO,  art.  6. 

(IS)  n  est  en  effet  iinpoMible  (ju^en  six  hrnret  cibq  \  six  cents  dlectenrs  «e  rendent  av^— 
«essivement  an  bnreau  ,  j  écrivent  et  déposent  leur  bulletin ,  écrivent  leura  npai  |  qualiCA.* 
«ions  «t  domicile,  et  quNin  membre  du  bureau  signo  encuite  en  regiird. 
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cftt  I«  f^^nKiare  donnée  par  nn  membre  du  bureau ,  en  regard  de»  noms  det^ 
éiecleurs  yotans.  Il  y  a  k  cet  effet,  sur  la  liste  d^inscription  dea  votans ,  autant 
de  colonnea  en  blanc  que  de  tours  de  scrutin. 

Ponr#breger  iea  opérations  quand  leS.coUégcs  ou  sections  renferment 
un  grand  nombre  dViecteurs  ,  le  pre'fet  prépare  deux  emplaires  de  la  1i.:(c 
ii'inscriplioB  des  Votans.  On  appelle  à-ia-fbis  deux  électeurs,  qui  tcriv.  nt 
en  même  tcmps^  leurs  votcÀ  sur  la  table  à  ce  destinée ,  et  qni  remeit(  ikt 
simultanément  leurs  bulletius  au  président;  i'uu  arrive  à  droite,  Taunek 
gauche  du  bureau,  et  deux  des  scrutateurs  ou  secrétaire,  tenant  clnccn 
un  des  exemplaires  de  la  liste  ,  se  chargent  de  constater  par  leur  signctore- 
le  vote  des  électeurs  j*iacés  respectivement  auprès  d'eux. 

Suivant  Tarticle  11  de  l'ordonnance  du  11  octobre  1820,  chaque  élcctenc 
doit,  en  votant  pour  1&  prepiière  fois,  prêter  le  même  scrme  t(  que  les  fonc-^ 
tionnaires  publics.  ^ 

La  formule  de  ce  serment,  déterminée  récemment  par  la  loi  dn  31  août 
1830 ,  est  aiusi  conçue*  : 

Je  jure  fidéiitt  au  Roi  des  Français,  obéissance  à  là  Chante  constitua 
tionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 

La  loi  du  31  août  Texig^des  membre  dea  deux  Chambres,  des  adminis- 
trateurs et  des  magistrats.  Elle  a  donc  attaché  fexerciee  des  fonctions  poli* 
tiques ,  admlnistntives  et  judiciaires,  à  f accomplissement  4e  cette  forma- 
lité, •  ^ 

^n  concourant  à  la  formation  de.  la  Chambre  des  Députés ,  les  électeur» 
remplissent  une  fonction  qni  tient  à  Tordre  politique.  Le  princij)e  qui  a  dicté 
la  IoïmIu  31  août  s*accorde  donc  avec  l'obligation  imposée  par  Toiidonnance 
du  11  oct<^re  1830,  conforme  d^ailleurs  aux  lois  constitutionnelles  anté-* 
rieures,  qni  n'admettaient  à  iixercice  des  droits  de  citoyen  que  ceax  qui 
«'engageaient  par  le  lien  du  serment  envars  le  Prince  et  envers  i*£(at. 

•lil  prestation  du  serment  a  lieu  lors  da  scrutin  pour  la  formation  du  bu- 
reau définitif.  Les  électeurs  qui  nVuraient  pas  concouru  à  cette  opératioa 
prêteront  serment  au  moment  on  ils  se  présenteront  pour  voter  pour  Télec* 
tion  des  députéa.  « 

Après  que  Tappcl  a  été  terminé,  le  président  doit  faire  fiiire  un  réappel  de», 
électeurs  qui  n'ont  pas  voté. 

Les  électeora  qui ,  n'ayant  paa  répondu  &  l'appel  et  au  réappef ,  se  présen-. 
tent  ensuitp  pour  voter,  doivent  être  admis  à  déposer  leurs  bnllctins,  jus- 
«|o*a  rbenrc  fixée  pour  la  clôture  du  scrutin  (13). 

L'article  13  de  la  loi  du  ^  février  1817  porte  ,  entre  autres  dispositions, 
que  chaque  sor^tin  est,  après  être  resté  out^ert  au  moins  pendant  six  heures, 
clos  à  trois  heures  du  soir,  et  dépouillé  séance  tenante. 

L'article  IS  porte  que  chaque  séance  commence  à  huit'heures  du  matin. 

Ainai  les  prévisions  de  la  loi  ont  été  que  chaque  scrutin  devait  durer 
six  à  sept  heures ,  et  ce  temps  a  toujours  suffi  jusqu'en  1830. 

Mais  l'obligation  d'écrire  ou  de  faire  écrire  chaque  vote  sur  le  bureau  , 
ainsi  que  le  prescrit  Tartrclc  6  de  la  loi  du  29  juin  1830,  ne  permet  pas 
quefquefois  que  l'appel  et  le  réappel  puissent  être  terminés  à  trois  heures 
du  soir.  Dans  ce  cas ,  la  force  des  choses  ,  la  nécessité  doivent  prévaloir 

(13)  Ordonuciice  du  11  octobre  1820  y  art.  13. 
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BvtT  des  expressions  purement  littérales;  car  U  loi  veut»  avant  tout,  qne 
les  cleçiejurs  qni  se  sont  rendus  au  coUégc  pour  j  exercer  iears  droit», 
votent  et  aieut  le  temps  de  roter  :  il  ne  paraît  pas  douteux  que,  dans 
une  teKe  situation,  le  pre'sidcot  peut  et  doit  ut^ue  prolonger  îl  scrutin 
au-delà  de  trois  heures  du  soir. 

A  trois  heures,  ou  plus  tard  s*il  est  nécessaire,  le  "président  déclare 
que  le  scrutin  est  clos;  il  fait  aabord  constater  le  nombre  des  votann» 
au  moyen  de  la  feuille  d'iuscriptioo  (14). 

Il  tait  procéder  ensuite  de  la  manière  suivante  au  dépouillement  do. 
scrutin  pour  la  nomination  du  président,  puis  au  dépouillement  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  scrutateurs. 

Le  président  onvreJa  boite  du  scrntin  et  compte  le  nombre  des  bulletins  : 
ce  nombre  et  celui  des  votans  sont  mentionnes  au*procês-Terbal  ;  s'ils  n« 
sont  pas  identiques,  le  bureau  décide,  suivantes  circonstances,  sur  la 
-validjtd  de  Topération  :  il  est  fait  mention  de  la  décision  au  procès-verbal  (15). 

Le  président  ordonne  le  dcpouiltcment  du  scrutin.^ 

Un  des  scrotatenrs  prend  successivement  chaque  bnlletin,  le  déplie,  le 
remet  au  président,  qui  en  fait  lecture  à  haute  voix  et  le  passe  à  un  autre  ' 
scrutateur.  *    , 

Le  bureau  raie  (16)  de  tout  bulletin , 

Les  demies  noms  inscrits  au-delà  de  ceux  qu'il  doit  contenir; 

Les  noms  qui  ne  dcsigneiaient  pft clairement  Tindividu  auquel  ils  8*a[K 
pliquent.  -, 

Les  décisions  du  bureau ,  dans  ce  cas  comme  dans  tout  autre,  doivent  être 
prises  à  la  majorité  des  voix,  et  dans  les  formes  indiquées  par  L'article  9  de 
l'ordonnance  du  1 1  octobre  1 830. 

Beux  des  scrutateurs  et  le  secrétaire  Uenftent  note  du  dépotiillement  da 
80 ni  (in  souii  ia  dictée  du  président.  Si  deux  des  trois  i^lev^s  sont  d'accord, 
ils  obtifnnent  la  préférence  sur  le  troisième;  si  tous  les  trois  diffèrent,  fliaut 
recommencer  le  dcp'oaiileuient. 

Celui  des  électeurs  <|ui  a  obtenu  le  plos  de  snifrages  au  dépouillement  du 
premier  8(;rutin  est  proclamé  président  :  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
sotfrages  au  dépouillement  du  deuxième  scrutin  sont  prochimés  scruta- 
teurs (17). 

Si  deux  elécteors  obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages,  le  plus&gé 
obtient  la  préférence  (18). 

Immédiatement  après  la  proclamaiion  du  résultat  de  ebaque  scrutin,  ies 
bulletins  sont  brûlés  en  présence  du  collège  ou  de  la  section. 

Le  président  d'âge  lève  alors  la  séance  et  rajoume  au  lendemain  ;  car 
il  ne  peut  y  avoir  qu'une  séance  par  jour,  qui  est  close  après  le  dépouille» 
ment  du  scrutin  (19).  '^ 

Le  second  jour  de  ta  session,  le  président  d'ige  ouvre  la  séance,  accom- 
pagné des  membres  du  bureau  j^-ovisoii^e",  il  fait  donner  lecture  du  procès» 


(I4j  Ordonnonco  du  11  octobre  1820,  art.  14. 

(15)  Ordonnance  du  11  octobre  YBA),  art.  M. 

(16)  Ordonnance  du  If  oclofafc  1820,  art.  iZ. 
(i7j  Loi  du  12  scptcmbrf  1830,  an.  3. 

(iS)  !-ol  du  5  fpvriei-  1817, arU  1C« 
(1!);  Loi  du  :i  Î-Vfirr  IP17,  ar'.  V2. 
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verbal  de  la  séance  précédente,  qui  a  été  rédigé   par  le  «ecrétaîre  et 
signé  par  tous  les  membres  du  bnrean  (SO). 

Ensaite  le  président  d*âge  appelle  an  bnreaa  Te  président  et  Tes  secrétairea 
elas  et  proclamés  la  teine. 

^  Lorsque  ces  membres  du  bnrean  définitif  ont  pris  place ,  le  présidient  fait 
Vmnattre  le  cboix  du  teerétaîre  définitif  qu*ils  ont  nommé  k  la  majorité  de» 
Toiz  parmi  les  Membres  du  collège  ou  de  }a  section  (91). 

Ehctton  des  Députés. 

Quand  le  bureau  définitif  est  complètement  formé,  le  président  pnévieni 
les  électeurs  qu'ils  ont  un  député  (  ou  tel  nombre  de  députés  )  à  élire;  qu'ils 
doivent  porter  sur  leurs  bulletins  autant  de  d(^s  qu'il  j  a  de  députés  k 
nommer  ;  que  knrs  choix  ne  sont  pas  bornés  aux  individus  compris  dans  la 
liste  des  éligibles  du  département  (3â)  ;  qu'ils  peuvent  porter  sur  tout  individu 
qui,  a  leur  connaissance ,  est  Français,  a  trente  ans,  et  paie  au  moins  mille 
francs  de  contributieus  directes,  en  ne  perdant  point  toutefois  de  vue  ks 
limites  posées  à  cette  faculté  par  f  article  36  de  la  Charte  ^  lequel  veut  que  la 
moitié  au  moins  des  députés  d'un  département  soit  prise  parmi  les. éligibles 
qui  y  ont  leur  domicile  politique  :  fautre  moitié  (  ou  la  pins. faible,  si  le 
nombre  total  des  députés  est  impair  )  pent  être  choisie  hors  du  département  ; 
et,  tant  que  ce  droit  n'a  pas  été  épuisé  à  iVgard  de  Tensembiede  la  dépu- 
Ution»  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  du  S9  juin  18S0,  Us  élacieuffs peuvent 
porter  leurs  suffrages  sur  des  éligibles  non  domicilié^. 

Les  formalités  indiquées  ci -dessus  (  pages  S3G-S^  }  pour  le  double 
scrutin  relatif  &  la  formation  du  bureau  doivent,  à  plus  forte  raison,  éU-e 
observées  pour  les  scrutius  d'élcclion. 

Les. députés  doivent  être  élus  par  un  scrutin  individuel,  si  le  collège  n'a 
qu*nn  député  à  nommer,. ou,,  s'il  y  en  a  plusieurs,  par  un  scrutin  4«  liste  : 
dans  ce  dernier  cas,  chaque  bulletin  contient  autant  de  noms  qu'il  y.  a  de 
de'putés  à  nommer.  ^ 

Suivai^l'artiole  7  de  la  loi  du  3d  juin  1820»  nul  ne  peut  être  élu  député 
aux  deux  premiers  tours  de  scrutin ,  s'il  ne  réunit  an  moins  le  tiers  plus  une 
des  voix  de  fa  totalité  des  membres  qui  composent  le  collège»  et  la  meitiè  plna 
UD  des  saiTrages  exprimés.  • 

Pour  constater  que  la  première  de  ces  deux  condition*  est  re»|^e ,  if  eaC 
nécessaire  que  le  nombre  total  d'électeurs  composant  le  collège  soit  men- 
tionné au  procès-verb^  :  Eomission  de  ce  renseignement  a  quelquefois  causé 
des  retards  dans  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés. 

Ordinairement  on  ne  compte  pas  parmi  les  suSHge»  cxpriméa  les  billets 


Après  les  deux  pi 
faire,  le  burcfw  du  collège  dresse  et  arrête  une  liste  des  personnes  qui,  an 


(20)  Ordonnanee  du  i  1  octobre  1820,  art«  7.  « 

(91)  Loi  du  12  tepierobrc  tSSO,  mrt.  3. 

{ti)  La  lifte  dc«  éligibl««  «ymnt  leur  domicile  politique  daiu  le  d^partmMnt  dcTra  «Toir 
été  affichée ,  par  I«s  soina  du  préfet,  dans  la  salle  des  Miancet,  et  ii  conviendra  t^uc  ie  pré-^ 
•àdent  s*co  asanre  avaut  de  eorameacei  lei  opérations» 
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ckrnier  tov.  ont  obtena  le  plus  de  «nffinget*,  elle  contient  denz  îom  autant 
d^'noni«kqn*H  y  e  encore  de  députés  k  élire. 

Lef  suffrages,  au  troisième  tour  de  scrutin,  ne  peuvent  être  donnés  qu*à 
ceux  dont  les  noms  sont  portas  sur  cette  liste  (S3}.  . 

.  Le  bureau  doit  rayer  les  noms  des  individus  qui  ne  feraient  pas  partie 
de  la  liste  double  des  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  att 
deuxiètaie  tour  (â4).  # 

Au  troisième  tour  de  scrutin,  les  nominations  ont  lieu  k  la  pluralité  des 
votes  exprimés  (S5). 

(  Si  le  collège  eat  partagé  en  sections,  Fétatdn  dépouincmétit  du  scrutin  de 
chaque  secftioa  est  signé  et  arrêté  par  le  bureau.  Il  est  immédiatement  porté 
par  ie  vice-prudent  au  bureau  central  du  collège,  qui  fait,  eu  présence  des 
vicc-présidens  de  tontes  les  sections,  le  recensement  général  des  votes.  Le 
résultat  do  chaque  tour  de'scrotin  est  snr-lc-cbamp  reodn  putilic  (26). 

Les  membres  composant  le  bureau  de  chaque  section  peuvent  accinn» 
pagner  le  vice-président  et  assisler  avec  lui  au  recensement  des  votes  :  le 
procès- verbal  je  ce  recensement  est  signé  par  les  membres  du  bureau 
central  et  par  les  vice^ résidens  de  toutes  les  sections.  ) 

Chaque  fosr  la  séance  est  levée  après  que  lo  résultat  dû  échitin  a  élé 
proclamé  (27). 

(  Si  une  ou  plusieurs  sections  n'avaient. pas  terminé  leurs  opérations  «u 
n*cn  avaient  fait  que  d*irrégulières,  le  recensement  des  votes  des  autres 
sections  n'en  aurait  pas  moins  lieu,  et  les  candidats  qui  auraient  obtenu  lé 
nombre  de  voix  néceii^re  seraient  proclamés  (28).  )  \ 

Le  lendemain  du  four  où  l*dlectiou  est  terminée ,  te  président  du  cotfcgo 
ou  de  la  sectioi|,  après  avoir  fait  donner  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  précédente ,  ^prononce  ia.séparation  du  collège  ou  de  la  section  (29). 

Il  la  prononcerait  également  le  dixième  jour  au  soir,  si  {eis  opérations 
n'étaient  pas  termkiéea  (30). 

ImmédiatcttOBt  après  la  à^tuire ,  le  président  adrouo  au  préfet  du  dépan- 
lement  les  deux'  dlinutes  du  procès-verbal  de  chaque  collège  ou.jection  de 
collège ,  et  le  procès-verbal  des'recenêemens  généraux  pour  les  pièges  qui 
sont  divisés  €a  sections  (31). 

L*iroe  des  deux. minute»  reate  déposée  aux  archives  de  la  préfecture,  et 
l'autre  est  envoyée  par  le  préfet  an  ministre  de  rintérieur,  qui  la  transmeC 
aux  questeurs  de  la  Chambre  des  Députés  (3i). 

Ohstrpùtions  générales, 

La  peliee«du  eollégeoa  de  la  section  appartenant, au  président  ou  tice> 
.préaident,  nuHe  force  armée  ne  peut,  sans  leur  demande,  être  placée  daus 


■^i*'^^»^''^— ■■  ■■  i-^^— i— «^1— ^i^»i 


(39)  Loi  du  5  fcvricr  1617 ,  art  15. 

(24)  Ordonnance  du  11  octobre  1820,  art  1?. 

(Sa)  Uni  du  5  lim^t  1817,  art  15. 

(2GJ  Loi  du  5  fcvrier  1817,  art  13. 

(27)  Loi  du  5  fërrier  1817,  art  12. 

(38)  Ordonnance  du  U  octobre  1820,  art  19. 

{**i]  Ordonnance  du  11  oetobr«  1830v  art  20. 

{W)  iMx  dn  5  février  «817 ,  art  12. 

(51  et  32  )  Ordonnance  du  11  octobre  1880,  ^rt.  Sf, 
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le  lien  ou  aux  abords  de  la  Mdle  des  séancca.  Les  oommândaiis  mffiteirog  tont 
d'obcfeinpcrer  à  leurs  réquisitions  (33).  .      ^ 

OoÎTent  toujours  être  présens  dans  chaque  bureau  trois  au  moinii  des 
ambres  qoi  le  composent  (34). 
En  cas  d'absence ,  le  président  est  remplacé  par  le  pins  âgé  et  le  seer^taîre 

ic  plus  jeune  de»  scrutateurs. 
Yje  bureau  prononce  provisorrement  sur  les  difficultés  qui  sVIèTent  con- 
cernant les  opérations  du  coliége  on  de  la  section,  sauf  U  décision  d^finitÎTe 
de  la  Chambre  des  Déportes  (35)  :  il  délibère  kpart;  le  président  prononce  la 
décision  à  haute  voix  (36). 

L.e  bureau  na  poiut  à  s'occuper  des  réclamations  qui  tint  peur  objet  le 
droit  de  Yoter  (37),  c*c^-à-dire,  qui  concernent  la  capacité  électorale  def 
personnes  inscrites  sur  la  liste ,  on  qui  prétendraient  y  avoir  été  omises  indà>- 
mcnt.  Si  des  réclamations  s'élevaient  à  cet  égard,  le  président  lierait  con- 
naître qu'elles  ne  peuvent  être  traitées  danis  le  sein  du  collège,  mais  q^jdlee 
peuvent  être  présentées  à  la  Chambre  des  Dép'utés.  ' 

Les  réclamations  sont  insérées  ati  procès-verbal,  ainsi  que  la  dérision 
jnotivée  du  bureau.  Les  pièces  ou  bulletins  relatifs  aux  réclaimationS  sottt 
paraphés  par  les  membres  dû  bureau  et  annexent  au  procès-verbal. 

(  Les  difficultés  relatives  au  scrutin  d'une  section  sont  décidées  par  lé 
bureau  de  la  section,  et  ne  sont  portées  au  bureau  central  da.coilé|;e*qtie  si 
elles  sont  de  nature  à  influer  sur  le  résultat  du  recensement. 

Lorsque  le  bureau  central  statue  sur  les  difficultés  qni  ne  sont  pas  parti* 
cviières  à  la  première  section. et  qni  intéressent  f ensemble  des  opémiions 
da  collège,  telles  que  le  recensement  général  des  votes  on  la  liste  -de  bctta- 
ia^e,  il  est /;onvenabIe  que  les  vice-présidens  délibèrent  avec  les  membres 
da  bureau  central.  ) 

Aux  termes  de  rartiple  8  de  la  loi  dit  5  février  1917,  tonte  dîseasaieq^ 
tOQte  délibération,  sont  interdites  aux  collèges  électoraux,  et  ils  n*ont  à  s'oc- 
cuper que  ,de0  élections  pour  lesquelles  ils  sont  convoqués.  Si  donc  il  s*élève 
des  discussions  dans  le  sein' d'un  collège  on  d'une  section,  le  prèsidefif  doit 
rappeler  aux  électeurs  cette  disposition  de  la  loi  de  I8t7.  Si,  malgré  celte 
cibservation,  la  discussion  continue ,  et  si  le  président  n*a  pas  d'autre  moyen 
de  la  îùre  cesser,  il  prononce  la  levée  de' la  séance  et  ra|onmement  au  lei^ 
in  aa  plus  tard.  Les  électeurs  sont  obligés  de -se  séparer  h  Ifnstant  (38). 


N'*t54.  —  Ordonnance  dv  Rot  qui  fixe  h  n&mbre  des 
CommUsaires  de  police  à  Lyon ,  supprime  le  Commissariat 
central  auprès  de  la  Préfecture,  et  donne  à  Vun  des  Commis^ 
saires  les  Fonctions  de  Commissaire  central  près  la  Mairie. 

A  Paris,  le  11  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 


(35)  Loi  Jn  5  février  1817,  arL  11.  —  Ordonnance  du  11  octobre  18S0«  «rt.  & 

(34j  Lot  du  5  fi'vrier  1617,  arU  11. 

(35)  Loi  d«  5  férrier  1»17,  art.  11. 

(  36  et  37  )  Ordonnance  du  11  oc  tolère  1820,  «rt.  9. 

(38)  Ordonnance  du  11  octobre  1820,  an.  10.  ^ 


(  242   ) 

Sur  ie  riipport  clo  notre  ministre  secrétaire  tfetatau  département 
e  1  intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  06  qui  suît  : 

.Art.  1^'.  Le  nombre  des  commissariats  de  police  dans  la 
ville  de  Lyon  est  fixé  à  dix. 

S.  Le  commissariat  centraf  de  police  existant  auprès  de 
la  préfecture  du  Rhône  est  et  demeure  supprimé.  Le  sieur 
Renou,  qui  occupait  cette  place,  est  nommé  commissaire  de 
police  de  quartier  dans  la  ville- de  Lyon.* 

3.  M.  Rousseû  {^François  ^  est  nommé  commissaire  de 
poltee  à  Lyon ,  en  remplacement  du  sieur  Séon. 

M.  Rj^usset  aura  le  titre  de  commissaire  central  de  police 
municipale,  chargé 'de  diriger,  sous  l'autorité  du. maire,  les 
opérations  de  ses  collègues.  •  , 

4.  Le  sieur  florhi^r,  commissaire  de  police  à  Lyon,  est 
révoqué. 

Le  sieur  Guyot,  décédé  commissaire  de  police  de  cette 
vifle,  né  sera  pas  remplacé. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  charçé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Mmistrt  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signe  GviEOT. 

N®  S55.  —  Ordomnascb  do  Roi  qui  autorise  la  Délivrance 
de  coupes  exiraordinaireê  dans  les  Bois  communaux ,  et  VAmc*- 
nagement  de  Bois  appartenant  à  deux  Communes  ci  (tune  Forêt 
royale. 

A  Piris ,  le  30  Septembre  1 830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  titre  I",  III  et  VI  du  Code  forestier; 

Vu  Tordonnanee  d'exécution  du  1^'  août  1897  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

Mous  Avoirs  ORDONXi  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

» 

Art.  V\  L administration  forestière  est  autorisée  à  faîre^ 
délivrance  aux  commuoes  ci-après  désignées^  savoir  : 
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lo  Vaudeville  (Mcarthe),  de  ia  coiip%,  par  fori&e  d'i^claircie,  en  d*iix 
années  successives,  de  neuf  hectares  quatorze  arcs  de  sa  reserre; 

9^  Griesbacb  (  Hant-Rhio  )  ,  de  huit  cents  arbres  à  prendre  dans  ses  Bois; 

3^  Colmier-Ie-Haut  et  CoIinier>Ie-Bas  (Haute-Marne),  de  la  .coupe,  povr 
rordinaire  1831 ,  de  vingt-deux  k  vingt-quatre  hectares  de  Sa  réserve  indi- 
vise des  bois  desdites  communes; 

4^  Dagonviile  (Meuse),  de  !a  coupe  de  onze  hetares  de  sa  réserve; 

ô°  Fontain  (Doubs),  de  la  coupe  de  dix  hectares  de  sa  réserve  ; 

6^  Péronne  (Saooe-et-Loirc),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives 
et  par  portions  égales,  de  dix  hectares  de  sa  réserve; 

7»  Hanteviiïe  et  Lompnès  (Ain),  de  cinq  cent  dix  sapins  à  prendre 
dans  la  i^serve  indivise  des  bois  desdites  communes; 

8^  Cuisia  (  Jura) ,  de  la  coupe ,  en  trois  années  successives  et  par  portions 
égales,  des  quinze  hectares  cinquante^inqares  composant  sa  réserve;    . 

90  Toissia  (  Jura  ) ,  de  ia  coupe  des  sept  hectares  quatorze  arcs  composant  • 
sa  réserve; 

10^  La  Motte-ec-BIaizy  ( Haute-Mame ) ,  de  la  coupe,  pour  Tordinaire 
lS3l ,  des  vingt  hectares  vingt-sept  ares  composant  sa  réserve  ; 

11<*  SoBunô^court  (Haute-Marne),  de  la  coupe,  en  deux  années  sue- 
ccasires  et  par  portions  égales,  de  vingt-six  hecta/cs  trente- quatre  ares  de 
sa  réserve  ; 

190  ForceiIes-8on»*Gugney  (Menrtbe),  de  la  coupe,  par  forme  dVcono- 
mie,  de  toutes  les  épines  qui  se  trouvent  sur  les  huit  hectares  dix>sept  ares 
composant  sa  réserve; 

ti^  BflignévîIIe.(Meurtbe),  de  la  coupe,  en  deux  années,  des  seize  hec- 
tares quatre-vingt-douze  ares  composant,  sa  réserve, 'pour  tous  les  brins 
taillis  de  mauvaise  essence  et  tro;s  ceuts  arbres  dépérissans  être  exploités 
par  exporgdde  ; 

t4^  Fontaines  (Aube),  de  la  coupe,  par  forme  do  rcccpage,  de  deux 
hectares  de  ses  bois; 

.    IB^  Savonnières-en-Woèvre  (Mense),  delà  coupe  de  trois  hectares  de 
ses  bois  : 

H  sera  procédé  à  Taménageraent  deë  bois  de  ladite  commune; 

tG^  Maussans  ( Haute-Saooe ) ,  de  la  coupe,  en  une  seule  année,  de 
quatorze  hectares  ua  are  de  sa  rt'scrve  : 

L'ordonnance  du  13  septembre  I8SO  est  rapportée  en  tout  ce  qui  est 
contraire  à  ia  présente; 

17^  Luitcnay  (Ain),  de  la  coupe,  en  doux  années  successives,  à  partir 
de  18^,  de  trois  cents  sapins  crprcodre  dans  les  bois  du  hameau  d'Outriaz, 
annexe  de  ladite  commune. 

Les  coupes  à  délivrer  en  nature  seront  suspendues  pendant  le  eours  de 
l'exploitation  dont  il  s'agit,  et  ne  seront  reprises  que  sur  le  vu  d'un  procès- 
verbal  de  visite  des  bois  du  hameau  d'Outriaz  constatant  la  possibilité  d'y 
asseoir  de  nouvelles  délivrances  en  nature. 

2.  ,11  serd  fait  délivrance  au  sieur  George  Schl^her, 
meunier ,  de  deux  mille  fascines  dans  la  foret  de  là  commune 
d'£scbau>  pour  être  employées  à  lu  réparation  de  son  moulin 
(Bas-Rhin). 


± 


S.  n  sera  fait  dëlivrat^e  au  directeur  du  haras  du  Pin 
(Orne),  de  quatre-vingts  chênes  à  prendre  dans  les  bois  de 
cet  ëtabiissement. 

4.  La  commune  de  Diemeringen  (Bas-Rhin)  est  autorisée 
à  renouveler,  mais  pour  deux  ans  seulement^  le  bail  de  la 
clairière  existant  au  canton  Nachtweid ,  dépendant  de  ses 
bois. 

5.  Sont  approuvés, 

-  1**  L'arrêté  du  préfet  du  Haut-Rhin,  en  date  du  18  juin 
dernier,  autorisant  par  urgenœ'Ia  commune  d'Ober-Ran^pach 
à  extraire  de  ses  bois  cinquante  fascines  et  cinquante  piquets 
pour  les  employer  à  la  réparation  dun  chemin  vicinal;. 

2''  L'arrêté  du  préfet  du  Bas-Rhin,  en  date  du  19  juin 
dernier,  qai  autorise  la  commune  d*Eschau  à  mettre  en  lo- 
cation pour  six  années  consécutives  les  herbes  des  cantons 
de  ses  bois  dits  Kteinaigelgruno ,  KUmaigehchlûth ,  Birc^ 
kenkopf,  Dickenkopfgruno  et  Striltkœpfel  ; 

3°  L'arrêté  du  préfet  de  f Isère,  en  date  du  26  mai  der- 
nier, autorisant  par  ui^ence  la  délivrance  à  la  commun^  de 
Chantelouve,  1*  de  cent  arbres  à  prendre  dans  la  forêt  des 
Paies  pour  être  employés  à  la  réparation  des  digues  du  tor- 
rent des  Pales  ;  2**  d'une  brou&saiile  d'oseraie  située  sur  ia 
rivière  de  Marsanne,  d'une  étendue  d'environ  vingt  ares. 

6.  Il  sera  procédé  à  Taménagement  des  bois  appartenan  t 
h  la  section  de  Malavillers,  commune  d*Anderny  (Moselle), 
et  de  ceux  appartenant  à  ia.commuue  de  Brain ville  (  Haute- 
Marne  ). 

7.  Il  sera  procédé  à  Taménagemerit  de  la  forêt  roj^Ie  de 
Chevremont  située  sur  le  département  de  la  Meurthe. 

8.  Nos  ministres  secrétaires  detat  des  finances  et  de  Fin- 
tcricur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^ 
chacun  en  ce  qui  le. concerne. 

Donné  au  PaIai»-Royai ,  le  30  Seflembre  1830. 

.^i^n^f  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'éiat  4ts finances , 

Siçtic  Louis. 
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N«  «56.  —  OitDONrfANCB  DU  Roi  (  Louis  XVIll  )  (t)  sur  la 
Surveillance  et  la  Police  des  Chasses  Hans  les  For  été  de  TÈtat, 
la  Louveterie  ci  les  attributions  du  Grand-Veneur.  ^ 

•       A  Paris,  ie  15  Août  1814. 

[Pour  être  ■niMxe  à  POrdoananee  ê*  Roi  (  liOun-Païupp*  I«')  du  14  Septembre  1830, 

fialietin  n*  11,  n'  d^ordre  14d.J    ' 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Et  de 
Navarre , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  V\  La  surveiifance  et  ia  police  des  chas^s  dans 

toutes  les  forêts  de  TÉlat  sont  dans  les  attributions  du  grand 

veneur. 

2.  La  louveterîe  fait  partie  de^  mêmes  attributions. 

3.  Les  conservateurs,  les  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et 
gardes  forestiers ,  recevront  îes  ordres  du  grand-veneur  pour 
toat  ce  qiii  a  rapport  aux  chasses  et  à  la  Ipuvelerie. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*ëtat  aux  dcpartemensde  notre 
maison  et  des  finances  sont  cliajngés,  chacua  en  ee  qui  le 
concerne,  de  la  promulgation  des  présentes. 

Donne  an  ch&teaa  des  Tuilerros,  fe  15  A#ût  1814. 

Signé  LOVÎS. 
Et  plus  1ms  :  signé  Blacas  o'Aclps. 


N"  9ST. — RÈGLEMENT  DXT  Roi  (LoiiisXVTII)  sur  les  Attributions 

du  Grand-Veneur, 

A  Paris,  le  fa  Aoi&t  1814. 

[  Vùm  être  mnnexe'  à  POrdonnanee  du  Rot  (  Louis-Philippk  I*'  )  du  Ï4  Septembre  1830 , 

BuIIetia  n"  11 ,  n"  d'ordre  140.]  i 

DISPOSJTJONS    GENERALES, 

Art.  f .  Tout  ce  qui  a  rapport  t\  la  police  dos  chasses  est  dans 
lea  ftttribattons  du  grand-veneur,  cooformemeat  à  l'ordonnaocc 
du  Roi  en  date  du  15^  août  1814.  * 

2.  Le  grand-veneur  donne  ses  ordres  aux  conserva<«urs  fores- 
tiers pour  tous  les  objets  relatifs  aux  chasses;  il  en  previ/ent  en 
m^me  temps  l'administration  générale  des  forêts. 


■Vi*BMa«aia*iMiTCa 


(1)  fine  n'avait  pas  été  inséra  aa  Bnlletia  des  lois. 
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3.  II  est  défendu  kt[\\i  que  ce  soît  de  prendre  ou  de  tirer  dans 
les  forôfs  et  bois  de  FËtat'Ies  cerf  et  les  biches. 

4.  Les  conservateurs,  inspecteurs ,  sous-inspeotcurs  et  gardes 
forestiers  sont  spécialement  charge'sde  la  conservation  des  chasses 
sous  les  ordres  du  grand-veneur,  sans  que  ce  sArvicc  '  puisse  les 
détourner  de  leurs  fonctions  de  conservateurs  deis  forôts  et  bois 
de  l'Etat  Tout  ce  qui  a  rapport  a  Fadministration  de  ces  bois  et 
forêts  reste  sous  la  surveillance  directe  de  l'administration  fores- 
tière et  dans  les  attributions  du  ministre  des  finances. 

Ô.  Les  permissions  de  chasse  ne  seront  accordées  que  par  le 
grand-veneur;  elle  seront  signe'esde  lui,  enregistre'es  au  secrétariat 
ge'neraî  de  la  vénerie  et  visées  par  le  conservateur  dans  l'arrondis- 
sement duquel  ces  permissions  auront  été  accordées.  ' 

Le  conservateur  enverra  au  préfet  et  au  commandant  de  la 
gendarmerie  le  nom  de  l'individu  dont  il  aura  vise  la  permission. 

Les  demandes  de  permrssion  seront  adresse'es,  soit  au  grand- 
▼eneur,  soit  aux  conservateurs,  qui  les  lui  feront  parvenir. 

Ces  permissions  ne  seront  accordées  que  pour  la  saison  des 
chasses ,  et  seront  renouvelées  chaque  année ,  s'il  y  a  lieu. 

6.  Il  sera  accordé  deux  espèces  de  permissions  de  chasse,  celle 
de  chasse  à  tir  et  celle  de  chasse  à  courre. 

7.  Tous  les  iadîvidns  qui  .auront  obtenu  des  permissions  de 
'chaçse  sont  invités  ^  employer  ces  permissions  à  la  destruction  des 
animaux  nuisibles,  comme  les  loups,  les  renards, les  blaireaux,  &c.  : 
ils  feront  connaître  au  conservateur  des  forêts  le  nombre  de  ces 
animaux  qu'ils  auront  détruits ,  en  lui  envoyant  la  patte  droite  ; 
par-là  ils  acquerront  des  droits  à  de  nouvelles  permissiops,  l'in- 
tention du  grand-veneur  étant  de  faire  contribuer  le  plaisir  de  la 
chasse  à  la  prospérité  de  l'agriculture  et  à  l'avantage  général. 

8.  Les  conservateurs  et  inspecteurs  forestiers  veilleront  à  ce 
que  les  lois  et  les  réglemens  sur  la  police  des  chasses ,  et  notamment 
le  décret  du  30  avril  l'y90,  soient  ponctuellement  exécutés  :  ceux 
qui  chasseront  sans  permission  seront  poursuivis  conformément 
aux  dispositions  de  ce  décret. 

TITRE  I". 

Chasse  à  iir» 

Art.  1^**  Let  permissions  de  ohasse  à  tir  commenceront,  pour 
les  forêts  de  l'Etat,  le  ^5  septembre*,  et  seront  fermées  le  1*"  mars!. 

2.  Ces  permissions  ne  pourront  s'étendre  à  d'autre  gibier  qu'à 
celui  dont  eUes  contiendront  la  désignation. 

3.  L'individu  qui  aura  obtenu  un^.  permission  de  chasse  ne  doit 
se  servir  quedechnensconchans  et  de  fusils. 

4.  Les  battues  ou  traques,  les  chiens  courans,  les  lévriers,  les 
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forets,  les  lacets, {es  panneaux,  les  pfe'ges  de  tonte  espèce ,  et  cnfiif 
tout  ce  qui  teocirait  à  détruire  le  gibier  pai*  d'autres  nipjens  que 
celui  du  fusii ,  est  défendu. 

5.  Les  gardes  forestiers  redoubleront  de  soins  et  de  vigilance 
àans  le  temps  des  pontes  et  dans  celui  où  les  bétes  fauves  mettent 
bas  leurs  faons. 

•  TITRE  II. 

Chasse  à  courre. 

Art.  l'^^es  permissions  de  cbasse  à  courre  seront  accordées 
de  la  manière  mentionnée  à  l'article  5  des  dispositions  générales. 

2.  Elles  seront  données  de  préférence  aux  individus  que  leur 
goût  et  leur  fortune  peuvent  mettre  a -même  d'avoir  des  équi- 
pages et  de  contribuer  à  ia  destruction  des  loups,  des  renards 
et  blaireaux ,  en  remplissant  l'objet  de  leurs  plaisirs. 

S»  Les  cbasses  à  courre  dans  les  forêts  et  dans  les  bois  de 
FEeat  seront  ouverte#fe4d  septembre  et  seront  fermées  le  15  mars. 

4.  Les  individus  auxquels  il  aura  été  accordé  des  permissions 
pour  A  cbasse  à  courre,  obtiendront  des  droits  aurenouvcllement 
de  ces  permissions,  en  prouvant  qu'ils  ont  travaillé  à  la  des- 
truction des  renards,  loups,  blaireaux  et  aoti^es  animaux  nui- 
sibles; ce  qu'ils  feront  constater  par  les  conservateurs  fore^iers. 

Aa  cbàteaa  des  Tuileries,  le  20  Août  1814. 

AapaouviB.  Signé  LOUIS  (t). 

Pour  copie  conforme  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  maison  du  Roi, 

Signé  Blacas. 

•  * 

N^  958,  —  OicnOKNiiNCB  nu  Roi. qui  nomme 

M.  le  baron  Deeazes  {Elisée)  j  consul  à.Livonrne,  consul 
gênerai  à  Gènes,  en  remplacement  de  M.  le  baron  Schiaffino; 

M.  Guilleau  de  Formont  [Jean-Baptiste)  ^  consul  à  Cagliari, 
consul  à  LiYourne,  en  remplacement  de  M.  le  baron  Deeazes, 
appelé  a  d'antres  fonction^  ; 

M.  Cottard  consul  à  Cagliari,  en  remplacement  de  M.  Guilleau 
de  Formont,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

M.  Masclet,  ancien  consul,  consul  à  Nice,  en  remplacement 
de  M.  de  Candolle; 

M.  Bayle  consul  à  Trieste,  en.rempiaoemenldoM..  de  la  Rue: 
le  traitement  de  ce  poste  esc  fixe  a  quinze  mille  francs.  {Paris, 

25  Septembre  1830,  ) 

'  ■  ■■      ''  '  '  '        ■    I  -     I       ■ 

(  t)  L.*originaI  de  cet  acte  royal  n^est  pas  pontrcrsigné  ;  viaîs  le  ministre  de 
la  maison  du  Roi  en  a  délivré  une  expédidou  sigoéc  de  lui  an  ^niniftère  deg 


(  us  ) 

N**  i59.  —  Oroonvancb  i>ù  Roi  qui  nmnmfî 

M.  Dupré,  consul  à  Sftlonîque ,  consul  gênerai  a  Tripoli  Âe 
Barbarie,  en  remplacement  de  M.  Rousseau; 

M.  Mimaut,  consul  à  Venise,  consul  gênerai. en  Egjpte,  en 
remplacement  Je  M.  Drovetii,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  u 
la  retrait.  (Parts,  7  Octobre  1830,) 

• 

N^  960^  -—  Ordotinancb  on  Roi  qui  aotorûe  Iftcceptatioo  J^Le^fail» 
ail  bureau  de  bienfaisance  de  Fai/^fJ  (Mayenne  ) ,  par  M  ^tfé,  !<>  d'une 
rente  de  100  francs  payable  pendant  dix  ans,  et 3^  d*unc  maison  mtc 
dépendances  évaluée  à  t500  francs.  (  Paris,  !èO  septembre  4S30.) 

K^901.  —  OaDOirNAKCC  do  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  ia  Dona- 
tiim  d'une  somme  de  1000  francs  faite  à  lliospice  des  vieillards  de  Saint" 
Amand  (  Nord  )  par  1^  venve  Barbieux.  (  Paris  à  ^0  Septembre  4SS0,  ) 

N^SOi.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  f^ceptatioo  de  fabandoik 
fait  à  rhospijce  de  Saujcillanges  (Puy-de-Dàme),  par  M.  Bâtis  ^  de  sa 
pension  niilitaire  montant  a  150  francs,  sous  la  réserve  d'une  soibne  de 
30  fi-ancs.  (  Paris ,  20  Septembre  4830.  ) 

N9dC3.  «^  Ordonnancb  do  Roi  qui  autorise  racceptation  de  la  Dona* 
lion  ^ite  %  l'hospice  é^Haguenau  (Bas-Rhin),  par  M"^  Bitton,  d'une 
somme  d«  700  francs  et  de  divers  cfiets  mokilieft  traînés  à  99  francs 
50  centimes,  (  Paris,  20  Septembre  48SO,  )  , 

Certifié,  conforme  par  nous 

*  ■ 

Garde  des  sceaux  de  France^  Minùtre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  laju$tice, 

Paris,  le  16  *  Octobre  1830, 
DUPONT  (de  l'Eure). 

•    *  CettOidatc  est  celle  de  In  réception  du  Bnllelin 
k  la  Chancelferie. 

On  fl'abaane  pour  |t  Brifefia  M  Mi,  à  rt^soa  de  0  ftanctpar  an,  I  là  «une  de 
naprinerie  royale  t  oa  chtx  les  Direetemf  4es  postée  dei  départe 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

3«  Partie.:—  ORDONNANCES.  ^  N°  16. 


.'    k""  Oroohsakcb  dv  Roi  gui  fait  cesser  les  fonctions 
des  D^tés  des  Cohnies ,  et  porte  qu'à  Tdvenir  ils  seront' 
nommée  directement  par  les  Conseils  génirauè. 

A4>uu ,  b  33  AoAt  1830. 

LomS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  presens  et 
à  venir  >  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
«ie  ia  marine  et  ifes  colonies ,  ... 

Nous  AVONS  oflDONNB  ct  oKdoknons  cc  qui  soit  : 

Art.  r'i  Les  députés  titulaires  et  les  députés  suppléâns 
de  fa  WÇirtinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guiane  française 
ct  de  Bourbon,  actuellement  en  exercice,  cesseront  immé- 
diatement ieurs  fonctions. 

2.  A  Ta  venir,  ies  députés  titulaires  et  suppléans  *ront 
nommés  dtrectem«t  pur  les  conseib  généraux  des  colonies. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  jLargé 
de  Texëcation  de  la  présente  ordonnance^  -   V 

Signé  LOUIS-PHILfrPE. 
Par.  le  Roi  :  h  Mmisêre  Sperétaire  4'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

,     ♦  f^^  UoilACfi  âÉVASTlAjVf. 

N*  «65.  —  Ordonnance  pu  Roi  quifiase  les.  Traitemcns  des 
Membres  de  F  Ordre  judiciaire  dans  les  Colonies  4c  la  Mar- 
tinique^ et  de  la  Guadeloupe ,  de  Bourbon  et  de  tïnde,  ^ 


A  Parji ,  !c  7  $ep««nAi«  1S90. 


*    r 


tOUIS-PHILIPPE,,  Roi  DES  Françaïs^  à  tons  prcsensi 
et  it  vanir ,  SÀIUT. 


ia  rapport  do  notre  «ni nistre  secj»étâ^^e  dVtat  au  départ^-- 
ment  de  la  marine  et  des  colonies , 

IX'  Série.  —  2""  Partie.  S      , 
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Nooi  Ajoicf  OBQioiimi  ^  ORDiomcoin  ee  qjaà  Muâu 
Awv.  V\  A  compter  du  l*'  ^nvter  1831  pour  la  Mar'> 
tinique  et  poir  la  Guadeloupe,  et  du  1^'  juillet  suivant  pour 
Bourbon  et  pour  les  ëtablisseméns  français  dans  Tlndé,  les 
traitetnéns  attribués  au^  emplois  de  Tordre  judi^'!{ùrè  cîraprès 
indiqués  seront  fixés  ainsi  qu'il  sûit^  savoir  : 

A  la  Martinique,  à  la  Goadeloop»  et  à  Bourbon ,  conseiller  i  la 
cour  royale,  |age  royal  at  procureur  du  Rffif  dix  mille  francs  ;  subs- 
titut du  procureur  général,  huit  mille  francs; 

A  Marie-Galante  (dépendance  de  la  Guadeloupe),  ^ge  royal  et 
procureur  du  Roi,  huk  mille  francs;  * 

A  Pondichéry,  ponseiller  à  la  cour  royide,  six  mille  francs. 

S.  L'indemnité  annuelle  allouée  au  conseiller  appelé  à  la 

présidence  de  la  cour  demeure  fixée  ainsi  qu  il  suit,  savoir  : 
A  la  Martinique,  &  la  Guadeloupe  et  à  Bourbon,  quatre  milla 

francs;  à  Pondichéry,  deux  mille  cinq  cents  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  fat 

marine  «t  des  colonies  est  cbai|;é  de  f  exécution  de  ia  nrésente 

ordonnance^ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  k  Roi  :  U  Mînùire  Secrétaire  ttétat  au  département 
*      "  ihia  mâtine  et  des  cohmés, 

•     *  RgB^HeftldsSéMflVMlif.  -  ' 

^~ 

N*  sV  -*  ÛBDOUNAifCB  S>V  jRoi  sur  F  Extension  it  la  plate 
He  CrcnohU  et  ta  Canstruction  iune  Citadelh* 

A  Piirls,  le  S3  Set)«embre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présena 
et  i  venir,  salut^ 

Vu  la  loi  du  1*:^  juillet  181D  sur  les  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété pour  la  défense  de  l'Etat; 

Vu  les  loitf  des  10  juillet  1*791  et  8  mars  1810  dans  les  dispo* 
sitions  auxquelles  se  râère  la  lot  du  17  [uillet  1819  ; 

Vu  Tordonnance  du  1*'  août  18S1  rendue  pour  l'exécution,  de 
U  loi  du  17  fuxUet  1819 ,  insérée  ati  Bulletin  des  lois; 

l|||^le  tableau  de  classement  des  places,  citadelles,  forts,  cba- 
teaux  eti  postes  militaires ,  annexe  à  ladite  ordonoance  et  insère 
au  Bulletin  des  lois, 
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fibr  lequel  tftUeaa  la  pboe  de  Grenoble  ie  trotnre  ibscrite  et 
rao^ée  pernii  l«(  places  de  çaerre  de  la  première  se'rie  ; 

Consickrant  que  l'etabUssement  d'une  nouveBe  cîcadeHe  sur  la 
montagne  de, Rabot  à  Grenoble,  les  deux  portions  d'eocfîinte  qui 
rattacheront  cette  citadelle  au  quai  de  Tlsère,  et  l'ouvrage  ferme, 
en  construction  dans  le  jardin  Dolle ,  constituant  des  changemens 
et  eitcnsions  aux  fortifications  4e  la  piaoe,  dont,  ^oî  thermies  de 
Farticle  f  de  ia  loi  du  17  juiHet  1819,  les  effets^  quant  à  Fap- 
piicatjoQ  des  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  deïénse 
de  I*Etat,  ne  penrent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordontiance 
publiée  et  af&ohée  dans  les  commnnee  fnteressées , 

Noua  ATOM  ORDOHKR  et  oanONKCNB  ce  qirf  Sttit^ 

Art.  !**•  La  citadelle  de  Rabot  actuéHement  en  cons- 
truction h  Grenoble,  les  deux  portions  d'encemte  dépendantes 
^e  ia  place  qui  rattacheront  cette  citadeHe  au  quai  île  ilsère, 
et  Touvrage  fermé,  également  en  construction  dans  ie  jardin 
Doiie,  sont  reconnus  et  classés  comme  ouvrages  défensifs, 
faisant  partie  intégrante  de  la  place  de  Grenoble, 

2.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  af&cfaëe  dans 
les  communes  intéressées. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  la 
|[uerm,  de  l'intérieur  et  de  ia  fustice^  sont  chai|;é^,  chacun 
en  ce  qui  ie  concerne,  de  [exécution  de  la  présenifi  ardoi>* 
nance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  de$  lois* 

IHv  le  Roi  *.  leMmistrt  Secrétaire  d'état  dt  la  guerre. 

Signé  11  <^  0(  GiRAfto.  ' 

Il  — 

N*  Î67.  —  (Xrdqnn ANCR  DU  RoJ  pprtaut Suffr^sêiçm 

des  Adjudans  de  la  ville  de  Paris^ 

A  Paris,  le  34  6eptem1>re  1830. 

LOUIS  PfflLIPPE,  Rot  1>ES  Français^  à  tous  presena 
et  à  venir,'  s^irr. 

Vu  i'ordonnance  du  31  août  1899  sur  la  réduction  i  apporter 

dans  le  nombre  des  adjudans  de  la  Tille  de  Paris,  at  notre  ordoif* 

nance  du  16  août  dernier  sur  le  licenciement  de  la  gendarmerie 

•  de  la  ville  de  Paris,  dont  Torganisation  comprenait  implîoitcment 

le  corps  des  adjudans  $ 

S   2 


Coosiderant  que  les  ftdjudans  de  la  vîUe  de  Pktiu  peufeni  $ire 
facilement  remplaces  dans  le  serTÎee  dont  ib  e'taiaot  ehargés^ 

^    Sur  la  denraade  motive'e  du  préfet  de  police, 

• .  Et  sor  le  rappot^t  de  notre  mtmstre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre , 

Nous  AV0198  0BDO19NE  et  OADONNONS  ce  qiû  suit  : 

*  . 

Arx.  1*".  Le  corps  des  officiers  adjudant  de  la  viflè  de 
V^ris  est  supprime. 

^  ^.  Ces  officiers  recevront  proTispi^rement  la  solde  de  congé 
attribuée  à  leyr  grade  dans  lanne  de  fin&nterie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépso^temeiU  de  la 
guerre  est  chai^  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

i9i^e  L0U1S-PHIUPP£. 

Par  le  Rot  :  /#  Minùtrt  Secrétaire  d'éitU  dt  la  guerre  , 

Signé  M*l  0«  GisAKP. 

N"  5168.  —  Ordonitance  du  Roi  qui  rapporte  tAriicb  7  de 
celle  du  W  Ju{t$  iS2S  portant  création  de  huit  mille  Demi- 
hoUrses  dans  les  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques. 

.A  Paris,  le  30  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous proseits 
^à  vfenlr,  SÀLirr. 

Sur  le  rapport  do  notre  m rnfstre  secrétaire  d'état  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes,  président  du  Conseil  d'état, 

,  Vu  Timpérieuse  nécessité  d'apporter  la  plas  sévère  économie 
dans  les  dépenses  de  TÉtat , 

Nous  Avofrs  ORDONNE  et  6rdon!<'ons': 

Art.  1*^.  Lardcle  7  de  l'ordonnance  royale  du  16  juin 
1828  portant  création  de  huit  mille  demi-bourses  dans  les 
écoles  secondaire  ecclésiastiques ,  est  rapporté. 

Cette  dépense  cessera  en  conséquence  de  faire  partie  des 

dépenses  de  TÉtat,  à  compter  du  1*'  janvier  1J31.  ^ 

*  2.  Demeurent  au  surplus  en  ^^leine  vigueur  et  seront  exe- 

cHtécs  les  autres  dispositions  des  deux  ordonnances  du  1 6  juin 

1828. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dVlaUcle  Tinstruclion  publique 


I 
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et  des  cultes^  président  du  Ck>nseil  detat>  est  ch2H|ré  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Sipié  iX>UIS*PHILtPPE. 

Pfer  le  Boi*:  /«,  JUM#^  Secrétmirc  d'àiat.  4e  l'iiutruction  yuèlique 
et  des  cultes,  Président  du  Conseil  d'état, 

Signe  Duc  de  Bhoomb. 


•WMP* 


N**  969.  —  OMDo/fHJNCB  DÛ  Ro I  relative  à  la  FaenM 

de  médecine  de  Paris.  , 

A  Parig,  ie  5  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présct\s 
et  a  venir  ,  SALUT. 

Vu  ia  loi  do  14  frimaire  an  III  qui  établit  les  trois  écoles  de 
sarite  de  Paris,  de  Montpellier  et  de  Strasbourg,  devenues  facultés- 
de  me'decine  par  le  décret  du  17  mars  1808; 

Vu  le  régfement  du  14  messidor  an  IV  qui  organise  celle  «fe 
Paris  ; 

Vu  fa  lot  du  1 1  floréal  an  X,  art.  4,  qui  ordonne  que  les  écoles 
spéciales  seront  maintenues ,  sans  pre^juaice  des  modifications  que 
fe  GouVernernent  croira  devoir  déterminer  pour  l'économie  et  ie 
bien  du  service; 

Vu  le  décret  du  1 7  mars  1 808 ,  art.  70  ,  portant  que  le  conseil 
de  ruoiversité  pourra  seul  infliger  aux  membres  de  ce  corps  les 
peines  de  la  réforme  et  de  la  radiation ,  après  l'ipstruction  et  Texa- 
men  des  délits  qui  emportent  la  condamnation  à  ces  peines  ; 

Vu  Pordonnance  du  91  novembre  1899  qui  stipprime  fa  faculté 
de  médecine  de  facadémie  de  Paris,  et  ceHe  du  9  février. 189^ 
qui  nomme  les  professeurs 'de  la  no^yelle  faculté; 

âur.le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Considérant  que  ^ordonnance  du  91  novembre  1899  a  supprime 
une  école  spéciale  établie  et  maintenue  par  plusieurs  lois,  et  qu'if 
est  résulté  de  celle  du  9 ^février  ]893j  que  plusieurs  professeurs 
ont  perdu  leurs  chaires  sans  jugement, 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  Ce  qul  suit  : 

Art.  V\  L ordonnance  du  21  novembre  1829  qui  sup- 
primé ja  faculté  de  médecine  de  Facadémie  de  Paris,  et  celle 
du  2  février  1823  qui  nomme  les  professeurs  de  la  nouvelle 
faculté,  sdM  révoquées. 

2.  Seront  rcinlcgrcs  dans  la  facuflc  de  médecine  les 
professeurs  qtii  avaient  ctg  ('iimincs  parsuitp  de  Toi doiui^ncc 


(954) 

dn  «  ftyricr.  Demetireront  membres  de  la  faculté  les  pn^ 
fesseurs  nommés  anter/eurement  &  f ordonnance  et  qui  n'a- 
vaient pas  été  ëlinaintRS,  ainsi  que  ceux  qui,  postérieurement 
à  ladite  ordonnance,  ont  été  nommés  dans  ies  formes  établies 
et  à  des  places  r^iKèrement  vacantes. 

3.  Notre  conseil  de  l'instruction  p'ubiique  répartira  ren- 
seignement entre  les  professeurs,  dé  manière  que  chacun 
d*eux  soit  chaîné  d'un  cours  déterminé. 

4.  Les  chaires  devenues  vacantes  par  suite  de  fa  présente 
ordonnance,  et  celles  qui  ie  deviendront  par  démission ^^  per* 
mutation  ou  décès  ^  seront  données  ^u  concours. 

5.  Le  privilège  réserve  aux  agrégés  par  Tafticle  4  de  Tor- 
donnance  du  2  février  1823  portant  oi^anisajtion  de  f;i 
&cuité  de  médecine ,  est  aboli.  Seront  admissibles  au  concours 
les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis! 

6.  Notre  ministre  de  finstroctxon  publique  çt  des  cultes 
nous  fera  incessamment  un  rapport  sur  les  améliorations  que 
l'enseignement  et  l'organisation  des  Acuités  et  des  écoles 
secondaires  de  mé^l^cine  pourraiept  redamer  pour  répondre 
aux  progrès  de  la  science  et  aux  besoins  de  la  société. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Imsr 
tructipn:puMiqUe  ètdes.  cultes,  président  du  G}nseil  d'état  > 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

^jT^rt*?  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  U  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vinstrucfiûn 
publique  et  des  cultes,  président  du  Conseil  d'ëuit, 

Si^në  Duo  DB  Broolie. 

.  !•  . ♦     r* 

N<»  ^fO.-^ORDOifNAKCR  DU  Ro I  portant, quc  Ics  ColUgea 
départementaux  dn  Morbihan  et  de  la  Seine ,  convoques  pour 
le  MS^Octobre ,  procéderont  chacun  à  l'élection  de  deux  Députés. 

A  Paris,  ïc  1  Octobre  1830.  • 

LOTJIS-PHlLlt^FE,  Roi  des  Français,  à  tpus  présen» 
et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  d'e'lat  de  rintericur  ; 
Vu  les  lois  des  5  février  1617,  29  jain  182Ô,  9  mai  I8d7, 
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9  joUIet  1B98»  Il  çt  19  septembre  1930,  et  ia  bî  da  »!  wo&t 
1830  sur  !e  serment; , 

Vu  la  décision  de  la  Chambre  des  De'putes,  en  date  do  5  oc- 
tobre, qui  déclare  que  M.  dv  Mwgadcl,  député  du.  département 
^  Morbihan  y  est  considépé  comme  démissionnaire,  attendu  qu*il 
n'a  pas  prêté  sermeat  .dans  le  délai  légal  ; 

Vu  la  démission  donnée  par  M.  Vassal,  député  da  département 

de  la  Seine  \  ,   ,     , 

Vu  nos  ordonnances  des  13  et  17  septembre  qui  ont  convoqua 
pour  le  98  octobre  les  collèges  départementaux  du  Moirbibaa  et 
de  la  Seine,  à  Fcifet  d'élire  chacun  un  député,   . 

Nous  AVONS  ORDONNE  «t  ORDONNONS  ce  qUf  fiUÎt  : 

Art.  1*'.  Les  collèges  départementaux  du  Morbihan  et 
de  k  Seine^  convoqués  pour  le  28  octobre  courant  dans  les 
villes  de  Vannes  et  de  Paris,  procéderont  chacun  à  1  élection 
de  deux  députés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  charge 

de  Texécution  de  ïa  présente  ordonnance.  • 

Si^ié  LOUlS-PHILIPPEw 
Parie  Eoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  audéjrartement  de  l'intérieur. 

Signe  CuizoT. 

N*97l.  —  ORDONtfATfCB  DU  Rot  qui  élhveleTaux  de  la  Retenue 
exercée  sur  le  Traitement  des  Ingénieur^  et  Emplâtres  des  ser- 
inées des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines, 

A  Paris,  le  tl.Ôct<^ni  1830»  « 

^UIS-PHILIPPE ,  Rqi  dî^s  Français  ,  à  tous  présens 

et  à  venir,  salut. 

Siir  fê  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONyÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  La  retenue  de  trois  pour  cent  exercée  sur  fe 
traitement  des  ingénieurs,  employés,  conducteurs  et  autres 
ageus  Aes  services  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sera 
portée  au  ta4)x  de  quatre  pour  cent  à  dater  du  1^^  novembre 
1830. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  {a  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.    ^ 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  à^état  au  département  de  L  intérieur , 

Signe  GuizoT. 


(  Î50  ) 

N*  i79l  •—  Ordoutnascb  dv  Roi  qui  eonvotiHe  à  Cholet  le 
troisième  Collège  électoral  d'arrondissement  de  Maine-et- 
Loire. 

A  Parif ,  le  14  Octobre  1830. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  FnANÇAis,  à  touspresenset 
k  venir,  SA  LUT. 

.   Suï^  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
de  FîntériiHir  ; 

Vfi  notre  ordonnance  dti  13  septembre  dernier  qui  convoque  à 
Beaupréau  le  troisième  collège  électoral  d'arrondissement  de  Maine- 
et-Loire  ,  • 

NÔC8  ATONS  ofiDONNB  et  ORDONNONS  cc  qui  suît  : 

Aht.  1*'.  Le  troisième  collège  ëîectoral  d  arrondissement 
de  Maine-et-Loire  «  convoqué  pour  le  â  1  de  ce  mois,  se  réunira 
dans  la  ville  de  Cholet.  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  Tîntérieur  est  chaîne 
éfd  Texocution  de  la  présente  ordonnance.  ' 

Signé  LOUIS-PHIUPPE.  . 
Par  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signd  GuizoT. 


CÉaTiFlÉ  conforme  par  nous 

Garde  des  sneans  de  France,  Ministre  Secrclaire 
d'état  au  •  département  de  la  justice ,  w 

A  Paris»  le  21'' Octobre  I8dû» 
PUPONT  (de  l'Eure): 


*  Cette  date  rit  celle  de  la  rc'ccption  du  Bulletin 
k  la  Chaaceiicrie. 

r 

Oa  i*aboline  pour  le  BaUetiii  de«  lob ,  à  raiton  de  0  francs  par  an  y    à  la  catoar  df 
rimprii^erié  royale ,  ou  chez  Ica  Directeur*  des  poatea  d«f  d^partcmeu». 


A    PARIS,  DE    LIMPRIMERIG    ROYALE. 

31   Octobre  1830. 
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N**  273.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  Amnistie  aux 
SouS' officiers  et  Soldats  condamnés  pour  insubordination  et 
voies  de  fait  envers  leurs^  supérieurs. 

A  Paris ,  le  9  i  Octobre  1 830. 

LoUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  presens 
et  avenir,  salut. 

Voulant  signaler  par  des  actes  de  cle'mence  notre  avènement  au 
trdne  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
dVtat  au  département  de  la  justice , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Amnistie  est  accordée  à  tous  sous-ofGciers  et  soldats  de 
nos  troupes  de  terre  et  de  mer  qui ,  jusqu'à  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  ont  été  condamnés  pour  fait 
d'insubordination  et  de  voies  de  fait  envers  leurs  supérieurs. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat^u  dépar- 
tement de  la  justice ,  et  nos  ministres  secrétaires  d  état  de.  la 
guerre,  de  l'intérieur  çt  de  la  marine,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance» 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rot  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice,    ■ 

Signé  Dupont  (de  TEare). 


N*  274.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  création  d'un 
quatrième  Bataillon  dans  chacun  des  Regimens  d'infanterie  de 

ligne. 

A  Paris,  le  18  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  toi^présens  et 
à  venir,  salut. 

IX'  Série.  —  r  Partie.  T 
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Vu  ror<KMiitaiicç  cïu  2  7  février  I8i5; 

Sur  le  rapport  de  notre  iiiinislrc  secrétaire  d*e'lat  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OHDONNONS  ce  (\\l\  suil  : 

Art.  1*".  H  scni  crée  un  (jiiatricme  batniilon  dans  chacun 
tles  rëgimeas  d'infanttMie  de  ligne  de  Farmée  de  terre. 

La  force  de  chaque  régiment  d'infanterie  de  ligne  sera,  en 
conséquence  ;  portée  à  trois  mille  hOu s  officiers  et  soldats. 

2.  Les*  cadres  des  nouveaux  bataillons  créés  par  larticlc 
ci  -  dessus  seront  organisés  conformément  à  I  ordonnance  du 
27  février  1825. 

Ces  I>ataillons  se  recruteront  par  engagement  volontaire  et 
par  la  voie  d'appel ,  suivant  les  instructions  de  notre  ministre 
secrétaire  d  état  de  la  guerre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  cîe  ia  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.^ 

Sf^nié  LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Roi  :  le  Minùtre  Secrétaire  d'état  He  ia  guerre, 

Signé  M>l  O*  GÉRARD. 

N»  275.  —  OnnoNSAScn  du  Roi  portant  Convocatwn  du  Collège 

du  (fuatrième  arrondissement  électoral  de  Scine-ft-Oise ,  à  V effet 

d'élire  un  Député, 

A  Paris,  le  7  Octobre  1830. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  l'intérieur; 

Vil  les  lois  des  5  février  1817,  99  juin  18S0,  9  mai  1897, 
9  juillet  1898,  11  et  19  septembre  1830; 

'  Vu  notre  ordonnance  du  29  septembre  qui  nomme  M.  Berlin  de 
Vaux  ministre  plénipotentiaire  près  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Nous  AVONS  ORDONNE  ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  collège  du  cjuairième  arrondissement  électoral 
de  Seine-et-Oise  est  convoqué  à  Versailles  pour  le  2 1  no- 
vembre prochain,  à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  Conformément  à  larticle  21  de  la  loi  du  2  juillet  1 828  » 
il  sera  fait  i^sage,  pour  ci^tte  élection,  de  fa  listé  électomle 
arrêtée  iors  de  la  révision  annuelle  de  1 S30. 
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3.  H  sera  procède,  pour  les  o|X'rati6ns  du  collège  élec- 
toral, ainsi  qu'il  est  régie  par  les  dispositions  combinées  de  la 
loi  du  12  septembre  1830  et  de  i ordonnance  royale  du 
11  octobre  1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sis^J  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  mu  départemeni  ile  rmléneur. 

Signé  GiJizoT. 

N*  370.  —  Oro<tsnas'cb  du  Ror  portant  Proclamation  des 
Brevets  (Fmventwn ,  de  perfectionnement  et  d* importation  ,  pris 
pendant  le  troisième  trimestre  de  1830,  et  des  Cessions  qui  ont 
été  faites ,  durant  le  cours  de  ce  trimestre,  de  tout  ou  partie  des 
Droits  résultant  de  Titres  de  la  même  nature. 

A  Paris.  !e  1 1  Octobre  1830. 

LOUIS-PHÎLIPPE,  Roi  DES  Français,  h  louspixfsens  et 
avenir,  SALUT, 

Vu  l'article  6  du  titre I"  et  les  articles  6,  7  et  15  du  titre  II  de 
labidu  25  mai  1791  ; 

Vu  l'article  1*'  de  Farrôte  du  6  vendémiaire  an  IX  [  97  septembre 
1800],  portant  que  les  brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation  seront  pix)clames  tous  les  trois  mois  par  la  voie  du 
fiulietin  des  lois, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  brevetées 
définitivement  : 

l<>  M.  Cuçillier{ Pierre-Joseph),  négociant  à  Nantes ,  Tiisant  élection  de 
dnaiiciie  îi  Paris ,  rue  et  hôtel  de  Vemeuil ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d^un  brevet  d*invcixtion  de  cinq  ans  pour 
une  eau  conservatrice  de  la  chevelure; 

2°  M.  Bollen  (Pierre)  ,  serrurier  à  Maisons-sui^Seine,  représenté  k  Paris 
par  M.  Artnonville ,  secrétaire  du  conservatoire  des  arts  etnyétiers,  auquel 
H  a  été  délivré  ,  le  17  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
d^inveution  et  de  perfectionnementMe  cinq  ans  pour  une  machine  à  tamis 
fixe  avec  agiuitenr  en  fer  mu  par  engrenage ,  propre  à  extraire  la  «fécule 
de  pomme  de  terre  et  k  tamiser  l'amidon  ; 

3"  M.  Moisson-Desroches-Latil  (  Pierre-Michel) ,  ingénieur  des  mines  k 
Hodès ,  faisant  élection  de  domicile  k  Foix ,  département  de  i'Ariége ,  an- 
quel  il  a  été  délivré,  le  17  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
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brevet  «TinTcntion  de  dix  ans  pour  Je  perfectionnement  du  traitement  direct 
des  minerais  de  fer  par  le  procédé  catalan  ; 

4**  M.  Sainte- Colombe,  reprc'scntc  à  Pûris  par  M.  Josin ,   peintre  en 
l)âliment,  demeni-ant  quai  Le  Peictier,  n»  38,  auquel  il  a  e'te'  deliTre,  le 
l7  juillet  dernier,  le  certifîcat  de  sa  demande  d*un  brevet  d^inventioa  et  de 
ji'crfectionnement  de  quinze  ans  pour  une  machine  propre  à  brojer  les  cou- 
leurs à  rhuife  ; 

5°  M.  Saint&-CAapelle  ,  demeurant  k  Paris  ,  rue  de  la  Ferme  dcB  Matbn- 
rins,  n^  SO,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
'tion  de  dix  ans  qu*il  a  pris,  le  36  février  précédent,  pour  un  appareil  hydrau- 
lique qu*i[  nomme  trombe  d'eau; 

6°  MM.  Thimonnier  { Bartfiélemi) ,  tailleur,  et  Ferrand {Auguste)  ,  dc- 
jneurant  à  Saint^Étienne ,  département  de  la  Loire ,  auxquels  il  a  été  délivre , 
le  17  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pour  des  métiers  propres  à  la  confection  des  coutures  dites  à 
points  de  chaînettes  sur  toute  sorte  d'étoiTes  et  de  tissus  ; 

•7o  'W..*Andry  { Louis-Isaïe) ^  horloger,  demeurant  à  Paris,  passage  du 
Tourniquet  de  la  Boule  rouge  /faubourg  Montmartre ,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  93  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  do  cinq  ans  pour  un  lorgnon-montre  ; 

■  ■ 

8°  M.  Conquérant  {Pierre-Louis-Nicolas )^  docteur  en  mcdeciTie,  de- 
meurant à  Coutances ,  département  de  la  Manche ,  auquel  il  a  été  délivré ,  ic 
33  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionne* 
■ment  etd'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  30  mar 
1899  ,  pour  une  série  de  robinets  de  sûreté  applicables  aux  liquides  et  aux 
gaz,  et  .pour  une  nouvelle  jauge  à  mesurer  la  contenance  des  futailles  ; 

9^  M.  Dollin  du  Fresnel ,  de  Metz,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris 
chez  M.  Delauntty,  rue  Saint-IIouoré ,  n^  156  ,  auquel  il  a  été  délivré,  ic 
d3  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pour  une  double  ceinture  gastrique  carminative  ; 

10^  M.  Duparge  {Marc-Hifucinthe),  ancien  administrateur,  demeurant 
à  Paris ,  rue  des  Champs-Elysées,  ïi9  6 ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  93  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
.pour  des  procédés  de  fabrication  de  charbon  de  bois ,  de  terre  et  du  coke  , 
qu'il  nomme  charbon  de^bois  supérieur,  charbon  de  terre  Supérieur,  et  co/ie 
supérieur  ; 

1 1°  M.  Favreau{Edme-NicoIas- Patient )j  în^énieur-mécajiicicn ,  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  de  la  Bïkcherie  »  n**  4,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  93  juillet 
dernier,  le  certifîcat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d*ad- 
dition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris  ,  le  10  ntivembre  1899,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  tonte 
espèce  de  papiers  ;  , 

19°  M.  Favre  {Jean- Antoine) ^  marchand  de  fer  ouvré,  demeurant  place 

Leviste ,  n<>  10,  k  Lyon  ,  département  du  Rhône ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le 

3f3  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 

ans  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  les  clous  en  fil  de  fer,  appelés 

^poinies  de  Paris  / 

13"    M.  Irving  {James    ,  gentilhomme  anglais ,  représenté  k  Paris  par 
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M.  le  vicomte  de  Gereaux,  demcuntnc  rue  des  Mar»f«  Saint-Germaîn  ,  n*'  li>, 
Aaquel  il  a  e't«5  délivre ,  le  93  juillet  dernier,  ic  certificat  de  sa  dcmaade  d*ui» 
brevet  d'ioventioo  et  d'importation  de  dix  ans  pour  une  nouvelle  manière  de 
faire  des  tnyaux  impcrmdabics  ; 

14°  M.  Jaccond  { Abraham- Emmanuel)  ^  marcliand  à  Lyon,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris ,  me  Coq-Héron ,  n^  1 1 ,  h6tei  des  Gaules,  an- 
quel  ii  a  ëté  délivre  ,  le  S3  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
quil  a  pris ,  le  28  décembre  1839,  pour  des  procédés  destinés  à  être  appli- 
que^ à  tous  moyeux ,  essieux ,  grenouilles ,  pivots ,  &c.  de  tonte  espèce  de 
roues  et  rouages ,  et  ayant  Tayantage  de  contenir  dans  chacun  de  ces  corps  er 
sans  perte  l'huile  servant  a  leur  graissage; 

15^  M. Laigneî {Benjamm),  demeurant  à-  Paris ,  me  Chanoincsse ,  n**  13; 

auquel  il  a  été  délivre ,  le  93  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 

brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  système  de  perfectionnement  dans  les 

^  chemins  de  fer  et  pour  remplacer  les  treuils ,  cabestans^  &c.  dans  toutes  le» 

circonstances  ; 

16'^  M.  jDorcAe  (Aotirf-^/exancfre),  fabricant  d'appareils  économiques, 
demeurant  k  Paris ,  boulcvart  Saint-Martin ,  u<>  37 ,  auquel  il  a  été  délivré  , 
le  19  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  !> revêt  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  qui!  a  pris ,  le  13  juin  1838  ,  pour  divers  appareils  de  chanflàge  et  de 
cuisson  économiques  ; 

l?"*  M.  Gahj-Cazalat ,  professeur  de  physique ,  demeurant  à  Versailles  , 
déportement  de  Seine-et-Oise ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  août  dernier,  le^ 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ponr  do  nou- 
velles machines  à  vapeur  plus  particulièrement  applicables  à  de  nouveaux 
bateaux  dits  galiotes  à  vapeur; 

i%°  ^.Bourguignon  {Louis) ^  mécanicien-marbrier,  demctmnt  à  Paris 
chez  M.  Texier,  rue  Fontaine-au-Roi ,  n^  13 ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le 
19  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  d'im- 
portation de  dix  ans  pour  diverses  machines  propres  i»  couper  et  creuser  le 
marbre  et  la  pierre ,  ainsi  qu'à  y  faire  des  moulures  en  long  et  circulaire- 
ment  ; 

19^  M.  Palmier  (  Eugène  ) ,  demeurant  à  Paria  ,  rue  Montmartre , 
jï^  149,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  août  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation 
de  cinq  ans  pour  la  fabrication  d'une  sonde  rectiligne  employée  en  An- 
gleterre et   en  Amérique  à   la  recherche  des  eaux  souterraines  et  des 

mines  ; 

30"  M.  Bourlct  d'Amboise  (StH'ain-Toussaînt),  agronome,  demeurant 
à  Paris,  rac  du  Bac,  n»  83 ,  auquel  il  a  été  déiiyré ,  le  35  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
tic  cinq  ans  pour  un  comestible  appelé  racahoute,  fait  avec  le  palamonte 
des  Turcs,  qui  est  notre  gland; 

910  M.  Boupot  aîné  (/erut),  marchand  pelletier ,. demeurant  à  Paris, 
rue  du  Grand-Chantier,  n<>  16,  auquel  il  a  clé  délivré,  le  35  août  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pour 
des  principes,  moyens  et  procédés  propres  à  lupprét  du  petit-gris; 
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âà®  MM.  Bn'vtmetfrr. {^François- XaPier)^  mnc-anirirn,  et  P/etffcr  { Jrax-^ 
Ftaneois-Aniovte) ,  facteur  d«  pianos,  deineorant  h  Puris,  me  Montmartre , 
n«  18,  Auxqaeffl  il  a  étv  drW^réf  le  35  «eAt  dernier,  ie  certificat  de  lei:r 
donianfle  d*un  brevet  d'invention  de  dix  «as  pour  on  noiiTcl  instremcat 
qa  iià  nomment  /ftial  harpe  ; 

83»  MM.  Carrirk  {Alexandre  et  Robert),  mécaniciciii  11  New-York, 
irpr<ftcntdt  k  Paris  par  M.  Albert,  demeurant  rue  NVuTe-Saint-Aagvstin , 
B»  S8,  auxquels  il  a  c'té  dc'livre',  le  25  août  dernier,  le  certiBcat  de  leur 
débuntie  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  q«jinze  uns 
pour  des  perfectionnemens  dans  les  machines  à  ftier  le  coton,  ia  soie,  la 
laine ,  on  antres  matières  filamenteuses  ; 

84"  MM.  Champion  (  Claude- François )  ,  Fat^re  {Charles -François) 
et  Jatiier-Dubnf  (Marc-Fictor),  demearani  à  Besançon,  d<fpartcment  du 
Doubs,  auxquels  il  a  été  dclivrc',  le  85  aoiU  dernier,  ie  certificat  de  leur 
demaudo  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  des  tuiles  et  briques  fa- 
briquées par  des  moyens  mécaniques ,  et  pour  un  nouveau  four  propre  à 
leur  cuiison ,  soit  au  bois,  soit  k  la  houille; 

35°  M.  Dieudonné  (  Christophe)*  représenté  à  Paris  par  M.  Armotufille , 
demeurant  rue  Saint- Martin ,  n"*  308 »  auquel  il  a  été  délivré,  le  85  aotU 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  (Fun  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
pour  une  nouvelle  espèce  de  selle  munie  d*un  moyen  de  retenir  la  réue  de 
bride  et  le  filet; 

iG*'  M.  Lefebçre  (Charles) ,  distillateur- cbiiuisle  à  Strasbourg-,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  rue  Montabor,  n*'  18,  auquel  ri  a  f*té  délivre, 
le  85' août  dernier,  le  certifient  de  sa  demande  d'un  brevet  d'în^eution  de 
quinze  ans  pour  plusieurs  procédés  propres  à  ia  fabrication  du  pain  avec 
la  pomme  dç  t^rre  ou  toute  autre  espèce  de  fécule  ^ 

87o  M.  Newton  (  William  ) ,  ingénieur  civil  à  Londreu ,  représenté  k 
Paris  par  M.  Albert,  n/e  Xcuve-Sain t- Augustin ,  n**  88,  auquel  il  a  été 
délivré,  ie  %&  aoàt  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portatian  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pour  des  perfectionnemens 
dans  la  fabrication  des  tentures  et  orneniens  d'appartement  en  papier  ou 
autres  subjtauoes  employées  à  cet  effet,  et  de  1  appareil  servant  à  cette 
fabrication ,  &c.  ; 

88®  M.  Oechelhaettser  {Jran),  de  Sicgen  en  Allfroagnc,  représenté  à 
Paris  par  MM.  Chedemix  et  compagnie ,  demeurant  i*ue  de  Ciéry,  n^  85, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  85  aont  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  ,  d'importation  et  de  perfectionBement  de  quinze 
ans  pour  une  macliiue  propre  à  fabriquer  le  papier; 

390  M,' Perrot  {Louis-Jérôme),  ingénieur  civil  à  Rouen,  département 
de  U  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  35  août  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'an'brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  des  appa- 
reils propres  à  imprimer  sur  les  tissus  pinsienrs  couleurs  à-fa-fois  au 
rouleau  ; 

30o  M.  de  Rigault  (  Joseph'Hyacmthe-FratiçoiS'de-Paule) ,  employé, 
demeurant  k  Paris,  rue  Thibautodé,  n9  18,  auquel  il  a  été  délivré,  lo 
95  aoât  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pour  une  machine  univerfieffe  qu'il  nomme  air-eau-feu  ; 

31°  yt.  Roux  { FrançoiS'Romain) i  demeurnnt  à  Avignon,  département 
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d«  Vttuciusc,  auquel  fl  a  M  dct;vre,  le  ^5  aoAt  cîermer,  le  crHfli<ca4  de 
sa  dcniaoïlc  d'un    brevet  d'inveiuioii  de  dix  au»  pour  un  fourneau  ccom»- 

32o*M.  Sorei,  horloger,  demeuranl  h  Paris  chez  M.  Hubert,  rue  Mont- 
niarlie,  no  140,  auquel  il  »  eie  mTivré,  ie  ib  août  dernier,  le  ceviiricat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'iovcnrion  et  de  perfeeliounemcut  de  dix  ans 
pour  un  nouveau  sysième  de  machines  à  vapeur; 

330  M  Siveny  {  Marc- If  a/peu  ) ,  de  Londres,  reprrsentc  a  Pans  par 
M  fie  J^foiéon,  demeurant  rue  Godoi-de-Moroy ,  n^  2,  auquel  il  a  ctc 
délivre  le  25  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  chm- 
poruJon  de  quinze  ans  pôar  un  nouvel  alliage  ou  composiiion  meudliquc 
applicable  au  doublage  des  vaisseaux  et  à  divei-s  autres  usages; 

:34«  M.  Tayhr  (Philippe),  ingénieur  au  Beau  Grenelle  près  Paii:*, 
rue  Violet,  n«»  i4,  auquel  il  n  etë  délivre',  le  25  août^ienner,  le  cerulicat 
de  sa  demande  d'un  brevet  dNmportation  de  quinic  ans  pour  un  pcifcc- 
lionnement  dans  la  fabrication  des  toiles  k  voile  ;  c  •   * 

350  M.  Fii^iand  fijs,  carrossier,  demeurant  à  Pans,  me  Faubourg  Saint 
Hoiiord.   no  115,  auquel  d  a  été  délivré,  le  30  août  dernier,  le  certil.c.t 
de  sa  demande   d'un   brevet  de  perfectionnement  et  d'ado ition  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris  ,  le  28  novembre  1829,  pour  un  sys'.eme 
de  voitures  qu'il  nomme  à  impulsion;  ,  ^    .„  »     ,1.  » 

36^  Sm.  Incombe  fils  {Joseph^ Victor)  et  Barrois  {Gmllmime^Bartk.^- 
Umi).  fitear^dc  soie,  demeurant  à  Alais,  département  du  Gard,  auxquels 
il  a  été  délivre:,  le  31  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d  un  bievet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  de  perfeclionncme.u  de  cinq 
ans  qu'ils  ont  pris .  le  30  septembre  1823 ,  ,  our  ruméhQrat.on  des  protc  des 
déjà  connus  d'empêcher  ou  couper  les  minages  des  soies; 

37"  MM.  Chavuy  et  Marsaus  ,  demeurant  k  Paris  passage  Da»fnur, 
rue L,U  Denis  n4o2 ,  auxquels  il  a  élé  délivré,  le  31  «out  fermer,  le 
cmiS  de  ";  emande  d'un  brevet  de  perlVct^onnement  et  d'addition  au 
Tr^vet  d'inven.ion  de  dix  ans  qnils  ont  pns,  le  i3  octobre  l829,.pour  ^.n. 
lampe  sutiquc  dite  c/iroiio»iè<re; 

38"  M"«  Degrar,d.  née  Gurg'^ ,  rfemonraiH  me  do.  Fibre»,  n"  46.  a 
Marecllle  Hép.fte.no..t  dos  Boucl.es-du-RUôue.  a  UqaeUe  .1  «  ^tc  dcl-vn. . 
Kt  ao^it  d?rnier.  1«  certificat  de  ,a  de«.ancfe  d>a  brevet  J.M.,.«rt«"<"' 
Ïe .Lr  ansVcr-uo  «,par,.l  servant^  «Urer  le  airop  e.  --'-—■ 
di-atiné  ,.ri.,cii.alemcnt  à  l'usage  de»  raflineurs  de  sucre  et  ^o'  l.»*ur». 

390  M  Lalèsue.  impasse  Saint-Laurent,  n»  l3.  il  Bcllev.«e  près  Pan-  . 
JZxAtïuZCéM^y  août  dernier,  le  .e.  titicat  de  3.  demande  d  uu 
bXt  d'invention  et  de  perfectionnement  de  d.x  an.  pour  an  mors  et  une 

bride  de  ehtîval  de  selle  ;  . 

40oM.Be«/..-/-^«-e(5.rt/..V.m.).deu.eurantaP-n.^^n^^^ 
»»  ifi    .nn».l  il  a  Clé  délivré,  le  31  août  dernier,  U  cerulicat  Ue  sa  at 
TaiS;  Z  br  vet  ^invention  et  de  perfeo.iounen,e«t  de  -«l  «"M-- 
"rnUeaiion  de,  bois  .■ito.i<,ue»  et  indigène,  il  la  fabr.cat.ou   de  co.flur.s 
irimê  c°  de  femme  e.  à  lau.res  objets  détaillé,  dan.  .a  demande  ; 

41"  M    Laienel  Umn-Ilaplifti:- Benjamin) ,   demeurant  à  Pan.,  rue 
aLU^Tu.  .u,n,l  li  a  été  délivré,  le  4  «=pt«i-bre  d<«.er,  le 
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certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  ma- 
chioe  et  an  proce'dë  propres  à  échauffer  les  vQiturcs  en  hiver  et  les  pré- 
server de  la  ponssicre  en  été'  ; 

43^  M.  Robin  {Pierre-Marie-Bemard) ^  capitaine  an  long  cours,  à  Ro> 
cliefort-,  demeurant  à  Paris  chez  M.  Mathieu ,  rne  Coq-Héron ,  n^'  5 ,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  4  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  'd'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  ponr  une  serrure 
à  combinaisons  et  à  cjlindrcs  concentriques; 

43^  }A.  3fadden  {John  Byrm),  demeurant  à  Paris  chei'Si.LfaBarthe, 
avoué,  rue  Grange-Batelière,  n°  3  ,  auquel  if  a  été  délivré,  le  4  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  de  perfectionnement  et 
d*addition  an  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu*il  a  pris,  ie  38  novembre 
1839,  pour  une  voitnre  remorqueur  sur  les  routes  ordinaires^  susceptible 
d*étre  mise  en  mouvement  par  la  vapeur,  les  hommes  ou  les  animaux,  et 
dans  laquelle  le  poids  de  ces  derniers  est  employé  concurremment  avec  leur 
force  musculaire  ;  ^ 

44^  MM.  de  Malortic  (  Charles-Etienne)  et  Vallery  (  Charles) ,  demep- 
rant  boulevart  Beauvoisine,  n°  63  ,  à  Rouen,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  septembre  dernier,  le  certificat 
de  leur  demandé  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addûion  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pris,  ie  8  décembre  1838,  par  MM.  Vallery  et 
Perrot,  qui  a  cédé  tous  ses  droits  à  M.  de  Malortic,  pour  une  machine 
propre  k  la  division  et  à  la  mise  en  poudre  des  bois  de  teinture; 

45«  ^AM.,  Hérisson,  médecin,  et  Gamier,  horI(fger- mécanicien ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Taitbout,  n<*  8  bis^  auxquels  il  a  été  délivré,  ie  7  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  quiis  ont  pris,  le 
^1  juin  précédent,  pour  un  instrument  qn  ils  nomment  ;7tt/5omé/re,  propre 
à  mesurer  la  fréquence,  l'élévation ,  Fégali té  et  la  régularité  du  pouls; 

46°.  M.  de  Jongh  (  Maurice  ) ,  filateur  à  Manchester ,  représenté  à  Paris 
par  M.  Albert,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n**  38,  auquel  ii  a 
été  délivré,  le  7  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  l revêt 
d'invention ,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pour  des 
perfectionnemens  dans  les  mécaniques  propres  à  préparer  et  à  filer  le  coton 
ou  autres  matières  filamenteuses  ; 

47»  M,  C/io/ar  père  {François),  demeurant  à  Saint-Etienne,  département 
de  ia  Loire,  auquel  ii  a  élé  délivré,  le  7  septembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ponr  nn  procédé  par  leqncl 
chaque  fabricant  d'étoffes  de  soie  pourra  apposer  ses  nom,  prénoms,  &c. 
sur  le  nœud  ou  tissu  qui  assure  la  quantité  de  flottes  de  soie; 

48»  M.  Méric  (  Jean),  confiseur,  demeurant  à  Paris,  nie  Saint-Martin, 
n"  87,  représenté  par  M.  Armonçille,  secrétaire  du  conservatoire  àùs  arts 
et  métiers,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  nouvelle  noria  ou 
machine  à  élever  l'eau  à  Taidc  d'une  série  de  seaux  formant  chapelet,  dans 
laquelle  les  côtés  mêmes  des  seaux  tiennent  lieu  de  la  chaîne  en  ussge  dans 
les  norias  ordinaires  ; 

49»  MM.  Mothes  frères,  marchands,  demeurant  rue  du  Caheman ,  n<>  39, 
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à  Bordeaux,  département  de  la  Giroude,  aoiquelsilA  été  délivre^,  (e  7  sep- 
tembre dernier,  !e  certificat  de  leur  demande  d'an  brevet  d'inyention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans  poar  une  machine  mrale  propre  à  teilier  ies 
chanvres  et  les  Uns  ronis  et  non  rouis,  à  égrener  les  lins,  biés,  seigles, 
avoines  et  orges,  et  y  appliquer  un  manëge  portatif; 

50^  MM.  Camillt\Pleyel  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rae  Cadet, 
vP  9,  auxquefs  il  a  été  délivre',  le  7  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d*invention  de  cinq  ans  pour  un  procédé  qui  empêche 
les  tables  d*harmonie  des  harpes  et  des  pianos  de  crever,  fendre  ni  gercer; 

51^  M.  Gofiin  (  Jean-François  ),  manufactorier,  demeurant  au  Petit- 
Bagneux,  département  de  la  Seine,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  7  septembre 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  et'dc  perfection- 
nement de  cinq  ans  pour  un  nouveau  genre  de  silos  et  de  citernes  ; 

d2*>  MM.  Cafllaux,  Le  Berche  tiPitay,  négocians,  demeurant  à  Paris, 
me  Bar  du  Bec,  n°  14,  auxquels  ii  a  été  délivré,  le  15  septembre  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d*invention  de  cinq  ans  pour  U  revi- 
vification  du  noir  animal  ou  noir  de  schiste  de  Menât  ; 

53<*  MM.  Cordicr-L'alande  et  compagnie ,  fabricans  de  bronzes  estampés  , 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Gravilliers,  nP^O,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
15  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*nn  brevet  d^invencion 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pour  une  lampe  qu  ils  nomment  lampe 
oiéostatique  ; 

54^  M.  Winsîouf  (Isaac  },  commerçant,  demeurant  au  Havre,  départe- 
ment de  ia  Seine-InfériQure ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'importation  de  cinq  ans  pour  une 
machine  propre  à  filer  le  coton  et  ia  iaine ,  qu'il  nomme  éclipse-fileur  en 
doux; 

55»  M.  Heidcioff  {  Charles  )  f  négociant,  demeurant  à  Paris,  quai  Maia- 
quaf ,  n**  1 ,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  15  septembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  une  machine  qu'il  nomme 
toueheur  mécanique,  propre  à  appliquer  mécaniquement  Tencre  sur  les 
fermes  à  caractères  d'imprimerie  ; 

5&*  M.  Camus  (  Ferdinand-Antoine  ),  demeurant  à.  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg Poissonnière,  n^  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans  pour  un  procédé  de  chaufiàge  économique  des  fours  dé  boulan- 
gerie et  autres,  pouvant  avoir  lieu  avec  toute  essence  de  bois,  charbon  de 
terre  et  généralement  avec  toute  espèce  de  combustible  flamboyant; 

570  nime  DuloCfHéc  Anne-Éléonore- Charlotte  Dclapierre,  demeurant  à 
Paris,  rue  Faubourg  Saint-Denis,  n"  93,  à  laquelle  il  a  été  délivré,  le  15  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  second  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans  qu'elle  a  pris,  le  99  juin  1899,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'un 
pain  qu'elle  nomme  substantiel  ; 

58°  M.  Lhomond  (  Amable-Nicolas  )  ,  fabricant  de  cheminées  écono- 
miques, demeurant  à  Paris,  rue  Coquenard,  n^  44,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  15  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix 


'  ^-H.  pomr  dr*  chcniriie'n  qu'il  «ppelle 

^■^-r-'""  ""  '"';,. j..  >,  dfmeiinini  •  Pari«,  rno  Sainr-Sm- 

.'    w    *   *■'"'  ■     '"  '\,...-iJe  laieptïinbreilemier,  le  rrrtifirRt  rie 
„n.    11    tt.  •"''''  _    .1.1"'  Je  pPiiiicliorinoiDent  et  il'iildilinn    nu 

^  ,1^ -«.    '  '^     ;'"'->  t"''  ■  l'ri».  'e  30  ociobre  1827 ,  [mur  uii 

kri-"-'  ''■■'"    '     '       .,<i.i»"'«K*  <•"  tt]i|i»r(cnien«,  asinei,  alrlien.  &c. 
■nr'-'"    '    '  _..,;  ïi'roant  de  U  cbileuT  produite  doDi  Joule  eupcfc 

al-  w-   '  .         .-,.«.  inf^'nicnr  ci»il  à  Londrea,  reprc'senfé  à  Paria  par 

•       "*     ""'\...'.i  lUï  NeuTe-Saint-Aii(iiMlin ,  n"  i8,  auqnel  il  a  rié 

%  ,  ...iiiulire  drrnier.  (e  cerliGcst  de  ai  demande  d'un  brprol 

Li  Ji'  |ii:r<ectio  nu  entent  de  dix  ans  pour  une  niaclijnc  perTr)-- 

i;  ,1  ctaporcr  lei  lii|uidr>,  «t  pHrlii;iilicremenl  applicable  à  In 

..I  '.*  i riïtslli)<ilioii  des  liquides  aalini; 
ii,  M.  Le:ilrr  {Ebeaexer-Aarrg),  ingf'nipar-mécBnicicD  »  Dnxion ,  rr- 
,  ...  :<:  .tPanaparM.  vffifrf,  dcmeuninirueNeuTe-SaiDt-Aiiciiïiin.n  i8  , 
j  i,;...'i  il  a  ^Ir  délivra,  le  IS  lïplrmbre  dernier,  le  crrliliral  de  sa  deiniindc 
„  bii  lii-vvei  d'invention ,  d'impo nation  et  de  pcrfrclinnuemcnl  de  dîi  aua  , 
j.,>-ii    une  machine  kïïpeur  •Wleàjiendulr^pradulum  rngiiir-'\  \ 

(ii->  MM.  Guille  (^Apguste)  cl  Carré  (Louii- Françaït'),  fiiliri^ans  de 
li>«ua  de  coton  ,  demeurant  a  Saint-Quentin  ,  rleparwnicnt  de  l'Ainne  ,  aux- 
quet»  i<a  r'trfddiTre'.le  15  septembre  dernier,  le  cercifieat  de  leur  denimide 
d'un  breTCt  d'inTenlion  de  cinq  ans  pour  on   nnîcaliisiiie  propre  à  eii'cutiT 

63"  HM.  Itoiaest  et  Pt'ncl ,  demeuraul  h  Pari*  ,  rne<iaillcn,  n"  1T,  ann- 
quels  il  a  c'iJ  dêlivn!,  le  3tl  septembre  deruier,  le  Gi-rliEi'3l  de  leur  doniande 
d'un  brevet  d'invenlion  de  cinq  bus  pour  une  m.icliine  ii  diVortiqiirr  ou 
pelliculcr  tous  les  légume*  secs  ,  les  graiu* ,  et  THire  t'orj;r  ]-erIé  ri  mnndc'; 

G-t"  MM.  Zhil/ui  aiieg  et  compagnie  ,  minufactiiriers  ,  lieiiicorunl  à 
Mulliansen,  dcparlemenl  du  Hanl-Rbin  ,  auxquels  il  a  cir  délivre',  le,*!»  jl-j- 
(rm.bre  dernier ,  le  cerliOcal  de  ienr  demande  -l'un  brevet  d'iovculiau  Je  dix 
ana  pour  an  temple!  nie'canique  qui  fonclioniie  au  mojen  decraiia  ou  cauue- 
lures  propres  à  (enir  la  toile  tendue  par  ses  liards  ; 

05"  M.  Gamier  (Paul),  horloger-mccanirien  ,  demeurant  k  Pari»,  rue 
Tai(boui,n°8  At'i.  auquel  il  acte  ddlivr;!,  le  3U  septembre  dernier,  te  rcr- 
lilîratde  »a  demande  d'itu  brevet  d'invention  de  l'iiiq  an«  pour  un  cchappc- 

66"  M.  Gngembre  {  Ckarlrs-Aatoinf-Colombr'^ ,  errhili-cle  ,  demeitiant 
au  Poii  Sainl-Ouen,  arrondisse  m  eut  de  Sjint-nenis ,  drparteni'-nl  di-  lit 
Seine  ,  auquel  il  a  clé  délivre',  le  30  septembre  dernier,  le  cenifirat  de  ut 
demande  d'un  brevcl  d'impona^ion  el  de  perfrclionnement  de  A\\  nns  pour 
un  appareil  porlalif  propre  i-,  faire  la  cuisine  ii  la  vapeur  et  au  fonr  par  le 
contact  direct  de  la  Bamme  d'une  ou  ])lusîeurs  lampes  ; 

C7"  M.  Pouti'e'j Tils  (^itjoi'jte).  demeiirani  li  Paris,  rue  Faubourg  Pois- 
sonnière ,  n^Sâ,  repri'9«utê  |iar  M.  Albert,  demeiirniit  rue  Neuve-Sitint- 
Augusitn,n°i8,  auquel  il  a  eic  d.  litre ,  le  30  septembre  dernier,  le  eeni- 
lical  de  M  dciaande  dW  brevet  de  perfcctionncraenl  et  d'addhion  au  brevet 
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d*inTcntion  ei  de  pfrfpct^omtetnçnt  de  ^tize  ftns  qu'il  a  pris ,  le  95  jatn 
précrdenl ,  pour  de*  principes ,  moyens  et  pron5de8  propres  à  faire  nnrcber 
lt0  liteaux  n  TS|>eur  ou  k  nioncgc  sur  1rs  caiix  cotiraoïes  ; 

68*»  M.  Hcnttte  {  Aihcrt-Henri-Jiiarit)  y  canonnicr.  demearant  à  Paris, 
me  PopincMirt ,  n*»68,  auquel  i\  a  ëtë  délivré,  .le  ^W  septembre  demii-r,  le 
rcrtiGcat  de  sa  tlemaude  rVun  brevet  d^invention  de  cinq  ans  pour  des  car- 
touches Je  chasse  ; 

09°  M.  yatt-Moorscl  {  Charles)  ^  de  Brnxelï<*s ,  repn'senttf  kPnrispar 
M.  Moreau  ,  docteur  en  médecine,  demeurant  nie  des  Jnifa,  n"  30  ,  auquel 
il  a  été  délivré  ,  ie  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  iTon 
Hrevet  d'importation  de  quinze  ans  pour  une  machine  propre  h  fabriquer  des 
doG9,  ciofis  à  patte  ,  crampons  et  autres  objets  de  même  nature  ; 

70^  MM.  Zuher  (  Jean  )  et  compagnie ,  fabricans  de  papiers  peints , 
fleineurant  à  Risheim ,  département  du  Haut-Rhin  ,  auxquels  il  a  étr  délNre, 
1v'  30  septembre  dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet d'invenfiou 
de  quinze  ans  ponr  une  machine  à  fabriquer  le  pa|>icr  continu  ou  eu  feaiiies» 
«oit>erJBré,  soit  vclin,  et  à  rogner  le  papier  continu. 

2.  IjCS  cessions  des  brevetés  ci -dessous  rappelés,  siyant  clé 
revêtues  de  toutes  les  formaiités  prescrites  par  Farticie  1 5  du 
titre  II  de  îu  loi  du  25  mai  1791  ,  sont  déclarées  régulières, 
et  devront  soilir  leur  plein  et  entier  eflTct  ;  savoir  : 

1°  La  cession  faite*  ,  le  23  juin  dernier, ii  M.  ?</afliard  {Pierrr-Fortuné) , 
négociant,  demeurant  k  Paris  ,  me  du  Faubourg  Poissonnière,  n*'  27,  par 
]^|mc  Oulac ,  née  Deiapùyre ,  du  tiers  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  cin<j  ans  qu'elle  a  pris,  le  29  juin  1829,  pour  des 
procédés  de  fabrication  d'un  pain  qu'elle  nomme  substantiel ,  ainsi  qu'aux 
brevets  de  perfectionnement  et  vl'addition  qu  elle  a  pris  postérieurement  on 
qu'elle  prendra  pour  le  même  objet; 

2"  La  cession  faite  ,  le  3  juillet  derrircr,  à  M.  Ihijnnj ,  demeurant  k  Paris  , 
rue  Montmartre  ,  n"  76 ,  par  NL  Rondeaux ,  de  tous  6Q9  droits  au  brevet 
cfiuvention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  15  juin  1829,  conjointement  avec 
M.  Henné ,  ponr  des  procédi-s  de  fabrication  de  carton  et  de  papier  svec  da 
vieux  cnir ,  qu'ils  nomment  papier  et  carton  de  cuir  impermcahle  et  ordi- 
naire,  ainsi  qu'au  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre,  qu'ils 
ont  pris  le  même  jour,  ladite  cession  n'ayant  eu  lieu  qu'ivec  faculté  de  ré- 
méré jusqu'au  V^  janvier  1834  ; 

3"  La  cession  faite,  le  24  j;iiilet dernier,  b  M.  Donna  ,  banquier,  demeu- 
rant à  Vienne,  département  de  flsêre ,  par  M.  George ,  de  ses  droits,  1" au 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris  ,  le  l3  mars  1828  ,  pour  une  ma- 
chine propre  k  la  fabrication  des  briques  ;  2"  an  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  28  avril  1829,  pour  nnc  ma> 
chine  propre  au  lavage  ou  déiajement  des  terres  destinées  k  la  fabrication 
des  poteries;  3°  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionftement  de  âi\  ans 
qu'il  a  pris  ,  le  17  décembre  suivant,  pour  une  machine  k  battre  les  gr*;iins  et 
à  les  vanner  simuiianément  :  ladite  cession  réservant  au  cédant  la  faculté 
d'exploiter  et  faire  valoir  tous  ces  brevets; 

4^  La  cession  lifte,  7e  11  août  dernier,  en  vertn  du  jugement  du  tribunal 
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de  première  instance  de  la  Seine,  du  31  octobre  1898 ,  à  M.  Morin,  demeu- 
rant à  Paris  ,  rue  Neaye  Coquenard,  n®  13 ,  par  M.  Frossard ,  de  ses  droits 
aux  deax  cinquièmes  restans  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris»  ic 
S  février  1827,  par  M.  Tereygeol,  dont  il  était  cessionnaire  ,  pour  la  cons- 
truction de  moulins  sans  meules ,  destines  à  la  tabricatiun  des  farines  de  tout 
genre  ; 

5p  La  cession  faite,  le  1 1  août  dernier ,  k  M.  Massias ,  demeurant  à  Paris , 
rue  Méuil-montant ,  n"  16 ,  par  M.  Morin ,  de  deux  cinquièmes  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris,  le  2  février  1 827,  par  M.  Tereygeol, 
qui  avait  transporté  ses  droits  à  M.  Frossard,  dont  il  est  cessionnaire  ,  pour 
la  construction  de  moulins  sans  meules ,  destinés  à  la  fabrication  des  farines 
de  tout  genre. 

3.  IL  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  cessionnaires  ci- 
dessus  dénommés  une  expédition  de  I  article  qui  le  concerne. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déjjartement  de  i'in- 
térieur  est  chargé  de  iexécution  de  la  présente  ordonnance^ 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Paris  ,  le  11  Octobre  1830. 

5/^if  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétmre  d'éint  de  l*intérieur , 

Signé  GuizOT. 

N"  277.  — '  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  ville  de  Mu!- 
hausea  n'entretiendra  qu'une  demi-bourse  au  collège  royal  de 
Strasbourg,  au  lieu  de  deux  qui  lui  étaient  assignées  par  l'or- 
donnance du  Vî  décembre  1819  ,  et  que  la  somme  de  trois  cent 
soixante-et-quinze  francs  qui  servait  au  paiement  de  la  demi- 
bourse  supprimée,  sera  affectée  à  la  fondation  d'une  bourse  dans 
l'école  nocmale  de  l^trasbourg.  {Paris ,  27  Septembre  1830,  ) 

N**  978.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

.  lo  Le  sieur  Beck  (  Jean-Baptiste  ),  né  le  97  septembre  1801  à  Grosel- 
fingen,  principauté  de  HohenzoIIemrHechingen,  demeurant  à  Ribeauvillé, 
arrondissement  do  Colmar,  département  du  Haut-Rbin, 

^  Le  sieur  William  Cargill,  né  à  Margat  en  Angleterre  le  96  avril 
1800,  capitaine  marin,  demeurant  au  Havre,  département  de  (a  Seine- 
Inférieure,  y. 

3"  Le  sieur  «S'af^ary  (  Claude-Marc  ),  né  le  11  mars  1790. à  Bulle,  canton 
de  Fribourgen  Suisse,  ancien  militaire,  demeurant  à  Paris, 

40  Le  sitvLT Staviste  (  Michel),  né  en  Pologne  le  99  septembre  1779,  et 
demeurant  à  Mutigney,  arroudissenieut  de  Dule ,  département  du  Jura, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  eu  France,  pour  y  jouir  de  Texercice 
•des  droits  civils  tant  qu'ils  continueront  d*y  résider.  (  Paris,  46  Octobre 
4630.  ) 
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S^  370.  —  Orooxhaivcb  du  Ror  qni  antorrse  i'acceptetMn  da  Legs  de 
400  francs  fait  aux  panvrcs  du  premier  arrondissement  de  Lyon  (Rhdne  ) 
par  M"'*^  Montât  de  Liergues,  (  Paris ,  20  Septembre  ISSO.  ) 

N*'  S80.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation  dn  Legs  de 
SOOO  francs  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Pierre  de  Lyon  par 
M.  Berger,  (  Paris,  20  Septembre  48SO,  ) 

N"  3BI.  —  Ordonnavcb  du  Roi  qui  antonse  racceptation  du  Legs  d*unc 
rente  de  300  francs  fait  par  moitié  aux  hospices  et  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Chaton  (  Saooe-et-Loire  )  par  M.  Filiot  de  la  Praye.  (  Paris , 
20  Septembre  1830,  ) 

N^  38â.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  !a  somme  de 
li2,000  francs  oiferte  k  l'hospice  de  Tournus  (  Saone-et-Loire  )  par  la 
commune  de  Boyer  pour  la  fondation  de  deux  lits  en  faveur  de  malades 
de  cette  commune.  {Paris,  20  Septembre  4830.  ) 

N'  283.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facccptation  de  TofiTre  faite 
aux  hoïipices  de  Tournns  (  Saone-et>Loire  )  de  deux  petites. maisons  et 
d'elfors  mobiliers  estimes  ensemble  899  francs,  et  du  reveuu  viager  d'une 
vigne  évalué  à 60  francs.  (  Paris ,  20  Septembre  1830.) 

•  •   •  . 

^o  284.  —^  Ordonnance  du  Roi  qai  autorise  {acceptation  du  Legs  de 

600  francs  fuit  aux  pauvres  les  plus  nc'cessitenx  de  Coulans  (  Sarthe  )  par 

M.  Liberge.  {  Paris,  20  Septembre  1830.  ) 

N<^38.1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation  de  l'offre  d  une 
somme  de  3300  francs  faite  aux  hospices  de  Paris  (  Seine  )  par  M.  et 
M"»-'  Leriche.  {  Paris ,  20  Septembre  1830.  ) 

N'^îSG.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  Toffre  d'une 
somme  de  1000  fr.  faite  aux  hospices  de  Paris  (  Seine  )  par  M.  Tkellier, 
(  Paris ,  20  Septembre  1830,  ) 

ffo  %%t,  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  FoiTre  d'une 

somme  de  1500  francs  faite  aux  hospices  de  Paris  (  Seine  )  par  M™«  5e- 
queville,  (  Paris ,  20  Septembre  1830.  ) 

N*'  988.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  Foffre  d'une 
somme  de  1905  francs  faite  aux  hospices  de  Paris  (  Seine  )  par  M"«  v^uve 
Choppin.  {Paris,  20 Septembre  1830.  ) 

N®  389.  —  OrdonnancIs  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  du  Legs  de 
GOO  francs  fait  à  l'hôtcl-Dieu  de  Rouen  (  Seine-Infe'rieure  )  par  M'"'^  veuve 
Lentasson.  (  Paris,  20  Septembre  1830.  ) 


(    S^70   ) 

N<*.  290.  —  Oai>ONXAr(Cfi  ou  Roi  qui  auiorisc  racrnpIatioD  dcU  DoiMtîon 
cVuDC  somme  de  9600  francs  fahc  au  bureau  de  bicnfHÎsam'c  i\c-I{alfa:tcns 
(  Tani  )  par  M'»c  Suère  SaifU-Mai-tial.  (  Paru ,  20  Septembre  1830.  ) 

KoâOK OiiDON:vA?r&R  DU  Doi  qui  autorise.racceptaiion  de  la  Donation 

faite  à  rjto^pice  de  Vcnîun  (  Tarn-el-Garonac  ),  par  M.  Fourgon,  d'uvie 
pièce  de  lerrc  luijourable  d'uu  revenu  annuel  de  150  franco.  (  Pan's^ 
i£0  Septembre  18S0.  ) 

N»î9i.  —  Ordoicwance  Dn  lXo\  qui  autorise  Tarceptatiou  du  f-rgs  do 
3000  fmnca  fait  aux  hospices  ^Apt  (  Vaucluse*)  par  M"«  DesiriickcL 
(  l'an>,  20  Septembre  1830,  ) 

N^SSS.  —  O.nDONNAN'CB  DU  Roi  qui  antorise  racrcptation  dn  Leps  de 
400  francs  ftiit  k  fhôpilni  de  Carpentras  (  Vauciuse  )  par  M.  Cresceni 
4e  Not»es,  (  Paris ,  20  Septembre  IS30.  ) 

m 

N<^9M.  —  Ordonnakcb  du  Rûi  qui  autorise  Tacceptation  des  Le^  d^une 
somme  de  300  francs  faits  à  chacun  des  hospices  des  malades  et  des  iudt« 
gens  de  Carpentras  (Vaucluse  )  par  M.  Bnm-Madon,  (  Paris,  20  Sep* 
tttubre  1830,  ) 

N^  ^.>.  —  Oiif>ONNANCR  DU  Roi  qui  autorise  facceptation  du  I^egs  d« 
500  rnuic5  fait  à  la  socicic'  asiatique  de /'ciri'jr  (Seiye)  par  Vi,  Zohrah, 
(  Paris ,  21  Septembre  4830.  ) 

N'90G.  —  Ordûmnancb  du  Roi  qui  autorise  i*acceptation  de  la  Donatîo>n 
faite  à  rucade'iuie  royale  de  Mtrtz  (  Moselle  ),  par  M.  Bouchofte  » 
de  son  tr>iiten:ent  de  chevalier  de  Tordre  de  la  Lcgion  d'honneur.  (  Paris  , 
2ù  Septembre  i830.  ) 

N*>397.  —  Ordonnance  dc  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  la  Donation 
offerte  k  \\  coniuinue  de  Gucures  (Scine-Infe'rieure  ),  par  M.  la  comte  t/s 
Tocqueville ,  d'utic  portion  de  ten  aiu  pour  La  re'unir  au  cioicticie.  (  Paris  , 
29  Septembre  1830,  ) 

N'»298.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorif^e  Tacccptation  d*un  terrain 
pour  servir  ii  reiablisscment  d*un  nouveau  ciructière,  offert  en  donation 
à  ia  commune  dc  Bornai  (  Oise  )  par  M.  le  comte  de  Kergorlay,  (  Paris  , 
29  Septembre  1830.  ) 

N*290.  —  Ordonnancs  du  Roi  qui  uoforrsc  facceptation  dos  Donations 

fiites  par  les  héritiers  De/aire,    I**  d'une  rente  annuelle  de  4î  francs 

ÔO  centimes  et  d'un  terrain  estime  600  fs'nncs  ii  la  commune  de  Fresneçil/e 

(Somme),  et  S*^  d'une  rente  aiipuellede  G3  francs  50  centimes  à  la  fabrique 

.  de  fcglise  de  ladite  commtpfie.  (  Pans ,  29  Septembre  i 830,  ) 


N<*300.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Taeceptation  du  Legs  fait 
à  rhospiice    de    Mèrières  (Ardenncs)  ,    par  M"«  vcti">'e  Berthe ,  d'un 


«.  i>"  17.  (   271    ) 

moulin  avec  ses  déponilances ,  é\al\|é  à  30,000  franos.  (  Paris ,  29  Sep' 
ttmbre  4830.) 

N<»  301.  —  Ordonnawck  du  Roj  qui  autorise  facceptAtlon  du  Leg»  fait 
ans  pauvres  de  Clairvaux  (Aveyron)  et  Aes  paroisses  voisiucs,  par 
M.  Èardon,  de  la  tnoitiô  de  tous  ses  biens,  ëvalade  à  3809  fhincs. 
(  Paris,  99  Septembre  iSSO,  ) 

N°  30Î.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antorise  raccfptation  du  Legs  de 
500  francs  fait  aux  pauvres  les  plus  uéc^sitcuz  de  Beauvûis  (  Oise  )  par 
M.  Tallon-l^vQSStur.  {Paris,  29  Septembre  1830.) 


N«  303.  —  Ordoîinanck  du  Roi  qui  autorise  racceptatton  du  Legs  cnî- 
▼ersel ,  évalue' à  30,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  CaUian 
(  Var)  par  M.  Mazard,  {Paris,  29  Septembre  4830.) 

N>304.  —  ORDOKifANCB  DU  Roi  qui  autorise  Taccéptation  de  la  Dona« 
tion  d'une  renie  annuelle  d'un  hectolitre  de  blë-froittent,  faite  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Sain^Geniez  (Aveyron)  par  M.  Muret.  {Paris, 
ii9  Septembre  1830.  ) 

N"*  305.  -r  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Pilles  (l)rôine)  k  accepter  le  Legs  de  lôOO  francs  fait  par 
M.  Teysseyre.  {  Paris ,  29  Septembre  1830,  ) 

N**  306.  —  Ordonnance  Dit  Roi  qui  antorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Sédêroii  (  Dnîme  )  à  accepier  le  Legs  ii  lui  fait  par  M.  I^mbert ,  et 
év:ï\iié  à  1926  francs  50  centimes.  (  Paris  ,  29  Septembre  1830.  ) 

N'"  30'î'.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  Facccptation  du  Legs  de 
4000  francs  f'it  aux  pauvres  de  Sosc- Roger  (Bure)  par  M.  Ptdru. 
(  Pa>-ù ,  29  Septembre  1830.  ) 

N''  308.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Iftcrf ptation* de  la  Dona- 
tion faite  k  la  maison  de  charité'  de  Bag^ols  { G^ird),  par  M''^^  Martin, 
d'une  créance  de  1300  francs  et  des  intérêts  exigibles.  {Paris,  29 Scp" 
tembre  1830.  ) 

N<>  ^09.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  la  Dona- 
tion d*une  rente  annuelle  et  perpe'tuelie  de  34  fraucs  09  centimes,  faite 
aux  pauvres  d*Amlly  (Loiret)  par  M.  Massé.  {Paris,  29  S^tembre 
4830.) 

^o  310.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation  do  Legs  fait 
en  faveur  des  enfans  pauvres  de  Ft'c  (Meurtbe),  par  M.  Vignom ,  de  la 
nue  proprie'të  de  sa  succession  évaluée  k  envtrou  40,000  fnuics.  {Paris , 
29  Septembre  4830.) 
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N"3ll.  *—  ORDOîfWAjfCE  DU  Roi  cjni  autorise  l'arcrptation  dn  Legs  de 
1300  francs  fait  a^  bureau  de  bienfaisance  ^Exmes  (Orne]  par 
M.  de  Guerpel.  (  Paris,  HO  Septembre  4830.  ) 


N^'SIS.  —  Ordonnance  du  Boi  qui  autorise  Tacceptation  du  Legs 
évalue  à  350  francs,  fait  aux  pauTres  de  Lapentie  (Pa»-de-Gdais)  par 
M.  Lepius.  (  Paris,  29  Septembre  4830,  ) 

N°  313.  -—  Ordonnance  du^ot  qui  antoHse  facceptation  du  Legs  fait 
aux  pauvres  de  Laçentie  (Pas-de-Calais),  par  M*««  yenve  Lepltts, 
d*unc  somme  de  100  francs  et  d'une  portion  de  terre  estimée' 350  francs. 
( Paris ,  29  Septembre  4830,  ) 

N°  3t4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  du  Le(rs  d*nne 
somme  de  1500  francs  fait  à  la  société  de  charité  materneUe  de  Troyes 
(Aube)  par  Bi"«  Lalobe.  {Paris ,  29  Septembre  4830,  ) 


N°  315.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  ia  Pointe-à-Pitre  (  Guadeloupe  )  à  accepter  le  Legs  unirersel  que  ie 
sieur  Siffrein-StanislaS' Bouchony-Lordotmet ,  avocat-avoué  près  ic  tri- 
bunal de  première  instance  de  ladite  ville,  lui  a  fait,  sauf  prélèvement 
de  divers  Legs  particuliers  ,  par  son  testament  olographe  en  date  du 
10  avril  1839.  {Paris,  7  Septembre  4830.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice , 

A  Paris,  le  23  *  Octobre  1830 , 
DUPONT  (JerEure). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuIIetiii 
k  ia  Chancellerie. 

On  s'abonne  pour  lo  Bulletin  dei  loi»)  i  raiion  de  9  frenci  par  ali,ii  la  caisse  de 
Pfmprimerie  royale  y  on  oKez  les  Directoon  des  postes  des  dtfpartemens. 


A    PARIS,    DE    L  IMPRIMERIE    ROYALE. 

23  Octobre  1830. 
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ARftAri  par  noos  Ministre  Secr^uire  d'état  an  département  de  fintcrieur. 
A  Paris,  le  31  Octobre  1830. 

SipU  GuizoT. 


B.  n*  18.  (  275   J 

140  317,  Ordo^nanob  itv  Roï  qui  prescrit  la  Réorganisation 

des  Comités  d'instruction  primaire. 

A  P^it,  le  16  Octobre  1830. 

LOUÏS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tbus  présens 
€t  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  du  1 7  mars  1 808  et  du  1 5  novembre  i  8 1 1  ; 
Vo  Ics^rdonneoces  du  39  février  18I6,  du  3  août  iSSO,  du 
8  avril  1834,  du  91  avril  1838,  du  36  mars  l83d  el  du  14  février 

1830* 

Considérant  que  Hnstitulion  des  comités  gratuits  chargés  d*en- 
courager  et  de  surveiller  les  écoles  primaires  est  une  des  mesures 
les  plus  propres  à  hâter  l'amélioration  et  les  progrès  de  l'instruction 
^émèntaire,  et  qu*il  importe  de  donner  à  ce»  Comités  toute  Taction 
dont  ils  ont  besoin; 

Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  Tmstiuction  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  t'instruction 
publique  et  des  cultes ,  grand-maître  de  Tuniversité, 

NOCS  AVONS  OBDONNi  et  ORDONNONS  cc  qui  suît  : 

Art.  l*'.  Les  comités  Jinstruction  primaire  seront  inces- 
samment réoî^nisés  conformément  aux  dispositions  suivantes 

2,  H  y  aura,  suivant  la  population  et  les  besoins  des  loca 
lités,  un  ou  plusieurs  comités  par  arrondissement  de  sous 

préfecture. 

3.  Chaque  comité  sera  composé  de  sept  membres  au  moin 

et  de  douze  membres  au  phis. 

Seront  membres,  de  droit,  de  tous  les  comités  de  Tarron 
dissement,  le  sous-préfet  et  le  procureur  du  Roi. 

Seront  membres,  de  droit,  de  chaque  comité,  le  maire  d 
la  commune  oîi  le  comité  tiendra  ses  séances. 

Le  juge  de  paix  du  canton. 

Le  curé  cantonnai. 

Les  autres  membres  du  comité  seront  choisis  parmi  h 
notables  de  farrondissement  ou  du  canton  par  le  recteur  c 
l'académie,  de  concert  avec  le  préfet  du  département,  sa 
i  approbation  de  notre  ministre  grand-maître  de  Tutiiversité, 

4.  Les  membres  qui  ne  font  point  nécessairement  pari 
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es  comités ,  seront  renouvelés  annueHemeiit  par  tiers  :  ih 

ourront  être  renommés. 

Tout  rtiembre  d  un  comilrf- quf ,  9AnÈ  avoir  justifié  d'une 
xcuse  valable^  n'aura  point  assi&té  à  trois  séances  ordinaires 
onsocutiveSy  sera  censé  avoir  donné  sa  démission^  et  il  sera» 
emplacc  dans  lès  formes  prescrites. 

5.  Le  make  de  la  commune  oii  se  tiendra,  ie  coiftité  sera , 
le  droit;  préskient  de  ce  comité.  En  cas  d'absence  ou  d'empé- 
hementf  soit  du  maire,  soit  de  l'adjoint  au  maire ,  ie  comité 
era  présidé  par  celui  des  membres  présens  qui  sera  inscrit  ie 
nemier  sur  le  tableau» 

Lorsque  lé  sou^préfet  et  le  procurièur  du  Roi  voudront 
ssiiiter  à  la  8<5ancc 'd'un  des  comités  de  leur  arrondissement , 
[s  prendront  la  présidence  ;  en  cas  de  concurrence,  la  prési- 
lence est  dévolue  au  sous-préfet. 

G.  Les  dispositions  concernant  les  attributions  et  les  de» 
oirs  des  comités  seront  proscrites  par  des  réglemens  univer- 
itaires,  de  manière  que  tout  y  tende  à  fa.vorîser  (a  propaga- 
ion  de  Finstructîon  primais  dans  toutes  les  communes  du 
oyaume,  l'emploi  des  meilleures  méthodes  d  enseignement  et 
e  prompt  établissement  des  écoles  normales  primaires. 

7.  Notre  conseil  royal  de  l'instructioa  publique  fenr  un 
églement  spécial  pour  forganisation  des  comités  cliai^és  de 
iurveillcr  et  d'encourager  les  écoles  primaires  israéliles. 

8.  Les  otttonnances  antérieures  sont  maintenues  en  tout 
;e  qui  n'esl  point  oontraîre  à  la  présente. 

9.  Notre  mitiîstre  secrétaire  cFétat  au  département  deTins- 
ruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Fexécution  de 
;i  présente  ordonnance. 

Signé  LOCJSPHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  V instruction  publique 

9i  des  cultes, 

SigiMs  Drc  PB  Bno0i.iB. 


B.  Il"  18.  (  J77  ) 

N*  3I«.  —  Ohi>ùNNAHCB  nu  -Rot  qui  anviro  un  Cridlt provr^aire 
de  Hm0  mtlkûns  t^etik  des  Travaus  -de  iMmaiU  et  rU  naviga- 
tion, d^art  et  de  terrassement, 

A  Paris  I  le  11  Octobre  1830. 

XX)UIS*PUIL1PPE,  Roi  DES  Fb  ANC  AÏS,  à  tous  présens 

et  à  venir  9  salut. 

Ytt  Tarticie  159  de  la  loi  du 95. mors  1817.; 

Voulant  pourvoir  immédiatement  sur  les  fonds  dutre'spr  publie 
à  la  continuation  des  travaux  de  canaux  et  de  navigation  enltepri» 
sur  divers  points,  et  à  Torganisation  urgente  d'autres  ateliers  de 
travaux  d*art  et  de  tdvassemeftt; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «Cétat^au  dqp^rtement 
de  rintéricur. 

Nous  AVONS  OROOfiNil  et  oROONVOiffi  ce  qui  s«i|^ 

Abt.  V\  Uncréciit  provisoire  de  deux  raillbns  de  fKancs, 
taipiiteUe  «ar  les  fonds  du  trésor  public ,  est  mis  à  la  <Usposi- 
tiwi  de  notre  minîslre seerétaire  d ctat  delmtérieur, pour  iHre 
affecté^  savoir  : 

Qttinze  cent  niMIe  francs  à  kt  oontîniiatton  tie  ceux  <ics  tra- 
vaux de  canaux  et  de  navigation  pour  lesquels  les  en^rpi^ints 
«morîsés  par  les  lois  des  5  aoât  f  Stl  et  14  août  182:2  sont 
épuises  ou  reconnus  insulTisons  ; 

Quatre  cent  quarante  mille  francs  à  Forganisation  cfc  nou- 
veaux travaux  4'art  et  <le  terrassement,  notamment  de  ceiw 
ajavt  pour  objet  réiargissement  du  quai  Pelletier ,  bu;c  abords 
4p  isL  pbce  de  Grèvc^  sur  la  rive  droite  de  la  Seîne,  à  Paris; 

'^  Soixante  mille  fi:ancs  aux  dépenses  exUaordînaiF€ys  l^^tcs 
par  suite  de  la  création  et  de  rétablissement  de  lexHuînistère 
des  travaux  publics. 

2.  Ce  crédit  formera  y  sauf  r^ularisation  ultérîeiire  et  défi- 
nitive par  la  loi  à  intervenir  et  dont  le  projet  est  déjà  pré- 
senté, un  second  supplément  aux  trente-neuf  millions  lni*t 
cent  cinquante  mille  francs  alloués  par  ta  loi  du  î  août  1820, 
pour  fc  service  des  ponts  et  chaussées  cl  des  mines,  (fans  le 
budget  du  ministère  de  lintimur^  exercice  1S3  0. 
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Nous  AVONS  x)ftDOMNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  «lût  7 

Art.  l*''.  n  sera  rorme  une  commission  de  trois  membres  I 

chargés  de  constater  Tétat  de  lancienne  liste^ civile,  dé  pour- 
voira la  conservation  des  biens  et  valeurs  de  toute  nature  d(  nt 
elle  se  compose,  de  mettre  toutes  les  dépenses  sur  le  pied  do 
simple  entretien ,  de  re'unir  tous  les  comptes  de  [ancien  inten- 
dant général,  et  de  préparer  tous  les  élomens  de  la  liquidation. 

2.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  M,   le  , 
comte  de  Montalioet,  pair  de  France;  M.  le  baron  de  Sc/ujuen 

et  M.  Duvergier  de  Ilauranne,  meaibres  de  la  Chambre  des 
Députés, 

Leurs  fonctions  seront  gratuites. 

3.  La  commission  jrecevra  les  instructions  de  notre  pinistre 
des  finances. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de^ 
finances  est  ciiar^'-é  de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  L0U1S-PH;UPP£. 

Par  le  Roi  :  U  JUinùtre  Seoréiaire  d'êtai  desfiwmcts, 

Si^û  Louis. 

N®  39i.  —  Ojl/>OJV/V^iV(7^'  DÛ  RoJ  qui  attribue  à  la  Cour 
des  eéwftes  le  Régltment  de  la  comptabilité  de  t Intendant  du 
Trieur  de  la  Couronne,  du  Trésorier  de  la  Maison  militaire  ei 
des  Fonds  particuliers. 

A  Paris,  l«  4  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPË ,  Roi  des  Fhançais, 

Vu  lef  observations  des  commissaires  couservatears  dePancîenne 
liste  civHe  sur  la  nécessite  de  faire  procéder  à  i'examen  et  au  règle- 
ment des  comptes  de  ^ancien  trésor  de  la  couronne; 

Sur  ie  rapport  de  notre  mif^istrc  secrétaire  d'état  des  Cnaoces  ; 

Notre  Cons»(jJV entendu, 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  : 

Art.  V\  Les  comptes  de  lancien  intendant  du  trésor  de 
Ja  couronne  et  èeux  du  trésorier  de  la  maison  militaire  et  des 
fonds  particuliers ,  pour  lexercice  couiant  et  pour  les  exercices 
non  apures,  sont  rendus  à  la  cour  dps  coniptcs  poui-  ctre  vcri- 
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fies  et  jugei  par  eUe,  suivant  ies  r^Ientens  qui  ont  «Eetermmé 
les  formes  et  les  justifications  de  la  ceaiptabilité  de  l'ancienne 
liste  civile. 

2.  Les  comptes  déjà  vérifiés  par  les  commissions  spéciales 
instifttéw  à  cet  efTet^  mais  sur  lesquels  il  ne  serait  pas  niter- 
venu  de  quitus  définitif ,  seront  également  soumis  au  juge- 
ment de  la  cour  des  comptes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'étaf  des  finances  est  cbai|[é 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sîffné  LOUIS-PHIUFPE. 

Pftr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signd  Louis. 

N*  3^3.  —  Ordon  HANCB  DU  Ro  i  qui  porie  que  Içs  Actes  de 
TEtat  civil  de  la  population  blanche  et  de  ta  population  libre,  de 
couleur,  dans  les  Colonies,  seront  inscrits  sur' les  mêmes  Re^ 

,  gistr&s. 

A  Pu-w ,  le  7  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  d<^partemeiit 
de  la  marine  et  des  cdonies  . 

Nof»  AVOUfl  ofCbovm  et  OHnoNKoics  ee  qui  sait  : 

Abt.  l*^  A  dater  de  1831  ,  les  actes  de  Tétat  civil  de  la 
population  blanche  et  de  la  population  libre,  de  couleur, 
dans  nos  colonies  de  Bourbon ,  de  la  Martinique,  de- la  Gua- 
deloupe et  de  la  Guiane  ^  seront  inicrils  sur  les  mêmes 
registres. 

2.  Les  articles  193  et  105  du  Code  pénal  de  chacune  de 
ces  colonies  sont  rapportés  en  ce  qu  ils  ont  de  contraire  à 
la  disposition  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  I  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS  PI JlUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies^ 

SigUC  IIOAACK  SjBDASTIAKI. 


(  ««<•  ) 

N*  336.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  erre  à  la  Faculii  des  JcUrc4 
de  Paris  une  Chaire  spéciale  de  Littérature  étrangère» 

A  Parit,  le  90  Octobre  1830. 

LOUIS-PHfLIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  presens 
et  à  venir  y  salut, 

y«  la  tkre  II  da  décret  du  17  mai^  1608  vnt  la  compositkm  des 
facuilÀ» 

NoDs  AVONS  OBDONNB  et  ORDORRoim  ce  qui  iait  : 

Art.  1*'.  Il  Sfra  crée  h  la  faculté  des  lettres  de  Paris  une 
chaire  spéciale  de  littérature  étrangcre,  dont  le  professeur 
jouira  des  méuies  droits  et  avantages  que  les  autres  membres 
de  ladite  faculté. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  det^t  au  département  de  ïint^ 
tructioo  publique  et  des  cultes  pourvoira  direclemeot  à  i^ 
première  nomination^ 

3.  Noire  miaistre  secrétaire  d  et«t  au  département  de Ti us- 
truçliott  |)ublique  et  des  cuites,  grsnd*mattfe  de  l'universilé^ 
est  ciuiff^  de  iexëcuiioti  d«  ia  présente  ^nioniiam^. 

5/^^  LOUlS-PHf  LIPPE. 

Piftrle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  tfipartrmn^ 

de  i'inùraeUon  puhliqme  et  des  vuhes , 

Sfg^né  Dec  DE  BftOOLis*   - 


N*  387.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  diverses  Taxes  - 

d'aeiroi,    '       ■   ' 

A  Pmtm,  le  SO  At>at  1830 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fuançais,  à  tous  prtwns 
et  i  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  et  les*  disjMisitipns  des 
lob  des  38  avril  1816et34  juin  1824  (1)  relatives  aux  ocUois; 

Vu  les  de1ibe'ra(ions  des  conseils  municipaux  des  coniiunnes  do 
Marainet,  départeoient  du  Tarn;  llcduinc,  département  du  Vas- 

(I)  K»  I7,iia,  viic  sci-ic,  art.  9. 
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Je-Cftiaîs;  Pont ûven ,  Jépaiicincnt  du  Finistère^  et  Sain t-Maixcnt| 
dcpartemefit  ctcfsvDirtix-Sèvrcs  ; 

Vu  les  arrêtes  des  pre'fcts  de  ces  departemens  ; 

Vu  les  observation^^  du  mirtiVtre  de  Finterieur  ; 

Sorlê  M)>port  de  ilotné  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  Hnances, 

Kors  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Abt.  l\  Les  taxes  auTcpiefîes  ont  étc  assujettis  les  foins 
et  avoines  en  vertu  du  tarif  artuef  de  roctroi  de  !a  commuiie 
deMa^^met^  dëpartenien-t  du  Tani,  approuvé  par  ordonnancé 
dtt  1&  décembre  1829^  sont  supprimées. 

2.  Les  tarif  et  règlement  annexés  à  la  présente  ordonnance 
pour  îa  perception  de  l'octroi  de  la  commune  de  Béthune, 
département  du'Pas-de-CalaiSy  sont  et  demeurent  approuvés. 

3.  n  sera  établi  un  octroi  dans  la  commune  Je  Pontavon, 
arrondissement  de  Quimperté,  département  du  Finistère;  et 
les  tarif  et  règlement  annexés  a  la  présente  ordonnance  pour 
la  perception  de  cet  octroi  sont  approuvés. 

4.  Jus^ues  et  y  compris-  le  31  décembre  1832*  il  sera 
perçu  une  taxe  addition neiie  de  quatre  décimes  par  franc  sur 
tous  les  objets  comprK  au  tarif  de  f  octroi  de  la  commune  de 
Saint-Maixent ,  département  des  Deux-Sèvres  |  les  boissons 
exceptées, 

Jas  produit  de  ladite  taxe  additionneile  sera  aflfrahichi  du 
prélivenient  da  dixième  ;  et  il  sera  justifié  à  ia  régie  des  oon*' 
tributions  indirectes,  de  l'emploi  de  ce  produit,  spécialement 
affecté âux  dépenses  spécifiées  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  26  avril  1830* 

5.  Notre  ministre  sccnétaire  d'état  des  finances  est  chcrgé 
de  rexdculion  do  ia;  présente  ordonnance. 

Siffné  LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  Rai  :  le  Minisire  Secréiàirj  d'éuu  deffinmmces. 

Signé  Louis. 
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N*  3ti6«  —  Obdonnancb  dç  Roi  portant  formation  d'une 
Commission  à  Veffet  de  constater  la  êituatùm  commerciale  et 
industrielle  de  ta  France, 

A  Paris,  le  91  Août  1830. 

LOUIS^PHILIPP£>  Roi  des  Français^  à  tous  presens 

et  k  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
desfmanceSy 

Nous  AVONd  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  sgiit  : 

A  AT.  V\  Il  est  crée  une  commission  spéciale  qui  âera 
chargée  d  exammer  et  de  constater  la  situation  commerdale 
et  industrielle  du  pays,  de  rechercher  tes  causer  des  embarras 
existans  sur  plusieurs  points  du  royaume,  et  de  nous  proposer 
les  mesures  convenables  pour  rendre  aux  transactions  et  à  la 
circulation  générale  leur  régularité  habituelle. 

â.  Sont  nommés  membres  de  ladite  commission, 
MM.  Dclessert,  président; 
Gautier,  secrétaire  ; 

Ùdier. < 

Vassal 

-    TVriMma?. . )  députés  ; 

Duvergier  tle  Hauranne . 

Jars 

.   Gisquet,  n^;ociant  à  Paris; 
Marchand  (  Louis  ),  idem. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUÏS-PHILIPPE. 
•  Par  îc  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d*état  des  finances, 

IKgD^  Louis. 

]^»  339.  —  Ordonnance  du  Rot  ^ui  nomme  vne  Commission 

à  Veffet  de  proposer  des  modifications  sur  l'Imp4t  assis  sur  les 

Boissons. 

A  Paris ,  le  S3  Août  1 830. 

LOUIS-PRîLÎPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  Venir,  SALUT. 
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Çoosiderant  qufl  s'est  éleré  dans  fes  pays  vîgnobleâ  des  pkuoîes 
qui  dénotent  des  soufflrances  graves; 

Voulant  contribuer  a  calmer  ces  souffrances  par  tous  les  moyens 
^ai  sont  en  notre  pouvoir  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finaûcesi 

No08  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  Une  commission  spéciale,  composée  des  membres 
c^-après  dénommés^  se  réunira  sans  délai  pour  faire  i  examen 
des  impôts  assis  sur  les  boissons  et  nous  proposer  les  modifi- 
cations dont  ces  impôts  pourraient  être  susceptible»* 

.  i\  Sont  nommés  membres  de  cette  commission» 

MM.  comte  d^Argout,  pair  de  France; 

Gautier. ^• 

Humann 

RamhtUeau •  •  •  • .  . 

Pavée  de  Vandéuvre..\       .     ,     ^,       - 
n^it^s  >     de  la  Chambre 

Persil l        desDeputes; 

Saunac.  • ^ , 

Thomas. . .  • 

Thiers,  conseiller  d'état; 

f^quier,  administrateur  des  contributions  indi- 
rectes , 
Et  M.  Boursy ,  chef  de  division  \  Fadministration  des  con- 
tributiens  indirectes. 

Le  président  sera  choisi  par  la  commission. 
M.  Boursy  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  SeeréuUre  d*étai  des  finances, 
Sfgné  L0U13. 

N^  330.  —  OaooNif  ANCi  ou  Uoi  portant  que  , 

1«  Jjt^itûT  Haas  {Abraham),  M  le  14  juin  l'791  àScbertzTiolm,  grand- 
ducbé  de  Bade»  niarëcbal-fcrrant  à  SeMenhcim,  arrondissemcoC  de  Stras- 
bourg, dëpariemeot  du  Bas-Rhin,  0 


(  288  ) 

9o  Le  fif«iir  Hirsi  (  ifenry^John  ),  nd  à  LonifM  fe  15  avril  1799,  et 
demeurant  à  Boulogne ,  d^^partcment  du  Pas^e-CaUis> 

Sont  ftdmis  à  établir  leur  domicile  en  Fnuice,  poiN*  v  )<inîf  dé  rexereice 
des  droits  civib  tant  quiis  continueront  d'y  réaider.  {Pmmi,  fH  Oeiohtp 
4830.  ) 

K"  331.  -—  ORDOiTKAifCB  DV  RoT  quî  aiitorîse  racceptatîon  du  Legs  fait  à 
la  eem«UD6  de  Batg^lèê-Piirgny  (  Aisne  )  •  par  M.  RemntpilU ,  des 
bitimens  dé  rancicn  presbytère  estimés  4964  francs,  moins  decûL 
granges.  (  Paris,  29  Septembre  4830.  ) 

* 

N.*339.  —  OftiN>NirAivcB  D0  Roi  qui  autorise  Facceptatioii  dn  Legs  de 
deux  rentes  de  ÔO  francs  chacune ,  fait  à  la  commune  de  NeuçiUe\Ct\~ 
▼ados)  par  M"»  Vaudry.  (Parts,  29  Septembre  1830,  ) 

— "^"^"■^-■*^~~~"~        > 

N«333.  —  Ordoicnancb  du  Roi  portant  que  les  conmnnes  de  Saint-Vivien 
et  de  Paussac ,  arrondissement  de  Riberac ,  département  de  la  Dordogne  , 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  fè  chef-lieu  est  fixé  k  Paussac,  Ces  deux 
commanes  continueront,  s*il  y  a  lieu,  à  jouir  séparément,  comme  section 
de  codimune,  des  droits  cf  usage  ou  autres  qui  pourraient  feur  appartenir  » 
sans  Bëannioins  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  muoicipaies.  (  Paris,  46  Octobre  4830. } 

N^  334.  — -  Ordouva^ce  du  Roi  portant  que  le  Village  de  Grenelle  et  les 
terrains  qui  en  dépendent  sont  distraits  de  la  commune  de  Vaugirard, 
arfondisscment  de  Sceaux',  département  de  {a  Seine ,  pour  former  une 
commune  séparée.  Cette  disposition  aura  lien  sans  préjudice  des  droits 
tf'usage  oa antres  qui  seraient, réciproquement  acquis*  {PJfÊÊs.  2it  Octobre 
4830.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Sècréiatré 
d'état  au  département  de  la  justice, 

A  Paris,  !e  1"  *  Novembre  1830, 
DUPONT  (de  rEurc). 

*  Cette  date  est  celle  c'e  la  4'écepti<  n  du  Bulletin 
h  la  Chancellerie. 

On  i^aftimn^  pnur  le  lliillelin  6en  low,  à  raiion  de  0  fnincs  p«r  an,  à  la  catMC  de 
PIai|iriaierra  royale  >  on  chex  les  Directevn  des  postes  des  dëpartemens. 

A   PARIS,    DE   L  IMPRIMERIE   ROYALE. 

1"  Novemhie  1830. 


(  fi89  ) 
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N°  336.  *—  ORDONJfAHCB  DV  Rot  portant  que  M,  Lafftteprcsî^ 
dera  le  Conseil  des  Ministres  et  aura  le  portefeuille  des  Jinanccs. 

A  Paris ,  le  .S  NoTembre  1830. 

LiOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  préseiis 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  AVONS  OROONNB  et  ORDONNONS  %  qtir  sû\t  : 

M.  Lajfiite ,  membre  de  notre  Ck)tiseii  des  ministres ,  prrsi- 
dera  le  Conseil  des  ministres,  et  aura  le  portefeuille  du  ministre 
secrétaire  d'ctat  au  département  des  financeJ ,  en  remplacement 
de  M.  le  baron  Louis,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice , 

Signé  Dupont  (  de  TEurc  ). 


* 


Jfo  33g,  .^  Ordonnance  du  Rot  qui  nomme  M,  h  Maréchal 
Maison  Ministre  des  affaires  étrangères, 

A  Paris ,  le  2  Novembre  1830.  - 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  h  tous  présens  et 
Il  venir,  salut.  i.... . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  le  maréchal  marqiris  Maison,  pair  de  France,  est 
nommé  minisire  secrétaire  d  état  ^u  département  des  adàires 
étrangères,  en  remplacement  de  M.  le  comte  Mole  ,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

Si^é  LÔUlS-PHILIPPE. 

Par  le  Rei  :  le  Garde  des  sccaiijr  ,  Ministre  Secrétaire  d'élat 
au  dqffortement  de  la  justice , 

Signé  Dupont  (de  l'Eure). 

/X'  Série.  —  r  Partie.  X 
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N*>  337.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.    le  Comfe 
d«  Montelivet  Ministre  de  ^intérieur, 

A  Paris ,  le  3  Novembre  1 830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcsens  et 

à  venir,  SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 
M.  le  comte  de  MontaUvet ,  pair  de  France,  est  nomme 

ministre  de  i'in teneur,  en  remplacement  de  M.  Gtdzot,  dont 

la  démission  est  acceptée. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Carde  des  sceaux ,  Minisire  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  Dupont  (de  TEarc). 

N"  338.  : —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Merilhou 
Ministre  de  l'instruction  publique  ei  des  ctdtcs ,  et  Président  du 
Conseil  d'état. 

A  Paris ,  le  â  Novembre  1 830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Ro!  des  Français,  à  tous  prcsens 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  AVONS  ORDOJCNB  et  ORDONNONS  CC  qul  SUÎt  : 

M.  Mérilhou ,  conseiller  d  état ,  est  nommé  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  Hnstruction  publique  et  des 
cultes j  avec  la  présidence  du  Conseil  d'état,  en  remplacement 
de  M.  ie  doc  tte  Broglie ,  dont  la  démission  est  acceptée. 

»  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au.d^factafent  de  la  justice , 

Signé  Dupont  (  de  FEure  )* 


N**  339.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ^xe  la  composition 

du  Conseil  des  Ministres, 

A  Paris,  le  â  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens  et 
à  venir,  salut. 
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N0C8  AVONS  ORDONNA  CtOBIXONNONS  CÇ  qui  iUÎt: 

Notre  Conseil  des  ministres  se  compose 

De  M.  Ladite,  président,  et  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances  ; 

De  M.  Dupont  (  de  TEure  ) ,  garde  des  sceaux  et  ministre 
secrétaire  d  état  au  département  de  la  justice  ; 

De  M«  le  maréchal  Gérard,  ministre  secrétsare  d*état  au 
département  de  la  guerre  ; 

De  M.  le  comte  Séhtistiani ,  ministre  secrétaire  d  état  au 
département  de  la  mariiie  ; 

De  M.  le  maréchal  Maison ,  ministre  secrétaire  d  état  au 
département  des  afiaires  étrangères  ; 

De  M.  le  comte  de  Montalivet ,  ministre  secrétaire  d'état 
au  dépaitement  de  Tintérieur  ; 

Et  de  M.  Mérilhou,  ministre  secrétaire  d*état  au  départe* 
ment  de  linstruction  publique  et  des  cuites ,  et  président  du 
Conseil  d'état. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'état 

au  départennent  de  la  Justice, 

Signé  DvpoNT  (de  TEare). 

N**340.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  une  Commission 
pour  r examen  des  Réclamations  des  citoyens  des  États-Unis 
à  la  charge  de  la  France,  et  des  citoyens  français  à  la  charge 
des  États-Unis, 

Aa  Pftkis-IUyal»  k  Paris,  le  14  Octobre  1S30. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  ^ésexm 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  afiaires  eti^an gères, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  1*'.  Une  commission  sera  chargée  d'examiner  toutes 
les  réclamations  formées  par  des  citoyens  des  États-Unis  et 
pour  lesquelles  le  ministre  de  ces  Etats  a  iéjk  entamé  une 
B^ociâtion  avec  le  Gouvernement  français* 
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2.  La  commission  examinera  aussi  fes  réclamations  (ormées 
par  des  Français  ou  que  pourrait  former  la  France,  et  présen- 
tera les  bases  cTaprâs  lesquelles  un  arrangement  définitif 
pourrait  être  conclu  entre  les  deux  pays. 

3.  Sont  nommés  membres  de  la  commission, 

MM.  le  vicomte  Laine,  pair  de  France,  président; 
George  Lafayette .  .  . .  )  membres 

Beslay i  .\  de  ia 

Delessert ]  Chambre  des  Députés  ; 

d'Audiffret,  président  à  ia  cour  des  comptes; 
Pichon ,  conseiller  d  état. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
affaires  étrangères  est  cFiargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  Te  Roi  :  U  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
aux  affaires  étrangères  , 

Signé   MoLK. 

N**  341.«;—  ORDONNAIfCS  DU  Roi  qui  Supprime  diverses  indem- 
nités allouées  sur  les  frais  de  justice  criminelle  au  Procureur 
du  Roi  à  Paris,  et  aux  Commissaires  de  police  délégués  près 
le  Tribunal  de  police* 

A  Paris ,  le  91  Octobre  1 830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présons 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  le  décret  du  lA  juin  1811  contenant  règlement  des  frais 
de  justice  cviraÎQelle^ 

Vu  la  décision  royale  en  date  du  99  juillet  1818,  qui  accarde 

à  notre  procureur  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Pai*îs  ^ 

I      sur  les  fonds  généraux  des  frais  de  justice  criminelle,  une  indem 

nité  annuelle  de  quatre  mille  francs,  à  l'effet  de  subvenir  à  Taug* 

mentation  de  ses  frais  de  parquet; 

Vu  Tordonnance  royale  du  99  novembre  1690,  qui  alloue  sui 
les  mêmes  fonds  une  indemnité  annuelle  et  individuelle  de  su 
cents  francs  aux  deux  commissaires  de  police  de'Ie'gue's,  en  verV 
de  Tarticie  144  du  Code  d'instruction  eriminelle,  par  notre  pro 
cureur  gênerai  près  la  cour  royale  de  Pari^,  pour  remplir  les  Coivf 
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Cîons  du  ministère  puUic  au  tribunal  de  simj^e  police  de  la  même 
▼ilie  ; 

ConsideVanrt  qu'aucune  disposition  de  lois ,  ni  de  reglemens  ayant 
force  de  loi,  ne  peut  être  invoquée  pour  maintenir  le  paiement  de 
ces  indemnités  sur  lei  fonds  aÔecte's  à  Tacquit  des  fixais  de  justice 
criminelle, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  l""'.  Les  deux  indemnités  dont  il  sagit  sont  sup- 
primées à  partir  du  l^**  août  dernier. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
]a  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sont 
cliaT|;és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ^  de  I  exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  :  te  Gartle  des  sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d^ittU 
au  département  de  la  justice  t 

Signio  Dupont  (  de  TEare  ), 


rtta 


N*>  34«.  —  Décisros  du  Roi  (Louis  XVIII)  qui  attribue  au 
Procureur  du  Roi  près  le  Tribunal  de  la  Seine  une  indemnité 
de  quatre  mille  francs  sur  les  frais  de  justice  criminelle, 

AParls,  le  39  Juillet  1818. 

SiRB,  Votre  Majesté,  lors  de  la  création  des  cours  prévâtales, 
avait  daigné  accorder  une  indemnité  annuelle  de  quatre  mille 
francs  à  son  procureur  au  tribunal  civil  de  Paris,  qui  exerçait 
près  la  cour  prévdtale  de  la  Seine,  pour  subvenir  à  Taugmentatiou 
de  ses  frais  de  parquet. 

Les  cours  prévâtales  ayant  cessé  d'exister,  ces  quatre  mille 
francs  ont  été  retranchés  de  la  dépense;  cependant  il  m'a  été 
représenté  qu'il  était  d'une  indispensable  nécessité  de  maintenir 
cette  allocation.  Cela  est  facile  à  concevoir,  si  Ton  considère  le 
grand  nombre  et  l'importance  des  travaux  dont  le  procureur  de 
Votre  Majesté  se  trouve  chargé.  A  la  vérité,  ce  magistrat  a  déjà 
une  somme  de  quinze  mille  francs  pour  frais  de  secrétaires  :  mais 
cette  somme,  qui  lui  a  été  accordée  dans  an  temps  où  H  j  avait 
beaucoup  moins  d'affaires  et  surtout  d'aussi  importantes  qu'aujour- 
d'hui, est  bien  insuffisante  pour  assurer  le  service.  C'est  dans 
cette  persuasion  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  SiRB,  d'or- 
donner que  le  procureur  de  Votre  Majesté  près  le  ti*iJbunaI  de 
première  instance  de  Paris  continuera  à  jouir  des  quatre  mille 
francs  dont  il  s'agit. 
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.  Cemttie  cette  dépense  a  priiicipalenieDt  pour  objet  ia  rediercfce 
et  la  poursuite  des  crimes  et  délits  y  je  propose  encore  d'en  assigner 
le  paiement  sur  les  foncis  affectes  à  Facipitt  dès  frais  de  justice* 
criminelle. 

Je  suis  avec  ie  plus  profond  respect  ^ 

Sire  y 

de  Votre  Majesté , 

Le  tr^-burable,  très-obeissant  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet  ^ 

ZâR  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice. 

Signe  pAsatfiBa. 

AppROuri. 

Signé  LOUIS. 

Ptr  le  Roi  :  lé  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  ^ 

Signé  Pabquieiu 

N®  343.  ^-  Ordonnascb  du  Rot  (Louis  XVIII)  qui  alloue  une 
indemnité  aux  Commissaires  de  police   c/utrgés   du  ministère 
jfublic  près  le  Tribunal  de  police  de  Paris, 

A  Paris,  lé  29  Novembre  1830. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarue; 

Vu  l'article  144  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Vufarticle  136  du  règlement  du  18  juin  1811  sur  les  frais  de 
justice  criminelle; 

Sur  le  rapport  de  notice  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
dVtat  au  département  de  la  justice, 

Noua  AVONS  oaDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  II  est  ailotic,  à  partir  du  1"  janvier  1821 ,  à 
chacun  des  deux  commissaires  de  police  chargés  des  fonc- 
tions du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  une  indemnité  amiuelle  de 
six  cents  francs. 

2.  Cette  indemnité  sera  acquittée  sur  les  fonds  généraux 
des  frais  de  justice  criminelle,  et  admise  dans  les  comptes 
de  Tadministration  de  Tenregistrement  et  des  domaines,  sur 
ia  représentation  des  mandats  délivrés  par  notre  garde  des 
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iccaux,  tniiibtre  secrétaire  dotât  de  la  justice, 
la  (]uittance  des  parties  prenantes. 

3.  Notre  garJc  des  sceaux,  ministre  sécréta 
département  de  ia  justice,  et  notre  ministre  sei 
des  finances,  sont  cliargôs,  chacun  en  ce  qui  le  i 
l'cxccution  de  la  présente  ordonnance. 

Bonmi  i  Pur»,  an  cbitcan  dti  TuilrrÎM,  le  S9  Novei 
gritt  1890,  et  de  notre  règne  le  Tingt-»iiiéme. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  if^  leeaax  dt  1 
Secrétaire  d'élat  de  laj'usii 

N"  :H*.  —  Ordoskance  du  Roi  qui  accorde 
pacage  dans  des  Bois  eommunaux  à  diverses  C 
c  fièvres  exceptées. 

A  Paris,  le  30  Septembre  1930. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fraxçais,  à 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  dcliberMlons  des  conseils  manfci;>aTix  de  [ 
maiies  ci-après  de'signe'es ,  tendant  à  obtenir  l'autori! 
pccager  les  bt^tes  à  laine  dans  les  bois  qui  leur  uppa. 
application  du  dernier  paragraphe  de  rarttcle  110 
resiier  ; 

Vu  cet  article,  portant  dcTense  aux  communes  d" 
cliùvrM ,  brebis  et  moutons  dans  leurs  bois  sous  les  pi 
et  que  toutefois  le  pitcage  des  moutons  pourra  i^trc 
Gcriaines  loealite's  par  des  ordonnances  spe'cîides  ; 

Vu  l'avis  des  preTets  sur  chacune  de  cet  delibé 
observations  niolivc'es  du  l'administration  des  forais; 

Considérant  que,  nonobstant  les  dispositions  p 
l'ordonnance  de  IGGQ,  plusieurs  des  communes  rc 
joui  de  la  faculté'  du  pacage,  sans  Iat]ue11e  leurs  troup 
raient  exister;  qu'enfin  l'intérêt  gênerai  ctlesbesoias  d 
militent  en  leur  faveur  ; 

Sur  le  rapport  de  nu're  ministre  secre'taire  d'c'tat  d 

Nocs  AVONS  ORDONMk  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  habitins  des  communes  dont  I 
suit,  sont  auloiists,  savoir  : 

1*  Ccaidvlaïoinamae  do  Clilic»:-!lciiard  (  DonchM-du 
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pacager  pendant  cinq  au ,  h  fMrlh'  de  ce  jour,  lenrs  hètcê  à  kiine  (  fes  chèvres 
cxcepti^es) ,  daiu  fes  cantons  do  bois  de  la  montagne  qui  scrout  préalablement 
d4'clar<^8  dtffeuaablcà ,  aux  couditioas  proposées  par  1  administration  fores- 
tière ; 

30  Le  stenr  tie  Orandemar,  à  fahre  pacager  pendant  einq  ans,  dans  fea 

SQartier9  défcnsables  du  bois  de  Feston  appartenant  à  la  commune  de 
^fg-iic  (Basses-Aipes),  'les  bétes  à  laine  servant  à  Texploitation  de  son  do- 
'maiiic  de  Fester ,  aux  conditions  propose'es  par  Tadministration  forestière  ; 

3^  Lxi  habitans  de  la  commune  de  Sauvagnon  (  Basscs-Pyre'nées) ,  à  faire 
pacager  pendant  cinq  ans  les  biîtcs  à  laine  dans  les  cantons  dëfcnsables,  aux 
mêmes  conditions  ;   . 

4>'  Ceu\  des  communes  de  Coraps  et  de  Lasègne  (  Var),  à  faire  pacager 
pendant  cinq  ans  leurs  bétes  à  laine  dans  les  bois  de'fensables ,  aux  mêmes 
conditions. 

^  Les  hitbrtms  de  fà  commune  de  Foxampbonx  sont  antoris<fs  à  foire 
pacager  leurs  b<!tes  à  laine  pendant  cinq  ans  dans  les  cantons  de  bois  de- 
clarcfs  dëfensables ,  anx  mêmes  conditions. 

(y°  Cenx  de9  communes  de  Sainte-Anastaste,  Vins ,  Vaf-de-Ronre ,  Ma  jouis 
et  Caille  (Var),  sont autorise's  à  faire  pacager  leurs  bétes  à  laine  pendant 
cinq  ans  dans  les  cantons  déclarées  ddfcnsabics,  aux  conditions  proposées  par 
i  administration  des  forets. 

7^'  Ceux  de  la  commune  de  Lanzet  (Basses-Alpes)  sont  autorisés  à  faire 
]pacager  leurs  bétes  à  laine  dans  les  cantons  dcfensables,  anx  méjnes  condi* 
tioDS. 

%^  Ceux  de  la  cdmranne  de  Saint-Pré  (  Basses-Pyrén<^es  )  sont  antorisés  à 
faire  pacager  pendant  cinq  ans  leurs  bétes  à  laine  dans  toute  Téiendae  des 
"h^is  ct.vacans  de  cette  commnne,  aux  mêmes  conditions. 

9°  Ceux  de  la  commune  de  Régnier  (Bassos-AIpes  )sont  antorisés  k  faire 
pacager  pendant  cinq  ans  lenrs  bétes  à  laine  dans  les  cantons  de  leurs  bois 
déclarés  dcfensables,  aux  mêmes  conditions. 

10^  Les  habitans  dn  yiHage  de  Lanaux  (Cantal)  et  tous  ceux  de  la 
commune  sont  autorisés  à  faire  pacager  leurs  bêtes  h  laine  pendant  cinq 
«ns  dans  la  partie  de  bois  désignée  sous  le  nom  de  Càie  de  Lanaux  eê 
JLecouderc  f  aux  mêmes  conditions. 

11^  Ceux  des  communes  d*Asi;on,  Orthei-d^Asson ,  Capbis  et  Bmges 
(  Basscs-P^^rénées)  »  sont  autorisés  il  faire  pacager  feors  bêtes  à  laine  pen« 
dant  cinq  ans  dans  les  cantons  de  bois  déclarés  défensables,  aux  mêmes 
conditions. 

15)»  Ceux  des  communes  de  Saint-Mamert,  Calvisson,  Montmirat,  Mon^< 
pezat,  Parrignarqnes ,  6aint-Co9mes  et  Maryejols,  AujUrqueSi  Fons,  Sainl- 
Bauzolfj,  Ga jan ,  Marguerites ,  Asperès ,  Combas ,  Souvignarques,  Pontanès, 
SalnicUes,  Saint-Clément,  C*arcusac,  Saint-Gcryasj,  Crespian ,  Mandael , 
Cavairac ,  Sainti»-Anastasie ,  la  Roque,  Saint-Cfaristol  de  Rodières,  Saint- 
André  de  Roque-Pertuis ,  Montaren,  Servicrs,  Tresques,  la  Bruyère,  Saint- 
Marcel  de  Carreirety  Chusian,  Saint-Julien  de  Peyrolas,  lasirac,  Saint-Lau- 
rcnt^a^Vornèdo  ,  le  Garn  ,  Vénéjan  ,  Gavjac ,  Saint-Qqintin  ,  Camanx\ 
Collias,  Lirac,  Pouzillac,  Fournès,  Ta  val,  Saint-Victor,  Lacostç,  Carsan, 
Sinitbac,  Suin  t- Alexandre,  Saze,  Saint-Nazaire,  Uses,  Saint-Etienne  des 
boris,  Ltiudun,  SAÎnt-Maximin,  Saint-GervaiSi Saint-Michel  d'fiouty^inw 
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Pftul  de  Caisson,  ArgHIiert,  Bagard,  Sairre ,  Carconne,  Arre,  Lanxdière  , 
Pompignan,  Carmar,  Dourbier,  Broazet ,  Saint-Laorcnt-Ie-Minier ,  départe- 
ment du  Gard ,  sont  autorises  à  faire  pacager  pendant  cinq  ans  leurs  bétes 
à  laine  dans  les  cantons  déclarés  défensables,  aux  conditions  proposées  par 
ladministration  forestière. 

â.  Notre  ministre  secrétnire  cTétat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  Louis. 

N**  345.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  Eaploitaiions 

dans  Us  Bois  y  désignés, 

A  Paris,  le  9  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  titres  P',111  el  VI  du  Code  forestier; 
Vu  Tordonnance  d'exécution  du  l*''aout  18S7; 

Sur  le  rapport  de  notre' ministre  secre'taire  d'état  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNS  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art.  V\  Ladministration  forestière  est  autorisée  h  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignée^,  savoir  ; 

\^  Heinsprung  (  Haut-Rhin  ),  de  la  coupe  de  trois  bectares  cinquante 
arcs  à  asseoir  à  la  suiie  de  la  coupe  ordinaire  1831  ; 

S»  Ge'oérest  (  Hautes-Pjréne'es  ) ,  de  Tingt-six  arbres  il  prendre  dans  ses 
bois; 

3**  Lion>devant-Dun  (  Mense  },  de  la  coupe,  en  deux  anntfes  successives, 
de  donxc  hectares  de  lare'serre  de  ses  bois; 

4"  Pulligny  (  Meurthe  ),  iode  cent  quatre-vingt-huit  arbres  à  prendre 
dans  le  quart  de  rëscnre  de  ses  bois ,  ^'^  de  la  coupe  afTouagère  que  Tamé- 
nagement  appelait  en  tour  d'exploitation  pour  l'ordinaire  1833; 

5<>  Etalante  (C6tc-d'0r),  de  la  coupe ,  dans  la  réserve  de  ses  bois,  des 
arbres  ne'cessaires  à  la  reconstruction  d'une  grange  incendiée  appartensAl 
au  sieur  Mortier  ; 

6"*  Oppède  (  Vaucinse  ) ,  de  la  coupe  de  dix  hectares  de  ses  bois; 

^o  Arccnaat  (Côte-d'Or),  de  la  coupe  de  dix  bectares  soixante-et-dix- 
neuf  ares  de  sa  réserve; 

8»  Gui'bwillcr  (  Haut-Rhin  ),  de  la  coupe  de  seize  bectares  de  ses  boîs; 

9^  Reiningcn  (  Haut-Rbin  )•  de  la  coupe,  l^Ae  trois  bectares  à  prendre 
«  la  suite  de  l'ordinaire  1831,  9"  de  trois  cent  cinquante  chênes  i^preudre 
dans  ses  bois  ; 

10^  i«ucy  (  Marne  )  ^  de  la  coupe  de  deux  hectares  de  aos  bois  ; 
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It*  Laber^tfirtent  da  Nattis  (  Donb^}»  de  fa  eoâpe  de  Vfngpt-linh  tapîn» 
à  prendre  dans  ■€«  parcours  communanx,  elile  quanmtedans  les  boisqai  lui 
Appanieoneat  : 

Le  parcoars  dit  Ccmhe  Gados ,  et  trois  hectares  environ  de  celui  dit 
saus  la  Fontaine,  serout  réunis  aux  bois  de  ladite  commone  et  sooinis  aa 
régime  forestier  ; 

t$f»  Montrot  (  Meurthe  ),  de  fa  coupe,  par  forme  de  recépage,  de  riogt- 
six  hectares  quarante-quatre  ares  do  ses  bois; 

13o  Vesancy  (  Ain),  de  fa  coupe,  eu  deux  années  successives,  de  mille 
arbres  Jà  prendre  dans  ses  bois  ; 

14^  Villiers-snr-Saize  (  Haute-Marne  ),  de  fa  coupe  d*un  petit  canton  de 
lironssaiiics  de  la  contenance  d'environ  trois  hectares,  appartenant  à  ladite 
commune  ; 

15"  Viiiey-sur-Tifîe  (  Câte-d*Or  ),  de  fa  coupo  de  dix  hectares  environ  de 
is  réserve  de  ws  bois  ; 

16»  Soucia  (  Jura  ),  de  cent  cinquante  sapins  à  prendre  en  fardinant  dan» 
ia  rcscrve  du  bois  du  hameau  de  Champsigna,  son  annexe; 

17<>  Cormaranche  (Ain),  de  fa  coupe,  en  deux  années  snccessives,  de 
quatre  cents  sapins  dëpe'rissans  dans  9tê  bois,  sons  fa  condition  que  !cs 
coupes  annuelles  seront  réduites  de  cinq  cent  trente-six  arbres  à  quatre 
cents  pendant  qoatre  ans; 

18^  Issan court  (  Ardennes  )»  de  fa  coupe,  pa)r  forme  d*écfaîrcie,  de  cin(| 
hectares  quatre-vingts  ares  formant  fa  réserve  des  hoi»  du  Ikamean  de  Romel ,. 
son  annexe  ; 

ld<*  Beaumont  (  Vaucfuse),  d*une  coupe  suppfémentaire ,  pour  Tordinaire 
1831 ,  de  la  contenance  de  vingt-cinq  hectares,  à  prendre  dans  ses  bois;. 

S0>  Baudignécourt  (  Meuse  ),  de  la  coupe,  en  trois  anne'es  successives,. 
de  vingt-six  hectares  cinquante  ares  de  fa  réserve  de  ses  bois. 

2.  La  commune  d'OppèJe  est  autorisée  à  faire  élaguer  les 
jeunes  pins  qui  se  trouvent  dans  ses  bois  au  quartier  de  Bla* 
court  (  Vaucluse  ). 

3.  Les  arrêtés  du  préfet  du  Bas-Rhin  des  12  et  19  mai, 
1*'  et  17  Juin  1830,  autorisant,  par  uiçence,  divers  essarte- 
mens  dans  les  forêts  communales  de  Kurtzenhausen,  Schœnau, 
Strasbourg  et  Mackenheim ,  sont  et  demeurent  approuvés. 

4.  La  commune  de  Polaincourt  (  Haute-Saone  )  est  auto- 
risée à  faire  ouvrir  dans  ses  bois  une  tranchée  d'environ  trois 
cents  mètres  de  long  sur  un  mètre  de  large,  pour  la  conduite 
des  eaux  d'une  fontaine  au  récipient  d  une  autre  fontaine. 

Tous  les  bois  qui  se  trouveront  sur  l'emplacement  de  cette 
tranchée  seront  vendus  dans  la  forme  prescrite  par  le  Code 
forestier. 


B.  Il**  19.  (   209   ) 

5.  II  sera  procédé  à  i  aménagement  de  la  forêt  royale  de 
Sordun  (  Seine-et-Marne  )•  i 

Les  quarts  de  réserve  qui  y  sont  actuellement  établis  seront 
supprimés  et  réunis  à  la  masse  des  coupes  ordinaires. 

6.  Il  sera  procédé  à  l'aménagement  de  la  forêt  royale  de 
Soudrain  (Cher). 

7.  Il  sera  procédé  à  la  vente  de  mille  pieds  d'arbres  dépé- 
rissans  dans  la  forêt  royale  de  Lucçio  (  Ccnrse  )• 

8.  II  sera  procédé , 

1**  A  la  vente,  en  six  années  successives,  de  cinquante- 
neuf  hectares  soixante-trois  ares  formant  la  réserve  des  bois 
que  possèdent  les  hospices  civils  de  Dijon  sur  le  territoire  de 
Percy-les-Forges  (  Côte-d'Or  )  ; 

2"*  A  la  vente,  en  deux  années  et  en  neuf  lots,  de  deux 
mille  deux  cent  quarante-deux  arbres  qui  se  trouvent  sur 
vingt-sept  hectares  quatre-vingt-six  ares  de  bois  appartenant  à 
l'hospice  de  Gayette,  ainsi  qu'à  la  coupe  extraordinaire  des 
bois  à  extraire  chaque  année  sur  une  étendue  de  dix-neuf  hec- 
tares de  la  réserve  des  bois  dudit  hospice,  à  pajtir  de  l'ordi- 
naire 1833  et  pendant  les  deux  années  suivantes  (  Allier  )  ; 

3""  A  la  vente  des  chênes  dépérissans  dans  les  bois  appelés 
de  la  Gutgnardière ,  appartenant  à  l'hospice  àe  Moncbubleau 
(  Loir-et-Cher  ). 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  Tinté- 
rieur  sont  chaînés  de  f exécution  de  la  présente  ordonnance^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Ptr  le  Roi  c  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  Louis. 

N<*  346.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  Exploitations 

dans  les  Bois  y  désignés. 

A  Paris,  \t  SO  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  titres  I",  111  et  VI  du  Code  forestier;    . 
•    Vu  l'ordonnance  dVxecution  du  1*'  août  1827*, 


(  800  ) 
Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*etai  des  flnanceft. 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  quI  Sait  : 

Art.   1*'.  L  administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

10  Chaux  (Cdte-fTOr),  de  Ift  coupe  de  dix  hectares  environ  de  U  rd- 
serve  de  ses  bois  ; 

90  Courtefontaine  (Doubs),  de  la  coupe  de  denx  cent  soixante-neuf 
sapins  dëp^rissans  dans  la  rifaenre  de  ses  bois  ( 

3^  Sergy  (  Ain  ) ,  de  la  coupe  de  cent  cinquante  sapins  secs  «t  d<5perls- 
sans  à  prendre  dans  ses  bois  ; 

4^  Seitz  (  Bas-Rhin  ) ,  de  h  coupe  d*one,  lisière  de  bots  indivise  entre 
cette  commane  et  I^hospice  civil  de  Strasbourg  ; 

5*^  Sommant  (Saonc-et-Loire),  de  la  coope,  pour  être  vendus  en  deux 
années  successives,  de  bois  de  la  Trappe,  moios  vingt  journaux  qui  seront 
délivres  aux  habitans  de  cette  commune  pour  servir  à  leur  affouage  de  1830 
et  de  1831  : 

U  sera  procède  à  famtfnagement  du  bois  de  ladite  commune; 

6^  Châtillon  (Jnra),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives ,  de  qna* 
rante  hectares  de  ses  bois: 

11  sera  procédé  à  Paménagement  'desdits  bois  ; 

7«  Belignat  (Ain  ),  de  la  coupe  de  quatre  cents  sapins  dépérissans  dans 
aes  bois; 

80  Chaudency  (Menrthe),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  de 
vingt-et-un  hectares  trente-quatre  ares  de  sa  réserve  ; 

9^  Brèves  (Nièvre),  de  la  coupe  de  vingt-deux  hectares  formant  la  ré- 
serve de  êen  bois  ; 

100  Commercj  (Meuse),  de  la  coupe  de  onze  hectares  cinquante-cinq 
ares  de  la  réserve  de  ses  bois  ; 

tl<>  Aubepierre  (Hante-Marne),  de  la  coupe  de  dix-huit  cent  quarante- 
huit  pieds  d*arbres  dépérissans  dans  la  partie  de  la  réserve  de  ses  bois 
vendue  pour  fordinaire  1826  ; 

190  Sechin  (Doûbs),  de  la  coupe  de  neuf  hectares  sept  ares  formant  la 
réserve  de  »eB  bois  : 

Il  sera  procédé  à  faménagement  desdits  bois; 

130  Chouzelot  (Doubs),  de  la  coupe  d*un  hectare  environ  de  la  réserve 
de  Bcs  bois; 

lA^  Cramans  (Jnra),  de  h  coupe  de  trois  hectares  de  la  réserve  de  »t» 
bois; 

15^  Thoirette  (  Jui^) ,  de  la  coupe ,  en  deux  années  successives,  de  vingt- 
huit  hectares  trente-quatre  ares  formant  la  réserve  de  ses  bois; 

id^  Thoirette  (  Jura) ,  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  de  onze 
hectares  soixante-quinze  ares,  formant  la  réserve  des  bois  du  hameau  de 
Chaiéat ,  amieze  de  iadhte  coaunuac* 


B.  n''  19.  (  301   ) 

2.  Notre  ministre  secre'tiîre  cTëtal  dos  finances  est  charge 
de  lexëcution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signe  Louis. 

N*  347.  — *  ORDOfrirJNCB  du  Rot  qui  approuve  V Adjudication 
de  la  Construction  ttun  Pont  suspendu  sur  VArdèche  à  Saint- 
Didier  prh  de  Ville,  moyennant  la  concession  d'un  Péage. 

A  Pans,  le  11  Octobre  1830. 

LOtfïSrPHilJiRPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pr^ens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  Pinterieur  ;, 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  TArdèche  à  Saint-Didier  près  de  Ville,  moyennant  la  con- 
cession temporaire  d'un  péage  ; 

Vu  le  tarif  de  ce  péage  ; 

Vu  ie  procès-yerbai  des  opérations  faites  à  la  préfecture  du  dé- 

Cartement  de  PArdèche,  le  31  mai  1830,  pour  parvenir  avec  pu- 
licité  et  concurrence  à  Padjudication  de  1  entreprise  j 
Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 
Art.  1*'.  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  FArdèche  à  Saint-Didier  près  de  Ville, ^  faite  et 
passée  le  3 1  mai  1830,  par  le  préfet  de  rArdèche,  aux  sieurs 
Mignot  frères  et  compagnie,  moyennant  la  concession  d'un 
péage  sur  ce  pont  pendant  quatre-vingt-quinze  ans,  est  el 
demeure  approuvée.  En  conséquence,  les  clauses  et  condition^ 
de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et  eptière  exé- 
cution. 

2.  L'acquisition  des  bâthnens  et  terrains  qu'il  y  aura  lieu 
de  faire  pour  l'exécution  de  la  présente  en  vertu  de  l'article  6 
du  cahier  des  charges,  sera  poursuivie  par  le  préfet  du  dépar 
tement  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  %  mdst 
IB 1 0 ,  mais  aux  frais  de  l'adjudicataire. 

3.  Le  cahier  des  charges,  ie  tarif  et  ie  procès-verbal  d'ad^ 
judication,  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 


(  30t  ) 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  cliargé 
e  Texccution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  h  Minis^  Secrétaire  d'état  Mt  département  de  l'intérieur. 

Signe  GuizoT. 

Tarif  des  Droits  à  perceçoir  sur  le  Pont  sttspendu  de  Saint-Didier 

près  de  VitU, 
Ponr  le  passage 

one  penonne ««r*.^*, « >.•••••••••• <K  J(K 

un  cheval  ou  muiet  et  son  caTalier,  Talise  comprise 0.  15. 

nn  cheval  ou  mulet  charge.  .••••..• 0.   19. 

un  cheval  ou  malet  non  chargé »••••••••••••»••.«  0.  08. 

un  àn/B  chargé  ou  Cune  ftnease  cbargée • 0.  08. 

un  âne  non  chargé  ou  d*une  ânesse  non  chargée. 0.  0G« 

Par  cheval ,  mulet,  bœuf,  vache  ou  Ane  employé  au  labour  ou 
tant  au  pâturage • 0.  OC. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  {a 
mte ••••«• 0.  15. 

Par  veau  ou  porc ,,..•..•..••.••.•..«•...  0.  08« 

Ponr  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  eC  par 
laqne  paire  d*oies  ou  de  dindons •• 0.  04. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
nircs  doies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
ira  diminué  d'an  quari. 

Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs,  c&èvres,  iront  an  p&tnrage, 
1  ne  paiera  que  la  moitié  «du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux  «  mmlets,  ânes,  bœufs,  paieront* .  •  •  0.  OQ-^ 

Pour  le  passage 
nnc  vaitnrc  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  ou 
nnr  une  lîtière  à  deux  chevaux ,  et  le  conducteur 0.  45. 

Id^m  sn^endwe  k .quatre  roues ,  du  chevai  om  mulet,  et  du  cou- 
nctcur •  •  • • 0.  60. 

Idem  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou 
ulets ,  y  compris  I«  eonductear 1.  00. 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  téc^  le  droit  dû  po«^  UQO 
ersonue  à  pied. 

Ponr  le  passage 
une  charrette  chargée;  attelée  d*un  seul  cheval  ou  mulet,  ou  deux 
œufs  ou  radies ,  y  compris  le  conducteur. 0.  60. 

Idem  attelée  de  deux  chevaux  on  muleta ,  on*  quatre  bœuis  ou 
iches ,  y  compris  le  conducteur 1.  00. 

Idem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur 1./G0. 

Idem  à  vide ,  le  cheval  et  le  conducteur 0.  50. 

Idem  char|;cc ,  employée  au  transport  des  engrais  on  à  la  rentrée 
os  récoltes ,  le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le  conducteur 0.  50. 

Uk  même  à  vide ,  te  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le  conducteur. ...  0.  30. 


/ 

B.  n**  19.  (  303  ) 

Pour  wc  charrette  ahmr^^e  on  non  chargée ,  attcfëe  tenlcmeat 
d'un  &ne  ou  d'une  Ànesse,  etie  condacteur O'  olK 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  rouea ,  chargd  ,  un  cheval  et 
le  condacteur 1.  00. 

Idem  charge',  deux  chevaux  et  le  conducteur 1.  fiO. 

Jdem  charge,  troii  chevaux  et  le  conducteur •, •  •  •  S«  50. 

Idem  a  vide,  actcld  d*un  seul  cheval,  et  le  conducteur 0.  CO. 

11  sera  payé,  par  chaque  cheval,  mulet  on  hœnf  cxcc'dant  les  nomhtcf 
indiques  pour  les  attelages  ci-dessus ,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  noa 
charge',  et  par  âne  ou  ânesse ,  le  droit  fixe  pour  les  ânes  et  dncsses  ooa 
charge's. 

Il  ne  sera  pajë  que  la  moitié  du  droit  lorsqne  les  charrettcji,  cheTaùx, 
mulets  oo  âocs  seront  chargés  de  fumier  ou  en^prais  pawr  les  tcrreSb 

Exemptions, 

Sont  exempts  da  péage  le  préfet  et  le  sotns-préfet  en  tonmce,  les 
ÎDge'nieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  la  gendamierie  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions;  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  va 
corps  on  séparément,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  un  ordre 
«le  service  on  ane  feuiâe  de  route;  les  courriers  du  Oouverftemeat,  les 
malles  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État. 

Paris ,  le  10  avril  1830.  Le  Conseiller  d'èutt,  DireUeur  général  des  ponts 
€t  chaussées  et  des  mines ,  signé  Becquey» 

Approuve  le  10  avril  1830. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  déparlement  de  V intérieur. 

Signé  MoifTBEL. 

Vc  ftour  ^tre  amiezé  à  rOrdoenance  royd«  <hi  11  Octobr*  1830^  enregiftree  UM»  le 

n*  1064. 

Le  Miniêtf  Seerétain  ttétat  au  département  de  i^imtêrienr , 

Signé  GuizoT. 

K<*  348.  —  OnDOKHAifCE  9U  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  fait 
à  la  commune  de  Conteville  (Eure),  par  M.  Rêver,  de  l'ancien  preshy- 
tère  avec  dépendances,  de  douze  pièces  do  terre,  du  produit  de  son 
mobilier  et  de  quelques  créances,  le  tout  estimé  30,000  francs.  (Paris, 
Séf  Septembre  4SS0.  )  

N»  349.  r—  OnDOifWANCK  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation  du  Lcg» 
dTune  somme  de  10,000  francs  fait  à  la  commune  de  Prunet  (Haute- 
Garonne)  par  M.  de  Ch^erry,  {Paris,  29  Septembre  1830.  ) 

N^350.  ^-  Ordonnance  d^  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  la  Donn- 
ii«n  d'une  pièce  de  (erre  estimée  800  francs ,  faite  à  fécole  des  garçons 
de  Saint-Germain  de  Tcumebut  ( Manche >  par  M.  jMugUis.  (Paris, 
29  Septembre  ^830.  )  

f^^^X,  —  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  facceptation  dn  Legs  de 
900  francs  de  rente  fait  à  la  eanumme.  4e  Bazoches  (Nièvre  )  et  à  U 


(  304  ) 

eAngf^gftttnn  des  Pffles  de  fa  Croix  dites  smnrs  de  Stunî- André ,  ^%t 
Mme  Yeuve  Hurault  de  Vihraye,  (  Paris,  29  SepUmhre  1830.  ) 

N"359.  —  Ordonvakcb  on  Rot  qui  «otorise  racceptatîon  de  la  Don«*> 
tioo  d'une  rente  de  S9  francs  03  centimes  faite  à  la  commirae  de  Saint- 
/«a»  des  Bois  (Orne)  par  M.  Lemeignen^  (  Paris,  29  Septembre  1 S JO,) 

N<>353.  -—  Ordonnancb  ou  Roi  qui  autorise  racceptatîon  de  fa  Dona- 
tion d*nne  rente  de  3ôO  franps  sur  TÉtat  (  ^  pour  cent)  faite  à  la  com* 
mnne  de  Vaîermes  (Sarthe)  par  M.  de  Courtarvel*  {Paris,  29  Sep^ 
tembre  4830.  ) 

N^  354.  <•»  Ordoitkavcb  ou  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  la  Dona- 
tion faite  à  la   commune  é^Ouville-la-Rivière  (Seine-Inférieure),  par 
j^iiie  veuve  Deperton,  de    Tancienne  maison  vicariafe   et    de  terraina 
^ui  en  dt^pendent»  dTainés  ensemble  à  4000  francs.  {Paris,  29  Sep^ 
tembre  4834k.) 

N^  355.  —  Ordonwavce  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatroo  de  la  Dona- 
tion d*u(te  somme  de  6000  francs  faite  à  ia  YÎUe  <r/fyéns#  (Var)  paît 
M.  Sluls.  {Paris,  29  Septembre  4830.  ) 

No  35G.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  des  Donations 
fuites  à  la  commune  de  Saint-Èpvre  (Meurthe),  f**  d'âne  somme  de 
3000  francs,  par  M.  Bamet;  S»  d'une  somme  de  1800  francs,  par 
Mme  veuve  Dubuat,  et  d'une  somme  de  700  francs ,  par  M.  et  M*^  //e 
Mari^terie;  et  3<*  d'une  somme  de  3000  francs,  par  M.  tle  Mick^ht 
de  Vattmont.  {  Paris,  29  Septembre  483Q,  ) 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, 

â 

A  Paris,  le  6*  Novembre  1830, 

DUPONT  (dePEure). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulle  iin 
à  la  Chancellerie. 

« 

Oa  ■*al»onfi«  ponr  le  Bulletin  fies  Toit,  à  niton  <ie  0  fnneg  par  an,  il  la  eaiaae  de 
rianprimerie  royale,  oa  chez  les  Diroeteurs  des  postes  des  dëpartemens. 

À   PARIS,    DE   l'imprimerie   ROYALE. 

6  Novembre  1830. 


r 
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■«M^ 


wmn^m^tmmmimm 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie ORDONNANCES.  —  N"  20. 


N*»  357.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  appelle  à  Tactivité  les 
jeunes  Soldats  disponibles  des  classes  de  1824 ,  4828  et  1829 , 
et  fixe  leur  Répartition  entre  les  Corps  des  Années  de  terre  et 
de  mer. 

A  Parify  le  S5  Septembre  1830. 

Louis -PHILIPPE,  Roi  des  français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre  ; 

Vu  Tarticle  S  de  la  loi  du  9  juin  t8S4  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  18  septembre  1830  qui  a  appela'  a 
Tactivité  quarante  mille  jeunes  soldats  disponibles  de  la  classe  de 
1899; 

Vu  Pordonnance  royale  du  26  octobre  1825  qui  a  appelé  à  Tao- 
tivite  trente-deux  mille  jeunes  soldats  disponibles  de  la  classe  de 
1824, 

NODB  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  CC  qUf  SUit  : 

Art.  1*'.  Sont  appelés  à  1  activité  les  vingt  mille  jeunes 
soldats  restés  disponibles  sur  la  classe  de  1829  :  leur  départ 
aura  lieu  le  25  décembre  prochain. 

2.  Sont  appelés  à  Tactivité  les  soixante-  mille  jeunes  soldats 
disponibles  de  la  cîasse  de  1828  :  leur  départ  aura  lieu  le 
25  décembre  procliainé 

3.  Sont  appelés  à  Tactivité  les  vingt-huit  mille  jeunes 
soldats  restés  disponibles  sur  la  classe  de  1824  :  leur  départ 
aura  lieu  le  25  décembre  prochain. 

4.  Ces  jeunes  soldats  seront  répartis  entre  les  coî^s  de  nos 
aimées  de  terre  et  de  mer,  suivant  Tétat  ci-joint. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éiat  de  la  guerre. 

Signe  M**   0«"  Geuar». 

/X"  Série   —  2^  Partie.  Y 


^TAT  ||01«  JlÉPHUTrTWÎ^,  étitf^  kà  C&rpê  ^  é€9  tutni  Kttiî  mtth  fetmes  SotrftUs  de 
-classes  de  iS.24  ,i8il8  et  1829,  appelés  à  Vwtipité  par  ^Ordonnance  é 
as  Septembre  1830. 


DESIGNATION 


0<8   CORPS. 


murioc  à  Brest  « 


i  Id  m  a  Toulon 


DEPARTEMENS 

fournissant 

À   CES  CORPS. 


NOMBRE  DHOMMES 

I 

aifcctë  à  cba4}tte  corps. 


«LASSE 

de igS4 


CLASSE 

de  18SS 


Kcjriinent    d^«rdUcrie     dé 


/ 


ARMEE  DE  MER. 

Aisne.  •  • .  • 

Allier. 

Ardennes 

Aube 

Charente 

CbarcnteJnfërieure 

Cber 

Corrèze  

Cotes'du-Nord.  • . . 

Creuse '.  • . . 

Eure 

Eure-et-Loir  . , , . . 

Finistère 

il)e>et-ViIaine..« . . 
Loir-et-Cher 

Alpes  (  Basses  ). . . 
Aipes  (  Hantes}.. . 
Ardèche.  ,...•,,. 
Bouches- du-Rhôue. 

Coi'se •  • . . 

Dr6me«  •• 

Isère I  •  •  > 

Jura • 

Loire 

Loire  (  Haute  )..  • . 

Lozère  

Meurfhe 

MosfHc 

Khia(nas) 

Rhin  (Haut) 

Saon<(  Haute).. . . 

Tarn, 

Var 

Vauclusc 

\  Vosges 


CLASSE 

deisso 


9. 

11. 

\ 

V  * 

« 

0.               U 

10. 

io. 

B 

6« 

« 

10. 

t 

K 

7. 

TOTAL 
par 

COBPS. 


loo. 


195. 


B.  n**  ûOé 


i>É$lCJfATia^ 


DK9  C0AP8. 


mr^ 


(  907  ) 


QÉPA«T£M«NS 

fonrnisaaot 

1   QES  C0RPa4    . 


f^OMBRB  D'HOMMES 

affecté  k  chaque  oorps^ 


'Calvados. ,,,,.««. 
Côte-d'Or.,,..,,. 

Dof dogne . .  « 

Gironde .  ^  ,,••»«  • 
Indre •^et-Loire.  #». 

Landes 

Loire-lDferienre. .. 
JL40  •(•^«•«•«••••* 
Lot-et-Garonne, . . 
Loiret. ....«.».,  ^ 
Maine-et-Loire*  . . . 
Manche ,,,._,,.., 
Marnci  . . .  • ,  ^ . . ,  . 
Marne  (  Hante  ), .  • 
Miiyenne  i 

RifgimeDt    iTartif ferte    Je  /  MorbîfiVn.  ',  ';  *.  '.  '.  '.  '. 

marine  ftLorient«  ....  ^  Nièvre 

\  Nord  ,.,....,.;. 

Orne 

Pas-de-Caiats 

Pyre'nëes  (  Basses  )* 

Saone-et^Lerre.  • . . 

Sarthe  .......... 

Seine , 

Seine- In férienre..  . 

Seine-»et-Marne . . . 

ScincTCt-Oise 

Sèvres  (  Deux  )  . . 

Somn^e. .,»..,... 

Vendëe. .,,...«.. 

Vienne 

Vienne  (Haute  )  . . 
^Vonne  i .,...«.. . 

Ain 

Arie'ge ....  « 

Aiidc,..,.,..,.. 

Aveyron.. .  4. , , .  / 

Cantal ^  . .  . . 

-  .       ^  ^     ,    ^  ,  Douba. 

Idem  a  Roebeforti.  ..*.</  o^rJ.. 


■■■MM 


CLASSE 

CLASSE 

del8S4 

dei828 

B. 

7. 

8. 

10. 

S, 

h. 

^. 

5. 

6. 

9. 

12. 

6. 

6. 

K                           f/ 

7. 

0 

8- 

fi 

18 

ê 

12, 

7. 

10. 

8. 

19. 

13. 

6. 

8. 

6. 

^ 

10. 

6. 

m 

6. 
5. 

C. 

6. 

■ 

5. 

5. 
7. 

5. 

u 

5. 

ff 

7. 

CLASSE 
de  1829 


TOt. 

pa 
CORI 


9 

a 

9 
// 

1 
0 

r 

i 

a 
ff 
a 
a 
§ 

•ff 

8 
ff 

ff 
ff 
ff 
ff 
ff 
ff 
41 
ff 
ff 
ff 
ff 

a 
ff 

ff 


\ 


Y   2 


DÉSIGNATION 


DB8    CORPS. 


DEPARTEMENS 

foamîsMiit 

JL   CES  CORPS. 


Garonne  (Hante). 
Gerg.^.  ...••.. ... 
Hëranlt  ..••...»,... 
Pyrënëef  (  Hantes). 
Pyrënées^rientales 
Rhdne. . . . , 

IIndro  ;  • . .  .^., 
Oise,  •.....-  a^. .  • 
Pny-de-Ddme.  .^^ . . 
Tarn-et-Garonne . . 

Aisne^  ^-.^  7  .  •  ; . . . 

AlUer. .;.... 

Ardennes  /.«.«.•. 

Anbe . . .  ^ 

Charente 

Cbarento-Inférienre 

Corrèze  ......... 

C6tes-dn-Nord.  : . . 


' 


W    ; 


mpagnie  «fourriers  dVtr- 

Uêrie  de  marine  à  Brest  1i  Enre. , 

Enre-et-Loir 


Finistère  ,,,.,,,, 
lile-et- Vilaine .... 
Loir-et-Cber.  ,.•.-. 
Loire-Inférienre.  • . 
Loiret.,  ;& .  • .  ;;  .'• 

Lot. V . 

Lot-et-Garonne. . . . 
Maine-et-Loire^  •  . . 

'  Ain -. , 

Alpes  (  Basses  ).  •  . 
Alpes  (  Hantes  ).. . 

Ardëcbe. 

I  Ariëge ^  •  • 

1  ATeyron. . .  .«•••• 
I  Bonches-dn-Rbâne. 

|Donbd..7 

IDrdm^ ..?... 


NOMBRE  D'HOMMES 

■ 

affecte  à  chaque  corps. 


CLASSE 

de  1824 


CLASSE 

deisss 


8. 
.6. 
6. 

4. 

a. 

8. 

4w 

7. 

10. 

4. 

3. 
2. 
9. 
2. 
3. 
3. 
t. 
ft. 
4. 
9. 
3; 
2. 
3. 
3. 
2. 
3. 
2. 
2. 
2. 
3. 

2. 
t. 
». 
2. 
2. 
2. 
2i 
». 
2. 
2. 


CLASSE 
de  1829 


TOTAL 
par 

CORPS. 


25. 


30. 


B*  n*  20. 


(  80»  ) 


&ESIGNAriON 


DES  COUPS. 


DEPARTEMENT 

ibnniâisant 
À  CBS  ooap». 


Compagnie  d*oiiTi1eri  d*ar- , 
tillorie  de  marineàTealon^ 


Gard 

Gerf 

Hérault..  , ...... 

Isère  • 

Loire.  ; 

Menrthe. , 

II([o8e{Ie. ......... 

Pyrënëea-Orientales 

(]Uim'(Bas) 
Rhin  (Haut) 
Rhône 
Sfaone  (  Hante  ) . . . 

Var 

Vancinse 

Vosges 

Indre-et-Loire 

Manche 

Marne 

Mayenne 

Mense 

Idem  k  Lorient (  Morbihan 

Sarthe 

Seine 

Seine^Infërienrc.  . . 
Seine-et-Marne. . . . 
Sèvres  (  Deux  ). .  . , 

Ande 

Cantal 

Dordogne. 

Garonne  (  Hante  ). . 

Gironde 

Indre 

Landes 

Lozère 

Loire  (Hante). .  • . 

Idem  à  Rochcfort. {  Marne  (  Hante  ).  • . 

Pny-de-D6me  .... 
Pyre'nées  (  Hautes). 
Pyrc'nc'es  (Basses). 
Saonè'Ct-Loirc.  . ,  . 
Somme 


BB 


NOMBRE  D'HOMMES 

affecté  à  chaque  corps. 


CLASSE 
de  1894 


f 
f 
f 
f 
f 

0 

a 

0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 

M 
0 

n 
a 
0 
a 
0 
0 
0 

0 

0 

0 

0 

S 
0 
0 
'0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

n 

I! 

Il 


CLASSE 

deisss 


s. 
fi. 
fi. 
fi. 

2. 
S. 
fi. 
fi. 

fi. 
fi. 
2. 
2. 
fi. 
fi. 

2. 
4. 
2. 
2. 
fi. 

a. 
a. 

4. 
4. 
fi. 
fi. 

fi. 
fi. 

fi. 
fi. 
3. 
fi. 
9. 
fi. 
fi. 
fi. 


2. 


2. 
2. 
2. 
3. 


CLASSE 

de  1829 

0 
0 
0 
0 

0 
0 

0 
a 
0 
0 
0 
a 
II 
0 
0 

0 
0 
0 

m 

a 
0 
0 
0 

0 

0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
U 
0 
0 
0 
0 
If 
II 
n 
II 

I! 


mmoÊÊSSÊ 
TOTA 

par 

CORPS 


i 


60. 


ao. 


40. 


Y  3 


(  310  > 


msm 


moÊSÊBÊÊsm 


DESiONATJOIf 


DES    CO&PS. 


«Mtt 


mÊmsÊS>ÊBÊBSÊÊÊi9m 
DÉPARTElIfiNS 

fottmiflsanl 

X   CES  COI». 


NOMBRE  D'HOMMES 

^ffectë  k  cbaqae  corpa. 


CLASSE 

dei894 


Tarn-6t-GaronQe.v.  ir 

Vienne  (  Haute  }•  ^ .,        -^ 
Tonne  «  «  « • • 

■r  o- 

C6tc-4*Or..../*..         ? 
Jura  .«•^••^*^]t*«         i 

;:V>mpagiiîe  tfon^fters  d'ar»  1  Nord,  ♦ ,  ^.  ji ,  ^  ^  •  w.  I 

tilierie  de  marine  à  Cher^/  Oise .  ..^  v<us  *  i^  «  •  i 

bourg. ,.....\Orne..,..  »••,,.*.-»  '  A 

PB»-de-CaiaJ«.»»«c*  # 

Seine-et-Oiae»,^  »,  ^ 

Vendée**  « '#<*•<  t  <  •  # 

Vienne^vk »|  §< 

ARMÉS  DE  ICEUABl 

Aabe..^.«  «««f  ,^» 
CaIvados.« , ,  • . .  ^ 
Côte-d*Or,., t 

Mancbe. ...  v«^tk> 
l-Réglmentde  «ir.bJnier»/  ÏS",,^  "*!** ^"  * 

Orne...  .«...•..,•. 

Pas-de-Calaifl 

Saone-et- Loire . . , . 
Seine-Infërieure, . , 

Somme  ••  • 

Yonne. ......,.» 

Ain  .«,«■»•  «.««.•>.•■.• 
Aisne. .....»«.«. 

Ardenliea ,, 

Ch  aren  teJnferienre 

Dordogno 

I>oubs«  • .  ,.4 . .  • . . 
Bui^et-Loir 


CLASSE 

deissB 


11. 
t. 

•t. 

9. 
9. 
t. 
<L 
.8. 

a. 

A. 
9. 
». 


S. 

10. 

A. 

^0. 

6. 

4v 

10. 

5r 

15. 

6« 

15. 

5. 

w 

16. 

5. 

5. 

5. 

10. 

fr. 

* 

5. 

5. 

6. 

6. 

CLASSE 
dei8S9 


1k     l 


TOTAL! 
pav 

COEPS. 


30* 


lli. 


(  »07  ) 


'C«lvadni 

Cite-J'Or,.,,,, 
Dantogne.. .  .< . 

Gironl.., 

lodrc-el-t^ire.  • 

Loire-InfJrienre. 
Lot: 


:t-GaroiinB. , 

Mainr-«1-Laire.  . . 
MaDch« 

M«mB(H«ote).. 

Mayenne  . , 

I  Meniq 

7  Morbihan.  . 


■■•\  Nièvre 

\  Nord  . . , . . 


P>i»-dt'C«!ais 

Pyrénéc*  (  Bbm«j  ). 

Sione-cVLaire... . 

Sartb* , 

Seine,.. 

Scine-Infërif  nre. ,  , 

Seine<Ft-Man)e . . . 

Scine^t-Oiiic 

Serre»  (  Deux  )  .  . 

Somme. 

Vendée... 

Vienne 

Vienne (  Haute)  .. 

VVonne 

/Ain 

Arii-ge 

l  Audi^. 

jnouu.. '.'.'.'.] '..y. 

\OarJ 


DESIGNATION 


DES   CORPS. 


DJEPARTEMËNS 

foornissant 


À   CES 


CORPS. 


3<^  idem. 


Aisne. « . 

Calvado» .•  ••• 

Eure 

1^  Régiment cTartilierie ...^  Manche. 

Orne ^ 

Pas-de-Calais. ..... 

Seine-Infe'rieare . . . 

IAabe 
Côte-d^Or 
Loire 
-   -.,w Puy-de-D6me 

Rhône 

Saone-et-Loire . ... . 
Yonne. ... ........ 

Enrc-et-Loir 

Loiret ï  ... . . . 

Oise 

Seine-et-Marne . . . . 

Seine-et-Oise 

Somme.. 

Charente 

Indro-et'Loire. , . . 
Loir-et<^her.. . .. . 

Maine-et-Loire. . . . 

Mayenne.  .^ 

Sarthe. , ,  ./..... 
Sèvres  (  Deux  ) . . . 

Vendife , 

Vienne 

Aridge 

Ande 

Dordogne.. ...... 

Garonne  (  Hante  ). 

Gers 

Hérault 

\  Pyre'nces  (Basses). 
I  Pyrcne'es  (Hantes). 
I  Pyr(<ne'es-Orient. . . 


NOMBRE  D*HOMM£S 

affecte  k  chaque  corps. 


CLASSE 

dei899 


4«  idem. 


5«  idem 

4 


CLASSE 

CLASSE 

de  1824 

dei828 

30. 

sa. 

T. 

18. 

57. 

89. 

86. 

40. 

70. 

35. 

>5. 

70. 

80. 

60. 

100. 

34. 

43. 

m 

CO. 

70. 

m 

75. 

38. 

35. 

17. 

56. 

53. 

67. 

60. 

"44. 

30. 
30. 

35. 

g 

36. 

32. 

35. 

55. 

_ 

43. 

Jf 

26. 

n 

7, 

40. 
45. 
35. 
45. 
455. 
60. 
70. 

95. 
50. 
45. 
10. 
35. 
50. 
40. 

80. 
20. 
35. 
50. 
43. 
50. 

30. 
30. 
15. 
45. 
35. 
45. 
25. 
25. 
25. 

35. 
15. 
35. 
»5. 
30. 
45. 
50. 
20. 
10. 


TOTAL 

par 

Corps. 


675. 


625. 


«60. 


67  s. 


675. 


PÉfilGNATION 


J>ft9  0OftP9. 


(  9H  ) 

DéfARTEMBMS 

roamîssaiit 

À   CES  <ÏOftPA 


m 


L  0*  Régiment  «rartinerîe . 


/ 


Alpes  (  Basses)  «  » . . 
Alpes  (Hautes).. .. 

Ardècbe. 

Aveyron.  ....•••. 
Boucbes-dtt-Rbône . 

Gard,. ,..,. 

Oironde  ,,•.••«•• 
Loire  (Haute)*. ,  «  • 

Var 

Vaucluae.  •.«•*... 

Ain*  «^•^«••««■••a 
Aisoe  •^•••«^f^'«*» 
Aiiicr.  ,..'..•*.. . 
Ardèche.  ^ ,  ..^  ^  ^« . 
Ardenaeiu  »•••.«. 

Aude  .  • .  •  ^ .  •  •  »  V . 

Boucbes-do-RbAoe . 
Calyados.  ,.f(f*«« 
Charente  •••.»,.. 
Charente-Infërieure 
Lner.  .••  .tf»**^* 
Côte-d'Or*  a  ^ .  •  •  «  • 

Corse , , , . 

Côtes-du-Nord  , ,  • . 
Dordogne.  ••,«,«• 

Drôme  « 

Eure 

Finistère,  ««•«•••. 

Gard 

Garonne  (Haute). . 
Gironde.  ,.»*•.• 
Hérault  »  •  «r  •-•■l'v  • . 
Indre  *  ^ , .  •«••••*• 

Indre-etoLoire 

Isère. . .  • .' 

Loir-ct-Cbcr,, ..« . 

I 


NOMBRE  D*HOMMES 
affecté  à  cbaque  eorps. 


CLA8SB 

dei8S9 


CLASSE 

CLASSE 

del8S4 

deisss 

4S. 

0. 

49. 

58. 

44. 

A 

16. 

4S. 

44. 

10, 

SO. 

40. 

0. 

e. 

40. 

<l. 

0. 

<l. 

6. 

10. 

10. 

4. 

10. 

4. 

4. 

4. 

10. 

10. 

4. 

•, 

' 

10. 

4. 

8, 

10. 

8. 

6. 

^       10.   , 

6. 

6. 

TOTAL! 
par 

COEPS. 


10. 
10. 
40. 
40. 
40. 
15. 
48. 
45. 
15. 
90. 
30. 

::\ 

«. 

a. 
a. 

a. 
a. 
a, 
a. 

a. 

5. 

a. 
s. 
s. 

5. 
5. 

S. 

a. 

5. 

t. 

4. 
5. 
4. 

a. 

5. 


675. 


(  S"  :i 


GNATION 

OéPARTEM 

1  eu  eo*n. 

NOMBRE  D-KOMMES 
■ffecl^  k  cliaque  coTr», 

TOTAL 

s  eOKFS. 

delBtt 

dEI«î8 

dcieïO 

; 

5. 

00. 

30. 
SO. 

»0. 

30. 

; 

sa. 

SO. 

to. 

ÏO. 
10. 

ss. 

15. 
■  S. 

.... 
.... 

iiS. 

.,J 
.,J 
... 

lis. 

.,5. 
'        IIB.  , 

MUme 

»''m(B«) 

Rhin  (mat)..'.. 

StoD«(tlau[e} 

Sein«-«(.M«roe..,. 
^Scine-ot-OÎM 

Scine>lDf<!Fieiire,.. 

(Men» 

CtlTidot 

Eure... 

P.Kle^U« 

Somn ;.... 

RhinCBM)...... 

BbiD  (Haut) 

n.'!!* 

(SeinB-et-ManiE.... 

AMeiHiM , 

Maroe .... 

Stoue  (Hioie),.. 

(  316  ) 


NOMBRE  D'HOMMES  ' 

affecté  h  chaque  corpa. 


Sein&e^Ha^le■.. 


Marne  (Hanlc).  . .. 
Nord 


iCalvadoi 
Eure 
Manche 

I  Ardennet, . . . 
(  Voigca,." 

ICharenle 
Ch  «ren  te-Infôri  enre 
Dordogne .... 
GaroDoe  (Hnule).. 
Lot-et-Garonne. . 
Tam-e  vGar  ou  de . . 


..4  Nord.. 


-e(-loir.,. 
î-cl-Obe.. 


f  Saône  ( Haute}, 


DÉSIGNATION 


DB8   COR  PS. 


D£PARTEMENS 

fournissant 

k   CES   OORP0. 


ITarn , 
Tam«et-GiU'onne . , . 

Ain 

Doubs. . .  « 

Marne  (  Hante). .  . 

6«  Rëgimcntd'artiUeric . . .  (  JJ*^'^'-^®  •  •  ^  •  •    •  •  • 

Moselle. '. 

Saonc  (  Hante) .... 
Vosges. 

Allier 

Cantal.... 

Cher.  ..^ 

Crense  ^ 

Tidem /  Drôme 

Indre 

Isère.. .  .:.v 

Jura. ..... . , . . . . 

Nièvre 

Vienne  (  Haute) . . . 

Cbarente-Infërieure 
Corrèze  ............ 

Côtes-du-Nord    . . . 

Finistère 

IlIe-et-Vilainc 

B^tdem  .•••.••.,.;....(  Landes. 

Loire-Infërienre. . . 

Lot. 

Lot-et-Garonne. . . . 

Lozère  .......... 

Morbihan 


NOMBRE  DHOMMES 
affecte  à  cbaqoe  corps. 


CLASSE 

de  1829 


9*  idem 


(  Ardennes. . , 
1  Marne  . .  •' .  < 

jNord 

M  Rhin  (Bas). 
I  Rhin  (Haut) 
V  Seine 


CLASSE 

CLASSE 

de  1824 

de  1828 

3Q* 

31. 

64. 

20. 

40. 

37. 

29. 

42. 

63. 

75. 

30. 

10. 

30. 

20. 

35. 

30. 

85. 

20. 

40. 

15. 

47. 

5. 

29. 

31. 

50. 

15. 

H 

66. 

U 

20. 

II 

44. 

n 

17. 

II 

22. 

II 

10. 

u 

19. 

p 

127. 

II 

45. 

If 

17. 

II 

87. 

TOTA] 

par 

COBl>S< 


675 


61 


675 


65  01 


I  " 


I. 


^*  îï 


• 


rf 


t  ii.i» 


Alpei  CBuMs], , . . 

Alpca(Haute«) 

Bouc  hc(-du-Rbta« 

G>r« 

Cird 

Çironde .,,...,.. 

Loire (Huum).,  ,.i 
V>r 

VtQCluM..  .  .,.■... 

Ain..,.,.....,.. 

AHier,!.;..^..., 
Ardèche..,..,,., 

ArdiDaefc 

Aube.,, ".',.. 

Aude.....'...,.. 
Banche»4n-RbAii« . 
CalTido*.  ,.,<••< 

Charcatc , . 

Cha  ren  (e-I  d  Krieuri 

Cher 

Cfiie-d'Or. ...... 

Coleï-du'-Nord  , . . 
Dnnlogne. ..,,,. 

E..re '.'.'.'.. 

Pinii(èr« 

GiiroDiie(H>ate). 

Gironde 

H(!r»uU..^,.-v-. 

Indrc-et-LoirB.. . . 

Uère..,,. 

Loii'-«t-CU«r 


ta 

41 
4â 

SO 
40 

« 
< 

io 

« 

6 

e 

4 

a 

A 
à 
19 

« 

S 

10 

s 

8 
10 

s 

s 

IS. 
41. 

li. 

so. 
so- 

A. 
•  ■ 

1. 

a. 

i. 
s. 

A. 

4. 
3. 
6, 
î- 
>■ 

B.  n^  20. 


aaoam 


(815  ) 


PJÊSlGNATIOIf 


t)tÊ  cours» 


DÉPABTEIiI£N3 

foduroisstat 

1   CSS  éORVS. 


Loire  « 


BftUilIoflhdle  fontnnûttn,J  Lnire-Inféiienre 

\  LoireU  •..«.., 
Maine^t-Lonr . 
Manche  . . .,. .  • 

Marne. ,  « 

Marne  (Haate)^ 
Meurthe. . , ,  ^ , 
Meuse., , , ,  ,.^  ^ 
MorbibaQ ,  ^  • , , 
Moselle.  ..,•.• 
Nièvre,  ...•t,^ 

Nord  «  •  v«  •  «  f  i^ 

vise  ••^•»«*«|, 
Pas-de-Calais... 
Pyrënées  (  Basses) 
Rhin  (Bas)... 
Rhin  (Hant), , 

RhAne , 

Saone-et-t*oire 
Sarthe  .•,.., 

Seine 

Seine-Infërieare 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise  • 
Somme 

Tarn-e  t-Garonn  e 

Var. 

Vaachise  . .  wr 
Yonne  •  «- 

Indre-et-Loire. . 
Loir-et-Cher. .  • 
Maine-efe-Loire, 
Ma  jeAne. ...,.« 

Orne.,  t  • .... . . 

Sarthe.. 

Meurthe. .  j , , , 
Moselle./  • . .  •• 
Rhin  (Bas).... 
Rhin  (Haut)... 


1^  EégimeDl  jle  dragons,  .^ 


2*  idem 


NOMBRE  D'HOMMES 
affecte  à  chaque  corps. 


CLASSE 

dei689 


CLA88B 

CLASSE 

de  1624 

deists 

10. 

10, 

10. 

10. 

10. 

^ 

f 

10. 
6. 

• 

0* 

a. 

* 

10. 

8, 

• 

4. 

10. 

4. 

^IV 

10. 

to. 

A 

8. 

6. 

' 

.    10. 

10. 
î      4. 

10. 

10. 

6. 

' 

0. 
10. 

4. 

10. 

10. 

" 

10. 

10. 

10. 

10. 

10. 

S5. 

SO. 
35. 

1        ir 

SJ(. 

25. 

0 

15. 

TOTAL 

par 

CORPS. 


6. 
5. 

&. 

A. 
5. 
S, 

a. 

4, 
6. 
4. 
S. 
fi. 
S. 
5. 
5. 
4. 
3. 
5. 
6. 
8. 

d. 
5. 
3. 
3. 
fi» 
S. 
fi. 
fi. 
fi. 

fi. 

fi. 

5. 

fi. 
10. 
10. 

10. 

10. 

10. 

5. 


6C0. 


135, 


1S5. 


Sli 


'M 


h' 
»■ 


Il 


' 


1*1 

1 


m 


I 


•.-t. 


I 


f 


.1. 


) 


L*' 


I 


f 


k  'i  l  î':.  h 


(  3i0  ) 


n 


DESIGNATION 


DES   CORPS. 


DéPART£M£NS 

f(Kiroi!s8ant 

À    CES   COBPS. 


f  Rhin  (Haut) 

I  Saône  (Haute). . . . 
\  Vosges,  s %\  ;.-.... 

Charente  ..'•».... 
Charente-Infcneure 

Cher t... 

Indre .  « . , 

Indre-et-Loire..  •  • . 

««  escadron  da  train  à^HV^i^^'^'"':" 

parcs  d  ftrtiUeric \  ,/^  '^  \  ^^^' 

*^  »  Maine-et-Loire. . , , 

Nièvre  •.-....;,.. 

Sarthe. .•.*..... 

SèTre^  (Deux). . . , 

Vendée .;.,..... 

Vienne.  ..;•••.•. 

3<  tdem,. . .  • I  SeîncHpt-Mame.  •  • . 

Calvados.  •%..•.., 
Côtes-du-Nord, . . . 
Finistère. .  .  i  ; . . . . 

4*  idem,, /  llIe-et-Vilaine 

Manche ; . .  • 

Morbihan. 

Orne.  • .  ; 


5«  idem. 


6'  idem. 


Eure. . , , 

Nord 

Oise 

Pas-de-Calais  . . . . . 
Seine-Inférieure. . . 
Somme» .  • 

Aisne 

Ardcnnes 

Aube 

CAtc-d'Or 

Marne » 

Marne  (Haute).. . . 


NOMBRE  D'HOMMES 

affecté  à  chaque  corps. 


CLASSE 

dei8â4 


a 

11 
a 

a 
a 
a 

B 

a 
a 
a 
a 

a 
a 
a 
a 
a 


a 
a 
n 
a 
a 

m 
a 

a 
a 

H 

a 

H 

n 

a 
u 
// 
u 
a 
a 


CLAS»E 
de  182 8 


15. 
15. 
80. 

10. 

sa. 

10. 
10. 
10. 
20. 
10. 
10. 
10. 
15. 
80. 
20. 
20. 

15. 

40. 

20.. 

80. 

20. 

45. 

10. 

30. 

20. 
50. 
SO. 
40. 
40. 
20. 

20. 
20. 
10. 
20. 
80. 
20. 


CLASSE 

dei820 


5. 
5. 
5. 
5. 
5. 
5. 
5. 
5. 
5. 
5. 
5. 
5. 
5. 


10. 
10. 
10. 
10. 
10. 
10. 


TOTAL] 

par 

CORPS. 


10.  j 


850. 


20. 


850. 


850. 


250. 


B.  n*  20. 


DESIGNATION 


DES    CORPS. 


(  317  ) 

DÉPART£MENS 

foamisiant 
k  éEê  <50âP9. 


Ailier , 
Cher . . 
Indre . 


...•u*  •  • 


NOMBRE  DHOMMES 

affecté  à  chaque  corps. 


CLASSE 

delSS4 


jf  t*  Régiment  de  drtgons. .  /  Isère. . 
]  \  Loire  . 

•  I  Loiret. 

(  Nièvre 


t*  Régiment  du  génie . 


Ain. 

Ardennes 

Aube 

Côte-d'Or . . . . 

Doabs.  • • . 

Jura 

Marne  (Haute).. . . 

Meurthe ,  • . 

Meuse • . . 

Moselle 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Saone-et-Loire  . , . , 
Saône  (  Haute).  • . . 
Vosges 


I  •  •  •  •  • 


(  V 


/ 


Aisne . . .  v .  •  • .  ^. . 

Allier 

Calvados 

Charente  ..••,... 
Charente-Inférieure 
Côtes-du-Nord  .... 

Creuse  • 

Eure  «.....«•.... 

Eure-et-Loir 

Finistère.  ......*. 

I  Ile-et-Vilaine 

Indre .  i  

Indre^t-Loire 

Loire-Inférieure .  • . 

Loir-et-Cher 

Loiret 


a 


CLASSE 

deisss 


5. 
10. 
10. 
85. 
10. 
16. 
10. 

80. 
15. 
15. 
80. 
15. 
15. 
10. 
80. 
15. 
30. 
20. 
80. 
15. 
10. 
20. 

10. 

5. 
10. 

5. 

5. 

5. 

5. 
10. 

5. 

5. 

5. 

3. 


5. 


5. 
5. 
5. 


CLASSE 

deisao 


CORPS. 


185. 


385. 


il 


«  .1 


1.1 


•   • 


\  S 


jafc»*iuM 


(  324  ) 


I 


DESIGNATION 


DES    COBPS. 


DEPARTEMENS 

fournissant 

À    CES   CORPS. 


1 1^  Rcg^imeat  de  chasseurs./  Saône  (Haute).. . . 


i 


Aube 


f  Scine-ct-Oise 


l  te  idem J  Marne  (Hante). 

I  Meurthe 


{  Ain ,. 

lyidcm I  Jnra 

(  Loire 

f  Cétc-d*Op 

1 4*  idem l  Doubs 

(  Saone-et-Loire  . . . . 


Ardennes. 

1 5^  idem, {  Mcu.^e. .  . . 

Yonne  . . , 


NOMBRE  D'HOMMES 
afrcct<5  h  chaque  corps. 


CLASSF.     CLASSE 

deiS2i:dci8â8 


1 6«  idem 
17«  idem, 

i  8^  idem. 


»|  Moyenne. ........ 

ÎGcrs 
Pjrcnc'es-OrientRics 


Loiret., 
Orne.. 


1*^  Rf'.Timont  de  hussardiîi  Mosolîe 

(  de  Clnirires  ) j  Vof^'^cs 

Oise 

2^"  Rf'îiimrnt  de  hussards. .  {  Sprllie 

Scinc-et-MarBe , .  . 


3'i.ùm !  i;!'!"  ^, M *^ ; 

('  Rliin  (Haut) 

r(*'ps-du-Nord. . .  . 
{-.r.irp-Ir.ft-ric'urc . . . 

4^  idem ^  Si-vre<»  (  Deux  ), . . . 

A'ciuice 

Vienne 

^y""  ùiim i  Pas  dc-Caîais 


a 

Ê 

f 
f 

f 
t 

« 
0 
§ 

H 
f 

9 


V 
tt 

a 

t 

9 
t 

U 
II 
II 

0 

a 

II 
n 
II 
u 
II 


CUISSE 

de  1829 


30. 
30. 
20. 

SO. 
60. 

f5. 

10.. 

10. 

SO. 
16. 
40. 

30. 

20. 
30. 

15. 

10. 
10. 

30. 
80. 

60. 
30. 

30. 

n  K 

^  kl. 

30. 

60. 
30. 

15. 
20. 
10. 
20. 
15 

90. 


T 


TOTAL 


par 


CORPS.   Il 


10.  ] 
10.  > 
10.  j 

15.  ( 
10.   I 


10. 

10. 
10. 


6.    I 

5. 

5. 

10.    ( 
20.    ( 

15. 

10. 


30. 


110. 


100. 


65.  , 
100.  if 


11%. 


20/  ) 

■    I 

30. 


^ 


110.    " 

.•r 
lis.  .1 

r 


r 


115.     £ 


115. 


120. 


120. 


s 


^ 


(  «»o  ) 

OépARTEMENS 
foeniiiMQl 

1  eu  CONPS. 


I  Rhin   (Bai).. 
■ivo»g« 


(  Mcurthe . 
}  MoEcllé. . 


,  I  Ciw-d'Or 

[  Marne  (Hanie). 


(   324   ) 


oéSIGNATION 


DES    CORPS. 


ttfmammmmm 


DÉPAM'EWLEKS  jlWWfl BîîB  DiU>MMES 

afîccld  k  chatjiie  corps. 


fournissant 

À    CES    CORPS. 


4  c  Kég.  «Tiufuntcric  Je  Tig. 

5*  t(fem '.......  1  Nord., . 

6^  ttlem Corse . . 

7^'  idem. .............  Somme . 

8*^  ùlcm. s,  Vendée. 

9«.  idem %.%•..■  S«rf*  c. 

0^  tdcfJL  ....»• '  Yonne . 


Tnm-<»f-Garoiroe . . 
Vaucluse.  >..... 


CLASSi: 

de  s  8 2 4 


1  e  (dcm* ««••««^•»4».  . 


HIe--c(-Viïame»  ., . 
Manche.'.  ^ . . . 


#« 


S»   /£^«fl|. .  , .  •  .  . 

4 ^  idem. 

6^  idem.,  ,«..^ .- 

6*  idem,  • .  • . . 

* 

7 »■'  «V/rwi •••*• 

8*  idem, .••• 

n*-'  idem 

0*'  idem, #•••... 

1^  idem ......-.- 

2*  idem 

» 

x^  idem ••• 

/l^  idem, ......    •.••••. 

5e  idem •••.••• 

6*  idem» • 

7*  idem 

9*  idem,  • - . .  . 

0*  idem 

* 

i^  idem,, 

I  C6te9-du-Nord.  • . . 


Loiret.. 
Moselle. 


Dordogne 

Loire-Infcrieurc.. . 
Morbihan.  ....*•• 

Cher 

Drome • 

Mayoiine.*  .•*,,,. 

Gironde  • 

Gironde 

Eure r  • . 

i  Isère 

S  Indre-et-Loire. . . ,  . 
j  Seine-et-Marne. . . . 

[  Seine-lnfcricuro. .  • 

IDoubs. .  • 
Marne •  • . . 

Dordogne 

G.tronne  (Haute). 

Hérault 

Indre 

Calvados 


909. 

9 

0 
171. 

488. 
965. 
364,' 
970. 

ff 
$ 

894. 

et 
379. 

8 
f 

457. 
909. 
235. 
289. 
a 

521. 
395. 

197. 
a 

938. 

y 

654. 

938. 
962. 

349. 
317. 
334. 
174. 
422. 


CLASSA 
dci828 


TOTAL  » 
par 


CLASSE 
de  182 9 


CORP> 


. 


384. 
147. 


647. 
847. 

966. 

904. 
547. 

537. 
995. 
607. 
397. 
476. 
460. 
654. 
360. 
648. 

472. 
140. 

464. 
360. 

479. 

345. 
458. 

230. 
137. 
249. 
251. 
656. 


u.  j 


843. 


590. 

i 

690. 

323. 

100. 

594. 

449. 

203. 

1,082. 

511. 

159. 

939. 

315. 

906. 

885. 

519. 

t34« 

910. 

8 

i 

•  93. 

0 

148. 

f 

0 
999. 
110. 
144. 
174. 

f 
974. 
189. 


'V'  1 


8 

963. 

81. 
191. 

934. 
919. 
156. 
92. 
184. 


60  t. 
1,083. 
1»978. 

637. 
995. 

1»290. 

709.   ! 

855.   { 

923.   ; 

554. 
1,155. 
1,239. 

900. 

1,19t. 
1,389. 
1,505. 

813.  ! 
660.  ; 
739.  ■ 
517. 
1,369. 


:  . 


I 


(  sa-i  ) 


GNATION 


À   cKa  CDRPR. 


NOMBRE  D'ilOMMES 


■s).  .■..■...)  Marne. . ^ 
ecbusears.|  Nord.... 

IAude  . .' , 
Durdognc 


i  Gij 


nde.. 


■  INord...., 

1  Charcnie ■. . . 

.-;  ("h^ireDlo-Inréi-ietiru 

(  Maino-et-Loiic,' . . . 

l  Elira  . 


S-::-;:;:: 

\  Vaucluie 

!l[lc-cl-Viliune,. 
Iiidro-ct-Loirc. . 
Lpir-ft-Ciicr.. . 
I  Seinc-luft-Ticurc 
/  Allier.  : 


St'rit^.  —  2*  Partie.  B.  n"  20. 


(  322  ) 

DESIGNATION 

DÉPARTEMENS 

founiissart 

'  Ri^gimeotdcchuscurs.'  Sione  (Haotc). 


|s.i« 


(Ain.... 
y  idem I  Jnra. . . 


(  Cilc-d-Or 

l' frfiJ» l  Doubs 

(  Stone-et-Loire  . . . , 


(Gers 

j  PyrcDces-OricatnlfB 


"■  Ri'iriment  rfr    hussards!  Mnsrile 

(de  Cinirlrei) j  Vos-cs 

(Gm , 

■■■  Rr^iinful  rte  li.if^.irJs..  |  S^riti.. , 

I  .S-.-iiio-ct-MarHc  , , 

,,,;,.„  1  P.liin  (Bu») 

■(  niiin  (Ilnut) 

f  fV/cs-du-Kord... 
l.r.irc-lr.r>^r».,,r.. 


î.  n'^  20. 

[  323   ) 

ÉSIGNATION 

DÉPARTEHENS 

foiimiiuilt    . 

NOMS 

rfel8ï4 

Ciw-d-Or 

RbiDCB«) 

RhiD  (H«ot) 

S«one  (Hante).... 

Marne  (lUnte).., 

HhAnc 

Saone-cl-Uire 

Aisne 

Bure-el-Loir 

P«»HÏe-Cal«i 

Scmc-cl-Marne.... 

Scinc-cl-Oisc 

Seine  lorericure... 
Somme 

.■g.tfinrai.l<rrîcil.-iig- 

Somme 

Mrm 

Avnron 

VaHclose 

(   32S   ) 


MBHÎHATH):»  DES  <X)1US 
qat  rew>Tru<it 


;pAiiTUUu: 


it  d'ortillerla  . 


\  3*  ri^ginieul  du  giiuie. , . . . .  .  ■  ,  . 
mpngnio  d'ouvritri  (TarliUfi 
I  6'  rsmdroii  da  Irain  âea  parca  irarlillcrlc 

"  régiment  de  chniacur»  (île  Ni'inoure). 

ôjiiul  niiliuire  deLilir 

■Mi'';im«n(d'mf«ntei-     .  «ligne 

(Artifltrie  de  martno  h  Brwt.  .......... 
Onvricra  d'ariillcric  dp  nutrioe  à  Brest.  . 
t*  rdgimcnt de  carabinier*,  : 
B'  régiment  d'iti-tillf  rip , , .  , 
lo'rt'gîinenCdedrigoiii 

ia"  rrs'i"'^'''  d«  g^nia 
S'ri'giuicnldrrliaMeDra.  ^.  . .  .^ 
IlûpiUl  militaire  de  IJHo 
69'  Tighacai  i'ÏTiftnlcne  do  figtio., .  ^. . 
60,'  idem. .,......,. •.••.■!. 


S.i    Ht 

°  i. 


L:gimciUil'"rrillprio... 
)  Baluillon  de  pontnnnîfrs.. 
ri-ciment  de  di^g^ns, . 


-liHcrlc  do  mortita  h  Chertioi 
lïriers  d'uriiil.  de  marine  à  Cl 
rr^rinicnt  de  csnibinien.  . . 

r.^gimeaidecuinusiers 

rt^gimvnl  d'arlillcriu 

J  IlalaiUou  de  poiiuiiutiera, .  ^. . 
r*  i^gàDeat  de  drogoue 


B.  11°  20. 


(  327-  ) 


ivaw 


■*«■ 


DESIGNATION 


DES   CORPS. 


DEPARTEMENS 
fonraisiaDt 

À   CJBS   CORPS. 


lOcRëg.d'infautcrielegcre.^  Arit-ge 

j  P}TÛic*e9  (Hautes). 


1 !<  idem 


Mcu»e 


lie  iflgtJ^ (  Charente 

)  Nièvre  • . 


mmm 


NOMBRE  D'HOMMES 
affecte  à  cbaque  corps. 


CLASSE 

de  1 82  4 


1 3«  idem |  Loire 

14*  idem j  Lot ^. . 

)  Puy-de-Dôme. 


1 50  idem 
1 7c  idem 


Saoue  (  Haute  ). . . . 
Jura 


1 8«  idem (  Corrèic. 

Gtrs.  . . 


177. 
188. 

3G8. 

«91. 
203. 

339. 

S14. 

Il 


CLASSE 
dei828 


^m 


420. 
386. 

430. 

197. 
426. 

009. 

491. 
020. 


CLASSE 
de  1 8  2  9 


CORPS. 


1 9"  idem 
SO""  idem 


Vienne  (Haute).  .  . 
Afi.cr 


TAUX. 


328. 

468. 

314. 

433. 

854. 

525. 

S38. 

516. 

836. 

488. 

948. 

468. 

28,000. 

60,000. 

If7.    i 
121.    I 

120.     I 

167.    { 
115.    ( 

171.    I 
148. 


152. 

106. 

171. 

155. 

150. 

l/<6. 

20,000. 

948. 
853. 

1,859.' 


B*MnM»mp«r'^n!^BR 


108,000. 


' Le  Ministre  Sccréiaire  d'état  de  la  guerre,  signe  M"l  C^*-"  CjÎkakd. 

ÉTAT  no  f.  RiiCAPiruLATioif ,  far  Dépat(emens  cl  par  Dhnsîons  mililahes ,  de  la 
lièpartitioH ,  entre  les  Corjts ,  dis  cent  huit  mille  Jeunes  Soldats  des  classes 
de  IS24 ,  iSIS  et  ffi29 ,  appelés  à  Vactivitépar  l'Ordonnance  royale  du 
Q5  Septembre  iS30, 


\i 


0. 

i  î'  'x 
i  • 

2  î!' 

<  »  » 
iî* 


DEPARTE- 


MEXS. 


DESIGNATION  DES  CORPS 

qui  recevront 

LES  HOMlfES  DE  CHAQUE  O^PARTEMEIf T. 


i  Artillerie  de  marine  h  Brest. . , 
Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Brest. , 
2*  rt^gimont  de  CHruhiiiicrs 
8*=  régijneiit  de  tub^uàsiers • . . 


NOMIîRE 
B'uoMMisa 

afleclo 
à  chaque  corps. 


TOTAL 
par 

DEPARTEMENT. 


(  330  ) 


■  KKS. 

ION  DES  CORPS. 

LES  HOMMES  DE  CHAQDE  DEPARTE  M  EU  T. 

toh. 

if 

HBl 

H 

e 
îtf 

373 

e 

30 

30 
S 

ao 

*30 

B 
rp.. 

Bàp 

Si 

OT. 
pu 

1 

I. 
200 

" 

10 
3 
10 

"J 

sa 

M. 

Marne. . . 

7"  rtjpiiMfiii  de  dmgoDs 

6'  Escadrou  du  irain  dm  parcs  d'urlillcric. 

Ilipilal  niilîluirc  de  Mets 

33°  regiracDt  d'iarauteric  de-lïgoc 

Ouïlicra  d-arlillcrie  de  marine  k  Lorient . 

a'^ esi'adiuH  du  Irain  des  paica  d'urlillcric. 
I  ''  ri-|<iiu>:iU  ilu  cbaF..eu[S  [de  Nemours) 

su-' n'giintut  d'iufiiiilïri.;  de  ligne 

Ouvriers d"a,idl«iie  de  muriiic  à  Loriciit. 

l'^rvf^itiienlde  draguitt '. 

1"  iBgimuiil  du  geuie ■,■-.■■■:■ 

f  escadraa  du  (ruin  dca  pati's  d'arlilierie. 

1  !•  rcgimeul  d'iafaalerie  liîgùre 

Ouvrier»  u"aMiilerie  de  mftriuc  ii  Toulon . 

B.  n   20. 


(  :i20  ) 


DÉSIONATlOiN  DES  C0IU>6 
qa!  receyrout 
i«E9  Remues  D%  CHAQUE  D^PAiiTEntirT.    Ç  s*  ^ 


M«    Mnfi.. 


Miirne. 


i* 


8cfne-e^ 
Oise. 


a*  régiment  du  geuîe  . .  , 

ô*  escadron  du  train  des  parcs  d  urtillerio. 

i«  rejjijiieuf  de  hiissHvds 

flôpiuii  militaire  do  Liile 

6Â^  re'gimenC  d'iufanterie  de  ligne. . .  • . . 

Artillerie  d«  marine  à  Lorfent 
Oarriers  d^artiHet-ie  de  marine  k  Loricnt. 

0*  régiment  d'artillerie, . . . , 

Bataillon  de  pontomiierf 
■«*  rdgimcnt  du  génie  .. , 
96'  re'giment  d'infanterio  de  figne.. 

Artillerie  de  mRrhic  à  Lorient 

Ouvriers  d  ariillerie  de  marine  à  Lorient. 

2^  régiment  de  carabiniers* 

8*-*  régiment  de  cnirnssiers 

5e  re'giment  d  artillerie 

Batailton  de  pontonniers^ 

3*-  rt^giment  de  dragons 

2«  régiment  du  gt'nie, , 

3*  escadron  du  train  des  parcs  d'artiiïcric. 

2^  re'giment  de  hussards 

Hôpital  militaire  de  Lille 

24^  régiment  d'infanterie  do  liguo. . . . 

65c  idem * 

Artillerie  de  marine  à  Lorient. 

Ouvriers  d^artill.  de  marine  à  Cherbourg. 

t^  regfment  de  carabiniers 

S'  re'giment  d'artillerie 

Bataillon  de  pontonniera. 

10*  re'giment  de  dragons 

t»  régiment  du  gdaie. , . .  • 

1 1^  re'giment  de  chasseurs 

Hôpital  militaire  de  Liile  .... 

39*  régiment  d^infauterie  de  ligne. 

Artâlerie  de  marine  à  Brest 

Ouvmjrs  d^iilincTie  dv  marine  à  Drcst. . . 


(  aaî  ) 


_j^ _ — __    _    — 

BaUtldn^  de  pantonfiim 

I  «  ri'ginirni  de  dniçou* , 

»'  r^fiimeul  dn  ([('nie 

l'i^sciidniD  da  iniudcspMud'BTtillBrM. 

g'ri'^jiinq^de  cbaGRcur* 

a»'  r^gin^nt  d'inraii{cri«  de  tignB. 

ArtilIcH»  da  marine  t  Birst.  .......... 

Ouvriers  d'urilHfrie  d«  nwia«bIJKM.  . 

i-^  re'giinciit  d'artiKcrJe 

Uulnillati  de  poutoijuict& 

i"  n'yiioeiit  lis  dripoi* 

C°i'3p:droudurrjind«ej>a(utd'«rtiU«He. 

8«  rcpiiiiPOt  iV  iliMseur» 

ttb"  l'Cgiaifiil  d'iafaulrHe  de  tigfte.. . 

Artillrrie  de  nmrhiG  h  Lorient.. , . , . 
Ouvriera d'nrlillpiic  de  marine  kBr»«. , 

fr^glrarnld'ui'tiUrrie 

Buluilluii  de  poiituiiBlFr». 

1"  n'aiment  lic  drogou* 

a''n.'ïi;iiciiid'«R<'i"p 

i'  cii'udron  au  traiod* s  parcs  d'anillcrie 

3'  ri/^iuicut  de  chaBset^i's. , . . , 

GB'ri'gimciit  uiuUuleric  de  ligne 

I  Artillerie  de  nwrine  k  Lorient, 
Onvi-icrid'iir-illeHcdc  outriiteà  LoriciU 
*"  rigiau-M  d'nii.illeric 
1°*  n'aiment  de  drngoni.... 

"i  C*^  rdgimcDI  du  géaie.- 

I  i«°i'(.'giiiien(  de  chacseura 

(  la'Tcgimeut  d'infaiilerie  de  ligue.  .. , 
\  aa"  iVJ«Di 

,  Anillcrio  de  marine  ï  Lorient 

(  OiiviiciitTurtiHerie  de  marine  ILorieDt. 

1  *•  n^^iiuenidWiillerie 

I  BMailhiD  de  poMcnoicN 


10      si 

S      «   ■ 


O       B 

•  i 

o     si 

0       SI 

"H 


f^ 
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DCSlCÏATina  1*»  OORIS 


9  HOMMES  DB  CHAQUI 


i^  Ëî  %ï 


■i  l"  r^gtinent  lie  dragoD» 

1 1'  rc^gimcnt  du  i;i'nic • . .  ■ 

J  ^'  escadron  du  tmiu  Hciparct  f  urtilter 

I  s<  rFgimcnl  de  huasards. . i , 

I  8'  régiment  d'inranlcrie  do  ligiM 

{  fie'i'i^n.  ,.^..- 


7  Artinerie  de  mnrine  k  Toulon  .... 

I  Onvi-icm  cTartilIrric  it  tnnriiie  h  Toulon. 

1  »*  régiment  de  tarabiiiici-»..  ; 

1  T  rt'giineiit  de  ci>inUE:cn. .  »  t  < .  ;  • 
le' régiment  d'artillerie. . .  •if,,  a 
iBaiaillan  de  pontonDJen.. . .  ru  r. 

I  l'iVglment  de  dragoiii.  /.i,  .l..-. 


1  9'  compagnie  d'ouïrier»  d'ardu erie. 

1  {"escadron  dniraiu  dea  parcs  d'arlilIoHe. 

1  A*  régiment  de  huasarda..  .  .>,.i  . .. .. 

1  llûpiul.  militaire  de  Strasbourg  . 

^  48're'gime«td'iuf»iiteried«  ligo», .    ,., 

/  Artillerie  de  marins  à  Toafon 

I  OoTriersd'arliHeri-:!* marine  hTonton. 

!°  régiment  deenrabiniers  . . , .' 

F*  régiment  de  cuirassiers. . .  « 

1=  régiment  d'artiHerie.. . .  .■ 

I  Bataillon  de  pontonniers. 

t'  répmcnt  de  dragon*. 

1" re'gimenl du  génie .....i...  . 

i*  compagnie  d'ouvriers  d'artillerio  . ..  . 

"  escadron  du  traindes  parcs d'artillcrip. 

f  i'  régiment  de  hussards 

[  Hdpiial  militaire  de  Strasbourg 

"  rt'gimeDt  d'infaDleric  légère 

SArtiHerie  de  marine  II  Roclicrort 
Ouvrier!  d'artillerie  de  marine  i>  Toulon . 
t'  régiment  de  carabiniers. 
e«  régiment  d'anillerie 
Bataillon  de  pontonniers 
1 1*  rc'giment  de  dragoni 


(  385    ) 


.PA>TCKËI)T. 


BaUtlIin^  éo  ]Nnit<mnifi> 

l"  rigitat-M  de  dnif^n». 

t'  r^frimeut  an  gAiîe 

4"  ïBcuilrnn  in  trsiQ  étt  pan*  «TitrtlllBrra 

H'  r^^imo^de  rfaasDcun. 

94'  rr'gii^Rt  (Tiuftiitcrifl  ik  ligne. 

Artillerie  rfe  tnai^e  k  Brwt 

OuTriera  (runilkne  de  marine  h  Bnal .  . 

4"^  régiment  d'urtiUcrîe 

Dulaillou  de  paulniiuirn. 

1''''  n'^iiaeiii  ifr  dnf^oii* 

î"  ri^srnieul  <fa  gciii» 

t=  lïiiidrini  du  Irjin  i(«  jMruid'artiiWne 

B'rt'piiii'nlile  rliBBseuri 

fiS"  |-C),'iuitiit  .riafauWrte  de  It^e- 

Artillrrie  de  martu«  h  Lorisnl.. .,,,... 
Ouwient  d'ariillerin  it<  ni«ritie  b  Brest.  , 

»'  r^gimenl  d'urtillcvie 

Buluiliuu  de  poiiiimnters. 

1"  ri'fiiinGiil  de  rirngon*. ............ 

t»  réi;im.«(  du  gi'ii.i- ....,, 

f  <:  cioadron  du  trniDdea  parci  d'artillerie. 

ji^rcpiiueiil  flecliaueuifi., . , 

GO*  ri'gimrnt  d'iur«u[erie  de  ligne 

Arrtllerie  de  mnrme  à  I^ricnt. 

Oavrii^rsd'ur'illcrig  de  nuiriiiea  Lorieiit. 

4"  ref^iiiH^ntd'urùl'eric. .  . , , 

i"  rÔHÎnieiiI  de  dragon*.^ 

I"  t'  rdpmcDt  du  ^'uia .' . 
1(1°  régiment  de  chiueura 
1 1' iv'i^imeul  d'iabnlerin  do  ligne .  , . . , 
aa'idtm^.... •■■ 

IAnillcrio  de  marine  k  Lurient 
Oiivi'icn  d'uriiUe.rie  de  iDarineiLorieut. 
i'  ri<i;inicDtdW<illene 
fiamilloi)  de  poMwnieM. 


"    20 

(  s:n  ) 

LEa  HOMMES  BU  CHAQt'K  DÉPAKTSHBNT. 

rk 

ir,  .-i 

if 

Î2 

1 

if 

ho..^ 

I"  rigPment  de  ângon» 

3'  regimenldu  içcnic .  . . . . 

î«esc«drondutrdiude.p«raid'.rtil1erie. 

s 

Ï5 
Sis 

370 

60 

:• 

ao 

« 
SO 

15 

30 
flî3 

0.) 

10 

i 

aaa 

• 

(H.). 

.... 

0'  ré;;iincnt  d'inranlcm  de  ligne 

69'iiiim..., 

Artinerie  de  m»rine  k  Toulon  . . , 

Onvrici-1  d'«rHIWii!  dt  aiiiriiie  k  Toalon. 

i 

10 

1 

l 

ï 

IflD 

h 

1 

B'  régiment  d'sHitlerle ...  .s.-^  ./..#.  . 

« 

("  régiineal  da  geHifl , ..!.■■ 

i"e.ciâdrini  du  (raiii  des  parcs  d'artillerie. 

3*  regimcnl  de  Luiurdi. . 

llôpiUl.  militaire  de  Straslionrg    .■ 

te'  rtgimem  d"iuraolepie  de  Hgoe.  *    . . . 

Ouïrien  d'artiUcri  -  dt  marina  k  Tonton. 

Balaillon  de  pontonniers.  .  .  , 

t'  régiment  de  dragon». 

1"  régiment  du  génie- .- 

8'  compagnie  d'ouvrier»  iTurlillerio  . ...  . 
f  eicndron  dnirarn  des  pM^»  d'art;  Il  crie. 

' 

Hdpiul  raililalre  de  Straibonrg 

»'  régimenl  d'infanterie  légère 

ArtiHerie  de  mnrine  à  Rochcfort 

Oavrieri  d'oriilicrie  de  marine  n  Toulon . 

.,. 

■ 
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jua'jjte 


s- 


DÉSIGNATION  DES  CORVS 

«jul  recevront 

LES  liOmiM  DE  CHAQUE  DEPAUTEIIENT. 


_iJl'l-I^.. 


D  '  B-O  M  VR  0 

bii'ecit; 
licLsqiic  t-ur|is. 


«^Vii* 


•  ■«•■• 


/•-^ 


é  • 


r 


5* régiment da  çonie..  ^. ,% »... 

7*  rcj^iincnt  de  c)ias9car».  .•».».»....  v 
68"  re'gimcni  d'infanterie  de  ligue.  »••.♦. 

Artillerie  de  marine  k  Toulon. . .-..;./. 
Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Toulon. 
10'  rc'giraent  d'ar(iUerîe. .  * .-»  è  •  /. 
Bataillon  de  ponienniers*  #  •  .t  <  rn  S' 

d'  re'giment  du  génie.  ..-•••.•; 

7«  régiment  de  cbasîMJur». ,  • .  rb  •  4  • 
d« régiment  <l*infanterie  de  ligne.. . 

4' idem»,, .g .'•..«# tf ; . i  • 

Artillerie  de  marine  à  Totilon.  ....•.»-•. 
Ouvricrï»  d'artillerie  de  marine  4  Tonîoo. 

I0«  re'giment  d'artillerie.  . .  v 

Bataillon  de  pontonnier^* .  c^•  <  s .  «v.  • . . 
Z'^  régiment  du  génie. . .  ^.  «••*.  v  «<•-•. . 
3 8* régiment  d'infanterie  de  ligne.  »  « .  ;  ^ 
5*  régiment  d'infanterie  légère  k  .*;*... 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort.  #•...- 
Ouvriers  d'artillerie  de  marine  kTouloOr 
10*^  réffiment  d'artillerie ............. 

a*  régiment  du  génie.  .•-.«..<••.  ^  • .  . 
a«  régiment  d'infaulerie  de  lignes  .■ . .  ^  » . 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort..  * . . . . 

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Touloo. 
10'  régiment  d'ariilierie. .  i  »•<...... . 

Bataillon  de  pontonniers» ............. 

3*-'  régiment  du  génic^ * . 

40^  régiment  d'infanterie  de  ligne« 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 

Ouvriers  d*artillerie  de  marine  à  Toulon. 

5^  régiment  d'artillerie.. . .  tf.. . .  « 

Bataillon  de  pontonniers 

3°  régiment  du  génie 

7^  régiment  de  chasseur^. . , 

2d^  régiment  d'infanterie  de  ligne 

3  T*  idem 


TOTAL 

DÉPAKTEHEirr.   | 

X  3  ObS  a. 


186  489  147 


SOOfOlO  908 


^334 


189  859  CSS 


S81  685  SSO 


«40 


: 


i2io 


n.  11*  20. 
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:  t 


7* 


I 


I" 


i    8' 


'    8' 


DEPARTE- 


IfENS. 


DESIGNATION  DES  CORPS 

qui  recevront 

LES  HOMMES  DE  CHAQUE  DEPARTEMENT. 


Alpes  (H.)< 


Drômc.  • . 


Isère . 


Artillerie  de  marine  à  Toulon 
Ouvriers  d artillerie  de  marine  à  Toulon. 
10*  rogiment  d'artillerie  . . 
37^  re'giment  d'infanterie  de  ligne 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 
Ouvi'iers  d'artillerie  de  marine  à  Toulon . 
7"  r(fgiment  d'artillerie  •.•..••.•...•• 
Bataillon  de  pontonniers 

3*  re'grment  du  génie •  •  • . 

18*  régiment  d'infanterie  de  ligne 

Artillerie  de  marine  à  Toulon. . 
Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Toulon. 
2*  régiment  de  carabiniers, 
7*  régiment  d'artillerie 
Bataillon  de  pontonniers 
1 2*  régiment  de  dragons 

3*  régiment  du  génie. . .  •  • 

3*  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie 

7^  régiment  de  chasseurs. 

23*  régiment  d'infanterie  de  ligne 

36*  tdcm 

54*  tdem • . . .  < 

Artillerie  de  mariné  à  Toulon 

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Toulon. 

10*  régiment  d'artillerie • 

60*  régiment  d'infanterie  de  ligne 

Artillerie  de  marine  à  Toulon  ....••••• 
Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Toulon. 

10*  régiment  d'artillerie 

du-Rliôuc.^  Bataillon  de  pontonniers 

3*  régiment  du  génie 

7*  régiment  de  chasseurs. 

60*  régiment  d'infanterie  de  ligne 

/  Artillerie  de  marine  k  Toulon 

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Toulon. 

iC-'  rt'fTinicnt  dartillcric ^ 

Bataillon  de  ponton uicrs 


Alpes  (B.)^ 


BoucTmîs- 


V 
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I 


/ 
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^  i 

.ecorrl. 

"--] 
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1 

138 

516 

105 

L... 

4IS 
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iflB 

; 

«0)13» 
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340 

9 

a 

36 

10 

S30 

3 
lit 

35 

•l'" 

9 
îS4 

.,. 

S9i' 

10 

"i 

511 

""' 

... 

3<  régiment  liii  gclilc 

IT*  n'giiiicut de  chaBseu" 

IB<  rcgïment  d'inrauierie  IJgcre 

(Arlillerrc  d«  mtrioe  k  Rorhcfort 
Ouvrici-s  à'arini.  <le  manue  à  Iloi Micron. 

)  6=  resiincul  tfariillrric 

[  lo^rcginienl  d'iuranlcrie  îdgcrc 

IArtîIItrie  de  mnrine  k  ItorbcfsH 
Ouvriers  Jarlillcrie  de  iiurine  k  Toulon . 
S*  régiment  d'trliUcne .  -. 
it'  régiment  de  clisssenrs 
1'  régiment  d'inhulcrie  k-gcrC 

iArlIllcrie  9e  mirine  k  Cherbourg 
Ouvriers  d'triill.  de  Tnarinc  k  Ilochcrorl, 
9*  régiment  d'arliUiTie 
Bataillon  de  pontaonicn 
3'r^gi>neat  Aa  g^nie.. 
3*  régimeut  de  chasseur*. 
4'rJginieiit  d'iaranlerie  de  ligne 

f  Artillerrt  de  marine  à  Lorient 

lOTrier»  d'ariiH.  de  marine kRochefort. 

."  régiment  de  citrabinlcrs 

*  régiment  d'arlillerie 

/  BatsilloD  de  ponlonnicrs 

\  8'  régiment  de  dragons.   

I  3'  régiment  du  génie 

I  3'  régiment  de  chasseurs .... 

I'  régiment  d'infanterie  de  ligue 

S  Artillerie  de  marine  k  Lorient 
OuTners  d'artifl.  de  marine  k  Ilocberon. 
10'  régiment  d'artillerie 
Bataillon  de  pontonniers 
3'  réginMBt  du  génie 


(   340  ) 


DESIGNATION  DES  CORPS 
quîreccvroilC 

LES  H0HBCE8  1»  GaAOUS/DKPAmTftUlNT. 


Artillerie  de  marine  à  Brefet.  • 

OuTricrs  d'artilierie  de  marine  à  Brest.  • . 
20  rt^^imint  de  oarabtiHcrs. .......... 

8*^  ré|;imer.t  d'artilierie.  • 

é^w        *  ^  I  CauilLoii  de  noutonniers «... 

8'-  régiment  de  dragons , 

;"  rogimeiit  du  ge'nie 

2^  escadron  du  train  des  parcs  d  artillerie . 

b^  régiment  de  chasseurs ...» 

4i*  régiment  d*infanterie  de  ligne. 

i  Artillerie  de  marine  k  Lorient 
Ouvriers  d  artillerie  de  marine  k  Brest. . 
8^  régiment  d'artiltertc 
Bataillon  de  pontonniers 
Lrfiirc*  inu  ^  9^  régiment  du  génie 

%^  escadron  du  trahi  des  parcs  d'artilierie. 

4^'  régiment  de. hussards... 

i^i^  régiment  d'infanterie  de  ligne.»  • .  • . 
4 1*  idem 

Artillerif  de  marine  k  Lorient 

OuTTierg  d'arlillerie  -de  marine  k  Lorient. 

4*-'  régiment  d'artillerie .  • .  • 

2^  régiment  du  génie 

s^  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

4'  régiment  de  hussards. .  *.  .~ 

5A^  régiment  d'infanterie  de  ligne..  » . . . 

Artillerie  de  marine  k  Lorient.  .•.....• 
Ouvriers  Jartiil.  de  marine  k'Cherbourg. 

4«  régiment  d'artillerie 

f  ^  régiment  du  génie 

s<^  escadron  du  train  desparcs  d'artillerie . 

4*  régiment  de  hussards 

8«  régiment  d'infanterie  de  ligne. ...... 

(Artillerie  de  marine  k  Lorient 
Ouvriers  d'artill.  de  marine  k  Cherbourg. 
4'  régiment  d'artillerie  ••..«..,. 
9®  régiment  du  génie 
, .    S-  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 


Sèvres 
(Deux) 


Vendée .  •« 


NOMBRE 
d'hommes 

•U'ectt* 
à  chaque  cor|ts. 


(1  n  «  o 


00  :< 


<o 


TOTAL 
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DéPAHTBMBIfT. 
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5"  n 


268 


989 


18î; 


608 


916  504 


904 


169. 
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f  ArtîIUrîe  de  mftWne  k  Lorient. , . . 

I  Oavrierail'ariril,  de  niBrineà  Cberboorg. 

ier«i<gt(ncnt  de  carabiaitri , , 

i' rcgimenl de  cairassicrt , . . 

I" régiment  d'artillerie. ...,,,,..,.., 
/BalaiHon  de  pon  Ion  niera,?  -,  ■  .^.>. ... 
\  S'  r^groieat  dp  dragont  .^ , , , 

["régiment  da gtfnle..., . , . ,. .,  .,f, . 

!■*  comugnia  d'ooTriers  d'arlilleri* .... 

l'eecBdron  da  (rarudesparcRd'arlillcria. 

I  e'régimcul  de  hiiMards., ,  .. 

^Sl'rc'gimeiit  d'JDfBPlerJe  de  ligna.-  ■  .. . 

f  Arllllerle  de  marin»  b  BrctF 

[  OuTriera  d'artillerie  de  tuarinak  Brcal,. 
"  rcgimenl  de  carabiniers.. .,....,.. 

'  régiment  de  curroasierj ,,., . 

J  ("régiment d'artillerie ,..,.,.. 

/  Baiailloa  de  pontonnierj ,,,.,,,,,,,,. 

I"  régiment  de  dragoua .,,.,..,. 

!=  régiment  du  génie,, ,  ...,,.,,.,.,. 
i'  escadron  du  (rnin  dea  parcf  if artillerie, 

S'  rc'gimeat  Je  chuwenrs, , . 

F  Hôpital  militaire  de  Liiie, ...... , 

3t'  régiment  d'il) raplc rie  de  ligne.. 

IArtillene  de  marine  k  Loilent. . . . 
OuTriets  d'artillerie,  de  marine  k  liorient . 
■«régiment decarabinierf.  ., 
B'  régiment  de  cairiusieri. . . . 
I"  régiment  d'artillerie.. .... 
Bataillon  de  poulonnien 
,  S<  régiment  de  dragom 

1 1'  régiment  du  génie 

I  1"  compagnie  d'oaTrieradVrtilleriB, ,. . 
I  «■egoadroadn train daaparci d'artillerie. 

1  9'  régiment  de  hatiard* 

lit'  régiment  d'infanterie  de  ligiw  . 
\*yidtmi , 
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DÉSIGNATION  DES  CORPS 

LES  HOMMES  DR  CHAQUE  DEPARTBHENT. 
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Onvriert  d'arrilkrie  de  mtriuek  BtmI.  . . 

ISi 

IB'nigiDwntd'iiihnlerieWgère 

OaTrierv  d'artillerie  de  marine  k  Brest. . . 
T'  ritçlment  d'arlillerie .  ,  , . , 

J 

3»'  rtfgimeiil  d* inraoterie  de  ligue 

Arlillcric  de  inerine  à  Chertoorp 

OnTrien  d-urlill.  de  meriDe  k  lUchcIort. , 

}  ;l 

10 
140 

36 

1'  etcsdroD  du  train  des  parca  d'artillrrie. 

»0'  régimeM  d-iof.nlerie  de  ligne 

Artillerie  de  marine  h  LorFent 

OoTriers  d^rtill.  de  marine  h  CticrSourg. 

t'  rt'giment  da  gdnie,. 

l' escadron  du  train  des  parca  d'arlillcrio. 

tll'rt!)[i*icntd'iurauiu'iclcg6ic 

,;:„, 
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DLSIGNATION  DES  CORPS 


LES  HOKMEf  DE  CanUJe. 


\  U  |l, 


ArtJlerîe  de  marine  i  LoricDt 

i  Ouvrier*  ifartill. de iDarioe  à  Rochefert.. 
T  rffgfment  d-nrtillerie 
io'n-pimenlile  chtiseure. .......  é  ..  . 
10*  rc  gi  m  CD  t  d'il!  fan  te  rie  legêw-  •••... 

I  ArtilEcrie  de  marine  k  Loricnl 

OoTriera  d*BrlilI.  de  marine  à  Cherbourg. 

l"ri'gimeiit  de  earaliiniers, 

3'  re'gimcnt  de  cuiraMiers 

.0"  régiment  d'arlillene 

ItatailfoD  de  pDQlanniera 

4'  re'gimentde  dragon) ■  ■ 

t' rf'giment  du  gi^nic. 

131^  compagnie  Jouïriers  d'arlillerïe.. . . 
S<^eacadr(in  du  train  des  parca  «Tarlilierie. 
t'  re'j;iment  de  chasseur*. 

tlùpital  iniliuire  de  Lille 

frcgiroenl  d'infanterie  de  ligne 

f  Artîlkriede  marine  k  Lorient 

I  OuTriera  d'artill.  de  marine  a  Cherbourg. 
l  1"  rrgiment  de  caraltinier* 

1 1"  n^gimenl  d'artillerie 

I  Balaillan  dcponlonniers 

mle-Ca-/  S'  rerriinnil  de  dregona. . , , 

nia.. .  .  .  \  J*  re'nimcut  dn  pdiiip.  ..,,,, 

n=corapagnîcd'oiitri<îrsd'artillerro. . 

J  s*-'  esradron  dn  irain  des  parcs  d'artillerie. 

i  b'  r<'i:iiiient  de  hiissar'lt 

f  ll>'^|Miiil  piJlilnirc  de  I.iile 

I  SS^rcgiDieutd'iaranterïi'  de  ligne. . 


UKtta. 


LKS  HOUHBB  t)>  eUAQL-B  D^AmTSVeitT. 


AHillerie  dr  Qinrinc  k  Lociant.,  ..••,., 
lUTTiera  d'tiTtilt.  de  marins  k.  Bocliifon, 
"  n^gimenl  de  cirabinien,  «.,,.,..■,• 

S'  Ngimeot  de  cninuiiers.. , ,  .,..■.•■ 
<  r^gimeat  d'artiHeri». ,,,..,,,,,,. , 

BaUillan  de  ponloaniers.  y.,^ ■«...«,. 
)°  i^gimenlda  dngoaa.a,.«,^a„M... 

If  rcgimeot  du  gJni».  .,.„,.,  .  ,..«t. 
S'  compagnie  d'onTrien  d'arlil[«ne. . .  . . 
i'  escadron  du  irain  du  psrci  d'ariillerie. 
A'  régiment  de  chaMeon.....  ^j.,.^ 
Hôpital  mililairc  de  Lilfe.  <  <,.  •  i>n*>-  #, 
I"  re'gimenld'inftnleriadH)igD4.f44  >< 

i  Artillerie (I« marine kToiilail..<b.-. .«. 
Ouvricn  d'artillerie  de  marias IToal on. 
to^rcgimenl  d'artillerie.,  i..,,,-,  ,,tt. 
Bataillon  de  pontannien.,  .■  ><ji  ti  ■  •  > 
6*  régi mcDl d'infanterie  de  ligna.'.  ^  <  . ... 

f  Arlilleric  demarineàBre>(..>  .1  tiit. . 
)uvrier»  d'artillerie  de  marine  à  BreeL. . 

"  rcgimcDl  de  carabiiiicr*.  ,1 t  <  • 

!'  ripmcnt  d'arlilieric  .,..., -,  1 , 

I  Dalaillan  de  pontonniers.,  ,•>...,,%.,, 

)<  régiment  de  dragons...  ,1 «■ 

1"  rt'gimentdn  g.!ni«! ^  .  ,w  . 

1 1<  compagnie  d'oomersdWtiHcrie, , .. 
a'  escadron  dn  (raia  âps  parcs  d'artillerie. 

1 1'  rc'giment  de  chasacun •. . .  . . 

I  Itdpital  miliuire  dt  Ahti 

'  r^imentd-'iuianlerie  de  ligue . . . . . 

Artil'crie  de  ninrine  à  Lorient 

OuTricrs  d'artitl;  de  marine  il  Clicrbourg. 
l^rrgiiBcutdccaralHnierB, .....  ,■;, .. 

r.'  rrpiintnt  d'artillerie  ...  ; 

Uaiailfoii  de  podtuiiiifti'i 
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ite-JOr.  /  s'  régiment  in  dragnnA  ,*,,,,,,,.,,, 
\l"  régiment  da  génia.,  •,,.......... 

1  1 1'  compagnie  d'anvriers  ■r>rlïllcri«.,  , . 
I  6'eirkilran  da  train  dei  pirci  d'artilieri« , 
I  14' régimenldechnsseurs, ,,,,,,,,,  ,. 
{  Hôpiul  miliuirv  de  Btrubonrg., . ,, ,,, 
WoTifgimeiit  d'iuî#teria  de  ligne. tsif. 

Artillerie  de  nurina  kliorleDt,,,,,,., 
OuTrien  darlill.  de  mtrine  k Bochefort. 
1''  régiment  de  carmbiDiera,,,,,^, ,,.. 
B'rr^meDt  d'irtillerle,  t,,.. ,,,.,,,., 
Bataillon  de  pontonnierA. .,,..,.,.,, 
«°  régimeul  de  dragon*,..,.,.,,,,,. 
1"  rcgiiaenC  do  g^aie  .,.,,,■..,...., 
1 1^  compagnie  iTourricr»  d'arlillcri«, . . , 
e'^ocidroadn  trsinde*parc»d'arlillerie. 
11*  régiment  de  choweara..  ,.,....(,. 

Hdpttkl  mililïire  de  Metz 

y  i-égimeot  d'infanterie  légèi-fu ,,  .,.^, 

Artillerie  de  nlarine  L  Larienl.,  , 

Ouvriers  d'arti!).  de  marine  h  Hocbefort.. 
jcr  régiineul  de  cantbiaiers,,  i. ...>•.. 
f  régimcnl  d'artillerie  .,•>■, ^.i..... 
Bataillon  de  poiilonaien. . ,  ,  ,  ,,,.j,,,, 
1  |c régiment  de  dragons.,  ....,.«,... 

i"  régiment  dn  génie ,  .  , 

g°  compagnie  d'ouvriara  d'artillerie., , . . 
8'  cieadron  do  irua  dei  parti  d'artillerie . 
14*  régiment  de  chaiieara.. ...,.,,,,. 

Hôpital  militaire  de  Hei> 

il'  régiment  d'infanterie  de  ligne.., . . . 
iTidem ,. 

ArtiDerie  de  marine ï  Lorient...!-. .'. .. 
Onrriera  d'artill.  de  marine  à  Jtocbefarl. . 

1*  régiment  dr  canbinivra 

1*  rri^imt  cTvtilicrie 
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MEN8. 


18« 


Yonne. 


19« 


Cantal  • 


19« 


Loire. 


19< 


Loire 
(Haute). 
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DÉSIGNATION  D£S  CORPS 
qui  reoeyront 

LES  HOMMES  DE  CHAQUE  DlÉPARTEMENT. 


Bataillon  de  pontonniers 

4^  régiment  de  dragons  •••••• ••• 

s^  régiment  du  génie.  •• 

10^  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie..  • . 
S^  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

1 5^  régiment  de  chasseurs 

Hôpital  militaire  de  Metz  .  • .  ^ 

1 0<^  régiment  d'infanterie  de  ligne 

Artillerie  de  marine  à  Roclicfort 

Ouvriers  d'artill.demarioc  àRocIiefort. . 

7*  régiment  d'artillerie 

1 0^  régiment  de  chasseurs; 

23^  régiment  d'iui'anterie  de  ligne 

Artillerie  de  marine  k  Toulon. 

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Toulon. . 

ler  régiment  de  carabiniers • 

9®  régiment  d'artillerie ••••••••. 

'lOatailIon  de  .pontonniers.. . .  •  • 

1 2^  régiment  de  dragons 

3®  régiment  du  génie .' 

3*^  cora])agnie  cTouvriers  d'artillerie 

13*^  régiment  de  chasseurs 

Hôpital  militaire  de  Metz 

13^  régiment  d'infanterie  légère.  •••.... 

Artillerie  de  marine  à  Toulon • . . . 

Ouvriers  d'artill.  de  marine  à  Rochefort. . 

10'  régiment  d^artillerie • 

3c  rrgimept  du  génie 

6*^  régiment  d'infanterie  légère.  •  » 

Artillerie  ^e  maitipe  k  Cherbourg 

Ouvriers  d'artill.  de  marine  à  Rochefort. . 

s^  régiment  d'artillerie 

3^  régiment  da  génie 

3*^  régiment  d'infanterie  légère 
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DESIGNATION  DES  CORPS 


:■  HOMMES  VE  CHAQUE 


Artillerie  de  mEuine  à  Racbefort. 

Ouvriers  d'krlilleriedemarioeii  Toulon. 

V  n-»imeut  d'M-uUcrie 

BaUillan  de  ponlonuiei'a 

3" compagnie  dopvriers  d'uitillerie 

Hàpiul  mililaire  de  Mclz 

I>4'  régiment  d'iafftulerie  de  ligue. .  .  ,  .  . 


[  Anni^e  1834...   3B,000. 

Totaux l   Ann^p  1888...   eo.Oao. 

{  Ann^e  1839...   t0,00D. 


Z<e  Miaitirt  Secritaire  d'iiat  de  la  guerre,   sigud  M*!  C*  Gébaed. 

358.  —  Ordosnahce  du  Roi  qui  classe  un  Chemin  parmi. 
Ut  Routes  déparUmenlales  de  Sciiie-et-Mame. 

A  Paris,  le  15  Octobre  1830. 

LOUISPHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  prc-scns 
à  venir,  S.*LUT. 

^ur  te  rapport  de  notre  minlslre  secrétaire  ife'tat  de  l'inteVieiir; 
^u  lu  delibe'ration  du  conseil  guneVai  du  dcptirtemcnt  de  Seitie- 
tlarne,  session  de  1836,  tendant  ù  dussL'i'  au  lanj;  des  i-oitlu:> 
lortemenlalcs ,  sons  le  n°  19,  le  elicniin  de  Muntiieuu  ù  Hiuii- 
;is  par  le  Pctit-Fossaid ,  Lescliict ,  Vouk  ,  Villellanilieau  , 
■rez ,  Egrcvîlle  et  Branles; 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  tl'Fgre- 
e,  du  97  mars  1830,  contenant,  en  uutre  du  vote  d'une  inipo- 
:>n  extraordinaire  pendant  sept  années  pour  concourir  ù  la 
ifection  de  cette  nouvelle  roule,  l'uiTi'e  d'une  somme  de  onze 
le  deux  cents  francs  à  prendre  pendant  Ee  m^tnc  temps  sur  les 
enus  communaux,  à  raison  de  sciée  cents  francs  par  nnno'e  \ 
/u  la  (lelibe'ratba  du  conseil  municipal  de  lu  viilo  de  Moolereau , 


(  350  ) 

ttit  1 4  mai  1  ^SO  >  contctuint  c^ftlement  raffire^  ie  ooncocirîr  à  \à 
ilepensc  de  cette  route  pour  une  somme  de  vingt-huit  mille  francs , 
payable  en  sept  anne'es  sur  îes  revenus  de  cette  ville; 

Vu  les  ofTreî*  volontaires  par  vingt  •sept  propriétaires  de  la 
commune  de  Voulx  et  par  quatre  propriétaires  des  communes 
d*£smans ,  Cannes ,  Fossard  et  LorrezMe-Bocftge»  montant  ensemble 
h  cinq  mille  deux  cents  francs,  payables  en  six  années,  pour  la 
confection  de  cette  route; 

Vti  les  de'Iibe'rations  des  communes  de  Blenncs,  Branles,  Chain- 
treaux,  Chevry-en-Screine,  Dian,  Egreville,  Esmâiis,  Lagcrvilfe, 
Lon'ez-le-Bocage ,  RcmonviHe  ,  Thoury-Ferrottes  ,  Villebe'on  et 
Voulx,  contenant  leurs  votes  d'imposition  extraordihaire  à  perce-^ 
voir  en  six  et  sept  anne'es  pour  concourit*  à  la  dépense  de  cons- 
truction de  cette  route ,  eValues  ensemble  u  la  somme  de  quatre- 
vingt-sept  mille  quatre  cents  francs; 

Vu  l'avis  du  pre'fet  du  de'partement, 

Celui  du  conseil  geneVal  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  le  de'cret  du  IG  décembre  1811  contenant  re^rtement  sur  la 
construction,  réparation  et  entretien  des  routes,  section  II; 

Le  comité  de  l'inte'rieur  de  notre  Conseil  d'e'tat  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  i 

Art.  V*é  Le  chemin  de  Montereau  à  Montargtsest  classé 
parmi  les  routes  crépartementales  du  département  de  Seine- 
et^'Marne  sous  h  dénomination  suivante  : 

Route  n"*  19  de  Montereau  î\  Montargrs  par  îe  Petit* 
Fossard,  Leschiot,  Voulx,  Villeflambeau,  Lorrez,  Égrcville 
et  lîranleSk 

2.  La  ville  de  Montereau  contribuera  pour  une  somme  de 
vingt-huit  mille  francs,  payable  en  sept  années  sur  les  revenus 
de  cette  ville,  dans  les  frais  de  construction  de  cette  route 
departementaîe,  conformément  à  la  délibération  de  son  conseil 
municipal  du  14  mai  1829,  ci-dessus  visée. 

3.  I-kI  commune  d'Egrcville  contribuera  dans  fcs  mêmes 
frais  pour  une  somme  de  onze  mille  deux  cents  francs ,  payable 
en  sept  années,  à  raison  de  seize  cents  francs  par  an^  sur 
les  revenus  de  cette  commune* 

4.  Les  communes  de  Blennes,  Branles,  Cbaîntreaux, 
Chevry-en-Sereine ,  Dian,  Égrevillc,  Esmans.>  LagerviHe, 
Lorrez- Je-Bocage,  Remonville,  Thoury-Feritrttes,  Villebcon 


\ 
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^t  Voufx,  founnroiit  quatre-vingt-sept  mille  quatre  tenP^ 
francs  pour  l'achèvement  de  la  route ,  conformément  aux 
tleflibéralicyis  qu  elles  ont  prises  à  ce  sujet  ;  et  les  impo;6i-' 
tiens  à  établir  sur  chacune  d'elles  pour  obtenir  ce  contingent 
seront  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  spé- 
ciale. 

5.  Les  offres  volontaires  faites  par  trente-et-un  propriétaires 
de  concourir  à  la  dépense  de  cette  route  pour  une  somme  de 
cinq  mille  deux  cents  francs,  payable  en  six  années,  soilt 
acceptées* 

6v  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
propriétés  nécessaires  pour  la  confection  dé  cette  route  ;  elle 
se  conformera  aux  dispositrons  de  fa  loi  du  8  mars  1810  sur 
les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Tcxécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PIIIUPPE. 
Par  fe  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signe  GuizoT. 


i^MMM 


K^  359.  —  Ordonnance  DC  Roi  qui  autorise  M.  hagard  à  maintenir  et 
conserver  en  activité  ie  bocard  à  crasses  existant  dans  les  usines  à  fer 
<ie  Linchamps ,  commune  des  Hantes-Rivlèreâ ,  département  ^es  Ar« 
dennes.  (  Paris ,  29'  Septembre  1830,  ) 


K'^  3G0.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  Richard  k  construire  un 
liaut-fourùeau  destiuë  a  fondre  le  minerai  de  fer,  dans  la  commune  de 
Breihejiay ,  département  de  ia  Hauta-MamCi  {Paris,  29  Septembre 
4830.  ) 

N^'SGl.  —  Ordonnancb  do  Roi  qui  autorise  M.  Piot  à  transfe'rer  à 
cent  mètres  en  aval  de  remplacement  actuel  le  patouiilet  qu'il  possède 
dans  la  coipmune  de  Brethenay,  (  Paris ,  29  Septembre  1830.  ) 

N*»  3i>9.  —  Ordonnance  ton  Roi  qui  autorise  M.  îe  vicomte  de  Sainte- 
Maure  à  niaintenir  et  Conserver  en  activité  les  nsihes  k  fer  qti*il  pos- 
sède dans  les  communes  de  Lanty  et  de  Dinteville,  dëpaitement  de  fa 
Haute-Marne.  (  Paris,  29  Septembre  4830.  ) 

N<»  363.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  le  ricomte  de  Sainte- 
Maure  à  coostraire  un  htut-foameaa ,  destine  à  fondre  le  mmcrai  de 
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fer,  dans  la  conimiine  de  Dm^et^^/Ze,  département  de  !a  Haote-Marne. 
(  Paris,  29  Septembre  iSSO.  ) 

N"  364.  —  Ordouitamcb  du  Roi  portant  concession  ^es  tnthcs  de  fer 
qui  existent  dans  ia  commone  de  Pinsot,  canton  d^Allevard  (  Isère  ),  à 
MaM.  Maréchal  et  CaUai.  (  Paris ,  /«»•  Octobre  i8d0.  ) 

N^  36j.  —  Ordonnattce  du  Roi  qui  autorise  M.  Gauthier  à  établir  un 
lavoir  à  checal  et  trois  lai^oirs  à  iras  pour  ie  lavage  da  minerai  de  fer 
dans  ia  comuiune  dAroz ,  département  de  la  Hautc-Saone.  (  Paris , 
4i  Octobre  1830.  ) 

N<>366.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  Epailly  k  construire 
deux  lavoirs  à  bras  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer  dans  la  commune  de 
la  Chapelle  Saint-Quillain ,  département  de  la  Uaute-Saone.  {Paris, 
i5  Octobre  4830.  ) 

Yfi  3G7.  —  Ordonu Ajvcs  du  Roi  portant  concessioD  à  M.  Robert  de  Grand- 
cille  des  mines  de  houille  de  laTabaricre,  conimnue  de  Cliantonnay , 
département  de  la  Vendée.  (  Paris,  i5  Octobre  1830.  ) 

N^  3G8.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qui!  n*y  a  pas  lieu  d'autoriser  le 
ctiUcge  commnnal  de  la  ville  de  Mayenne  à  accepter  ic  Legs  fait  k  ccc 
éiablisaement ,  par  le  sieur  Raimbault ,  d'une  closcrie  dite  du  /faut- 
Mongrit^eux,  sise  dans  les  communes  de  Grandvisseau  et  de  Parigué, 
suivant  icsiamcut  olographe  da  0  août  1830.  (  Paris,  16  Octobre  1830.  ) 


Certifié  confonne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France  y  Ministre  Sccrclairc 
d'état  au  département  de  la  justice, 

A  Paris,  le  9  *  Novembre  1830, 
DUPONT  (  de  FEure  ). 


*  Cette  date  cf  t  celle  de  ia  r<5ccptif«n  du  Bulîciîn 
k  la  CiianccUcric. 

On  iVbonne  ^m»**  ^*  Bulletin  des  lois,  à  nison  de  9  fVvnet  par  an,  i  la  caisae  de 
nnifinmerit  royale  on  cbc»  les  liireoteurs  des  postes  des  dcpartenicua. 


À  PARIS,   DE   LlMPUlMKniE  ROYALE, 

9  Novembre  1830. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

Partie.—  ORDONNANCES N°21 


1°  369.  —  OrdoksancB  Oit  Rot  qui  eonuoaue  la  Cour  de 
Pairs  pour  procéder  au  jugement  du  Comte  ae  Kergorlay,  ex 
pair  de  France,  et  de*  complice»  du  délit  à  lui  imputé. 

A  Puit,  le  9  Novembre  1830. 

jOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présen 
t  à  venir,  SALUT. 

Considérant  que  le  comte  de  Kergorlay,  ex-pair  de  France,  e 
9  sieurs  Brian,  Genoude  et  I.ubis,  sont  poursairis  comme  auteu: 
i  complices  du  de'lit  pre'ru  par  l'article  4  de  la  loi  du  S5  mar 
Bas  ; 

Vu  l'arrêt  du  5  novembre  dernier  par  lequel  la  cour  royale  di 
aris  s'est  de'clare'e  incompétente  pour  juger  le  comte  deKcrgorlai 
.  ses  co-pre'venus  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  premier  n'avaî 
oint  encore  perdu  sa  qualité  de  pair  de  France  i  l'e'poque  di 
:1it  qui  lui  est  impute'; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mioistra  eecre'tiûn 
e'tat  au  département  de  la  justice, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORIMINMOMS  CO  quî  luil  ! 

Art.  1*'.  La  Cour  des  Pairs  est  convoquée. 

Les  pairs  absens  de  Paris  seront  tëniis  de  s'y  rendre  immé 
atement,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  d'un  empéchemeni 
5  i  lime. 

2.  Cette  cotir  procédera  sans  délai  au  jugement  du  comtf 
\  Kergarlay,  ex-pair  de  France,  de  Brian,  Genoude  el 
ibis,  comme  prévenus  d'avoir  publié  (a  lettre  en  date  du 
i  septembre,  signée  le  comle  de  Kergorlay,  pair  de 
'ance ,  et  insérée  dans  la  Quotidienne  du  25  septembre  ei 
ns  la  Gazette  de  France  du  27  du  même  mois,  et  de  s'être 
r-là  rendus  coupables  du  délit  prévu  par  l'article  4  de  la  loi 
25  mars  1822. 
IX*  Série.  —  2'  Partie.  B  b 
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3.  Elle  se  conformera  ^  pour  imstruction  et  le  jugement, 
aux  formes  qui  ont  été  suivies  par  elle  jusqu'à' ce  jour. 

4.  M.  Persil,  notre  procureur  général  en  la  cour  royale 
de  Paris,  remplira  les  fonctions  de  notre  procureur  général 
près  la  G)ur  des  Pairs. 

II  sera  assisté  de  M.  Bcrville ,  premier  avocat  général  en 
!a  même  cour,  faisant  les  fonctions  d'avocat  général  et  chargé 
de  remplacer  le  procureur  général  en  son  absence. 

5.  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre  des  Pairs  et  son 
adjoint  rempliront  les  fonctions  de  greffiers  près  notre  Cour 
des  Pairs. 

6.  Notre  président  du  Conseil  des  ministres,  et  notre  garde 
de$  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
ciUion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Parle  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice. 

Signe  DnpoNT  (de  TEurc). 


^ 

N°  3^0.—  Ordo  N  N A  NCB  ùu  Ro I portant  suppression  de  la 
Commission  du  Sceau  et  réunion  de  ses  attributions  aux  divi^ 
sions  du  Ministère  de  la  justice. 

A  Paris,  le  31  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  -ministre  secrétaire 
d'état  RU  de'parlement  de  la  justice, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1*'.  L'administration  du  sceau  sera  réunie  à  notre 
ministère  de  la  justice,  et  en  formera,  à  la  venir,  une  division 
nouvelle,  sous  la  dénomination  de  division  du  sceau. 

Le  secrétaire  général  actuel  du  sceau  prendra  le  titre  de 
chef  de  division,  et  sera  assimilé  aux  autres  chefs  de  division 
du  même  ministère,  en  consei'vant  ses  attributions  actuelles. 

Les  chefs  de  service  et  employés  du  sceau  seront  réunis  et 
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assimiles  aux  chds  de  serviice  et  employés  do  ministère  de  h 
justice ,  dans  le  budget  duquel  ils  seront  compris  à  i  avenir. 

2.  La  commission  du  seeau  est  supprimée  ^  à  compter  du 
1*'  novembre  prochain.  Ses  fonctions  seront  attribuées  au 
conseil  d'administration  établi  près  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice. 

Le  chef  de  la  division  du  sceau  y  sera  admis  sur  le  même 
pied  que  les  autres  chefs  de  division  du  ministère,  et  y  fera  le 
rapport  des  affaires  du  sceau. 

Les  décisions  y  seront  prises  à  la  pluralité  des  voix  des 
membres  composant  le  conseiL 

3.  Les  fonctions  de  commissaire  du  Roi  au  sceau  de  France 
seront  remplies  par  le  secrétaire  général  du  ministère  de  la 
justice  sans  traitement  supplémentaire. 

4.  Les  fonds  déposés  à  la  caisse  des  consignations  comme 
constituant  le  fonds  de  retraite  du  ministère  de  la  justice  et  de 
la  caisse  du  sceau  seront  réunis  dans  un  seul  et.méme  compte, 
pour  les  produits  en  être  appliqués  aux  retraites  qui  seront 
accordées  aux  employés  de  toutes  les  divisions  du  miiiistère 
de  ïa  justice  sans  distinction. 

5.  Les  référendaires  institués  près  la  chancellerie  conti- 
nueront d  être  seuls  charges  de  la  poursuite  des  affaires  sur  les- 
quelles la  commission  du  sceau  étiit  appelée  à  délibérer. 

Ils  devront  fournir  un  cautionnement  de  cinq  cents  francs 
de  rente  cinq  pour  cent  sur  l'État. 

Ce  cautionnement  sera  déposé  à  la  caisse  des  consignations 
dans  le  délai  de  six  mois,  et  ne  pourra  être  retiré  que  dans  les 
formes  vouhics  pour  les  autres  cautîonncmens. 

6.  Notre  garde  des  sceaux  continuera  de  prononcer,  dapros 
les  moyens  d'existence  des  impétrans,  sur  les  réductions  de 
droits  qu  il  paraîtra  juste  d'accorder  pour  la  délivrance  des 
lettres  de  naturalité,  de  dispenses  d'âge  et  de  parenté  pour 
mariage. 

7.  U  sera  proposé,  dans  le  projet  de  la  prochaine  loi  de 
finance,  des  dispositions  législatives  propres  à  réunir  la  caisse 
du  sceau  au  trésor  public,  et  à  assurer  sur  les  fonds  dudit 
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trésor  le  paiement  des  frais  de  i  administration  du  sceau  et  le 
service  des  autres  dépenses  qui  en  dépendent. 

8.  Toutes  les  ordonnaiices  et  réglemens  contraires  à  la  pré- 
sente sont  et  demeurent  abrogés. 

9.  Notre  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice^  est  chargé 
de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pur  le  Roi  :  h  Oarde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'étai 
au  département  de  la  justice. 

Signé  DcpoMT  (  dû  YEurc  ). 

N*  Zl\>'^i)RDONNÂNCB  DU  Roi  relative  au  Par&onnel  du  service 

des  Ponts  et  Chaussée», 

A  Paris,  le  19  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  territoire  du  royaume  continue  à  être  réparti, 
sous  le  rapport  du  service  des  ponts  et  cliaussées,  en  quinze 
divisions. 

La  division  spéciale  de  la  Loire  est  également  maintenue. 

Notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
déterminera,  chaque  année,  un  ordre  de  service  pour  l'inspec- 
tion de  ces  divisions  par  les  inspecteurs  divisionnaires. 

Ce  service  devra  être  réglé  de  manière  que  les  deux  tiers 
des  inspecteurs  divisionnaires  puissent  être  présens  aux  séances 
du  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

2.  La  disposition  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  1 0  mai 
1829,  d'après  laquelle  les  inspecteurs  divisionnaires  devaient 
faire  partie  de  la  commission  locale  créée  dans  chaque  départe- 
ment pour  la  répartition  des  fonds  d'entretien  et  de  réparai- 
tion  ordinaires,  est  rapportée. 

3.  Les  inspecteurs  généraux  pouiTont,  comme  par  le  passé, 
être  chargés  d'inspections  extraordinaires. 
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4.  Les  inspecteurs  généraux  et  divisionnaires  résideront  à 
Paris ,  et  ne  pourront  s  absenter  qu'en  vertu  de  Fautorisation 
du  directeur  général. 

5.  Les  frais  de  bureau  alloués  par  le  décret  du  25  août 
1 804  (l)  aux  inspecteurs  généraux  sent  réduits  à  douze  cents 
francs.  Pareille  somme  sera  accordée^  au  même  titre,  aux  insr 
pecteurs  divisionnaires. 

Les  inspecteurs  généraux  et  divisionnaires  recevront  des 
droits  de  présence  pour  les  séances  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  et  des  commissions  spéciales  dont  il  sera  parlé  ci- 
après. 

Ils  seront  remboursés  des  frais  des  tournées  dont  ils  aui-ont 
Ole  cliargés  par^  le  directeur  général ,  à  raison  de  huit  francs 
par  poste  et  douze  francs  par  jour. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  inspecteurs  divisionnaires 
cesseront  de  recevoir  les  sommes  fixes  qui  leur  étaient  allouées 
par  larticle  32  du  décret  du  25  août  1 804  pour  frais  et  loyers 
de  bureau,  paiement  d  employés,  frais  de  séjour,  de  tournées- 
et  autres  dépenses. 

G.  Il  y  dura  désormais  un  grade  d'ingénieur  en  chef  direc- 
teur entre  ceux  d'inspecteur  divisionnaire  et  d'ingénieur  en 
chef. 

Ce  grade  ne  pourra  être  donne  qu'à  des  ingénieurs  en  chef 
de  première  classe,  et  seulement  après  vingt  années  de  ser- 
vices, depuis  et  y  compris  le  grade  d'aspirant.  Le  nombre  de 
ces  ingénieurs  en  chef  directeurs  ne  pourra  excéder  six.  Ils 
seront  nommés  par  nous. 

Le  titre  de  directeur  sera,  comme  par  le  passé,  conféré  à 
tout  ingénieur  en  chef  qui  aura  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs 
autres  ingénieurs  en  chef.  II  cessera  de  droit,  lorsque  la  cir- 
'  constance  qui  y  avait  donné  lieu  n'existera  plus;  mais  le  grade 
pourra  aloi's  être  accordé,  suivant  les  dispositions  du  para- 
graphe précédent. 

7.  Les  ingénieurs  en  chef  directeurs  et  les  ingénieurs  en 
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chef  y  appelés  à  de  nouvelles  résidences,  recevront  pour  tous 
frais  de  dëpiacément,  huit  francs  par  poste; 

Les  ingénieurs  ordinaires  et  aspirans^  quatre  francs  idem; 
'    Les  élèves  ;  deux  francs  idem. 

8.  Il  ne  sera  alloué  aucuns  frais  aux  ingénieurs,  de  quelque 
grade  quiis  soient,  déplacés  pour  cause  d'avancement,  ou 
d'après  leurs  demandes.  Toutefois  le  directeur  général  pourra, 
dans  ce  dernier  cas,  et  eu  égard  aux  circonstances  particu- 
lières, accorder  une  indemnité  à  l'ingénieur  appelé  à  une  autre 
destination. 

9-  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  sera  formé  du 
directeur  général,  des  inspecteurs  généraux  et  divisionnaires, 
et  d'un  ingénieur  en  chef,  qui  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire et  aura  voix  délifaérative. 

Le  directeur  général  présidera  le  conseil. 

Un  inspecteur  général  remplira  les  fonctions  de  vice*pré- 
sident.  11  sera  désigné  pour  un  an  par  le  directeur  général,  et 
il  ne  pourra  être  continué. 

Les  ingénieurs  en  chef  directeurs,  les  directeurs  des  tra- 
vaux des  ports  militaires,  prcsens  à  Paris,  assistent  au  conseil 
avec  voix  délibérative. 

10.  II  sera  formé  deux  commissions  dans  ie  sein  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  sous  le  titre  de  commission 
des  routes  et  de  commission  de  la  navigation. 

La  première  sera  chargée  d'examiner  les  affaires  relatives 
aux  routes,  ponts,  chemins  de  fer  et  objets  qui  s'y  rattachent. 

La  seconde  examinera  les  affaires  relatives  à  la  navigation 
naturelle  et  artificielle,  aux  ports,  aux  usines,  aux  desséche- 
mens  et  objets  qui  s'y  rattachent. 

11,  Chacune  de  cps  commissions  sera  composée  d'un  ins- 
pecteur généra!,  vice-président  en  l'absence  du  directeur  gê- 
nerai; de  trois  inspecteurs  divisionnaires  et  du  chef  de  la  divi- 
sion de  l'administration  centrale  à  laquelle  ressortissent  les 
aflfàires  indiquées  ci-dessus* 

I>eux  ingénieurs  ordinaires,  aspirans  ou  élèves,  tiendront 


r^ 
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la  plume  dans  les  commissions^  sous  la  surfediance  de  Im- 
gënieur  en  chef  secrétaire  du  conseil  des  ponts  et  chaussées^ 
qui  pourra  assister  aux  séances^  et  y  aura  voix  deDbérative. 

13.  Les  inspecteurs  généraux  et  divisionnaires  qui  devront 
faire  partie  des  deux  commissions,  seront  désignés  par  le  direc- 
teur général  tous  les  six  mois. 

13.  Toutes  les  affaires  spécifiées  en  Fartide  15  du  décret 
du  25  août  1804  qui  demanderont  un  examen  particulier, 
seront  portées  à  ceiîe  des  commissions  qui  est  appelée  à  en 
connaître  d  après  l'article  1 0. 

Le  directeur  général  déterminera  quelles  seront  celles  de 
ces  affaires  qui  devront  être  présentées  ensuite  au  conseil 
général. 

14.  Les  commissions  des  routes  et  de  ia  navigation  et  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  se  réuniront  une  fois 
par  semaine;  si  des  réunions  extraordinaires  sont  nécessaires, 
elles  seront  indiquées  par  le  directeur  général. 

15.  Les  dispositions  actuellement  en  vigueur  auxquelles 
il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  ordonnance,  céntinuefont 
à  recevoir  leur  exécution. 

1 6.  Notre  ministre  secrétaire  d  ctat  de  l'intérieur  est  chaîné 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUiS-PHlLIPPE. 
Par  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

8igué  GuizoT. 


N®  372.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  la  Vente  de  bois  affectés 
à  la  dotation  de  la  Caisse  d'amortissement, 

A  Paris,  le  7  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dès  Français  ; 

Vu  la  loi  Au  25  mar*  1817,  portanr autorisation  cFanénrr  cent 
cinquante  mille  hectares  des  bois  alTectcs  n  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dc'tat  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SVlit  : 

Bb  4 
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Art.  1^'.  U  sera  procédé  à  la  vente  en  sol  et  superficie  des 
bois  restant  à  aliéner  pour  compléter  les  cent  cinquante  mille 
hectares  dont  laliénation  a  été  autorisée  par  la  loi  du  25  mars 
1817.  . 

2.  L  administration  des  forêts  fera  estimer  par  ses  pré- 
posés les  bois  qui  devront  être  sAiénés^  Le  montant  .de  festi* 
mation  formera  la  mise  à  prix;  mais  elle  sera  augmentée,  si  le 
préfet  juge,  d'après  i  avis  du  directeur  des  domaines  ou  de 
ïagent  supérieur  des  forêts^  que  les  bois  n'ont  pas  été  estimés 
à  leur  juste  valeur. 

3.  Les  ventes  seront  faites,  à  la  diligence  de  la  direction 
générale  des  domaines,  au  chef-lieu  de  larrondissement  dans 
lequel  les^bois  mis  en  vente  seront  situés.  Les  préfets  pourront 
néanmoins  faire  vendre  au  chef-lieu  du  département  les  bois 
situés  dans  les  autres  arrondissemens,  toutes  les  fois  que  cette 
mesure  paraîtra  devoir  être  avantageuse. 

Les  préfets  et  sous-préfets  qui  procéderont  aux  ventes 
seront  assistés  d'un  préposé  de  l'administration  des  domaines 
et  d'un  agent  de  l'administation  forestière. 

4.  IS^ptre  ministre  des  finances  déterminera  le  mode  de 
vente  et  de  paiement  par  un  cahier  des  charges  qui  contiendra 
les  diverses  conditions  de  la  vente. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sipié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  là  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signe  Louis. 

K®  373.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  V administration 
des  Biens  composant  l'ancienne  dotation  de  la  Couronne. 

A  Paris,  le  16  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  notre  ordonnance  du  13  août  dernier  qui  e'tabllt  une  com- 
mission chargée  de  constater  Fe'tat  de  l'ancienne  liste  civile  et  de 
pourvoir  à  la  conservation  des  biens  et  valeurs  de  toute  nature 
dont  elle  se  compose ,  de  mettre  toutes  les  dépenses  sur  le  pied  de 


B.  n°21.  (  361   ) 

simple  entretien ,  de  réunir  tous  les  comptes  de  l'ancien  intendant 
gênerai  et  de  préparer  tous  les  c'ie'mens  de  la  liquidation  ; 

ConsideVant  qu'il  est  urc^ent  de  procéder  en  ce  moment  aux 
adjudications  des  coupes  de  bois,  et  en  geneVal  de  centraliser 
l'administration  de  tous  les  biens  composant  l'ancienne  dotation  de 
la  couronne  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'tairc  d'état  des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qUI  Suit  : 

Art.  l*"'.  II  sera  nommé  un  administrateur  spécial  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  domaines  et  propriétés  de  l'ancienne 
dotation  de  la  couronne. 

Cet  administrateur  sera  chargé,  sous  les  ordres  de  notre 
ministre  secrétaire  d  état  des  finances,  de  la  direction  générale 
de  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  domaines  et  propriétés. 

2.  M,  le,  comte  de  Monlalivet,  pair  de  France,  est  nommé 
administrateur  desdits  domaines. 

3.  MM.  de  Schonen  et  Duvergier  de  Hauranne,  membres 
de  la  Chambre  des  Députés,  continueront,  de  concert  avec 
M.  de  Montalivet ,  à  préparer  les  élémens  de  la  liquidation 
de  lancienne  liste  civile. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  Î€  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances-. 

Signé  Louis. 

K**  374.  ••—  Ordonnance  DU  Roi  qui  crée  une  Commission 
cliargée  de  V examen  des  Demandes  de  prêta  ou  secours  faites 
par  le  Commerce* 

A  Paris,  le  18  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  17  octobre  courant  par  laquelle  il  est  ouvert  ou 
ministre  des  finances  un  crédit  extraordinaire  de  trente  millions, 
qui  pourront  être  employe's  en  prêts  ou  avances  au  commerce  et  u 
Tindustrie,  en  prenant  les  sûretés  convenables  pour  la  garantie  des 
intérêts  du  trésor; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  finances, 


(   362  ) 

Nous  AT0N8  onDONNii  et  OnDON irONS  : 

Art.  V.  li  sera  formé  à  Paris  une  commission  de  com- 
merce qui  sera  chargée  .        /  ' 

De  recevoir  et  d'examiner  les  demandes  des  commerçans  et 
manufacturiers  de  Paris  et  des  départemens ,  tendant  à  obtenir 
des  prêts  ou  avances  ; 

De  vérifier  la  validité  des  garanties  offertes  en  immeubles, 
effets  de  commerce ,  marchandises  ou  autres  valeurs; 

De  classer  les  demandes  selon  le  degré  de  préférence  qu'elle 
croira  Jeur  être  dû,  dans  l'intérêt  le  plus  général  ; 

Et  enfin  de  proposer  la  quotité  des  sommes  à  accorder  sur 
chacune  des  démandes  qu'eue  aura  jugées  admissibles. 

3.  Il  sera  statué  par  nous,  en  notre  G>nseil,  sur  les  propo- 
sitions de  la  commission ,  d'après  le  rapport  qui  nous  en  sera 
fait  par  un  des  membres  du  G>nseil  sans  portefeuille.  Les 
sommes  accordées  seront  ordonnancées  par  le  ministre  des 
finances ,  en  conséquence  des  états  de  distribution  arrêtés  par 
nous  en  notre  Conseil. 

3.  Lesdites  sommes  seront  fournies  en  numéraire  à  Fintérêt 
de  quatre  pour  cent  par  an,  ou  en  bons  du  trésor  échéant  à 
six ,  douze  et  dix-huit  mois^  sans  intérêts. 

4.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  de  commerce  ^ 

MM. 

Le  marquis  d'Audiffret,  conseiller  d'état,  président  à  la 
oour  des  comptes  ; 

Odier,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  censeur  de  la 
banque  dç  France  ; 

Cotticr,  régent  de  la  banque  de  France; 

Ganneron  ,  Sanson-DavilUer ,  membres  de  la  chambre 
de  commerce  et  juges  au  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  cliargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PIIir.IPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances^ 

9rgnë  Louis. 
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N**  375.  —  Ordonnance  du  Roi  relatwê  aux  Taxes  d'octroi 

de  plusieurs  Communes. 

A  Paris,  lo  27  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cl'e'tal  des  finances , 

NODS  AVOKS  ORDONNB  et  ORDONNONS  Ce  qui  BUlt  : 

Art,  1",  1**  L'article  2  du  règlement  actuellement  en 
vigueur  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la  commune  d'Alais, 
département  du  Grard,  est  supprime.  Le  règlement  suppléa 
mentaire  annexe  à  la  présente  ordonnance  pour  la  perception 
de  Toctroi  de  la  commune  d'Alais  est  approuvé. 

2**  A  partir  du  l '^  janvier  1 8  3 1  ^  la  taxe  actuellement  perçue 
sur  la  moruû  à  l'octroi  de  la  ville  de  Rouen ,  département  de 
la  Seine-Inférieure,  sera  supprimée.  A  partir  de  la  même 
époque,  la  perception  de  la  taxe\aclditionneiIe  d'un  décime 
par  franc  sur  les  oi)jets  compris  au  tarif  dudit  octroi,  autorisée 
par  ordonnance  du  10  juin  1827  jusqu'au  31  décembre 
1830,  sera  prorogée  pour  trois  nouvelles  années  :  les  boissons 
sont  çxceptées  de  cette  disposition.  Le  produit  de  ladite  taxe, 
de  l'emploi  duquel  il  sera  justifié  à  la  régie  des  contributîons 
indirectes,  sera  afTrancIîi  du- prélèvement  du  dixième  pour  les 
sommes  seulement  qui  auront  été  consacrées  à  rachcvemcnt 
des  travaux  à  la  dépense  desquels  cette  perception  temporaire 
a  été  primitivement  destinée. 

3**  Jusques  et  compris  le  31  décembre  1833,  les  drohs 
d'oclroi  perçus  en  ce  moment  dans- la  commune  de  Revel, 
département  de  la  Haute -Garonne,  sur  les  IiuTlcs ,  seront 
maintenus  à  douze  francs  l'hectolitre  pour  l'huile  d'olive  et  à 
six  francs  l'hectolitre  pour  l'huile  à  brûler. 

4**  L'octroi  établi  clans  la  commune  de  Saint-Cirq,  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  est  et  demeure  supprimé  à  partir 
du  1"^' janvier  1831. 

5*^  Les  tarif  et  rcglemer.r  d'octroi  de  la  commune  d'Albi, 
département  du  Tarn /annexés  à  l'ordonnance  du  23  décembre 
1829,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  ; 
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Ta  ri  F. 

1<*  Les  taxes  snr  le  sainfom ,  la  lazerne  et  tous  autres  fourrages  arlificieîs , 
comme  celles  sur  la  paille  et  les  cuirs  en  bourre,  frais  ou  secs,  sont  sup- 
primées. 

9^  De'sormais  le  droit  sur  les  sucres  sera  ainsi  perçu  : 

Sucres  en  pain ,  pile's,  méic's  et  terres,  le  luyriagrammo .  •  • . . .   1^  OQc 
Sucres  de  qualité  inférieure,  sirops  de  sucre,  iemyriagramme.   0.  GO. 
3p  Les  fagots  de  buisson  d'aubépine,  de  ronces,  et  les  racines,  sont  affran- 
chis du  droit  sur  les  bois  à  bràler. 

Le  minimum  des  quantités  de  sucre  au-dessous  duquel  il  ne  sera  point 
accordé  décharge  à  la  sortie  de  Fentrepôt,  est  fixé  à  quarante  kilogrammes. 

2.  Notre  ministre  secre'taire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si^  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  Louis. 

N«37C.  —  ORDflNrfANCB  DU  Roi portant  Suppression  ou  Réduction 
'  de  Pensions  accordées  sur  les  fonds  du  $ceau. 

A  Paris,  le  S5  Octobre  1830* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcsens 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sooaaX|  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Oe  qui  6uit  : 

Art.  V\  L'ordonnance  royale  du  15  mai  1822  portant 
concession  dune  pension  de  tiois  mille  francs  à  M"^  veuve 
Daloh,  née  Marie-Louise-Henriette  Rolland; 

Celle  du  17  avril  1823  portant  concession  d'une  pension 
de  six  mille  francs  à  M"**^  veuve  de  PeYpigna,  née  Madeleine 
Sawfort'Raxje ,  et  à  M"*^  MargueritC'Raimonde  de  Per^ 
pigna,  sa  fiile  ; 

Celle  ^du  même  jour  portant  concession  d'une  pension  de 
six  mille  francs  sur  le  sceau  à  M.  le  comte  de  la  Bourdxfnnaye- 
Dlossac  (  Charles- Esprit-Marie  ),  pair  de  France; 

Celle  du  25  juin  1827  portant  concession  d'une  pcnsioa 
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de  huit  mille  francs  à  M*"*"  la  vicomtesse  de  Peyronnct,  née 
Boutin,  et  à  ses  trois  enfans^ 

Sont  et  demeurent  révoquées ,  ainsi  que  celle  du  1 1  mai 
1825  portant  concession  dune  pension  de  quatorze  cents 
francs  à  M.  d'Urbain-Gautier, 

2.  La  pension  de  trois  mille  francs  accordée  sur  les  fonds 
du  sceau  à  M"™'  la  marquise  Dax-Daxat,  née  Anastiuie- 
Emile  Guignart  de  Saint-Pricst ,  par  ordonnance  du  30  août 
1618^  est  réduite  à  deux  mille  francs. 

Celles  de  six  mille  francs  accordées  par  ordonnance  du 
î 7 avril  1823  kMM.  Lambert  (^Aiigustin-Charles-Pascal)^ 
ancien  conseiller  d  état  ;  Foulon  d  Ecotier  (  Eugène  Joseph-. 
Stanislas  )j  ancien  conseiller  detat;  de  la  Porte-Lalanue, 
{^Amauld- Joseph  ),  ancien  conseiller  d'état,  et  celle  de  six 
mille  francs  accordée  par  ordonnance  du  5  novembre  1826  à 
M.  Pages,  ancien  procureur  général  à  la  cour  royale  de 
Riom,  sont  et  demeurent  réduites  chacune  à  la  somme  an* 
nuelle  de  trois  mille  francs. 

Celle  de  trois  mille  'francs  accordée  à  M""*  ia  comtesse 
Maréchal  de  Vezet,  née  Françoise*Emilie  de  Germigney^ 
par  ordonnance  du  17  avril  1823^  est  réduite  à  la  somme 
annuelle  de  deux  mille  fmncs. 

Celle  de  trois  mille  francs  accordée  à  M"*  Bellart  (  Julic'^ 
Françoise  )  par  ordonnance  du  5  août  1826  est  réduite  à 
la  somme  annuelle  de  deux  mille  francs. 

Celle  de  deux  mille  francs  accordée  à  M.  Rebut-la-Rhoél- 
lerie  par  ordonnance  du  27  janvier  1828  est  réduite  à  la 
somme  annuelle  de  mille  francs. 

3.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  à  compter 
du  1'^  janvier  prochain. 

4.  Toutes  les  ordonnances  contraires  à  la  présente  sont 
rapportées.' 

5.  Une  ampliation  de  la  présente  ordonnance  sera  trans- 
mise à  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances. 

Notre    garde  des   sceaux,   ministre   secrétaire   detat   au 
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N"  383.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  proccfl-rerbal 
constatant  que  les  experts  régulièrement  nommes  par  le  préfet 
.du  de'partement  de  la  Côte-d'Or  ont  ope're  la  délimitation  des 
bois  de  la  commune  de  Fontaine^en-Duemois  d'avec  les  pro- 
priétés qui  les  entourent.  {Paris,  i 7 Septembre  1830,  )       ^ 

N®  384.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  approuve  le  procès^^verbid 
constatant  que  les  experts  régulièrement  nommes  par  le  préfet 
du  département  du  Bas -Rhin  ont  opère  la  délimitation  de  Ift 
forét  royale  d'Ungersberg  et  des  propriétés  des  sieurs  Biaise  et 
consorts.  (  Paris ,  17  Septembre  1830.  ) 

N**  385.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal 
constatant  que  les  experts  régulièrement  nommés  par  le  préfet 
du  département  de  TAriége  ont  opéré  la  délimitation  de  la  forét 

.  royale  de  Carcanet  (  Ariége  )  d'avec  les  bois  Pontaron  (  Aude  ) 
appartenant  à  M.  le  baron  de  la  Rochefoucauld.  {Paris,  17Sqf^ 
tembre  1830.  ) 

K<>  386.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  Anderson  (  Thomas), 
ne  ie  93  juin  1771  à  Rochester  en  Angleterre ,  et  demeurant  à  Bonfogne  , 
de'partement  du  Pas-de-Calais ,  est  admis  à  établir  son  domicile  en  France, 
pour  y  jouir  de  Texercicc  des  droits  civils  tant  qa  ii  continacra  d'y  ré- 
siden  (  Paris,  5  Octobre  48^0.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, 

A  Paris,  le  16  *  Novembre  1830  , 

DUPONT  (de  TEure). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Dnnctîn 
à  Ta  Chancellerie. 

On  s'aBonne  poar  Te  Bulletin  dcf  lois  y  à  raicon  de  0  fnties  par  an  ,  à  It-caiMe  d« 
rimprhneric  royale  y  ou  clicz  lea  Directeurs  des  postes  des  dcpartemens. 


A   PARIS,    DE   L  IMPRIMERIE.  ROYALE. 

16  Novembre  1830. 
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N«  387.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  Amnistie  pour 
tons  délits  forestiers  et  dépêche,  pour  oontravsntions  à  la  police 
du  roulage  et  à  la  grande  voirie ,  et  Remise  des  doubles  droit» 
et  amendes  en  matière  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  muta- 
tion. 

A  Paris ,  U  8  Novembre  1 83(k 

Louis -PHILIPPE,  roi  des  français; 

A  Foccasion  de  n#re  avènement  à  la  couronne,  et  sur  le  rapport' 
de  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ia  justice  et  des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qut  SUÎt  : 

Art.  1*'.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  peur 
tous  délits  OU  contraventions  relatifs  aux  lois  sur  les  forêts  et 
sur  ia  pêche  commis  antérieurement  à  la  publication  de  la 
présente  ordonnance  :  ceux  des  délinquans  qui  sont  actuelle- 
ment détenus,  seront  immédiatement  mis  en  liberté. 

Sont  exceptés  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  pour-^ 
suivis  pour  cause  de  malversations  et  abus  dans  Texploitation 
de  leurs  coupes;  sont  également  exceptés  de  l'amnistie  les  ad- 
judicataires de  cantonnement  dépêche  et  les  porteurs  de  licence* 
poursuivis  pour  délits  commis  dans  les  cantonnemens. 

2.  L'amnistie  accordée  par  Farticle  précédent  sappfique 
aux  peines  d'emprisonnement  et  d  amende  prononcées  ou  en- 
courues ,  ainsi  qu'aux  frais  avancés  par  l'Etat  et  au  paiement 
des  dommages  et  intérêts  qui  lui  ont  été  alloués  par  jugemens. 

Les  objets  saisis  et  non  vendus  seront  remis  aux  parties ,  à 
fexception  de  ceux  qui  sont  prohibés  et  des  bois  de  délit. 

3.  Remise  est  accordée  de  toute  amende  de  cent  francs  et 
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9tt-<de$9aus  >qiM  auraît  été  proiioncéç  en  matière  correctioti'* 
nelle^  de  police  de  roulage  et  de  grande  voirie^  par  suite  de 
délits  ou  oontraventions  commis  antérieurement  au  1^'  août 
dernier,  et  autres  f|ue  ceux  qui  sont  prévus  par  f article  l*'de 
la  présente  ordonnance.  Cette  remise  ne  s  étendra  pas  aux  frais 
avancés  par  TÉtat, 

4.  Les  sommes  acquittées  ovant  h  ds^te  de  ia  présente 
ordonnance  ne  seront  pas  restituées. 

Dans  aucun  cas  f  amnistie  ne  pourra  être  opposée  aux  droits 
des  particuliers,  des  communes  et  des  établissemens  publics 
auxquels  des  dommages-intérêts  et  des  dépens  auraient  été  ou 
devraient  être  alloués» 

5»  Il  est  accordé  un  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  ia  présente  ordonnance,  pour  faire  enr^ 
gistrer  et  timbrer,  sans  droits  en  sus  ni<|imendes,  tous  les 
acteis  sous  signatures  privées ,  effets  et  registres  qui ,  en  con* 
travention  aux  lois  sur  fenregistrement  et  le  timbre  ^  n'auraient 
pas  été  soumis  à  ces  formalités. 

Le  même  délai  de  faveur  est  accordé  pour  (aire  la  décla- 
ration des  biens  transmis,  soit  par  décès ^  soit  entre-^vifs^  lors- 
qu'il n  existera  pas  de  conventions  écrites. 

Les  héritiers,  donataires  ou  légataires^  et  tous  nouveaux 
possesseurs  qui  auraient  fait  des  omissions  ou  des  estimations 
insuffisantes  dans  leurîs  actes  ou  déclarations,  seront  admis  à 
les  réparer  sans  être  soumis  à  aucune  peine,  pourvu  qu'ils 
acquittent  les  droits  simples  et  les  frais  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  à  partir  de  ia  publication  de  la  présente. 

Le  béné&ce  résultant  du  présent  article  ne  pourra  être  ré- 
clamé que  pour  les  contraventions  existant  au  jour  de  ia 
publication  de  ia  présente  ordonnance. 

6.  Ne  sont  point  compris  dans  la  remise  accordée  par  l'ar- 
ticle précédent  les  condamnations  prononcées  par  jugemens  en 
matière  d'enregistrement  et  de  timbre,  et  les  frais  d'instance  et 
de  poursuites  à  la  cliarge  des  parties. 
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7.  Nos  ministres  secrétaires  cTëtat  de  la  justîœ  et  des  fî- 
n«ances  sont  diargés  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sipié  LOUIS-PHILIPPE. 

Far  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances 

Signe  i.  Latfitte. 

N'  S88.  —    Ordonnance  du  Roi  sur  la  Fabrtcafion  de  Pièces 

eTor  de  cent  et  de  dix  francs, 

A  Paris,  lo  8  Nçvembre  1830. 

I/)UIS-PniLIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  !a  loi  du  7  germinal  an  XI  relative  ù  la  fabrfcation  des 
monnaies  ; 

Considérant  que  Futilité   et  la   convenance  de   fabriquer   des 
pièces  d'or  de  la  valeur  de  cent  et  de  dix  francs  est  reconnue,  et 
que  la  fabrication  de  nouvelles  monnaies  à  notre  effig^Fc  est  une 
circonstance  favorable  à  la  re'alisation  de  cette  mesure  ;       \  * 
.   D'après  Favis  de  la  commission  deâ  monnaies, 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  départe- 
ment des  Hnances,  président  du  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONff  ORt)ONNÉ  et  OUDONNON9  cc  qui  suit  : 

Art.  1^.  Indépendamment  des  pièces  d'or  de  quarante 
et  de  vingt  francs  désignées  par  la  loi  du  7  germinal  an  Xï, 
il  en  sera  à  l'avenir  fabriqué  de  la  valeur  de  cent  francs  et  de 
dfx  francs. 

2.  La  pièce  de  cent  francs  sera  à  la  taille  de  Irente-et-une 
pièces  au  kilogramme,  au  poids  de  32^™"**'*2680 ,  et  au 
diamètre  de  trente-quatre  millimètres  :  la  tolérance  de  poids 
sera  d'un  millième  seulement  en  dessus  et  en  dessous. 

La  pièce  de  dix  francs  sera  à  la  taille  de  trois  cent  dix 
pièces  au  kilogramme  ,  au  poids  de  3 '^""""2258,  et  au 
diamètre  de  dix-huit  millimètres  :  la  tolérance  de  poids  sera 
xle  deux  millièmes  en  dessus  et  en  dessous. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  fjui  sera  insérée  au 
Bù&etin  des  lois. 

Signé  LOUISPHÏLIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signç  J.  Laffitts. 
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N'*,389.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  un  Concours 
pour  la  gravure  du  coin  des  Espèces  d'or  et  d'argent, 

A  Paru,  le  8  NoTembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Considérant  que  le  moyen  le  plus  certain  d'obtenir,  daas  la 
nonfection  des  coins  destines  à  frapper  les  monnaies  françaises, 
toute  la  perfection  que  les  progrès  des  arts  permettent  de  leur 
donner,  est  d'ouvrir  un  concoui's  parmi  tous  les  graveurs  qui  vou- 
dront y  participer; 

D'après  l'avis  de  la  commission  des  monnaies , 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
président  du  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  quî  SUlt^ 

Art.  l*'.  H  est  ouvert  un  concours  pour  la  gravure  du 
coin  des  espèces  dor  de  cent,  quarante,  vingt  et  dix  francs, 
•et  d argent  de  cinq  ,  deux,  un,  demi  et  quart  de  franc,  que 
ilevront  être  frappées  au  type  prescrit  par  notre  ordonnance 
du  17  août  1830. 

Tous  les  graveurs  français  .sont  appelés  à  participer  à  ce 
concours ,  en  se  conformant  aux  instructions  de  la  commission 
des  monnaîgs,  approuvées  par  notre  ministre  secrétaire  detat 
des  finances. 

Un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  date  de  ia  présente 
ordonnance,  est  accordé  à  chaque  graveur  prenant  part  au 
concours,  pour  la  remise  de  son  travail  entre  les  mains  de  la 
commission  des  monnaies. 

2.  Un  jury  spécial  prononcera  sur  la  préférence  à  accorder 
pour  ia  gravure  du  coin  de  nos  monnaies. 

3.  Ce  jury  sera  composé  de  sept  personnes  :  trois  seront 
choisies  par  les  artistes  eux-mêmes  parmi  les  membres  de 
flnstitut,  une  autre  par  le  ministre  des  finances,  auxquelles 
s'adjoindront  le  président  et  les  deux  commissaires  généraux 
des  monnaies. 

4.  Un  prix  de  quinze  mille  franco  sera  accordé  pour  la  gra- 
yure  de  la  tête  et  du  revers  de  la  pièce  dor  de  cent  francs; 
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^reSIe  somme  sera  aocordée  poor  ia  gravure  de  k  tête  et  du 
revers  de  la  pièce  d'argent  de  cinq  francs.  Au  moyen  de  ceite 
aomme^  1  artiste  aura  à  fournir  : 

Pour  la  télé, 

Un  poinçon  de  tête  isole  ; 

Une  matrice  originale  avec  lettres ,  grenetîs ,  listel  ; 

Un  poinçon  original  avec  lettres ,  grenetis ,  listel  ; 

Une  matrice  de  service  avec  lettres ,  grenetis ,  listel  ; 

Un  poinçon  de  reproduction  avec  lettres,  grenetis,  listel. 

Pour  le  revers , 

Un  poinçon  de  couronne  isolée,  laurier  et  olivier; 
Une  matrice  originale  avec  lettres,  grenetis,  listel  ; 
Un  poinçon  original  avec  lettres,  grenetis,  listel; 
Une  matrice  de  service  avec  lettres,  grenetis,  listel  ; 
Un  poinçon  de  reproduction  avec  lettres,  grenetis,  iistel. 

Pour  les  lettres  , 

Une  matrice  originale  de  lettres,  chiffres,  grenetis  et  points; 
Les  lettres  originales,  chiffres,  grenetis  et  points. 

L'artiste  dont  l'ouvrage  aura  été  préféré  pour  la  pièce  de 
cent  francs,  sera  chargé  de  graver  les  pièces  de  quarante, 
vingt  et  dix  francs. 

L'artiste  dont  louvrage  aura  été  préféré  pour  la  pièce  de 
cinq  francs,  sera  chargé  de  graver  les  pièces  de  deux,  un^ 
demi  et  quart  de  franc. 

La  valeur  des  matrices  des  pièces  d*or  de  quarante ,  vingt 
et  dix  francs,  et  la  valeur  des  matrices  des  pièces  d'argent  de 
deux  francs,  un,  demi  et  quart  de  franc»  sera  payée  séparé- 
ment, en  sus  des  prix  ci-dessus  réglés  et  qui  s'appliquent  aux 
pièces  de  cent  francs  pour  For  et  de  cinq  francs  pour  l'argent, 

5.  Jusqu'à  ce  que  les  coins  définitifs  des  nouvelles  mon- 
naies aient  été  adoptés ,  des  coins  provisoires  pour  les  pièces 
de  vingt  francs  et  de  cinq  francs  au  type  prescrit  par  notr# 
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ordonnance  du  17  août  18S0  serviront  à  là  fabrication  des 
espèces  dans  nos  hôtefs  des  monnaies. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
de  i  exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOVIS-I^HIUPPE. 

Par  ie  Roi  :  U  Ministre  fiôerétaire  d'éiat  des  finances , 

Signe  J.  Laffitte. 

Il        ■  I 

N**  390. —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  Péehe. 

A  Paris,  I«  15  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  RoidesNFrançais; 

Vu  les  articles  26,  27,  S8  et  S9  de  lalql  du  15  a?ril  18S9,  rela- 
tive à  fa  poche  fluviale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  mioistfe  secrétaire  d'état  des  iînances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORnoNNE  et  ORDONNONS  ce  qul  suît  : 

Art.  1*'.  Sont  prohibés,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 28  de  la  bi  du  15  avril  1829  , 

1 .°  Les  filets  traikians  ; 

2.'^  Les  filets  dont  les  mailles  carrées,  sans  accrues,  et  non 
tendues,  ni  tirées  en  losange,  auraient  moins  de  trente 
millimètres  [quatorze  lignes]  de  chaque  côté,  après  que  le 
fdet  aura  séjourné  dans  f  eau  ; 

3.*  Les  bires,  nasses  ou  autres  engins  dont  les  verges  on 
osier  seraient  écartées  entre  elles  de  moins  de  trente  millimètres. 

S.  Sont  néanmoins  autorisés  pour  la  pêche  des  gou- 
jons, ablettes,  loches,  vérons,  vandoises,  et  autres  poissons 
de  petite  espèce ,  les  filets  dont  les  mailles  auront  quinze 
millimètres  [  sept  lignes  ]  de  largeur,  et  les  nasses  d  osier  ou 
autres  engins  dont  les  bagirettes  ou  verges  seront  écartées  de 
quinze  millimètres.  Les  pécheurs  auront  aussi  la  faculté  de 
se  servir  de  toute  espèce  de  nasses  en  jonc  à  jour,  quef  que 
soit  I  ecartement  de  leurs  verges. 

3.   Quiconque  se  servira  pour  une  autre  pèche  que  celle 
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qui  est  indiquée  dans  Fartlcle  précédent,  des  filets  spétîale- 
raent  afTectés  à  cet  usage,  sera  puni  des  peines  portées  par 
l'article  28  de  la  loi  du  15  avril  1829. 

4.  Aucune  restiiction,  ni  pour  le  temps  de  la  pécbe^  ni 
pour  remploi  des  filets  ou  engins ,  ne  sera  imposée  aux 
pécheurs  du  Rhin. 

5.  Dans  chaque  département,  le  préfet  déterminera,  sur 
favis  du  conseil  général  et  après  avoir  consulté  les  agens 
forestiers,  les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la 
pèche  sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau. 

6k  II  fera  également  un  règlement  dans  lequel  il  détermi- 
nera et  divisera  les  filets  et  engins  qui,  d'après  les  règles  ci- 
dessus,  devront  être  interdits. 

7.  Sur  I*avis  du  conseil  général ,  et  après  avoir  consulté  les 
âgens  forestiers,  il  pourra  prohiber  les  procédés  et  modes  de 
pèche  qui  lui  sembleront  de  nature  à  nuire  au  repeuplement 
des  rivières. 

8.  Les  réglemens  des  préfets  devront  être  homologués 
par  ordonnances  royales. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chaîné 
de  fexécutioii  de  ia  présente  ordonnance. 

Stgné  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  ie  Roi  :  te  Mimstre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  J.  Lafvitte. 

N"  391.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  Convocation  de  deux 

Collèges  électoraux, 

A  Paiii,  le  4  NoTembre  18dO. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  hes-.  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  i'rnteVieur  ; 

Vu  les  lois  des  5  fe'vrier  1817,  89  juin  1820,  3  mai  182T> 
3  juillet  iB38,  11  et  12  septembre  1830; 

Vu  nos  ordonnances  des  19  et  33  octobre  dernier  qui  ont 
nommé  inspecteur  général  des  ponts    et  chaussées  M.  Bérigny 
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fWpute  de  la  Beîne-InferieMre,  et  ambassadeur  en  Espagne  M.  le 

comte  Eugène  d'Harcaurt,  de'pute'  de  Seine-et-Marne, 

Nous   AVONS    ORDONNÉ    et   ORDONNONS  Ce  quî  SUit  : 

Art.  V\  Le  coHëge  du  cinquième  arrondissement  électoral 
de  la  Seine-Inférîeure,  et  le  collège  comprenant  tojus  fes  élec^ 
leurs  du  département  de  Seine-et-Marne,  aotot  convoqués  à 
Dieppe  et  à  Melun,  pour  le  27  novembre,  à  i'efièt  dTélîre 
chacun  un  députée  .  ' 

2.  Conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  2  juillet  1828, 
il  sera  fait  usage,  pour  ces  élections,  des  listes  électorales 
arrêtées  lors  de  la  révision  annuelle  de  1830, 

3.  H  sera  procédé ,  pour  les  opérations  des  collèges  clccto^ 
raux,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  dispositions  combinées  de  la 
loi  du  12  septembre  1830  et  de  l'ordonnance  royale  du 
11  octobre  1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Fintérieur  est  chargé 
do  TexacutioR  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Roi  :  ie  Mtntstre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vintérieur» 

Signtf  MONTALIVBT. 

■    Il      \        I     II 

^®  392.  —  Ordonnance  du  Rqi  ^ui nommé  un  AdministratêWt 
proyisoire  despropriétés  de  l'ancienne  Dotation  de  la  Couronne^ 
et  les  Liqitidateurs  de  l'ancienne  Liste  civile^ 

A  Paris,  ie  5  Noyembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roï  des  Français  ,  à  tous  présens 
et  à  venir,  saliJt. 

Vu  notre  ordonnance  du  16  octobre  dernier  qui  institue  un 
lidroinistrateur  spécial  peur  tout  oe  qui  concerne  les  domaines  et 
propriétés  de  l'ancienne  dotation  de  la  couronne,  et  nomme  i  cet 
t^mploi  M.  le  comte  de  Montalivet ,  pair  de  France; 

Vu  notre  ordonnance  du  9  novembre  présent  mois  qui  nomme 
M«  le  comte  de  Montalivet  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'ii^térieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  (înancesi 

NOfJS  AVONS  ORPONKK  et  ORDONNONS  CC  qui  SUit  ; 
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Art.  V\  m  .  DekuCre,  ancien  préfet  du  cUparlemeiit  cfe 
Seines-Oise,  est  chargé  provisoirement  de  1  administration 
des  domaines  et  propriétés  de  l'ancienne  dotation  de  la  cou- 
ronne. 

2.  MM.  de  Schonen  et  Duvêrgier  de  Hau?*annr ,  membres 
de  la  Chambre  des  Députés ,  restent  chargés  seuls  de  préparer 
les  élémens  de  la  liquidation  de  Tancienne  liste  civile. 

3'.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  cha^é 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  financée , 

Signé  J.  Laffittx. 

N*  393. —  Ordonnance  du  Rot  qui  proroge  le  Péage  de  l'écluse 

de  Rodignies, 

A  Paris,  le  11  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 

Va  Tordonnance  du  Roi  du  3  septembre  iS^.')  qui  cnncMe  aa 
sieur  Honnorez,  adjudicataire  des  travaux  de  l'écluse  de  Rodi*çnies 
sur  l'Escaut,  le  droit  de  percevoir  un  péage  ù  ladite  écluse  pendant 
six  ans,  immédiatement  après  sa  construction; 

Vu  rartidie  90  du  cahier  de  chargés  annexé  à  ladite  ordon- 
nance, portant  qu'une  prolongation  de  jouissance  sera  accordée 
au  concessionnaire  dans  le  cas  où  le  canal  d'Antoin ,  tournant  au- 
tour de  Conde,  serait  exécute  et  navigable  arant  Texpiration  de  la 
concession  de  l'ecIuse  de  Rodignies; 

ConsideVant  qirïl  est  de  notoriété'  publique  que  le  canal  d'Antoin 
a  ëte'  livre  à  la  navigation  par  le  gouvernement  des  Pavs-Bas  le 
96  juin  1896;  que  sans  cet  incident  la  concession  de  l'ecIusc  de 
Roaignies  devrait  expirer  le  94  octobre  courant,  mais  que  l'exis- 
tence du  canal  d'Antoin  a  ouvert  au  profit  du  sieur  Honnorez  un 
droit  de  prolongation  de  jouissance  qui  ne  peut  être  conteste; 

ConsiacVant  qu'à  deTaut  d'instruction  et  information  complète, 
le  temps  manque  à  l'administration  pour  de'terminer  définitivement 
avant  le  94  octobre  quels  devraient  être,  à  raison  du  decroissement 
des  recettes  de  l'e'clusc  de  Rodr*^nies,  fa  durée  et  le  terme  de  la 
prolongation  de  jouissance  acquise  au  concessionnaire  de  ladite 
«chise  j 
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Pte^nes,  k  éBASar  du  V^  décembre  18S7,  et  pour  fëduse 
dlwuy^  à  dater  du.  1^'  décembre  18S1. 

3.  L  écluse  de  Rodignies  devra  être  terminée  le  3 1  dé^ 
cembre  1824  au  plus  tard. 

A  dater  du  jour  où  cette  écluse  sera  livrée  à  la  navigation , 
et  pendant  six  ans>  le  sienr  Honnorez  est  autorisé  à  percevoir 
un  droit  de  dix-huit  centimes  [lar  tonneau  sur  chaque  bateau 
chargé ^^  et  de  neuf  centimes  par  tonneau  sur  chaque  bateau 
vide  passant  à  ladite  écluse. 

4.  Les  procès-verbaiix  d'adjudication  du  16  juin  1823  et 
le  cahier  des  cliarges  du  1 8  mai  précédent  demeureront  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance.  Toutes  les  dauses  et  condi- 
tions qui  y  sont  stipulées  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fin- 
teneur  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  chdteau  des  Tnileriés,  le  3  Septembre  de  Taii  de  gr&ce 
1893  y  et  de  notre  règne  le  Tingt-nenvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  ;  le  Minisire  Secrétaire  ttéiat  au  département  de  Vintérieur^ 

Signé   CORBIERK. 

N®  395.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  Exploitation» 

dans  des  Bois  communaux. 

A  Paris,  le  90  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Yu  les  titres  P%  III  et  VI  du  Code  forestier; 
Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  1*'  août  1897; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

No  es  AVONB  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

\^  Peisan^  (Dorbs),  de  la  conpe  de  trois  hectares  de  la  réserve  de  ses 
bois; 

SK  GerBeroj  (Oise),  de  Ta  coupe  du  taillis  des  couper  ordinairoa  de 
ses  bois  qui  ont  actuellement  dépassé  i*âge  de  dix-huit  aus  : 

Il  sera  prooédé  à  famcnagemeut  desdits  boik; 


B.  n^2^.  (  S«î   ) 

3*  Abbans-DeMoui  (  Doubs),  de  ia  coape  de  wpt  hectaref  vingt^Biz  ai-^ 
de  M  re'serve  ; 

4<»  Gaebwiller  (Haat-Rbin),  de  la  coupe,  par  forme  dé  recépage,  d*an 
^ton  de  aes  bois  de  ia  contenance  d'environ  quarante  ares,  pour  ledit 
i;anton  être  ensuite  re'nni  au  sol  forestier; 

ô<>  Vosbles  (Jura),  de  ia  coupe  d'un  hectare  quarante  ares  formant  la 
réserve  du  bois  de  Moogefond,  annexe  de  ladite  commune; 

60  Sandet  (Basses-Pyrénées),  d*nn  arbre  chêne  à  prendre  dans  ses  bois; 

70  Montieuil  (Haute-Marne),  de  la  coMpe,  par  forme  de  recépage,  de 
deux  hectares  appartenant  à  cette  commune  et  formant  une  lisière  de  brous* 
sailles; 

8^  Hennemont  (  Meuse  ) ,  de  la  coupe  de  sept  cent  soixante-deux  chenet 
et  quatre-vingt-treize  fruitiers  à  prendre  dans  ses  bois; 

9<*  Rignoiot  (Doubs) ,  de  la  coupe  de  cent  vingt  chênes  à  prendre  dans 
les  coupes  destinées  à  i*ordinairc  1831  et  des  quatre  années  suivantes; 

IQo  Candresse  (Landes),  de  trois  chênes  à  prendre  dans  ses  bois; 

ll<>Roissy  (Seine-et-Marne),  de  ia  coupe,  en  deux  années  successives, de 
treize  hectares  quatre-vingt-deux  ares  soixante-et-dix-huit  centiares  formant 
la  réserve  de  ses  bois; 

13^  AltroiT  (Bas-Rhin),  delà  coupe,  pendant  huit  années  successives» 
de  deux  hectares  quarante  ares  à  prendre  dans  ia  partie  ia  plus  âgée  de  sea 
bois  : 

I!  sera  procédé  k  Taménagement  desdits  bois  ; 

13<*  Louit  (Hantes- Pyrénées),  de  ia  coupe  de  quatre  hectares  cinquante 
ares  de  tailiia,  et  de  quinze  arbres  à  prendre  dans  ses  bois; 

140  Tournaj  (  Hautes-Pyrénées),  de  ia  coupe  dé  quatre  hectares  de  sea 
bois  ; 

15<>  Souyaux  (Hantes-Pyrénées),  de  la  coupe  de  deux  hectares  de  tailirs 
et  de  êÎT  arbres  à  prendre  dans  ses  bois  ; 

1 6°  Sarrouiiles  (  Hantes-Pyrénées  ),  de  vingt  arbres  k  prendre  dans  set 
bois; 

17°  Royaumeix  (  Meurthc),  de  la  coupe  de  douze  hectares  de  sa  réserve; 

1^  Crion  (Meurthe),  de  ia  conpe,  en  deux  annéei  successives,  de  dix 
hectares  cinquante-six  ares  de  sa  réserve  ;  , 

19^  Errevet  (Haate-Saone  ) ,  de  ia  coupe  de  quatre  hectares  de  b  réserve 
de  BCB  bois  : 

II  sera  procédé  k  faménagement  desdits  bois; 

30<>  Franois  (Doubs),  de  ia  coupe  de  neuf  hectares  quatre-vingt-cinq 
ares  de  sa  réserve  ; 

SI»  Coimery  (Nièvre),  de  la  conpe  d'environ  neuf  hectares  compotanC 
la  réserve  de  Vandoisy,  annexe  de  cette  commune; 

9So  Barbaaan-Debat  (Hautes-Pyrénées),  de  quinze  arbres  dépérîtsans 
de  la  réserve  de  ses  bois; 

330  Aumetz  (  Moselle  ) ,  de  la  coupe  de  seize  hectares  de  la  réserve  de 
tes  bois  de  Crusnes,  annexe  de  cette  commune  ; 

$4°  Merryvaux  (Yonne),  de  ia  coupe,  pour  Fordinaire  1831 ,  de  six  k 
sept  hectares  environ  de  ia  réserve  de  ses  bois. 

2.  II  sera  procédé  à  ia  venft^  t^bj^djudication  de  l'émondage 


rie  dix  chênes  existant  dans  les  bois    communaux  de   Ponts 

(  Basscs-Py  renées  ). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'în* 
tcrieur  sont  chargés  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Pur  le  Roi  ^  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Sigillé  I^crs. 


»^[F***«a 


N®  396.  —  Ordonnance  du  Ro^  qui  nomme  M.  le  lieutenant 
généra!  baron  Saint-Cyr-Nugucs  directeur  général  du  personnel 
au  ministère  de  la  guerre ,  en  remplacement  de  M.  le  comte 
GcnîiUSaint'Alphonse  ,  maréchal -de-camp,  dont  la  démission 
a  été  acceptée.  (  Paris,  5  Novembre  4830,  ) 

N"  397'.  ^-  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  justice  M,  Rcnouard,  conseiller  dVtat  (  Paris, 
9  Novembre  1830.  ) 

N°  398-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  îe  comte  TcciUiard 
préfet  de  police  à  Paris.  (  Paris ,  7  Novembre  1830.  ) 

N*'  399.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  nomme  M.  ^i7//>  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  police.  [Paris,  10  Novembre  1830,  ) 

iS^  400.  -—  Ordonnance  nu  Uoi  qui  nomme  M.  Bautle  sous- 
.  secrétaire  d'état  au  département   ac  Fintérieur.  (  Paris,  10  No* 
vembre  1830:) 


N°  401.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  !e  prtfcès-verKal 
constatant  que  \tt  experts  régafièrem'ent  nommés  par  le  préfet 
du  département  de  la  Haute-Garonne  ont  opéré  la  délimitation 
de  la  forêt  rojale  de  Portef  d'avec  la  propriété  du  sieur  OustcL 
(  Paris,  17  Septembre  1830.  ) 

■  I  ■ 

N®  402.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès- vcrbai 
constatant  que  ies  eïcperts  régulièrement  nommés  par  fe  préfet 
du  dépai'tement  de  la  Meurthe  ont  opéré  la  délimitation  de  lu 
forft  royale  de'  Xirchange  (  Meurthe  )  d'avec  les  bois  de  la 
commua^  de  Maizièrcs.  (  Paris,  17 Septembre  1830.  ) 

N®  403.  —  Ordonnance  Du<9|jpi  qui  approuve  le  procès-verbal 
conalalant  <|iie  l'expert  r^aii^rement  nommé  par  le  préfet  du 
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département  cIq  VAisne  a  opère  la  (iâin]|B|^tkMi  des  bois  cte  la 
commune  de  Frunes  d'aveo  ceux  du  sïei^i^Aigoin,  qui  y  ^ont 
continus.  {Paris,  i 7 Septembre  i830,)  •,  ;j^, 

N**  404.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qiie  le  procS^erbal  qui 
constate  que  les  experts  régulièrement  nommes  par  le  préfet  du 
département  de  Seine-et-Marne  ont  opère  la  délimitation  de  la 
forât  royale  de  Montrea'ux  d'avec  les  proprie'te's  qui  Tentonrent, 
est  approuve',  sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  devant 
les  triounaux  dans  le  cas  oii  elles  se  croiraient  lésées.  [Paris , 
26  Septembre  4830^) 

N©  405.  —  Oroonnancb  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal 
constatant  que  les  experts  régulièrement  nommés  par  le  préfet 
de  Ia[C6te-aOr  ont  opéré  la  délimitation  des  bois  du  hameau 
du  Petit-Jailly/ dépendant  de  la  commune  deTouillon,  d'avec 
les  propriétés  qui  les  avoisînent.  [Paris,  26  Septembre  1830,  ) 

N*  406.  ^—  Ordonnance  do  Roi  portant-approbation  du  procès- 
verbal  constatant  que  les  experts  régulièrement  nommés  par  le 
préfet  du  département  de  la  Menrthe  ont  opéré  la  délimitation 
de  {a  ccn«e  de  la  Vafrade ,  appartenant  au  sieur  Corrigcux  , 
d'avce  les  bois  de  TEtat  dits  Taugesval  et  Clairbois  Haut' 
chemin.  (  Paris,  9  Octobre  1830.) 

N**  40'/.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Bohain  préfet  de 
la  Charente I  en  rempiacemeiit  de  M.  JahandeBelleiUle,  (  Paris, 
14  Octobre  1830.) 

N"*  408.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  commissariat  de 

Kolice  dans  la  commune  des  Punts   de  Ce  ,  département  de 
laiae-et-Loire.  (  Paris,  19  Octobrf  1830.  ) 

N°  409.  -r*  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  second  commissariat 
de  police  dans  la  ville  d*Alais,  département  du  Gard.  (  Paris, 
22  Octobre  1830.  ) 

N°  410.  —  Ordonnance  dul  Roi  qui  'crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  commune  de  Brie-Comte-Robert,  département  de 
Seme-et-Marne.  (  Paris ,  22  Octobre  1830.  ] 

N^  411.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  siypriroe  le  oommissariat 
de  police  créé  dans  la  ville  de  Luçon  (  Vendée  )  par  une  ordon- 
nance du  13  juin  1897.  (  Paris,  7 Novembre  1830.  ) 
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N^  419.  —  OnDONJdtorcB  DU  Roi  qui  établît  un  second  conunls» 
sariat  dej^olîce  JUis  la  ville  de  Dunkerque,  département  du 
Nord.  (f#w,  7 Novembre  1830.) 

i  

N*  413.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  établi  dans  le 
quartier  de  Saint-Clair ,  section  de  ia  commune  de  la  Croix- 
Rousse,  arrondissement  de  Lyon,  département  du  Rh^ne,  un 
'  troisième  adjoint  au  maire  de  cette  commune, ^equel  sera  ciiargé 
de  recevoir  les  actes  civils  dans  ladite  section  et  d^j  exercer  la 
police  par  délégation.  ( Paris,  "T^  Jffovembre  i830.  )  ^ 

Ifo  414.  —  Ordchn AUCB  DU  Roi  qai  autorise  facceptation  de  la.  Dona- 
tion faite  à  rbp3pice  de  /Darneta/ (  Seine-Iuferieure  ) ,  par  Mn^«  veuve 
Marwlle,  d*un£  somme  de  4000  fraucs,  d'objets  mobiliers  estim^^s  300  fr., 
et  d*uue  rente  annuelle  et  perpétueiie  de  00  francs.  (  Paris ,  7  Octobre 
4830.  ) 


■I   » 


N^  415.  —  Ordonnakcx  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  la  Dona- 
tion d*uiie  somme  de'  1077  francs  faite  an  bureau  de  bienfaisance  de 
Gérardmer^fur  M.  et  Mm«  Jung,  (  Paris,  7  Octobre  4830.  ) 


N<'41&.  — '  Ordonnaucb  pu.  Roi  poitant  que  iei  communaa  SIz4m  et  de 

Vatjrc  sont  distii^ites  du  canton  de  Fronsac,  arrondissement  de  lÀbourne, 
dtfpartement  de  ia  Gironde,  et  réunies  à  celui  de  lÀboum^,  même  arron- 
dîsscmeuL  (  Paris ,  7  Novembre  4830*  ) 

Certifié  conforme  p«ir  nom 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, 

A  Paris,  le  19  *  Novembre  1830, 
DUPONT  (de  PEure). 


*  Cette  date  est  ceHe  de  la  réception  du  Balletia 
à  Ul  Châpcetteria. 

* 

On  s^aboiin*  pour  le  Bulletin  des  loi«f  à  imuoa  de  9  fruio*  par  «a,  à  U  e«isf«  de 
Piioprimvrie  rojai«y  ou  cbes  tes  Dlrecieurs  des  poties  des  depwtemens. 

t 

~^ •--^■■-    -  ^  -     -•        -  .  —  — ^ 

A    PARIS,    DE   l'imprimerie   ROYALE. 

19  Noveiubre  1830. 


(  383  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.  —  ORDONNANCES N"  23. 


N®   417.  —  Oruonsance  du  Roi  portant  Nomination 

à  trois  Ministères,  - 

A  Paris,  ie  17  Noyembre  1830.  , 

LoUIS-PHILIPPE ,  Rot  DES  Français,  à  tous  prësens 
et  à  venir,  SALUT, 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  quî  Suit  : 

M.  le  comte  Sébastiani ,  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  la  marine  et  Aes  colonies,  est  nommé  mi- 
nistre secrétaire  d  état  au  département  des  afiàires  étrangères, 
en  remplacement  de  M.  le  maréchal  marquis  Mtuson,  pair 
de  France ,  dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  le  comte  d'Argout ,  pair  de  France,  est  nommé  mi- 
nistre secrétaire  d  état  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  en  remplacement  de  M.  le  comte  Sébastiani. 

M.  le  maréchal  Soi^t,  duc  de  Dalmatie,  pair  de  France, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre,  en  remplacement  de  M.  le  maréchal  comte  Gérard, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Président  du  Conseil  des  ministres. 

Signé  J«  Laffitte. 

N°  418.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  V Organisation 

du  Corps  du   Génie. 

A  Paris,  le  14  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

et  avenir,  salijt. 

Vu  rordonnance  royale  du  13  décembre  182D  partant  organi- 
Mition  du  corps  du  génie  ; 

IX'  Série.  —  r  Partie.  D  d 


Stn*  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
cle  la  guerre. 
Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  Ce  quî  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Etat-major, 

Art.  1^'.  Le  complet  des  officiers  de  rëtat-ma jor  du  corps 
du  génie  est  porté  à  380  ;  savoir  : 

34  colonels, 

34  fientenans-coTonels, 
«  73  chefs  de  ba  tarif  on , 

130  capitaines  de  V^  classe, 

130  capitaines  de  9«  classe  et  lientenans. 

Total...  380. 

""*  TITRE  IL 

Troupes. 

2.  Chacun  des  trois  régimens  du  génie  sera  augmenté  de 
deux  compagnies  de  sapeurs:  en  conséquence^  chaque  bataillon 
sera  composé  de  huit  compagnies  actives ,  au  iieu  de  sept. 

3.  Un  second  adjudant-major  sera  rétabli  daAs  chaque  ré- 
giment du  génie. 

4.  Par  suite  de  ces  dispositions  y  refiectif  des  régimens  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  y  tant  sur  le  pied  de  guerre  que  sur  le  pied 
de  paix. 


Pour 

un 

re'giment. 


Etat-major 

Seize  compagnies. . 
Cadres  de  deux  com- 
pagnies de  dëpdt. 
Enfans  de  troupe . . 


Total  pour  un  régiment. . . 
Total  pour  trois  régimens. 


L 


PlSn    nB    GUERRE. 

Plsn   ns   PAIX.     1 

OffH 

cien. 

Trou- 
pes. 

TOT  AU 

OŒ- 
cien. 

Trou- 
pe». 

TOTAk 

12. 

16. 

28. 

12. 

16. 

28. 

64. 

2,400. 

2,464. 

64. 

1»632. 

1,696. 

8. 

24. 

32. 

B 

0 

0 

a 

32. 

32. 

B 

32. 

32. 

84» 

2,472. 

2,556. 

76. 

1,680. 

1,756. 

252. 

7,416. 

7,668. 

228. 

6,040. 

5,268. 
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TITRE  III.  . 

Dispositions  générales. 

5.  L article  3  de  fordonnance  du  13  décembre  i;S29^  et 
toutes  autres  dispositions  qu  elle  renferme  qui  sont  contraires 
à  la  présente  ordonnance^  sont  et  demeurent  abrogés. 

6.  Notre  mîniàtre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'étai  delà  gitêrrt , 

Signé  M«I  C^  GiRARD. 


N**  419- — Ordonnance  du  Roi  portant  qu'Usera  fçrmé,  pour 
le  service  de  l'Armée,  celui  des  Places  de  l'intérieur  et  d^s  Parcs 
de  construction  tt équipages,  un  Traitrdes  équipages  et  des  com' 

"  pagnies  d'ouvriers, 

A  Parig,  le  10  NoTcmbre  1830.     - 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  ^  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  la  guerre, 

Nous  AYONS  ORBONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qul  suit  : 

Art.  1*'.  Il  sera  formé  pour  le  service  de  f armée,  celui 
des  places  de  Fintérieur  et  des  parcs  de  construction  d'équi- 
pages, un  train  des  équipages  et  des  compagnies  d'ouvriers 
dont  la  force  et  la  composition  sont  arrêtées  ainsi  qu'il  suit  : 
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2.  En  temps  de  paix  >  les  huit  compagnies  actives  du  train 
et  la  compagnie  de  dépôt  seront  chargées  de  la  garde  des 
parcs  de  construction;  elles  exécuteront  avec  les  chevaux  et 
voitures  à  leur  disposition  les  transports  relatifs  au  matérid 
des  équipages  et  aux  divers  services  du  ministère  de  la  guerre  ; 
efles  feront  en  outre  le  service  des  garnisons  où  elles  seront 
placées  9  soit  seules,  soit  concuiremment  avec  les  autres 
corps  de  ligne. 

En  temps  de  guerre,  la  compagnie  de  dépôt  restera  seule 
chaigée  du  service  des-  parcs  et  du  service  de  rintérieur. 

9.  Les  huit  compagnies  de  réserve  ne  seront  mises  en 
activité  qu  en  temps  de  guerre. 

E^  raison  de  cette  disposition,  les  officiers  deces  compagnies 
ne  recevront  que  le  traitement  de  disponibilité  :  les  sous-officiers 
jouiront  de  la  solde  de  congé  de  semestre,  ou  seront  envoyés 
en  congé  temporaire  d après  leur  demande,  et  tous  les  soldats 
seront  envoyés  en  congé  temporaire. 

Lorsqu'il.y  aura  des  vacances  d  emplois  dans  les  compagnies 
actives,  les  oiBcicrs  en.  disponibilité  en  seront  pourvus,  et  ceux 
nouvellement  promus  pour  compléter  les  cadres  recevront 
la  solde  de.  disponibilité* 

Les  manques  au  complet  en  sous-ofQciers  et  soldats  des 
coiQpagnies  actives  seront  remplis  par  des  sous-officiers  et 
soldats  des  compagnies  de  réserve,  qui  seront  eux-mêmes  rem- 
placés par  les  sujets  proposés  à  l'avancement  et  par  les 
recrues. 

La  tenue  des  contrôles  de  ces  compagnies  sera  particuliè- 
rement confiée  au  major  du  corps,  qui  aura  soin  de  se  faire 
tenir  au  courant  de  toutes  les  mutations  des  hommes  en 
congé,  en  correspondant  à  cet  effet  avec  les  capitaines  de 
recrutement. 

4.  Le  nombre  de  compagnies  du  train  des  équipages  pourra 
être  augmenté  en  temps  de  guerre,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice de  fermée;  mais ,  à  la  paix,  la  composition  du  corps  du 
train  sera  réduite  à  huit  compagnies  actives,  à  une  compagnie 
de  dépôt  et  à  huit  compagnies  de  réserve. 
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5.  A  Fctal-major  du  corps  du  train  des  ck{uïpQges^  tel  qu'il 
est  détermine  par  f  ordonnance  du  1 4  mai  1 8  23  ^  il  sem  ajoute 
un  aide-chirurgien-major» 

Lâdjudant-major  pourra  être  choisi  indiflfëremment  parmi 
les  lieutenans  ou  les  capitaines  y  ainsi  que  cela  est  régie  pour 
les  autres  corps  de  troupes,  et  alors  le  lieutenant  pourvu  de 
ces  fonctions  jouira  de  la  solde  et  des  accessoires  de  capitaine 
en  second. 

En  temps  de  paix ,  le  nombre  des  chefs  d'escadron  em- 
ployés au  commandement  des  compagnies  du  train  est  fixé 
à  deux  ;  en  temps  de  gueire  ^  ce  nombre  sera  augmenté  sui- 
vant les  besoins  du  service,  mais  toujours  à  raison  d  un  chef 
d  escadron  |)ar  quatre  compagnies. 

Ceux  de  ces  officiers  supérieurs  qui  ne  seront  pas  cortservés 
en  activité  pendant  ia  paix  ^  jouiront  du  traitement  de  dispo- 
nibilité. 

6.  Lorsque  les  travaux  des  parcs  n'exigeront  pas  en  temps 
de  paix  Femploi  de  tous  les  sous-officiers  et  soldats  des  trois 
compagnies  d'ouvriers,  notre  ministre  de  la  guerre  déterminera 
le  nombre  de  sous-officiers  et  soldats  de  ces  compagnies  qui 
devra  être  envoyé  en  congé  temporaire.  L'effectif  de  ces 
compagnies  ne  pourra  cependant  être  au-dessous  de  celui  de 
paix  déterminé  par  l'ordonnance  du  19  février  1823. 

7.  En  temps  de  guerre,  le  matériel  des  compagnies  du  train 
des  équipages  sera  composé  ainsi  qu'if  suit  : 

4nA    t.  j     ♦  j     ^^  de  selle. 

30»  cHevanx,  dont |  380  de  trait,  y  compris  16  hauts-Ie^pied. 

G4  caissoDS. 
1  prolonge. 
1  forge. 

66  voitare«. 


380  harnais  compIeU  dont  j 


140  de  devant. 
140  de  derrière. 
140  selles  d*at(elage  complètes  avec  brides  et  filets. 
148  bridons  d*abreuvoir. 
S9  sciies  avec  fontes,  brides  et  filets ,  potup  S0ni-i)fflclers>  brigadiers  et 

trompettes. 
S9  couvertorcs  en  laine. 
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Art.   V\  Le  jugement  par  jurés  est  rétabli  dans  le  dépar- 
tement de  la  G>rse.  En  conséquence^  toutes  (es  lois  existantes 
relatives  au  jury^  notamment  celles  des  2  mai  1827  etS  jmllet 
1828,  y  seront  exécutées. 

2.  Aussitôt  la  réception  de  la  présente ,  le  préfet  s'occupera 
de  la  formation  des  listes  électorales  et  du  jury,  en  se  confor- 
mant aux  lois  précitées. 

3.  Pour  cette  fois  seulement,  il  publiera,  le  1**  décembre 
procliain,  la  liste  générale ,  et  successivement,  tous  les  quinze 
jours ,  les  tableaux  de  rectification  prescrits  par  f article  1 5  de 
la  loi  du  2  juillet  1828. 

4.  Le  1*"  février  1 83 1 ,  le  préfet  procédera  à  la  clôture  de 
la  liste.  Le  dernier  tableau  de  rectification  et  farrété  de  clôture 
seront  affichés  le  4  du  même  mois. 

5.  Immédiatement  après  la  clôture  de  ia  liste  générale,  le 
préfet  en  extraira,  sous  sa  responsabilité,  une  liste  pour  le 
service  du  jury  pendant  f  année  1 83 1 .,  et  il  la  transmettra  sans 
délai  au  ministre  de  la  justice,  au  premier  président  de  ia 
cour  royale  et  au  procureur  général. 

6.  Le  premier  président ,  aussitôt  qu'il  aura  reçu  la  liste 
transmise  par  le  préfet,  procédera  au  tirage  au  soit  des  jurés, 
conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  2  mai  1827. 

7.  A  l'avenir,  la  révision  annuelle  des  listes  électorales  et 
du  jury,  et  les  modifications  qui  y  seront  faites,  auront  lieu 
aux  époques  détermitiées  par  la  loi  du  2  juillet  1828. 

8.  Toutes 'dispositions  contraires  à  la  présente,  notamment 
Fordonnance  royale  du  29  juin  1814,  sont  et  demeurent 
abrogées. 

9.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  f  intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sipié  LOUIS^PHILIPPE. 

Par  ic  Roi  :  ie  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d^état 

au  départetneni  de  la  justice  ^ 

Signd  Dupont  (  de  TËure }. 
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N*»  4»S.  —  ÛRDoysANCB  DU  Roi  (  Louis  XVIII)  qui  mei 
la  Corse  hors  de  la  Charte  j  quant  au  Jury, 

A  Paris,  le  99  Juin  1814. 

LOUIS ^  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir ^  salut. 

Vu  l'article  97  de  la  loi  du  SO  arril  1810,  et  rarticle  59  de  la 
charte  constilutionoelle  que  nous  avons  octroyée  à  nos  sujets  ; 

ConsideVant  que  depuis  cette  charte  constitutionnelle  la  cour 
spéciale  dite  extraordinaire,  qui  existe  dans  Tile  de  Corse,  ne  dort 
pas  conserver  cette  dénomination  ;  que,  d'un  auti*e  côte',  il  ne  nous 
parait  pas  convenable  d'y  introduire  en  ce  moment  lu  procédure 
par  jures,  qui  n'y  a  jamais  été  e'tablie,  et  que  la  cour  spéciale  diîû 
extraordinaire  est  réellement  dans  la  Corse  une  cour  ordinaire , 
paisqu'elle  n'est  composée  que  de  magistrats,  qu'elle  connaît  ^qs 
crimes  dont  la  connaissance  est  attribuée  dans  ie  reste  de  la  France 
aux  cours  d'assises,  et  que,  sauf  le  concours  des  jurés,  elle  suit  les 
mêmes  formes  de  procéder  que  les  cours  d'assises; 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de 
France ,  le  sieur  Dambray , 

Nous  AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS  Ce  quî  Suit: 

Art.  1*\  La  cour  spéciale  î  extraordinaire  qui  existe  à 
Ajaccio,  et  qui  est  prise  dans  le  sein  même  de  notre  cour 
royale ,  portera  à  lavenir  le  nom  de  cour  de  justice  crimi- 
nelle. 

2.  Elle  ne  pourra  juger,  conformément  à  ia  foi  de  son  ins- 
titution, quau  nombre  pair  de  six  ou  de  huit  juges. 

3.  Ses  arrêts  continueront  d  être  sujets  au  recours  en  cas- 
sation. 

Signé  LOUIS. 
Par  ïe  Roi  :  le  Chancelier  de  France, 

Signe    DÂMBRAY. 

N®  423.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la  Congrégation 

du  Saint-Esprit. 

A  Paris,  le  S7  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fuançais,  à  tous  prcscns 
et  à  venir ,  salut. 

Vil  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  la  marine  et 
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<Ies  ookinics  sur  la  congrégation  du  Saînl-Esprit,  autorbee  anté- 
rieurement t\  la  loi  du  9  janvier  1817,  et  dqstine'e  à  former  des 
préti*es  pour  les  colonies  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  niinistre  secrétaire  d'état  de  rinstractioii 
publique  et  des  cultes , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  quî  suit  : 

Art.  V\  La  disposition  de  Fordonnance  du  3  avril  1816 
qui  accorde  un  secours  annuel  de  cinq  mille  francs  à  la  con- 
grégation du  Saint-Esprit  y  est  rapportée. 

Cette  dépense  cessera  d  être  supportée  par  l'État  à  dater 
du  1"  octobre  1830. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  fins- 
truction  publique  et  des  cultes  c^t  chai|;é  de  lexécution  de 
ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  Vinstructùm  pubUipte 

et  des  cultes. 

Signe  Doc  DB  Broglie. 

N**  494.  —  Ordonnance  du  Roi  {  Louis  XVIII  )  qui  reconnait 
Vcxis^çnce  de  deux  Congrégations  d'hommes  et  leur  accorde 
des  secours, 

A  Paris ,  le  3  Avril  1816. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  Tintérieuri 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^  n  est  accordé,  à  compter  du  1''  janvier  1816, 
1°  un  secours  annuel  de  quatre  mille  francs  à  la  congrégation 
des  Lazaristes,  2**  un  secours  annuel  de  cinq  mille  francs  à 
celle  du  Saint-Esprit. 

2.  Ces  secours  seront  imputés  sur  les  fonds  compris  dans 
le  budget  du  ministère  de  rintérieur  pour  les  dépenses  du 
dergé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  rititérieur  est  charge 
de  Texécution  de  ia  présente  ordonnance. 
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Donné  en  notr«  ciiAtean  des  Toileries,  (c  9  AvrH,  fan  de  grâoe  181G,  et 


de  notre  règne  le  vingt-et-unième. 


Signé  LOUIS. 


Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signe'  Vai) BLANC. 

N"  495.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  Ea:ploitations 

dans  plusieurs  Bois  communaux, 

A  Paris,  le  97  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Va  les  titres  I ,  III  et  VI  du  Code  forestier  ; 
Vu  l'ordonnance  d*exe'cution  du  f  août  1897  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  des  finances , 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1*"'.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

lo  Boormont  (  Hante-Marne  ) ,  de  la  coupe  des  brins  et  arbres  qui  se 
trouveront  sur  le  nouveau  tracé  d*nn  chemin  qui  traverse  êts  bois ,  et  qui 
doit  être  porté  à  la  largeur  de  cinq  mètres; 

9°  Sazos  (  HautesrPyrénécs  ) ,  de  quinze  sapins  à  prendre  dans  ses  bois  ; 

3<*  Fixin  (  C6te-d*0r  ),  de  la  coupe  de  neuf  hoctares  quarante-et-nn  ares 
de  la  réserve  de  ses  bois  ; 

4P  Vaillant  (  Haute-Marne  ) ,  de  f a  coupe  de  huit  hectares  de  ses  bois  ; 

&>  MalviHers  (  Haule-Saooe),  de  la  coupe,  par  forme  de  recépage,  du 
canton  de  %eM  bois  dit  Vemot  :  les  vieilles  futaies  qui  se  trouvent  dans  ce 
canton  en  seront  extraites  et  seront  remplacées  par  un  nombre  quadruple  de 
plants  de  hantes  tiges  ; 

6p  Chitenuneuf  (  Nièvre  ) ,  de  la  conpe  de  cent  milliers  de  ronettet  à 
prendre  dans  la  réserve  de  ses  bois  ; 

7o  Isant  de  IH^tel  (  Haute-Garonne  ) ,  de  la  coupe  do  quart  en  réserve  de 
ses  bois; 

9p  Vennans  (Doubs),  de  la  conpe  de  cinq  hectares  quarante-six  ares  de 
la,  réserve  de  ses  bois  ; 

9°  Moncley  (Doubs),  d*ime  demi-conpe  dans  la  forêt  du  Grand-Bugnot 
et  d*une  autre  demi-coupe  dans  la  forêt  de  TAige -ronde,  chaque  année, 
pendant  dix  ans  et  à  partir  de  Tordinaire  prochain  : 

JLes  demi-conpes  de  la  forêt  de  TAige- ronde  seront  repeuplées  chaque 
année  aux  frais  de  la  commune  aussitôt  après  leur  exploitation  ; 

10^  Hunskirich  (Meurthe  ) ,  de  la  coupe  des  bois  existant  sur  le  tracé 
d*an  chemin  à  ouvrir  sur  la  rive  septentrionale  de  ses  bois  ; 

11<>  Gespunsart  (  Ardennes  ),  de  la  coupe  d'environ  seize  hectares  de  la 
réserve  de  ses  bois  ; 

190  Bures  (  Meurthe  ),  de  la  coupe,  par  forme  de  reccpage,  de  six 
hectares  quatre-vingt-dix-sept  ares  de  ses  bois  ; 


13'^  Plobsheim  (  Bas-Rhin  ) ,  delà  coupe  des  boU  à  nrraler  dans  plotienrs 
cantons  de  sa  forêt  communale  ; 

1 4<'  Lampertheim  (  Bas-Rhin  ) ,  de  h  coupe  de  quatre  hectares  de  ses 
hois  : 

Pendant  quatre  anncfes  successives,  les  coupes  affouagères  annuelles  de 
cette  commune  ne  pourront  ezce'der  deux  hectares. 

2.  Il  sera  procédé  à  raménagement  des  bois,  1^  de  la 
commune  de  Val  d'AjoI  (  Vosges  ),  2°  de  la  commune  d*An- 
tully  (  Saone-et-Loire  ). 

3.  La  commune  de  Bordes  (  BasJses-Pyre'nces  )  est  autorisée 
à  établir  une  pépinière  dun  hectare  à  lextrémité  orientale 
de  ses  bois.  Il  sera  procédé  à  la  vente  de  cinquante  chênes 
tctards  qui  se  trouvent  sur  l'emplacement  de  cette  pépinière. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

.Sri'^e  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  des  finances. 

Signé  Louis. 

N**  426.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès^verbal 
constatant  que  les  experts  régulièrement  nommés  par  le  préfet 
du  département  du  Bas-Rhin  ont  opéré  la  délimitation  des  prcH 
prietes  contiguè's  dites  Kohlbachel  et  Langthal,  appartenant , 
la  première,  aux  sieurs  Biaise  Venderscher ,  maire  de  la  com- 
mune crErlenbach,  et  Jacques  Biaise,  aubergiste  à  Ville,  et  fa 
seconde,  à  Nicolas  Clad  et  consorts,  demeurant  à  Trienbach  , 
et  la  forêt  de  l^Etat  dite  Ungcnberg ,  ainsi  que  les  terres  et  forêts 
.  communales  de  Trienbach.  (  Paris,  26  Septembre  1830.) 

N"  427.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal 
constatant  que  les  experts  régulièrement  nommés  par  le  préfet 
du  département  du  Bas-Rhin  ont  opéré  ia  délimitation  des  bois 
de  la  commune  de  Spanbach  d'avec  les  propriétés  qui  les  envi- 
ronnent. (  Paris,  26  Septembre  4830,  ) 


N**  438.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal 
constatant  que  les  experts  régulièrement  nommés  par  le  préfet 
du  département  de  l'Aube  ont  opéré  la  délimitation  du  canton 
des  bois  de  la  commune  de  Vitry- le- Croisé  dit  Pentecôte  d'avec 
1.1  forôt  de  Bossican ,  appartenant  à  M.  de  Sainte-Maure,  (  Paris, 
26  Septembre  1830.) 


Tî.  n"  23. 
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N""  429.  —  Ordonnaxce  ou  Roi  qui  mainfient  sous  le  régime 
forestier  les  bois  communaux  ci-après  de'signés,  savoir  : 


Commune  ie  Caramany.  <....« 

■  cTArgèie» 

■  de  Banynis-sair-mer 

«FAngïè» 

«— -^-~<—  de  Pormigaëres 

■  de  Pay-Vafador  et  Rintort 

— —  de  Fontpédrouse  et  Prats  Saint-Thomas 

de  Paiaa •..•.*•«. 

— — —  d'Osseja 

—  de  Nahnje 

— — >  de  Sarnte-Lcocadie ' ••.... 

— — -  tfErr ^. 

d'OIctto  et  Evol 

■  de  pQJoIs 

de  Fontrabiouîie  et  Esponsonillc. 

■■  de  Lio  (  Pyre'nécs-Oricn taies  ) » . 

{  Paris,  26  Septembre  4830.  ) 
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N*»  430.  —  Ordonnance  du  Roi  portant. 

Premièrement,  que  les  bois  appartenant  aux  communes  ci- 
après  de'signëcs  sont  et  demeurent  soumis  au  re'gime  forestier, 
savoir  :  *** 

lo  Les  parties  de  bois  de  la  commane  de  Saint-Gcnès-Champcspc  oa 
de  SCS  annexes  (  Landes  ),  dësigne'es  par  Tadministration  des  forêts  ; 

2^  La  totalité  des  bois  de  la  commune  de  Saint- Vincent  de  Paul 
(  Lsndes  ),  d'une  contenance  de  deux  cent  vint^t-hnit  hectares  cinquante- 
huit  ares  vingt  centiares  ; 

3^  La  totalité'  des  bois  de  la  commune  de  Rivière  et  Saas  (  Landes  ) , 
d'une  contenance  d'environ  deux  cents  hectares; 

4<'  Les  parties  du  bois  de  ia  commune  de  Mallemont  (  Bouchcs-du- 
Rhdne  )  connues  sous  le  nom  de  Cantons  des  tles  ; 

b^  Tous  les  terrains  boisc's  de'pendant  de  la  forêt  de  Pojanne,  commune 
du  même  nom  (  Landes  )  : 

Deuxièmement,  que  les  six  hectares  du  communal  de  Lasalle 
qui  avaient  ete  maintenus  sous  le  re'gime  forestier  par  ordon- 
nance du  17  fcVricr  1830,  sont  abandonne's  à  la  libre  disposition 
de  la  commune  de  Rouinoules  (  Basses-Alpes  ).  (  Paris,  20  Oc^ 
tobre  4830.  ) 
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JN^  4àl.  «—  ORDOifNANCB  DU  Roi  qoî  nomme  M.  Girod,  de  PAin, 
conseiller  d'état  en  service  ordinaîre.  (  Paris ,  7  Novetnhre 
4830.  )  

N^  433.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  autorise  facceptaiion  du  Legs  de 
600  fr«  fait  k  Thospice  de  Villeneuve  de  Berg  (  Ardècho  )  par  VL^^  veuve 
Delièrt.  (  Paris,  7  Octobre  1330,  ) 

N^  433.  —  Ordomnanck  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  deux  Legs 
de  600  fr.  chacun ,  faits  à  Thospice  de  SauUeu  (  Côte-d'Or  )  par  M»*  veuve 
Merle.  (  Paris ,  7  Octobre  1830.  ) 

N^434.  —  Orjdonnancr  du  Roi  qui  autorise  racceptation  du  Legs  de 
1000  fr.  fait  ao  mont-de-piétë  de  Montpellier  (  Hérault }  par  Mb«  veuve 
Ouf,  {Paris,  7  Octobre  1830.  ) 

N<*435.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation  du  Legs  de 
lOQO  francs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  SAgen  (  Lot-et-Garonne  )  par 
M»« veuve  Marcot.  (  Paris ,  7  Octobre  1830.) 


K<*436.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  la  Dona- 
tion d'une  somme  de  4000  francs  faite  à  ffaospice  d'Emée  (  Blajénne  )  par 
Mi>>«  veuve  Maeé  et  M.  Bricquenlle  pour  la  fondation  d'un  lit.  (  Paris, 
7  Octobre  1830.) 

Certifié  conforme  par  noas 

Garde  des  sceaux  de  France  y  Minisire^ccréiairo 
d'état  au  département  de  la  justice  , 

A  Paris,  le  20  *  Novembre  1830,  • 
DUPONT  (de  l'Eure). 


*  Cette  date  est  ceilc  de  la  réception  du  Bulletin 
il  la  Chancellerie. 

Ob  s*aboBtte  pour  i«  BalUtin  des  lois  y  à  nûftoo  de  9  francê  par  an,  à  U  caisse  de 
riioprùucria  toytlû  y  ou  chez  les  Diroclcun  de»  postoa  des  départcmen*. 


A    PARIS,    D£    L  IMPRIMERIE    ROYALE. 

SO  Novembre  1830. 


(  «)l  ) 
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N**  437.   —   Orj)ONNANCE  du  Roi  relative  aux  Timbres 
et  Cachets  à  V usage  des  Tribunaux  et  des  Notaires. 

A  Paris,  le  19  Noyembre  1830. 

Louis. PHILIPPE,  Roi  des  français,  à  tous  prësens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  Je  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secre'taire 
dVtat  au  de'partement  de  la  justice , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  f avenir,  les  timbres  et  cachets  nécessaires 
pour  constater  iauthenticité  des  actes  et  de  leurs  expéditions 
émanant  des  cours,  tribunaux,  justices  de  paix  et  notaires  du 
royaume,  porteront, 

Pour  type ,  une  balance  dont  le  fléau  est  soutenu  par  les 
tables  de  la  ioi  ; 

Pour  exergue.  Charte,  4830 ; 

Et  pour  légende^  le  titre  de  {autorité  par  laquelle  ils  seront 
employés. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  njinistre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  (a  justice. 

Signé  Dupont  (de  TEure). 

N*»  438.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Personnel 
du  service  de  l'Habillement  et  du  Campement. 

A  Parifl,  le  10  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 

IX'  Série.  —  V  Partie.  E  e 
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V<>uloiit  donner  oiu  personnel  du  service  de  rbabillenient  et  du 
campemenf  une  organisation  régulière  et  de'finitive; 

Voulant,  en  outre,  fixer  les  règles  d^adaiission  et  d'avancement 
des  employés  de  ce  service,  ainsi  que  leurs  droits  à  la  retraite; 
enfin  assurer  leur  avenir  ; 

Sur  ia  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Aut.  1*'.  Le  personnel  du  service  de  fhabillement  et  du 
campement,  tant  dans  Tintërieur  qu'aux  années,  se  compose 
flageus  entretenus  et  d agens auxiliaires,  dont  la  dénomination 
et  la  hiérarchie  sontYixées  jrinsi  qu'il  suit  : 

Agcns  principaux  du  service^ 

fi^^claue, 
9^  classe^ 
S^  classe  V 

f   1^  classe^ 
Coaunis  dr« %  <    t^  classa  , 

(   3'  dusse. 

2,  Les  agens  entretenus  font  partie  d'un  cadre  fixe  et  per- 
manent; les  agens  auxiliaires  sont  ceux  employés  en  sus  de  ce 
cadre,  lorsque  les  besgins  du  service  l'exigent. 

Les  uns  et  ies  autres  sotit  nommés  j»r  notre  mhirstre  secr^ 
taire  dVtat  de  ia  guerre. 

3.  Le  cadre  des  agens  entretenus  est  composé  comme 
ci-après ,  savoir  : 

(    t  ^  classe. ...... 


5. 


AgCDs principaux,    j    ;,c  l^[[][l]  ['\ 

i   1»^ classe... .». .  9.\ 

Agens  comptables. .  l  ,z^  class:*.  ...i».  A»\    11. 

(   3^  cbssc.. .  k  ^  /.  5.1 

l'cclaasc.. ,  k  é  é  é  A 

Commis  de ...{   sériasse.......  8.^    %^ 

3«  classe ,  lO. 


Total..,..  .  .^ .    33. 


4^  Le  m)mbre  dcsagews  auxiliaires  est  dctcrmijîé  par  notre 
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imnistre  secrétaire  d'état  de  ïa  giierre.  Us  sont  ïiccnc 
totalité  ou  en  partie,  Iotscju'ïI  reconnaît  que  leurs  servi 
sont  plus  nécessaires. 

5.  Aux  armées,  le  personnel  du  service  de  l'IiaLilI 
et  du  campement  sera  formé, 

1°  Des  agcns  eniretcnus  <]uî  seront  détacliés  du  sen 
l'intérieur,  pour  exercer  l'emploi  dont  ils  sont  titulair 
pour  servir  comme  auxiliaires  dans  un  emploi  supérieui 

2*  Et,  en  cas  d'insiifUsance,  d'agens  auxiliaires. 
\  Lorsqu'un  agent  principal  ou  un  agent  comptabi 
désigné  pour  diriger  en  chef  le  srrvice  de  l'iiabillemenl 
campement  d'une  armée  active ,  il  prendra  le  titre  d'aj 
chef.  Ce  titre  ne  lui  conférera  aucun  grade  et  cessera  a 
fonctions  qui  y  sont  atlacliées. 

6.  Les  agens  entretenus  qui  auront  été  empïoy 
armées,  soit  dans  l'emploi^^dont  ils  sont  titulaires,  soit  c 
emploi  supérieur,   reprendront,   après  la  guerre,   I' 

qu'ils   occupaient,   ou    la   position   qu'ils  avaient  da: 

térieur, 

.  .  7.  L'admission  dans  le  cadre  des  agcns  entreteni 
lieu  par  Temploi  de  commis  de  troisième  classe. 

Ces  emplois  seront  donnés  au  choix,  et  de  préférer 
sous-officicrs  de  l'armée  libérés  du  service  après  n 
ment. 

Les  emplois  d'agent  compfciSle  seront  réservés  à  i'i 
ment  des.commisde  première  classe. 

Néanmoins  les  anciens  employés  du  service  auron 
concurremment  avec  les  agens  auÂiliaircs,  à  la  moi 
emplois  qui  viendront  à  vaquer  après  la  première  organ 
pourvu  qu'ils  aient  l'aptitude  exigée. 

Les  emplois  d'agent  principal  appartiendront,  r 
Favancement  des  agcns  comptables  de  première  classe 
aux  officiers  comptables  capitaines  d'habillement  d( 
(le  troupe  qui  auront  quatre  ans  au  moins  d'exercice 
emploi. 


L  aptitude  défi  cs^itaîiiies  d'habtliement  qui  désireront  faire 
partie  du  perâonuel  de  riiabillemenl  et  du  campement ,  et 
celle  des  anciens  employés  et  des  candidats  aux  emplois  de 
commis  de  troisième  classe,  devront  être  préalablement  re- 
connues et  constatées  par  les  membres  du  corpsde  Tintendance 
militaire ,  suivant  le  mode  qui  sera  indiqué  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Toutefois  nul  ne  pouiTa  être  admis  aux  fonctions  d  agent 
principal,  s'il  ne  produit  un  certificat,  soit  de  la  cliambre,  soit 
du  tribunal  de  commerce  d'une  des  principales  villes  manufac- 
turières de  France,  attestant  quil  a  subi  un  examen,  constaté 
par  un  proccs-verbal  dont  copie  sera  jointe  au  certificat,  et 
qu'il  possède  toutes  les  connaissances  que  doit  avoir  un  fabri- 
cant d  étoffes. 

8.  L'avancement  dans  le  cadre  des  agens  entretenus  aura 
lieu  au  choix  et  dans  l'ordre  des  classes. 

Nul  ne  pourra  être  promu  à  une  classe  supérieure,, s'il  n'a 
servi  pendant  un  an ,  au  moins ,  dans  la  classe  immédiatement 
inférieure. 

Nul  ne  sera  nommé  à  un  emploi  supérieur,  s'il  n'a  servi 
pendant  quatre  ans,  au  moins,  dans  l'emploi  inférieur. 

En  temps  de  guerre,  ce  nombre  d'années  de  services  exigé* 
pourra  être  réduit. 

Sera  compté,  dans  les  cas  ci-dessus,  aux  agens  entretenus, 
le  temps  de  service  dans  les  eti^lois  dont  iis  auront  été  pourvus 
antérieurement,  et  qui  correspondraient  à  la  place  vacante 
d'après  l'assimilation  ou  classement  indiqué  à  l'article  10  de 
la  présente  ordonnance. 

L'aptitude  des  agens  à  remplir  femploî  supérieur  devra ,  en 
outre ,  être  reconnue  et  constatée,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 7  ci-dessus. 

9.  Les  règles  établies  parles  articles  7  et  8  qui  précèdent, 
concernant  l'admission  et  l'avancement  dans  le  cadre  des 
agens  entretenus,  sont  applicables  aux  agens  auxiliaires* 


Sefont  nomm<5fi  agejis  auxiitaires,  de  pTtiforence  à 
nuires ,  les  anciens  employi^s  du  service  de  ilmbillement 
campement  susceptibles  d'être  rappelés  ru  service  el 
n'auront  pu  cire  compris  dans  le  cadre  drs  agens  entrci 

Toutefois  il  ne  pourra  y  avoir  d'agens  principaux  auxil 
ijn'en  temps  de  guerre  ;  ils  seront  clioisis  parmi  Ips 
comptables  entretenus,  et  suhsidiairement  parmi   tes 
comptables  auxiliaires,  ayant  les  uns  et  les  autres  deux  a 
mûins  d'exercice  dans  leur  emploi. 

10.  Le  classement  des  titulaires  actuels  dans  les  en 
créés  par  l'article  3  ci-dessus  sera  déterminé,  autani 
possible,  d'après  la  quotité  des  traitcmens  dont  ils  soi 
possession. 

1 1 .  ï.es  agens  entretenus  ou  auxiliaires  sont  cbargés, 
la  surveillance  et  sous  les  ordres  immédiats  des  membr 
corps  de  l'intendance  militaire ,  de  la  gestion  et  de  l'exéc 
du  service. 

Ils  sont  soumis  à  toutes  les  rcgles  de  la  discipline  mil 
envers  les  membres  de  l'intendance  militaire  et  envers- 
cliefs,  dans  Tordre  liiérarcliique  des  emplois. 

12.  Tout  agent  chargé  de  la  gestion  d'un  magasin 
Tintérjeur  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  do 
quotité  invariable  sera  déterminée  par  les  lettres  de  si 
d'après  l'importance  de  cette  gestion, 

13.  Un  règlement  arrêté  par  notre  ministre  secr 
d'état  de  la  guerre  déterminera  , 

1°  Les  fonctions  et  attributions  des  agens  du  service 
à  l'intérieur  qu'aux  armées; 

2'  Les  règles  de  police  et  de  subordination  ; 

3°  L'uniforme  des  agens  ei>tretenus  et  auxiliaires. 

14.  Le  traitement  d'activité  des  agens  entretenus  et 
liaircs  est  Rxé  par  le  tarif  n"  1  joint  à  la  présente  o 
nui.'  e. 

Toutefois  les  employi-'s  qui  jouissetit  en  ce  moiuCTit 
Ee   3 
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traitement  supérieur  à  celui  de  la  classe  où  ils  seront  places , 
le  conserveront  jusqu  a  ce  qu* ils  soient  promus  2t  un  emploi 
ou  à  une  autre  classe  supérieure. 

15.  Les  agens  entretenus  qui  ne  seront  pas  pourvus  de 
lettres  de  service ,  recevront  la  solde  de  congé  à  titre  de  solde 
de  disponibilité* 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déter- 
minera les  frais  de  tournée  ou  de  bureau  qui  devront  être 
alloués  aux  agens  principaux  du  service  et  aux  agens  chargés 
de  la  gestion  d'un  magasin^  selon  les  localités  et  l'importance 
de  leurs  travaux;  il  déterminera  aussi  les  indemnités  et  grati- 
fications d'entrée  en  campagne  et  de  perles  à  allouer  aux 
agens  entretenus  ou  auxiliaires  appelés  à  une  armée  active. 

17.  Les  agens  licenciés  ou  réformés  qui  n'auront  pr.s  droit 
à  la  pension  de  retraite,  dont  il  sera  parlé  à'iarticle  suivant, 
recevront  un  traitement  de  réforme  conformément  aux  ordon- 
nances des  5  février  1823  et  8  février  1820,  s'ils  réunissent 
huit  ans  de  service,  dont  quatre  dans  le  personnel  do  TlKibille- 
ment  et  du  ^campement. 

La  durée  et  {a  quotité  de  ce  traitement  de  réforme  sont 
fixées  par  le  tarif  n*  2  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

18.  Les  agens  entretenus  et  auxiliaires  auront  droit  à  la 
pension  de  retraite ,  suivant  les  règles  générales  établies  pour 
rarniéc. 

Leurs  veuves  et  orphelins  jouiront  de  tous  les  avantages 
que  la  législation  des  pensions  accorde  aux  veuves  et  orphelins 
des  militaires. 

La  quotité  de  la  pension  de  retraite  des  agens  de  Thabille- 
ment  et  du  campement  est  fixée  par  le  tarif  n""  3  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

19.  Pour  l'exécution  des  articles  17  et  18  ci-dessus,  les 
a^'ens  entretenus  ou  auxiliaires  seront  admis  à  compter,  pour 
ieur  durée  effective,  tous  leurs  services  antérieurs,  soit  dans 
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legradç  cTofBcier^  sous-efficîer  ou  soldat  de  nos  armées,  soit 
dans  les  administrations  au  compte  de  f État. 

20.  Lorsqu'en  conformité  de  l'article  4  de  la  présente 
ordonnance,  des  agens  auxiliaires  seront  licenciés,  ceux  qui, 
d'après  leurs  services,  ne  pourront  prétendre  au  traitement 
de  réforme,  recevront  un  mois  de  solde  sur  le  pied  de  paix  ou 
5ur  le  pied  de  guerre,  suivant  leur  position,  à  titre  d'indemnité 
de  licenciement. 

21.  Les  agens  entretenus  ou  auxiliaires  actuellement  atta- 
chés au  service,  et  qui  ne  se  trouveront  pas  compris  dans  ie 
nouveau  cadre  d  oipmisation ,  seront  admis  à  jouir  du  bénéfice 
des  articles  17,  18,  19  et  20  ci-dessus,  et  jusqu'à  la  liquida- 
tion de  leurs  droits  ils  recevront  la  solde  de  congé. 

22.  Le  traitement  des  agens  du  service  de  f  habillement  est 
passible  des  mêmes  retenues,  au  profit  de  la  dotation  des 
invalides,  que  les  autres  traitemens  militaires. 

23.  Les  ouvriers  nécessaires  au  service  de  manutention 
dans  les  magasins  de  f  habillement  et  du  campement  seront 
tirés,  autant  que  possible,  des  escouades  du  bataillon  d'admi- 
nistration spécialement  affectées  à  ce  service;  à  défaut,  il  y 
sera  pourvu  comme  par  le  passé,  mais  en  choisissant  de  pré- 
férence d'anciens  militaires  libérés.^ 

24.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siifné  LOUIS-PIIILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étai  de  la  guerre, 

Signe  M<^  Oc  GinA&D. 
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N<*  i*"^.   TjhiF  du  Traitement  des  A  gens  du  serpice  âe  Vhabilkmeni 

et  du  camp.èment. 


^ffl^^Wî^^BBS 


SMPLOIH. 


Agent      (l'*<^Mse. 


(1- 
l2* 


principaux.  (2*  classe. 

Ag«ns 
comptables. 


Commis. 


!*•  classe. 

2*  cfasse. 
(3*  classe. 

V*  classe. 

's*  classe. 
3*  classe. 


■OLDB  SUR  LB  PIBO   DB  GUBBRB' 


par 
an. 

6,000' 
6,000. 

4,000. 
3,300. 
3^000. 

2,700. 
2,250. 


par 
mois. 


500^00/). 
416.  66,6 

333.33,3. 
275.00,0. 

2saoo,o. 

235.00,0. 
187. 50/). 


par 
iour. 


16' 66,0. 


Iliôpi. 
tal. 


SOLOB  lUR  X.B  PIBD  DB  PAIX  y 


8^33,3. 


13.88,8.6.94^ 


11.11,1. 
9. 16,6. 
8.33,3. 

7.50,0. 
6. 25,0. 


5.55,5. 

4.  58A 
4.  16,6. 

3.  75,0. 
3.  12^. 


l;80a  150.  Opio.    5.00^0.  2. 50A 
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1 


par 
an. 


5,000^ 
4,000. 

3,000. 
2,400. 
2,000. 

1,800. 
1,500. 
1,200. 


par 
mois. 


par 
joor. 


416.66,6.13.88,8. 
333. 33,3..  11. 11,1. 

250.00,0.'  8.33,3. 
200.00/).  6.66,6. 
166.66^.'  5.55,5. 

150.00/).  5.00/). 
125.00,0,  4.16,6. 
100.00/).    3.33^. 
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Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre,  sigoë  M*<  C^  OÎharb. 

N<>  t.   Tarif  du  Traitement  de  réforme  des  A  gens  du  serpiee  de  fkabilte- 

ment  et  du  campement» 


BMPLOW. 


QUOTITE 
annuelle 
du 
traite- 
ment 
de 
reforme. 


I 


0 


Agent  principij. . 


Agent  comptable . 


ifiOOf 


CoBmis. 


900. 


OBSERVAT  ions. 


Conformément  anz  dispositions  des  ordonnances' 
^eê  5  février  1823  et  8  février  1829 ,  la  dure'e! 
du  traitement  de  réforme  est  réglée  ainsi  qu'il 
suit: 


45a 


NOMBRE   DES  ANNEES 

DB   8BRTICB   BFBBCriP. 


Viogt  ans  accomplis 

Dix-huit  ans  accomplis  et  moins  de  vingt  ans. 
8ei7.e  ans  accomplis  et  moins  de  dix  aos.. . . 
Quatorze  ans  accomplis  et  moins  de  seize  ans 
Douze  ans  accoiupiis  et  moins  de  quatorze 

ans.  .^..... ^. 

Dix  ans  accomplis  et  moins  de  douze  ans.  • . 
Huit  ans  accomplis  et  moins  de  dix  ans.. . . 


I     DURÉE 
du 

TRAITEMBVT  ' 

de 
re'forme. 


Dix  années. 
Neuf  années. 
Huit  années. 
Sept  anue'cs. 

Six  années. 
Cinq  années. 
Quatre  acn^es. 


Le  Ministre  Secréiairs  d'état  de  la  guerre ,  signé  M"^  C<«  Gi^rard. 
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N*  439.  *-»  Obj}0SNAncb  du  Roi  qui  nomme  U  Goupemtur 
de  la  Martinique  et  fixe  se$  imolumens. 

A  Parif,  le  16  Aoàt  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

^ons  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  sieur  Dupotet  (  Jean-Hcnri-Joseph ),  contre- 
amiral,  est  nommé  gouverneur  de  fa  Martinique,  en  rempla* 
cernent  du  contre^amiral  baron  Desaulces  de  Freycinet , 
démissionnaire. 

2.  Le  sieur  Dupotet  jouira  des  émolumens  attribués  à 
lempfoi  de  gouverneur  de  la  M^irtinique  par  l'ordonnance  du 
19  mars  1826, 

'  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
^ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Horace  SiBAsriAMi. 

N**  440.  —  Ordonnance  do  Rot  (Charles X)  sur  le 
Gouvernement  civil  et  militaire  de  la  Martinique. 

A  Paris»  le  S  Janrier  1896. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
PE  Navarre ; 

Notre  intention  étant  de  faire  jouir  au  plus  tôt  la  colonie  de  la 
^lartinique  des  avantages  que  doit  procurer  aux  habitans  de  nos 
})ossessions  d'outre -mer  le  nouveau  système  de  gouvernement 
adopté  pour  Tile  de  Bourbon  par  Tordonnànce  royale  du  91  août 
deroicri  et  voulant  faire  coïncider  la  mise  en  vigueur  de  cette  ordon- 
nance avec  l'époque  très-prochaine  de  l'entrée  en  fonctions  du 
(sieur  comte  de  Bouille,  que  nous  venons  de  nommer  gouverneur 
de  la  Martinique; 

Suc  It  rapport  du  ministre  seorétaire  d'état  de  la  marioei 
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Nou8  AVONS  ottDONNs  et  oaDONNONS  cc  qui  suit  :. 

I 

Art.  1''.  Aussitôt  après  rinstallation  du  sieur  comte  de. 
Bouille  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  l'ordonnance  royale 
du  21  août  1825,  concernant  le  gouvernement  de  Tile 
Bourbon,  sera  mise  en  vigueur  à  la  Martinique,  sous  les  mo- 
difications portées  aux  articles  ci-aprcs. 

2.  L'emploi  de  commandant  militaire  qui  existe  à  la  Mar- 
tinique est  maintenu.  Le  commandant  militaire  sera  clioisî 
parmi  les  officiers  supérieurs  de  l'armée  de  terre,  et  ne  pourra 
être  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  colonel. 

Le  commandant  militaire  sera  membre  du  conseil  privé ^  da 
conseil  de  défense  et  de  la  commission  locale  des  prises. 

En  cas  de  mort,  d'absence  ou  autre  empcciiem^nt,  et  lors- 
que nous  n'y  aurons  pas  pourvu  d'avance,  le  gouverneur  de 
la  I/^artinique  sera  remplacé  provisoirement  par  le  comman- 
dant militaire^  et^  à  défaut  de  celui-ci,  par  le  commissaire  or- 
donnateur. 

Le  commandant  militaire  prendra  rang  dans  les  conseils,, 
comme  dans  les  cé,rémonies  publiques,  immédiatement  après, 
le  gouverneur. 

Lorsque  le  gouverneur  n'assiste  pas  au  conseil  privé ,  la 
présidence  appartient  au  commandant  militaire,  et,  à  défaut 
de  celui-ci ,  au  commissaire  ordonnateur. 

Le  commandant  militaire  est  adjudant-commandant  des  mi- 
lices de  la  colonie;  il  exerce  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le 
service  militaire,  les  fonctions  que  le  gouverneur  juge  con- 
venable de  lui  déléguer. 

3.  Il  y  aura  à  la  Martinique  trois  conseillers  coloniaux 
et  deux  suppléans  :  la  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  deux 
ans;  ils  pourront  être  réélus. 

4.  Pour  la  première  nomination  du  conseil  général  de  la 
Martinique,  la  liste  des  candidats  sera  formée  sur  Li  présenta- 
tion des  commandans  et  capitaines  des  milices,  réunis  aux. 
commissaires-commandans  et  aux  lieutenans-commandans  des^ 
divers  quartiers. 
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5.  Les  articles  190,  191,  193  et  193,  titre  VII  de  Tor- 
donhance  du  2 1  août  1825,  qui  sont  relnltfe  aux  dépendances 
de  i'iie  Bourbon,  ne  seront  point  appliqués  à  la  Martinique. 

Notre  ministre  de  la  marine  déterminera  provisoirement  les 
modifications  que  devront  subir,  dans  leur  application  à  la 
Martinique,  les  dispositions  de  détail  de  la  même  ordonnance, 
et  notamment  celles  qui  se  rapportent  spécialement  aux  loca* 
Ixtés  de  i'iie  Bourbon  ;  il  nous  présentera  d'ailleurs ,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  un  projet  d'ordonnance  royale  ayant 
pour  objet  de  régler  définitivement  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement de  la  colonie  de  la  Martinique. 

6.  Notre  ministrcr  secrétaire  d  état  de  la  marine  est  chargé 
de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

DoTi!:ë  à  Paris»  en  notre  château  des  Tuiîcrfe*,  Te  S®  jonr  du  mois  de 
JauTier  de  Tan  de  grâce  t8S6 ,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'étai 
de  la  marine  et  des  colonies, 

^  Signé  O  Dt  Chabrol. 


N*»  441.  —  Ordonnance  du  Roi  (  Charles  X  )  sur  le  traite" 
ment  et  les  indemnités  du  Gouverneur,  des  Chefs  de  service 
et  des  Conseillers  coloniaux  à  la  Martinique^ 

A  Paris ,  le  19  Mars  1896. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  Ju  9  janvier  18SG  rielatîve  au  gouverne- 
ment  de  la  Martinique; 

Sur  le  rapport  de  ootre  ministre  secrétaire  dVtat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art,  l*^  Le  gouverneur  de  la  Martinique  reçoit  sur  îes 
fonds  de  la  colonie,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  un 
traitement  annuel  de  quatre-vingt-deux  mille  francs. 

Il  jbuit  en  outre,  sur  les  fonds  du  dëparteniCTit  de  la  guerre 
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ou  du  département  de  k  marine,  du  traitemeiU  allribue  au 
grade  dont  il  est  personnellement  revêtu. 

Ces  allocations  lui  tiennent  lieu  de  tous  fitiîs  de  représen- 
tation, de  tournée,  de  secrétariat,  et  autres^  de  quelque  nature 
qu  ils  soient. 

Le  gouverneur  a  la  jouissance  des  hôtels  du  Gouvernement 
au  Fort-Royal  et  à  Bellevue,  Le  mobilier  des  hôtels  est  fourni 
en  nature  aux  frais  de  la  colonie  :  deux  concierges  gardes  du 
mobilier ,  et  quinze  noirs  ou  négresses  pris  parmi  ceux  qui 
appartiennent  à  la  colonie,  sont  attachés  ail  service  du  gou- 
verneur. 

2.  Le  commandant  militaire,  le  commissaire  ordonnateur, 
le  directeur  général  de  Fintérieur  et  le  procureur  général , 
reçoivent  sur  les  fonds  de  la  colonie,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  un  traitement  annuel  de  vingt-quatre  mille 
fi*ancs. 

Sur  ce  traitement  seront  précomptés  ceux  qtte  le  comm-in- 
dant  militaire  et  le  commissaire  ordonnateur  touchent  du 
déparlement  de  la  guerre  et  du  département  de  la  marine  à 
raison  de  leur  grade  ;  il  en  sera  de  même  h  Tégard  du  direc- 
teur de  Fintérieur,  si  co  fonctionnaire  appartient  à  Fadminis- 
tration  de  la  marine. 

Le  contrôleur  colonial  reçoit,  sous  la  déduction  du  traite- 
ment de  son  grade,  un  traitement  annuel  de  douze  mille 
francs. 

Le  traitement  du  secrétaire  archiviste  est  de  huit  mille 
francs. 

Ces  six  fonctionnaires  ont  droit  au  logement  et  à  Fameu- 
blement  en  nature,  aux  frais  de  la  colonie. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  aura  à  son  service  le  nombre 
de  noirs  de  l'un  et  de  Fautce  sexe  fixé  ci-après  : 

Le  commandant  militaire,  le  commissaire  ordonnateur,  le 
directeur  général  de  Fintérieur  et  le  procureur  général ,  cinq 
noirs;  le  contrôleur ^  quatre  noirs;  le  secrétaire  archiviste, 
deux  noirs.  Lhuissier  du  conseil  est  placé  sous  ses  ordres. 

Les  allocations  régîées  au  présent  article  tiennent    lieu 
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de  tous  frais  fie  représentation,  de  tournée,  de  sccrclairc  ,  et 
autres,  de  quelque  nature  quHs  soient. 

3.  II  est  alloué  pour  frais  de  déplacement,  savoir  : 

Aa  gonTcrncnr <......- '4 . .  •  <  30,000^ 

Aa  commatHlaot  luiliUiire .,,  ^  .*,*.,.*»,  *. #......  1 0,000. 

Au  commisiiaire  ordonnateur. ..«.«....*.. «..^a....  10,000« 

Au  directeur  gc'nëml  de  Tîntérieur »..««..  lO.OOO. 

Au  procureur  gonvral r  . .  •  •    ....••........«  10,000. 

Au  contrôleur  colonini « 6,000. 

Au  secrétaire  archiviste. . .  • , 3,000. 

Ces  allocations  tiennent  lieu  de  traitement  depuis  le  jour 
de  fa  nomination  jusqua  celui  de  {arrivée  dans  ia  colonie,  de 
frais  de  route  jusqu'au  port  d'embarquement,  de  frais  de 
relâche,  de  frais  d'installation  et  autres,  ceux  de  passage 
exceptés»: 

Toutefois  il  n'y  aura  point  de  suspension  dans  !e  paiement 
des  traitemens  de  grade  que  les  fonctionnaires  ci-dessus  dé- 
signes recevraient  du  département  de  la  guerre  ou  du  dépar^ 
tement  de  la  marine;  mais  le  montant  du  traitement  qu'ils 
auront  reçu  depuis  le  jour  de  leur  nomination  jusqu'à  celui 
de  leur  arrivée  dans  la  colonie,  sera  déduit  des  premiers 
paiemens  qu'ils  auront  ji  recevoir  sur  les  fonds  coloniaux. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  applicables  qu'aux 
fonctionnaires  résidant  en  France  au  moment  de  leur  nomi- 
nation :  il  sera  statué  spécialement  à  legard  de  ceux  qui  seraient 
envoyés  d'une  autre  colonie  dans  celle  de  la  Martinique. 

4.  La  valeur  de  Tameublemcat  des  hôtels  du  Gouverne- 
ment ne  pourra  excéder  cinquante  mille  francs  ;  celle  du 
mobilier  des  maisons  affectées  au  logement  des  quatre  fonc- 
tionna^*es  membres  du  Gouvernement,  et  à  celui  du  contrô- 
îeur  colonial,  ne  poun^a  excéder  douze  mille  francs  pour 
chacun  des  quatre  premiers,  et  huit  mille  francs  pour  le 
cbntrôleur  :  la  valeur  de  l'ameublement  du  secrétaire  archi- 
viste est  fixée  à  quatre  mille  francs. 

Ces  divers  ameublemens  ne  doivent  être  composes  que  de 
meubles  dits  meublons ,  et  leur  entretien  reste  à  la  chaire  de 
fci  colonie. 
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5.  Au  moyen  des  allocations  qui  précèdent,  le  gouvemeufy 
ies  quatre  fonctionnaires  membres  du  Gouvernement  colonial , 
le  contrôleur  et  le- secrétaire  archiviste,  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  se  faire  délivrer  aucune  fourniture  quelconque' 
des  magasins  du  Roi  ni  de  ceux  de  la  colonie  ;  il  est  de  plus 
défendu  d'attacher  à  leur  service  personne!  aucun  agent  salarié 
ni  aucun  noir  appartenant  à  la  colonie,  autres  que  ceux  qui 
leur  sont  accordés  par  farticle  2  de  la  présente  ordonnance. 

*  Ces  n^irs  ne  peuvent  être  choisis  parmi  les  commandeurs 
et  parmi  ies  ouvriers. 

6.  Le  traitement  des  fonctionnaires  qui  s*absenteront  de  la 
colonie,  sera  réglé  conformément  aux  disposions  de  iarrété 
du  14  août  1799(1). 

II  sera  statué  par  des  dispositions  spéciales  sur  le  traitement 
de  congé  dont  les  fonctionnaires  qui  ne  sont  pourvus  d*aucuit 
grade  seront  dans  le  cas  de  jouir ,  lorsqu'ils  reviendront  eii 
France  pour  cause  de  maladie. 

7.  Le  fonctionnaire  appelé  à  rinlérim  de  la  place  de  gou- 
verneur jouira,  pendant  la  durée  de  la  vacance,  et  sous  la 
déduction  du  traitement  de  son  grade,  des  deux  tiers  du  trai- 
tement intégral  attribué  au  titulaire. 

A  1  égard  des  autres  emplois,  l'intérimaire  jouira,  sous  la 
mcme  déduction ,  des  trois  quarts  c!u  traitement  que  recevait 
ie  titulaire.  . 

^  8.  H  sera  alloué  aux  conseillers  coloniaux,  à  titre  de  droit 
de  présence,  et  à  chaque  séance  du  conseil  privé  à  la(|uelîe  ils 
assisteront,  un  jeton  d'or  à  l'effigie  du  Roi,  dont  la  valeur  sera 
ultérieurement  déterminée. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  c\e9 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnancer 

Donne  à  Paris,  en  notre  château  des  Taiîeries,  ïe  19®  jonr"  du  mois  d«r 
Mars,  Fan  de  grâce  182G,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signe  CHARLES. 

Par  îc  Boi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrélat're  d'élect 

de  ia  manne  et  des  colonies , 

Signd  C««  OB  CHABnoiu 


(1)  Au  Bulletin,  S«  série,  n*  3J07. 
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N*»  44a.  —  ORDONifAifOB  DU  Roi  qui  nomme 

Conseiller  d'état  en  service  ordinaire ,  M,  Macarelj,  maître 
des  requêtes  ; 

Conseiller  d'état  en  service  extraordinaire,  M.  le  baron 
Fatn ,  ancien  maître  des  requêtes  et  premier  secrétaire  du 
cabinet  de  Sa  Majesté  ; 

Maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire , 
MM.  Chasseloup'Lauhat ,  auditeur  au  Conseil  d'état, 

Arr.xand  de  Claranges-Lucotte , 

Tournoyer,  ancien  avocat  à  la  cour  de  cassation  ; 

Maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
MM.  Bcllon,  sous-pre'fet  de  Pontoise, 

Denis'Lagarde  fils,  secre'taire-rcdacteur  de  la  Chambre 
(ïes  De'pute's , 

Taschcreau ,  secrétaire  gênerai  de  la  prefectuce  de  la 
Seine; 

Auditeurs  au    Conseil  d'e'tat  y   MM.  Jouvencel  fils ,  et 
Eugène  de  la  Borderie,  (  Paris,  15  Novembre  1830,  ) 

N®  443.  —  Ordonnance  df  Roi  qui  aatorîse  facceptation  de  la  Dona- 
tion faite  à  ia  maison  ^ea  pauvres  malades  ^Hazebrouck  (  Nord  ) ,  par 
M"^'  Depos,  dune  picco  de  terre  d*un  revenu  annuel  de  38  francs.  (Pam, 
7  Octobre  i830,  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

» 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'éiat  au  département  de  la  justice ,  ' 

A  Paris  >  ie  25  *  Novembre  1830, 

DUPONT  (de  TEure). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bunctitt 
à  la  Chancellerie. 

Oo  s*iboane  pour  le  Bulletin  diet  iots^  k  raison  de  9  fimnct  per  en ,  i  f a  ceisee  de 
riniprimerie  royaioy  on  obcs  lei  Directeurs  des  postes  des  départemcns. 


A    PARIS)    DE   LIMPUIMERIE    ROYALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

a«  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  W  25. 


N.**  444.  —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
de  V Exportation  et  de  l'Importation ,  confomiément  aux  Lois  de$ 
i6  Juillet  4819,  4  Juillet  4821  et  20  Octobre  4830,  arrêté  le 
30  Novembre  1830. 


ftBcnovs . 


DBPAbTCMBai. 


M  ▲  t  C  M  i  t. 


PRIX    MOYBN   DB   L*HKCTOUTRB 

de 


Froment. 


Seigle. 


Mab. 


Avoin*. 


1^*    CLASSE.       , 

/de  Texportation  des  graios  et  farioes. 96^ 

Liinite|                           f  dafromen  t. ...  au-dessous  de. . ..  94. 

(de  rioiportatioD  (  du  seigle  et  du  mais. .  idem 16. 

(de  l'avoine idem, 9. 

'Pyre'nëe»-Or. .  »\ 

Vi .     ',' f  Toulouse 

Hérault I , 

Unique./ Gard /Ml!iMciMe ^^^'  '^'  *'^'  ^^'  *^'  ^^ 

lEoucheS'du-Rb.l  ^ 

Iv.r Gr.y.... 

Corse / 

2*   CLASSE. 

fde  Tcxportation  des  grains  et  farines. 94' 

(du  fruiueut.  • . .  au-dessous  de.  • . .  99. 

de  rimportation \  du  seigle  et  du  ma!s. •  idem, 14. 

( de  l'avoioc '. . .  idem 8. 

Gironde 

I  Landes 


8'  786 


1«. 


9*. 


^  ^   w>     j  f      I  Marans* ....... 

Y^^y^ff\horAt^nx. ....   19'  96» 

^   .,     •'  I Toulouse 

Ariege 

Uaute-Garonue 

'Jura 

lOoubs io_  > 

.  .  •     I  Gra j I 

-  .    *  '  ■  \Sairit- Laurent».  /27.  17. 

j"*-'^*^ [Le  Graud-Leuips  .  J 

Basses-Alpes. . 

Jiautes- Alpes. . 


W  9î« 


17.  81 


9'  06' 


13,  3C. 


8'  W 


0    07. 


IX'  Série.  ~  2'  Partie. 
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P«IX    XOTB«   DB    L*BRCTOUTKm 

de 


Proaeot.  I    Seigle* 


•l' 


MrTs.     1  Aroine* 


3*   CLASSB» 


!âe  TexportatioB  des  gram»  et  fanoes , 9t' 

fda  fromeot  . . .  au-dettous  de. .  •  •  S0« 

de  rimportation  l du  seigle  et  du  mab. .  idem. ,  »    ...  1S.. 

(deravoine t<&J9t. .  « . . .  •>  8. 


1«. 


a«. 


ÎHavt-Rbm. . . . 
Bat-Rhin. .... 

Nord 

Paa-de-Caiaîfl. . 

Somme» 

Seinc-IufeV . .  • 

Eure . . , 

OtNadot 

il^oirc-Iofër . . . 
Vendée  
Cbareote-Iof^r. 


• . . .  I 

• . .  *  I 


n*  04' 


14f 


13.  49. 


5(K 


i«.  87. 


Mttlbausen.. . . 
Strasbourg 

Bergues, 
Arras. . , 
RoyCg.  , 
SoissODS 
Paris . . 
Rouen . , 

Sauuior ) 

Nantes.  ..^...  IIP.  45.  13.   11. 
KlaraoB ) 


V  38^ 


r.  10. 


8.  11. 


4'    CLASSE. 


!de  TexportatioB  des  grains  et  Tannes ^O'^ 
{ du  froment , .  • .  an-dessous  de ... .    18. 
de  rimportatxon  |  dn  seigie  et  dn  mais. .  itfem •   10. 

(de  Favoine idem, ......     7^ 


!»«. 


Moselle . . 

I  Meuse  . . , 

Ard«nnes. 

Aisne. .  • . 


r. 


Mancbe ...... 

I!le-et-ViUine.. 
C^te»-du-Nord. 

Finistère 

Morbihan 


I 


Metz 

Verdun  .... 
Char{eTille...,|M^»6«^ 
^oistoDS ) 

Saint-L6... 
Parmpol. .  • . 

Quimper \S0.  13. 

Hennebon .... 
Nantes. ,  • .  •  • . 


13'  67^ 

» 

11.  95 

f 

6^31' 


8.  00 


AaaftT^  par  noos  Pa^  dp  France,  Ministre  Secréui're  dViat  an  départensen 
de  rinterieur.  • 


A  Paris,  le  30  Novembre  1830. 


♦       Signé  MONTAI.IVET. 


B.  n*  25. 


(  419  ) 


N^445.' — Ordonna  NCB  du  Ro!  sur  Us  moyens  de  procurer 
du  Travail  pendant  l'hiver  à  la  classe  indigente  et  laborieuse, 

A  Piurii,  le  SS  NoTembre  1S30. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prësens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTe'tat  an  dcparte- 
nicntiîc  Tiulerieur  ; 

Consicfei-ant  que  fa  loi  du  8  septembre  dernier,  qui  a  mis  à  fa 
disposition  de  notre  ministre  de  i'inte'rieur  un  cre'dit  de  cinq  mil- 
lions pour  fes  travaux  pubfics  et  autres  besoins  urgens  auxquels 
il  e'iait  indispensable  de  pourvoir,  n*a  pas  de'signe  spécialement  la 
viilc  de  Paris,  quoique  cette  ville  ait  ete  l'objet  principal  des  motifs 
et  de  la  discussion  de  la  loi; 

Que  les  besoins  les  plus  urgens  seront  satisfaits  avec  une  dis- 
ti'ilfutioo  de  quatre  millions  qui  permettra  d'atteindre  Pexercice 
18.S1; 

due  des  departemens  et  des  communes ,  manquant  de  res- 
sources nécessaires  pour  assurer  du  travail  à  fa  classe  indigente 
pNidant  Fhivjsr,  e'prouvent  des  besoins  non  moins  urgens,  aux- 
quels il  est  indispensable  de  pourvoir  dans  l'inteVét  du  maintien 
de  la  paix  publique  ;  "" 

Ajant  reconnu  fa  nécessite  de  de'roger,  pour  cette  fois  seule- 
ment ,  au  principe  de  li^  spécialité  de'partementale  et  communale , 
et  sans  tirer  à  conséquence  pour  Tavenir, 

Nous   AVONS    ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  quî  Sult  : 

Art.  V\  Notre  ministre  secrétaire d  état  de  Imtérieur  est, 
autorisé  à  disposer,  sur  le  crédit  de  cinq  millions  ouvert  por 
la  loi  du  %  septembre  dernier,  jusqu  à  concurrence  d  un  mil- 
lion, pour  aider,  soit  à  titre  d'allocation'  définitive,  soit  à 
titre  de  prêts  ou  avances,  les  departemens  et  les  comniunes 
dans  les  moyens  de  procurer  du  travaif  pendant  f  hiver  à  la 
classe  indigente  et  laLorieuse. 

2.  Nos  ministres  secrélaiies  Jétat  aux  departemens  des 
finances  et  de  l'intérieur  sont  cliargés  de  lexéculion  dé  la 
p/esenle  ordonnance,  chacun  en  ce  qui  te  concerne. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'é.at  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Mqittalivet. 

Ff  ? 


(  <»o  ) 

N*^  44$.  —  Omdomfvân^b  ,  DV  Roi  oui  réduit  le  eadre 
tkê  Ojffioiers  du  Corpê  royal  detat-major, 

Ji  Pàfh,  fe  19  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  F^ançaîs,  à  tous  prësens 

et  à  venii;,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  6  mai  1818  et  10  décembre  1896;  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  an  départe- 
ment de  la  guerre, 

Nous  AVON»  oKDONNB  et  ORDONNONS  ce  qoi  suit  : 

Art.  1*'.  Le  cadre  des  officiers  titulaires  du  corps  royal 
d  etat-major  est  provisoirement  réduit  à 

20  colonels, 

20  iieutenans-colonefs , 

60  chefs  de  bataillon^ 

^t  200  capitaines. 

300. 

2.  Les  officiers  qui  ne  seront  pas  compris  dans  ce  cadre 
seront  nommés  à  des  emplois  de  leurs  grades  dans  les  régimens 
d'infanterie  et  de  cavalerie  de  1  armée. 

Ces  officiers  conserveront  la  faculté  de  rentrer  dans  le  cadre 
des  officiers  titulaires  du  corps  royal  d  etat-majop,  à  moins 
qu'ils  n'aient .  obtenu  de  l'avancement  dans  les  régimens  oii 
ils  seront  placés. 

3.  La  moitié  des  emplois  qui  deviendront  vacans  dans  le 
cadre  des  officiers  titulaires  du  corps  royal  d'état-major,  sera 
dévolue  aux  officiers  des  grades  correspondans  employés  dans 
les  régiment  de  Fartnée,  et  qui  n'y  auront  point  obtenu  d'avan- 
cement; l'autre  moitié  appartiendra  aux  officiers  du  cadre. 

4.  Les  officiers 'dctat-major  places  dans  les  régimens  de 
f  armée  porteront  l'uniforme  de  ces  régimens  ;  mais  ils  conser- 
veront la  solde  d'activité  fixée  pour  les  officiei^s  d'état-major. 

5.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance^ 
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tes  officiers  du  corps  royal  d  etat-nuijor  qui  ne  seroj 
jiloyés  n'auront  droit  qu'à  la  solde  de  congé  ie  I 
ullouc^  aux  officiers,  de  cavalerie. 

6.  Lfs  dispositions  des  ordonnances  des  6  ma 
10  dccemtwe  l'aie,,  contraires  à  la  présente,  k 
meurent  abrogées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guo-re 
de  l'exécution  de  fei  présente  ordonnance, 

SignJ  LOUI»-PHIU 
Sir  le  Roi  ;  /•  i/àùêtn  Stcréuin  J'état  i 

N°  447.  —  OxDQtrNAifeR  au  Roi  qui  ooconh  une 
■  annuelle  'à    Vlmpaçteur  général  des    Garde»  ngl 
France. 

A  Pmn,  |e  15  Qi^tobre  183<t- 

LOUJS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,»  to 

«t  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rnpportflle  noti'e  niinistre  «ecrctaire  d'étal  t 
nient  de  l'intérieur , 
Nous  AVOK3  ORDONNÉ  et  oiU}Ot(N0T<S  ce  qui  Hiit  : 
Art.  1".  Il  est  accordé  au  lieutenant  génAïil 
Dumas,  en  sa  qualité  d'inspecteur  général  des  gai 
nalcs  de  France,  une  indemnité  annuelle  de  vingt- 
francs. 

3.  Cette  indemnité,  qui  a  commencé  à  courir  c 
tembre  dernier,  lui  sera  payée  en  1 830  sui-  te  créd 
dînaire  demande  par  noire  ministre  secrétaire  d'état 
tenient  de  l'intérieur  pour  l'administration  des  gardes 
4e  France,. et  continuera  de  lui  élre  allouée  en  ïi 
budget  qui  sera  établi  pour  lesdites^rdes  nationale 
3.  Notre  ministre  secrétafîe ïl^tat  de  l'intérieur 
ia  l'exécution  de  la,  présente  ordoitnance. 

Sipi^  LOUlS.PHn.1 

Çx  h  Roi  :  U  Mimslrt  Sterétaire  ititot  tm  S^uMemau  i 

'". Sip 

Ff 
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N"  ^48.  —  Ordonnance  du  Rat  qui  rapporU  celU  du  6  Aoit 
attribuant  de^  Décorations  aux  Élèves  de  l'École  pàlytechni^e, 

A  Paris,  h  14  Novembre  1&30. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prësens 

et  à  venir,  saLUT. 

.Les  élèves- présent  à  Pécole  poljtechntque  en  1830,  en  fatrtir 
desquels  l'ordonnance  du  6  aoilt  dernier  avait  crée',  soit  des  liento- 
nances  d'artillerie  on  du  génie,  soit  des  grades  correspondans  pour 
les  ponts  et  chaussées  et  les  mines,  ayant  exprimé  le  désir  de  re- 
noncer à  ces  avantages ,  afin  de  ne  pas  nuire  à  l'avancement  de  leurs 
prédécesseurs  ;  .    * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cPétat  au  departexiient 
de  l'iiKcrieur,  •        , 

Nova  Avojfa  ordonniî  et  ordonnons  oe  qui  suit  : 

L'ordonnance  du  &  août  dernier  e*  et  demeure  revoqude. 

Toutefois  Me  sentiment  de  délicatesse  qui  a^  dicté  la  div 
marche  des  élèves  ne  pouvant  qu  ajouter  à  Festime  et  à  la 
considération  que  leur  noble,  patriotique  ^courageuse  con- 
duite pendant  les  mémorables  événemcns  de  juillet  a  inspirées 
à  toute  ia  population  parisienne ,  nous  nous  réservons  de  nous 
faire  présenter  un  rapport  spécial  sur  clKique  élève,  et  de  lui 
accorder  la  récompense  honorifique  qu'il  aura  méritée. 

4,  Notre  mînislre  secrétaire  detat  de  f  intérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


Si^é  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'iniérîfUT  p. 

Signé   MONT^LIVET. 


^mmmJkm 


N»  449.  —  Ordonnancb  du  Ror  relative  à  diverses  Circons- 
criptions communales  (  Moselle  )pùr  suite  de  réunion  déportions 
de  territoire  détenues  depuis  i8t6  par  la  Prusse, 

X  Pari» ,  le  7  O?tobre  1 830. 

LpUlS-PHILlPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  a  venir,  saluI*. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépurtcmenl 
de  l'intérieur  ^ 
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Le  comile  de  nntôrfenr  de  notre  Oon'feH  d'éttUMeodu , - 

Nous  AT0M8  ORDONKÉ  et  ORDONNONS  CÇ  quî  BV^ 

Art.  1".  Le  village  de  Manderen  ainsi  que  son  territoi 
qui  oDt-été  concèdes  à  la  France  par  suite  de  la  convont 
âc  limites  conclue  avec  la  Prusse  le  23  octobre  1829j  e 
commune  de  Tinliiig-Mensbeiï' ,  sont. «réunis  en  une  se 
commune.,  dont  le  clief-Iieu  est  fixé  à  Manderen,  et  qui  i 
partie  du  canton  de  Sierck,  arrondissement  de  Thionvit 
département  de  la  Moselle. 

2.  La  prtie  du  territoire  d"lhn  et  Lognon-Leyding , 
ritla^  et  le  territoire  de  Heyning,  cédés  par  la  même  convi 
lion,  formeront  une  commune,  dont  le  chef-liei^  est  fis« 
lleyning,  et  qui  fera  partie  du  canton  de  BouzonviQe,  mè 
uTondissement, 

3.  Le  hameau  de  GaveistrofT  est  distrait  de  la  cAmmu 
îe  Reimering.  Ce  hameau  et  les  villages  de  Wellengeh  et 
^chreckling,  ainsi  que  leurs  territoires ,  rendus  à  la  France  j 
iuite  des  mêiiies  consentions,  sont  réunis  en  une  sCdle  co' 
aune,  dont  le  chef- lieu  est  fixé  à  Wellengen,  et  qui  fi 
*rti€  du  canton  de  Bouzonviile, 

4.  Les  hameau*  de  ScheuerwaH,  de^urç-Esch,  de  G 
endorfF,  d'Oltzweiler,  le  moulin  de  Holter-mûhl ,  égalemt 
lédés  à  la  Frifcce,  sont  réunis,  le  premier,  à  la  commune 
JiunslrofT,  canton  de  Sierck,  et  les  autres,  à  celle  de  Schwi 
lorir,  captfin  d^Bouumville,  dont  Us  dépendaient  autrefo 

5.  Les  communes,  vilLiges  et  hameaux  réunis  par  I 
rdcles  préccdens,  continueront,  s'il  y  a  lieii,  à  jouir  sépai 
LRiit,  comme  tiection  de  commune,  des  droits  d'usage  ' 
utres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  néanmoins  pouvt 
e  dispenser  de  contribuer  en  commun  aus  cliarges  mut 
ipatcf. 

6.  La  commune  de  Remelsdorff  est  réunie  au  canton 
louzonville,  arrondissement  de  Thionville. 

7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  M  n 
ainisti-ea  secrélaires  d'élaldc  l'intérieur  et  des  finances,  so 

Ff  i 


chargésy  çhafoflji  en  ce  qiii  le  concerne ,  de  TexecutioD  de'ia 
présente  oroiRance. 

3ign4  LOUlS-PHILipPE. 
•  •     Ptar  le  Roî  :  le  Ministre  Secrétairt  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  GuizoT. 

•       • ^ . 

Jjo  450^ — DÉCLARATfoi^  poiii^erminer  le  différend  qui  s'est  élevé 
sur  le  district  de  h  Leyen  entré  ha  Prusse- et  la  France,      • 

A  Paris,  le  11  Juin  1897, 

Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  pruscsien:  sont 
convenus  de  terminer  le  dîHcrend  qui  s*est  ç'Ievë  rclativeoiimt  au 
district  de  la  Leyen,  situç  entre  la  Sarre  et  la  Bîies,  et  coioposi^ 
des  villages  Klein-Biiderstroff,  Auerschmachcrn,  des  hameaux  de 
Hanweiier,'  Rrlchingen,  et  de- fa  ferme  de  Witringen-hof,  par  la 
transaction  contenue  dans  les  articles  suivans. 

Art.  V\  La  Prusse  reste  en  possession  du  district  de  la 
Leyen,  et  la  France  renonce  forméHeraent  à  toute  prétention 
qu'elle  pourrait  former  sur  ce  même  district. 

.  3.  La  iFrance  accepte ,  comme  compensation  dea  prétentions 
qu'elle  avait  formées  sur  le  district  de  fa  Leyen  d'après  4a 
sens  littéral  du  traité  de  Paris  du  20  novembre  1815,  les 
villages  de  Merten,  Biblingen,  Flatlen,  Gangélfangen ,  avec 
leurs  banlieues.  *  .     #  . 

3.  Isa  cession  de  ces  villages  à  la  France  sera  effectuée  ie 
plus  tôt  possible ,  et  sans  attendre  que  ia  démarcation  définitive 
des  frontières  soit  terminée.  . 

4.  Le  Çouverpement  prussien  renonce  aux  impôts  arriéres 
qiti  pourraient  rester  dits  par  les  habitans  de  Merten  et  de 
Biblingen  le  jour  de  la  cession. 

5.  Là  où  fa  Sarre  et  la  Biies  séparent  le  territoire  de  la 
Prusse  de  cetui  de  ia  France ,  Je  thalweg  de  ces  deux  rivières 
formera  ia  frontière. 

6.  L<fi  présente  déclaration,  faite  au  nom  c|e  Leurs  Majestés 
te  Roj  de  France  et  le  Jloi  de  Pru^e,  et  expédiçç  en^4<iubie 


B.n'lS.  {  4ii  ) 

lutDent  eonfonne.  Km  mkble  immédiKtenient  apràsqne 

ange  en  aura  eu  £«u. 

.    5v"<:  i-B  B"  DC  DAViK  SignéVrKKrtUM. 

{L.S.)  iL.S.) 


i$t.  —  ConVESTIOlf  difiniliue  min  îa  France  è^Jhrutt»' 
fo^r  régler  Uâ  Umite»  deâ  deux  ÉtaU  rttpteti/t. 

Du  S3  Octobre  183». 

.ES  COMMISSAIRES  nommés  en  vertu  tfu  paragraphe  6  de 
icle  l"(hi  traite  de  Paris  du  SO  novembre  1815,  savoir: 
>e  la  part  de  Sa  Majesté  ie  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
ir  Etienne-Nicolas  Rousseau ,  coloilel  au  corps- 
ingénieurs-géographes,  officier  de  l'ordre  royal  de 
d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
is,  chevaKer  de  l'ordre  militaire  de  Guillaume  des 
et  de  l'ordre  du  Mérite  civil  de  ta  piuronne  de 

# 
i  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
jC  sieur  Henri  Dêlius,  président  en  chef  du  conseil  dQ 
!nce  de  Colt^e,.  chevalier  de  fonJre  de  f A^e  rouge  de 
,5se,  troisième  datse, 

^prçs  s'être  respectivement  et  en  due  forme  communiqué 
3  pleins  pouvoirs; -après  avoir  reconnu  que  la  déclaration 
lée  et  éclungée  le  1 1  juin  1837,  par  laqueQe  leurs  Gou- 
nemens  respecliis  sont  convenus  de  terminer  le  difTérend 

s'était  âevé  relativement  au  district  de  la  Leyen,  avait 
1  son  exécution  en  ce  qui  concerne  iartide  3  de  cette 
laration  ;  après  avoir  aussi  reconnu  que  le  procè<t-VerInI 
isé  à  Sarrebruck  le  20  février  1821  par  leurs  délies, 
s  le  but  de  fixer  la  position  géométrique  des  endroits  ayant 
Uene  par  rapport  à  la  ligne  qui,  en  exécution  du  traité 
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(lu  SQ  novembre  18 15,  doit  être  tîr,ée  de  Pa*I  à  Houve, 
devait  servir  de  base  pour  régler  le  tracé  de  ia  limite  k  long 
de  cette  ligne;  les  commissaires ,  adoptant  les  arrangemeiis  et 
]>ro|ets  d'échanges  anélés  par  les  mêmes  délégués' et  insérés 
à  la  suite  dudit  procès-verbal ,  sont  convenus  des  articles 
suivans  : 

Art.  ^^  La  limite  entre  les  deux  Étals  commencera  au 
milieu  jh|  cours  d'eau  de  la  Moselle ,  c'est-à-dire' ,  sur  le 
tbalwej^^  cette  rivière,  au  point  f|ui  sert  de.  contact  entre  le 
royaume  de  France ,  cekti  de  Prusse ,  et  le  grand-duché  de 
Luxemijourg  sous  la  souveraineté  du  Roi  des.  Pays-Bas; 
point  situé  vis  •  vis  de  celui  (  sur  la  rive  droite.de  la  même 
rivière  )  sur  la  ligne  formant  ia  séparation  des  banlieues  des 
villages  d'Apach  (  France  )  et  de  Perl  (  Prusse  )  ;  elle  suivra 
de  là  ia  ligne  qur  désormais  formera  ia  démarcation  entre 
les  territoires  de  toutes  les  communes  situées  de  part  et 
d'autre  i'e  long  de  la  frontière^  jusqu'au  point  où,  entre  Guy- 
det^en  et  Sarre-Btfebingen,  l'un  et  l'autre  à  Ih  PrusSe,  elle 
atteint  lagrivièrede  Sarre,  dont  ie thalweg,  ou  fil  d'eau,  servira 
de  limite,  daps  cette  partie  de  son  cours,  jusqu'au  confluent 
de  cette  rivière  i^j^ec  ia  Blies  sous  Sarreguemincs ,  pour 
remonter  ensuite  le  thalweg  de  cette  dernière  et  arriver  au 
point  de  séparation  près  dei'UIurys-ïniliil,  entre  ie  territoire  de 
\s^  comoKiue  prussienne  de  Blies-Ransclibach-,  cdui' de  la 
commune  bavaroise  de  Bliesmengen  et  Blfesboigen  arec 
celui  de  ia  commune  française  de  Biies-Schweyen,  et  qui 
forme  en  même  temps  contact  entre  ia  France,  la  Prusse  et 
la  Bavière  riWnane  ;  le  tout  ainsi  que  cela  se  trouve  déterminé 
et  marqué  au  plan  général  annexé  à  la  présente  convention, 
et  que  cela  est  indiqué  par  un  double  iiséré  (  rouge  du  côté 
de  ia  France  I  et  liieu  du  côté  de  ia  Prusse  )  sur  ce  pbn,  lequel 
a  été  s^-rété  et  signé  par  MM.  les  commissaires,  ieurs  délégués 
et  les  ingénieurs  qui  ont  été  chargés  du  levé. 

Par  suite  de  cette  détecmination  des  limites  entre  Tes  deux 
royaumes^  Tartide  3  de  la.  deduration  du  il  juin  1827  se 
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trouvant  exécuté,  la  France  a  reçu  de  la  Prusse  les  villages  et 
territoires  en  cfépenJant  de  Flatten,  de  Gougelfangeii ,  Merten 
et  Bibling,  en  compensation  des  prétentions  que  la  première 
puissance  avait  formées  sur  iè  distriot  delà  Leyen  <H)rès  le 
^ïi%  littéral  du  traité  du  20  novembre  18 15,  aiuxquelies  elle 
renonce  rorméllement,  ainsi  que  le  porte  la  décIaratioi;i  du 
1 1  juin  ci<Iessus  citée, 

Pour  établir  dutie  manière  sûre  et  stable  fétitt  de  po^ses-^ 
sion  de  chaque  royaume;  ainsi  que  le  prescrit  la  déjlermination 
du  tracé  des  limites  entre  les  deux  États,  il  a  été  recoium  et 
convenu  que,  d'une  part^  la  Pmsse  remettrait  à  k  France, 

1**  Le  vîlfage  et  le  territoire  de  Mandereh  ; 

^  Le  hameau  de  Scheuerwald  avec  la  partie  de  son  terri- 
toire stttiéé  au  sud  du  chemin  qui,  sortant  du  bois  de  Saint- 
Martin  au'  point  qui  sépare  la  commune  dé Manderen  (France  ) 
de  celle  de  BustrofF  (  Prusse  ) ,  et  passe  près  et  au  nord  de  la 
)>etité'  liaison  dite  le  Château,  jusqu'au  point  où  il  joint  le 
chemin  de  Luxembourg  à  Sarrelouis ,  qui  forme  ensuite  la  ' 
IÎQ|ite  entre  les  deux  Étals  jusqu'à  la  croix  dite  Kolleskreutz  ; 

3*  Le  hameau  de  HemelsdorflT  et  son  territoire  : 

« 

4"*  La  partie  du  terxitoire  d'Ihn  ou  Loignon  j 

5''  \j:  hameau  d'Ijeyning  et  son  territoire  ; 

6**  La  partie  du  ten^itoire  de  Leyding  : 

Ces  trois  derniers  endroits  et  lieux  en  tant  qti'ils  se  trou- 
vent au  siid-ést  du  chemin  qui  conduit  de  Gucrtsling  à 
Schreckling  ; 

1^  Le  viHage  et  îe  territoire  de  Schreckling  j 
8*  Le  village  et  le  territoire  de  Wellengen  ; 
Et  qtie  d'une  autre  part  la  France  ferait  remise  à  la  Pioisse, 
1**  Des  petites  portions  du  territoire  de  Launstroff  au  nord 
lu  chemin  de  Luxembourg  à  Sarrelouis  ; 

2*  Du  petit  pays  appelé  Mohoinger-grun4 ,  de  la  com- 
mune de  Waldwies  ,  situé  au  nord- est  de  cette  conunune  et 
^iacc  au-delà  des  Lois  dé  Kii'schliufl'  et  de  Wiescnvald  \ 
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3^  La  peâfe  fSsrlîoii  du  territoire  de  Heymng  diiïÉe  «a 
nord-€St  du  chemin  qiii  va  de  Guertsling  à  SchrecUing; 

4**.  Le  moulin  de  Guersweiler  avec  ses  dépendances,  situé 
sur  la  ri^  droite  de  la  Blies^  en  .conservant  aux  tiabitans  du 
village  dPGtiersweiler  la  &culté  d*y  faire  moudre  leurs  grains 
comme  par  le  passe» 

-  La  Prusse,  en  outre,  continuerai  à  posséder  le  hameau  et 
le  territoire  de  DiesdorfT,  ancienne  dépendance  de  Schwer- 
dorfF,  ainsi  que  IeWarent«-wald  [  forêt  de  Warent  ]  et  la  ferme 
de  Warent^hofT  enclavée  dans  ces  bois,  de  manière  que  la 
lisière  du  bois  fera  la  frontière. 

Pour  ne  rien  laisser  dmcertain>  'il  seni  annexé  à  cette 
convention  définitive  un  état  de  tons  les^territoires  et  pcx-tîcms 
de  territoire  qui  toucheront  de  chaque  côté  la  nouvelle  ligne 
entre  les  deux  royaumes  :.cet  état  serti  signé  par  les  commis- 
saires ,  après  qu'il  aura  été  reconnu  conforme  au  pba  g!éoérBi 
de  cette  limite* 

A  cet  effets  et  aussitôt  après  fapprobation  de  la  présente 
convention,  MM»  les  délégiïés  des  commissaires,,  savoir  : 

Le  sieur  Gaspar-Retié  BioUay,  chef  de  bataiitpn  au  cor^- 
royal  du  génie,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  n^ilitaire  de  Saint» 
Louis  et  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur^  de  la  part 
du  commissaire  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne , 

Et  le  sieur  Guillaume-Henri  Dem ,  conseiller  provincial 
et  chevalier  de  l'ordre  de  f  Aigle  rouge  de  Prusse  de  troisième 
cfasse,  de  la  part  du  commissaire  de  Sa  Majesté  Prussienne, 
,  Feront  dans  le  plus  bref  délai  établir  des- poteaux  «  par  les 
soins  des  ingénieurs  attachés  à  la  commission,  sur  tous  les 
points  principaux  et  les  plus  tmoarquables ,  afin  que  la  nou- 
velle limite  puisse  être  connue  sur  tou$  les  points  ou  elle 
reçoit  des  madi^cations ;  ils  procéderont  ensuite,  étant  assistés 
des^  agens  de  l'autorité  civile  des  deux  Gouvernemens  »  aux 
remises  et  prises  de  possession  des  territoires  et  portions  de 
territoire  échus  ou  échéant  en  partage  à  chaque  État,  ainsi 
que  cela  a  été  stipulé  et  indiqué  ci-dessus. 

Ces  remises  et  prises  de  possession  seront  constatées  par 
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des  grocès-veribaax  Êrits  en  autant  dexpëcjStfonS  m'îl  y  a^ra 
de  parties  intéressées  à  ies  connaître^  et  dont  une  oe  ce^  expé- 
ditions sera  jointe  à  la  présente  convention  pour  y  rester 
annexée,  afin  de  montrer  qua  cet  égard  elle  a  reçu  son  entière 
exécution. 

MM.  les  dél^ués  des  commissaires^  après  cette  opération-, 
procéderont  aussi  à  fabomèment  de  la  frontière  et  à  la  rédac- 
tion des  prûces-verbaux  dç  délimitation,  ainsi  que  cela  sera 
expliqué  art.  17. 

2.  Il  est  entendu  que  les  deux  États  doivent  entrer  en 
possession  des  territoires  et  portions  de  territoire  cédés  de 
part  et  dautre  ainsi' que  cela  a  été  spécifié  à  larticte  1*',  sans 
pouvoir  prétendre,  jusqu'au  1*'  janvier  1830  exclusivement, 
il  aucune  indemnité  pécuniaire  à  raison  de  leur  occupation 
antérieure,  tant  pour  ce  qui  coTicerne  la  perception  des  im- 
pôts que  pour  les  revenus  des  propriétés  royales  et  doma- 
niales. 

Il  est  entendu  aussi  que  chaque  État  jouira,  sur  les  terri- 
toires OU'  portions  de  territoire  cédés  de  part  et  d  autre.,  de 
tous  les  droits  de  souveraineté  et  de  propriété  quant  aux 
propriétés  royales  et  domaniales/  sans  préjudice  pourtant  des 
droits  que  chaque  commune  des  deux  royaumes  peut  faire 
valoir,  lesquels  droits  seront  constatés  lors  de  Tabomement 
dé  ia  frontière  et  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  déli- 
mitation ,  ainsi  que  cela  sera  expliqué  ci-après,  art.  11, 
sauf  la  faculté  aux  intécessé^s  de  recourir  aux  tribunaux  ordi- 
naires de  chaque  pays  pour  provoquer  la  décision  des  contes- 
tations qui  pourraient  survenir  entre  eux. 

3.  Sur  foutes  les  portions  de  frontière  où  le  territoire  des 
deux  iy>yaumes  sera  séparé  par  des  rivières  et  ruisseaux,  et^ 
notamment  sur  la  Sarré  et  la  Blies,  le  thalweg  ou  milieu  des 
eaux  desdites,  rivières  et  ruisseaux  formera  la  limite  entre  les 
deux  États  :  on  ne  pourra  faire  aucune  construction  ou, 
bâtisse  quelconque  qui  puisse  en  déranger  le  cours  actuel,  à 
moins  que  ces  constructions  n'aient  un  but  commun  d  utilité 
arox  deux  États  et  ne  soient  consentie»  par  aix  d'un  oommivi 
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accord.  A  T^ard  des  constructions  riveraines  et  des  jponts  f  t 
passages ,  on  s'en  tiendra  aux  observances  actueilfcs  ,*  aussi 
bien  (jue  pour  là  libre  navigation  de  ïa  Sarre  en  tant  qu'elle 
pourra  être  praticable  dans  son  cours  depuis  Sbrreguemines 
jusqu'à  Guydengen. 

4.  Il  est  entei?du  que  sur  toutes  les  parties  de  Cr(H^tièTe 
du  de&  chemins  servent  à  indiquer  fa  {imite,  ces  chemins  ott 
toutes  celles  de  leurs  parties  qui  suivront  cette  frontière  seront 
mitoyens^  c'est-à-dire ,  communs  aux  deux  États  ;  s^as  que 
pour  cela  il  soit  attenté  en  rien  aux  droits  de  propriété  4es 
particuliers  à  qui  ces  chemins  pourraient  appartenijr. 

Aucun  des  deux  États  nei  pourra  exercer  sur  ces  chemins 
ou  portions  de  chemin  dacte  de  souveraineté,  si  ce  n'est 
reux  nécessah-es  pour  prévenir  ou  arrêter  les  délits  ou  crimes 
qui  nuiraient  à  la  liberté  et  ^  la  sûreté  du  passage.  . 

En  tant  que  propriété  foncière,  ces  chemins  ou  portions 
de  chemin  seront  soumis^  pour  ce  qui  concerne  ïes  impôts, 
à  rÉtat  ^ur  lequel  réside  le  propriétaire. 

t5.  A  l'avenir  et  dans  l'intérêt  des  deux  États ,  aucun 
édifice,  bâtiment  ou  habitation  quelconque  ne  pourra  être 
élevé  fe  long  de  la  frontière  qu'autant  que  ces  constructions 
seront  établies  à  dix  mètres  [  trente  pieds  de  Prusse  ]  de  la 
ligne  qui  forme  la  limite;  toutefois^  lorsqu'un  chemin  ou  ruis- 
seau formerî^  la  limite,  cette  distance  sera  réduite  à  cinq 
inètres  [  quinze  pieds  de  Prusse  ]  à  partir  du  bord  le  plus 
Voisin. 

6.  Si,  par  Teffet  des  cessions  réciproques  contenues  dans 
la  présente  convention  de  limite,  quelques  propriétés  se  trou- 
vaient morcelées,  les  propriétaires  ou  fermiers  de  celles-ci 
jotliront  de  (a  faculté  d'y  transporter  les  engrais  et  amende- 
mens  nécessaires,  et  d'en  importer  librement,  en. exemption 
•  de  tous  droits  et  sans  qu'il  y  soit  mis  obstacle,  les  récoltes, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  provenant  de  ces  propriétés 
lûorceléès. 

Cependant  les  jproprîétaîres  «eront  tenus  de  déclarer,  UBue 
fois  pour  toutes,'  s  ils  veulent  jouir  de  la  faculté  qui  leur  est 
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accordée  par  le  présent  articfe  cTimport^enr  récolte,  laquelle 
ils  ne  pourront  mtrocltiire,  en  tout  état  de  choses,  que  brute 
et  telle  que  le  tcrraiin  sur  lequel  elte  aura  cru  I  aura  produite. 
U  sejra  donné  a^  de  cette  disposition  aux  communes  limi- 
trophes lots  de  labornement  de  fa  frontière  et  de  la  rédatîtion 
das  pFOcè^-Tel^srux  de  délimitation,  e#  il  îeur  sera  accordé  un 
àéiài  de  trois  ttiois  pour  faire  et  recevoir  les  déclàratTonj,  à 
dater  du  jour  où  lesdits  procès-verbaux  de  délimitation  seront 
portés  à  lâ  conmiissance  de  chaque  Commune  délimitée. 

7.  Pareille  faculté  sera  accordée  poin*  retirer  le  proctuitVut 
des  récoltes  aux  propriétaires  des  deux  Etats  qui  se  Couveraient 
possesseurs  de  terres  dans  laufre ,  si  celles-ci  §e  trouvent  pla-: 
cées  à  la  distance  qui  ne  dépassera  pas  cinq  kilomètres  [douze 
cents  perclîès  de  Prusse]  de  la  ligne  formant  la  limite  entre  les 
deux  royaumes,;  ils  auront  toutefois  à. se  conformer  aux  loi?  et 
réglemens  des  douanes  de  chaque  pays  pour  ce  qui  concerne 
le  transit  des  récoltes  et  denrées,  et  ils  seront  tenus,  une  fois 
pour  toutes,  à  une  déclaration  pareille  a  celle  dont  il  a  été  fait 
rncntion  dans  Tarticie  précèdent  et  dans  le  délai  qui  y  est  in- 
diqué. 

8.  Les  biens ,  les  droits  réels ,  les  rentes  et.  capitaux  qui 
peuvent  appartenir  aux  coinmunes  et  établissement  publics  de 
l'un  des  deux  Etats  dans  le  territqire  de  lautre,  sont  main- 
tenus et  conservés.*  Hs  sonf  regardé»  comme  propriétés  pri-. 
vées  dont  ladministration  est  réservée  auxdits  éfâbUssemens 
ou  communes,  en  se  conformant  aux  lois  commuiiaies  de 
leurs  Gouvernemens  respectifs.  ' 

9.  Lorsque  des  endroits  réunis  jusqu'à  ce  jour  soiisiadlmi- 
nîstratcon  dwhenïérae  mairie  seront  divisés,  ils aftirônt lobli- 
galion  de  solder  les  frais  de  Fadministration  communale  jus- 
qvrau  1.*'  janvier  Î830,  ^oiî  que  la  prise  de  possession  ait  eu 
lisu'  par  suite  d^arrangemens' antérieurs ,  soit  qu'eflc  se  fasse 
en  v.ertii  de  la  présenté  convention.  Lorsque  ce^décomr>te 
sera  établi,  f excédant  de  caisse,  les  biens  communaux  et  les 
dettes  seront  répartb  proportioïinellement.  Pour  établir  celte 
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)proportÎQn ,  on  pjrçmJR  paur  base  lé  montant  de  la  contribua 
tîon  foncière. 

10.  Quant  aux  villages,  fermes ,  hameaux  et  portions  dn 
territoire  limitrophe  dont  letat  de  possession  changera ^  afin 
d'accbmplir  les  stipulations  de  la  présente  convention  confbr- 
mémetit  à  Partiels  9  distraite  du  20  novembre  18 15  »  il  est 
expressément  déclaré  que  la  possession  sous'laquelle  ils  se.sont 
trouvés  jusquici  est  réputée  légale,  et  que  par  conséquent 
tout  acte  administratif  e%  judiciaire  émané  des  autorités  com* 
pétentes  sera  respecté^ 

Les  transactions,  contrats  de  bail  et  de  vente,  concessions 
jet  aliénations  quelconques  sur  des  objets"^  tant  domaniaux  que 
communaux,  seront  maintenus  dans  leur  validité,  et  cela  sans 
qu'il  puisse  y  être  question  de  liquidation  ou  équivalent  entre 
les  deux  Gouvernemens. 

11.  L'intefftion  des  Gouvernemens  des  deux  États  étant 
que  les  communes  limitrophes  puissent  jouir^  sans  aucun 
trouble  ni  empêchement^  de  tous  les  droits  dont  elles  sont 
légalement  en  possession ,  soit  qu'ils  soient  fondés  sur  des 
titres ,  ou  qu  a  défaut  de  titres  il  y  ait  possession  immémo- 
riale et  non  interrompue  jusqu  a  présent ,  ces  droits  seront 
constatés  par  ies  délégués  des  commissaires;  et  si  leur,  validité, 
d accord  avec  les  parties  intéressées ,  est  reconnue  par  lexa- 
men  contradictoire  qui  en  sera  fait  par  lesdits  délégués  en 
l^r  présence,  iîs  seront  spécifiés  dans  les  procès-verbaux  de 
déliînitation,  en  conservant  toutefois  aux  intéressés  la  même 
faculté  de  recourir,  s*if  y  a  lieu,  aux  tribunaux  dont  il  a  été 
parlé  dans  Tarticle  2.  La  mention  qui  en  sera  faite  dans 
ces  procès-verbaux  de  délimitation  produira  le  même  effet  que 
si  rinsertion  ep  avait  été  textuellement  faite  dans  la  présente 
convention. 

1 2.  Jusqu'à  l'expiration  des  baux  existans  pouf  la  pêche  de 
la  Sarre  et  de  la  Biies,  le  revenu  sera  partagé  entre  les  dei|x 
Gouvernemens:  à  partir  de  Fexpiration  de  ces  baux,  la  pêche 
dans  la  Sarre,  depuis  Guydengen  jusqu  a  moitié  chemin  de 
Sarreguemiiies,  appartiendra  à  la  Prusse  ^  et  I  autre  moitié  à  la 


B.  n^  U.  (  438'  ) 

France;  depuis  le  tiiplo  confia  josquà  moitié  chemin  an  con« 
fluent  dans  la  Sarre ,  la  pédiC  dans  la  Biies  appartiendra  à 
la  Prusse  et  4 autre  moitié  à  la  Fiance^  auxquels  points  de 
séparation  il  sera  planté  des  bornes  d'une  forme  particulière 
qui  indiqueront  {es  limites  de  ia  pêche. 

Quant  aux  revenus  des  passage^,  ils  seront ,  sur  ces  deux 
rivières,  réglés  par  MM^  les  délégués ,  après  avoir  pris  con- 
naissance du  pnxhiit  annuel  de  ces  passages. 

13.  Les  déiéff^  sont  autorisés  à  accorder,  pour  l'utilité 
des  conimunies  limitrophes ,  les  concessions  de  passages  qu'ils 
fug^ront  nédassaires,  tant  pour  ce  qui  regardé  les  exploitations 
rurales  que  pour  ce  qui  a  rapport  à  f  extraction  et  au  trans- 
port,^ hors  des  forêts,  des  bois  coupés  et  al^attus,  ou  mékne 
|)our  faciliter  les  communications  dune  commune  à  1  autre, 
lorsque  ces  communications  seront  reconnues  utiles  et  qu'elles 
•e  trouveront  compensées  par  des  avantages  réciproques.  Pour 
tous  ces  cas,  il  sepL  stipulé  dans  les  procjès-verbaux  de  délimi-^ 
lation  que  l'habitant  français  ou  prussien,  usant  des  passages 
accordés,  ne  pourra  p^  dévier  de  son  chemin  ni  s'y  arrêter 
pour  charger  et  déchaîner,  .sous  peine  d'encourir  confisca- 
tion de  marchandises  et  de  se»  voir  infliger  les  pui|itions  et 
amendes  voulues  par  les  réglemens  des  douanes  et  les  feis 
du  royaume  qu'il  traverse,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  à  son  entrée 
une  déclaration  des  objets  transportés ,  et  pour  Ipr^  il  demen- 
rera  soumis  aux  lois  et  ordonnances  des  douanes  c»i  tout  ce 
qui  concerné  l'entrée  et  la  sortie  des  marcliandi^es  dans  lé 
royaume  qu'il  traverse.. 

Dans  le  cas  de  simple  passage,  aucune  déclaration  ne  pourra 
être  exigée,  et  il  ne  sera  fait  aucune  opposition  pour  user  de 
la  &culté  acfcbrdée  pour  passer.  * 

II  est  bien  entendu  que  la  liberté  de  passage  dont  il  est  ici 
question  ne  s'étendra  en  aucune  manière  aux  militaires  arm^s 
ni  aux  équipages  de  guerre  d'aucune  espèce. 

1 4*.  La  remise  de  tous  actes ,  titres  et  documens  rekitl& 
aux  territoires  cédés  de  part  et  d'autre,  s'eflTectuehi,  au  moment 
de  ia  rédaction  des  procès-verbaux  de  délimitattiop^  p$ir  lefi 
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«Mfi^ck  MM«  des  délègues  des  commissaires ,  ^  qui  Ceiont  h 
cette  éfioque  ie  partage  des  papiers,  titres  et  autres  docu- 
mens  que  diacune  des  communes  intéressées  derra  posséder. 

15.  11  est  accordé  un  doini  de  trois  ans ,  à  dater  du  four 
ou  il  sera  donné  connaissance  à  chaque  comn^nne  du  procès 
iterbal  de  ladclîmitatton  >à  taiis  les  babitans  des  pays  cédés  de 
part  eKJl'aotirey  poUTi  mIs  le  jugent  convenable  pemtffiit  cet 
intervalle  de  temps,  disposer  de  leurs  profM^iétés  comme  ils  {en- 
tendront, et  se  retirer  dans  tei  pays  qu'H  teftr  pb^ra  de  choisir. 

16*  Aussitôt  après  f  éehange  dos  patificatkms  de ia  présente 
convention,  et  après  cpie  les  remises  et  prises  de  possession 
4es  territoires  cédés  &e  partet  d WtMî  autont  été  e(reci;Hées,  les> 
miltiaines  qui  pourrarent  se  trouver  -faire  partie  des  famiHes 
4otni  les  h«bîtaliôiis  ont  été  cédées  seronft  réciproqtienient 
rendus. 

^  f  7.  Apsshét  après  qu'il  aura  été  procédé ,  par  les  soins  des 
tblngiiés  desi<?otnnris8aires ,  ainsi  que  cela  a:été  dità  rsrrticie  1^% 
aux  actes  de  remise»  et  prises  de  possession  des  territoires 
oédéft  de  pan  et  d  autre»  les  mêmes  délégués  s*ooaiperont 
sMftdékiidéla  rédaction  des  procès^verbâux  de  délimitation , 
commune  fi^rconlmune,  aprfc  avoir  préalablement  fait  pro- 
céder  à  Fabomement  de  la  frontière  sur  toute  son  étendue. 

Les  procè9^e)i)aux  de  délimitation  seront  accompagnés  <fes 
pkm  figoratifs  de  la  frontière,  qui  seront  s^nés  par  lesdits 
déUgM^  ^  por  les  ingénieurs  et  géomètres  qui  assisteront  à 
Ibpéfalioi» ,  ainsi  que  par  lefis  maires  et  les  bouf|^mestres  des 
communes  intéressées.  Ils  relateront,  ainsi  que  le  porte  Tar- 
ticb  tl,  fous  tes  droits  dont  les  communes  et  leurs  habi- 
tns  aout  en.  possession  et  qu'ils  ont  à  exercer  sur  les  com- 
munes Uyiitroplies ,  quelle  que  sort  la  nature  de  ces  droits. 

■Vifk^t.  éené  opération ,  MM.  les  délégués  suivront  exacte 
Aient  ie^  ÎAStruetions  qui  leur  seront  données  à  eet  éSét  par 
MM.  les  commissaires, 

La  franion  de  tous  ces  proci»s-verbaw:  de  délimitation ,'  dont 
il  sem  r^mis,  par  les  .«oins  desdils  délégués,  une  expt^îtion  h 
lihÉctMi  àpê  main*»  et  bonrgmcMres  des  .communes  que  cela 
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•cozie^^e,  et  s^oaie  expédition  <era  déposée  aux  dtéwts  du 
département  de  la  Moselle  /  pour  la  France ,  et  aux  s^rchîves  de 
la  régence  royale  de  Trêves ,  pour  la  Prusse ,  fonnera  suite  à 
la  présence  conveiKioii,  et.toontrera  qu'elle  a  eu  sop  entière 
exécution  ;  et^  àt:et  elfet,  deux  autres  expéditions  <Mrjgi&aie8 
desdits  proçès*terbaiix  de  déiimitatipn ,  ainsi  que  des  plans 
de  lidiites  qui  les  accoo^pagnent^  seront  jointes  à  la  présente 
'  conyei^on,  pour  qu'une  d'elfes  soit  échangée  au  moment  ou 
les  commissaires  vérifieront  et  àpprouyei:ont  les  travaux  de 
leurs  déifiés,  oi  d^uts  le  but  de  faire  posséder  au;i  Archives 
de  chaque  Gouvernement;  outre  le  mode  de  rédactiotr  quïi  a 
dû  suivre,  le  mode  de  rédaction  sujvii  par  jiautfe;  lesdiu 
procès-verbaux,  vérifiés  et  approuvés' par  MM.  les  oommis-' 
sàîres,  auront  même  forcé  etv^eur  que  si  leur  contenu  était 
textuellement  inséré  dans  la  présente  convention.  ; 
•  18.  Lors  de  (a  rédaction  des  procès^verbaux^  délimita- 
tîon ,  si  les  délégués  reconnaissaient  utile  d  cchan^S  querques 
•  portions  de  terrain,  soit  afin  deredre^a^  -la  ligne  de  limite» 
soit  pour  &cilîter  iea  communications  de  village  à  village,  ils 
sont  autorisés  à  proposer  ces  échanges  à  leurs  commissaires 
respectifs,  toujours  avec  réciproeité  J avantagea  et  égalité  de 
superficie  et  de  valeur  autant  que  possiblel    - 

19.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratificsffons 
seront  éçhaïigées  4ia.ns  le  terme  .de  six  semaines (l)^  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  for  de  quoi  les  commissaires  susdénommés  ont  signé  là 
présente. 

Fait  à  garrebruck ,  le  23  Octobre  1 8  ^9. 

Signé itoussBAU.  (^Lé S^)      ^  Signé  Hei^ei  Déuus. '( i^  S. ) 

(  Cdm^ûtftive  de  S.  M.  T.  C.  ) 

I  Pour  copie  conforme  t 

Lf  C<nueiUer  fttët  Chef  de  ta  dàvistvn  de»  areKi%fi»,  «m  mHiitèn 

dé*  uffaire»  étn^figèreê ,  «gne  Mi»)fBT^    .      , 

(1)  La  ratification  a  (^Uf  fûte;  nvéir,  par  le  Roi.  cfe  France  ^  le -i  5  no- 
vembre 1829,  i^y.pnr  icrol  4c  f>4raêic;  le  i4  du  nKÎme  mois;  et  t'échange 
de  cea  ratifications  a  en  ii^a  ie.f  «éi^oetnbre  Bnivant.  .  .' 
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ÈrA9  et  NoiM  (lor  Httagm,  hameaux  ou  défmàamoÊêf^aiU  U$  tmfiMr^ë 
lovcAerom  ia  nau^elh  Umîe  ,  fixée  par  la  ComvtmU^n  4éfmti99$  dm 
StS  Octobre  4829  entre  la  fiance  ei  la  Prusse» 


DU   COTB   Oa  LA    FBAMCa^ 


Apacb  t  enntxt  3e  Kifteh-lès-Sierck  > 

Îavec  set  annexes 
de  Belmacher,  Ritzing 
eiKaqendorff, 
Manderen  « 
Tinting  et  Mensbefg» 
Scbenerwald  et  la  parde  snd  de  Bùn 

territoire,'' 
BiuÎDg,, annexe  de  l^ansti^tf, 
Lannstroff,. 

Flatten»  annexe  de  LannnroflT, 
Gongelfang,  annexe  de  Waldwic», 
Waldwies , 

Zenrange ,  annexe  de  Grîndorff , 
Bnrg^Esch ,  annexe  de  Schwerdor£P, 
CoilendeHr,^^       idem, 
Otzweiler»   ^W 
Schwerdorffy 
Nenenkirchen ,  annexe   de  SelifFer<- 

dofff, 
Remelsdorff, 

Niedweliinget  GaerUlîng, 
La  portion  eéàée  d'Ibn  on  Lcdgnon , 
He^^ing, 

lApf|tion  c^dëe  deLeydingi 
Srlireckling. 
Wéiiengen, 


idem. 


Berweiier, 

Merten  et  BiUqig» 

La  Hoave  et  la  ferme  de  1 

WendelhoflT f  ^.^«•«•m 

La  Croix ...(^T***^** 

Wilkemsbronn  .•...••] 

L'Hôpital  et  Carling, 

Freymingen  et  Sainte-Fontaine , 

Merlebachy 

Cocbcren  et  Ditscbweller» 

Rosbmck, 

Morsbacb  et'Gvensbacb, 

Forbacb,  o6té  à  Tonest,    • 

Petite-Roselle  et  Vieiile-Venrerie , 

avec  Scbœneck, 
laTerrerieSopbie^      4 
la  ferme  de  Styring 

et  dépendances» 
Spicberen , 
Altsing  et  Zînzing,  - 
Orofls-BIiderstroff  et  le  moaiîn  de 

Simbacb, 
Weiferdingen, 
Sarrf^emines  , 
Neaenkircben , 
Bïies-Gucrscliweîîer , 
Blies-Scbwej^n  (*  dernier  ). 


Forbacb.i 
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Pcrï  et  Ober-Peri, 
Pelling, 
Barg, 
Efft, 

BnscbdarflT, 

Scheaenraîdî  partie  nord  de  son  ter- 
ritoire , 
Wchingen, 
Wcliingen , 
Biedengen  et  la  portion  c^dëe  de 

-Wafdwfcs,- 
SiiwiD^D,  ^ 

Birrengen , 
Ober-Escb, 


.  . 


Diesdorff, 

Snbrweiier, 

tirofs-Hemm  ertdoirff , 

Kœrpenicb-Hemmersdorff , 

Ni|d-Ai(dorff, 

Ibn  on  Lognon  et  ia  partie  nord  de 

son  territoire  j  # 

La  petite  portion  c^d^e  d'Heyuingy 
Lejding  et  la  portion  nord^de  son 

territoire , 
BedeYsdorff, 
Ittçrsdorff, 

Berns  et  Saint-Onûiic, 
Utbcrh«m, 
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Im  ferme  de  WmtoiI  et  fe.WSurent- 

wald  (  boîa  ), 
Lee  (mî»  f.  trUgeir  de  lAnterbadi , 
Lanierlwefa  p 
Carisbronnep, 
âaint-NicoIof, 
Ntn-Werler, 
Eramenwciler  et  le  rnoulio  de  Gnto»- 

bach, 
Grand  .on  Gron  Reeseln  \ 
LndwiUer, 
Geiiiantem, 
Farstenhanseni 
Oarentbal, 
Kroghutlei 


Ziegdboff, 

Gersweiler, 

La  TÎUe  et  fe  teirhoire  de  Sarre- 

bmcky 
Saint-Anievaly 
Guidengen, 
Sarrè-^Biiebingen , 
Kleia-BIideri  troff.. .  :\  ^ 
Aueracbinachern. . . . .  f  ci  -deyant* 
Rocichingen . .  s .  •  « . .  \      district 

Hanweiler (de  la  Le^en. 

La  ferme  de  Win  (ring .  j 
Le  moulin  de  Gersweilery 
Ranspacb , 
Ubrya-mubL 


Cet  ëtat  des  Tiilagea,  bameaax  et  ierritoirea  <|ni  tbncbent  de  chaque  çété 
.U  ligne  de  limite  entre  la  France  et  la  Prusse,  étant  confoi'me  aux  nom» 
écrits  sur  ic  plan  général,  sera  annexé  et  fera  suite  à  la  convention  définitire 
fignée  à  Sarrebr«ck  eej6ard*bni,  et  conformément  à  f  article  !«*'. 

'    Si§;né  RouasBAtr^*  ^ Signé HnvRiDEUvB* 

Pikar  fiopie  o^nforaie  i 

JU  Conaeaiér  ^^k  Chef  Je  U  dhtitton  dm  ttrehiv—  miMnIMmw 
4»ê  «iffuirta.  étrrnngèns  ,  ligné  MiosaTk 

a^  45d.  —  Ordonnancb  du  Roi  relative  à  des  dépenses  pour 
fraie  ttachat  et  de  réparations  de  V Hôtel  du  Ministère  de  tins* 
truettam  publique»  « 

A  Paris,  le  18  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

cl  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  %n  département 
de  instruction  publique  et  des  cultes  ;  . 

Vu  Tordonnaoce  du  94  fuin  t82S  ; 

Vu  ta  délibération  du  conseil  royal  de  Finstruction  publique  en 
dote  du  Id  octobre  courant^ 

Nous  ATONS  ORDONNli  ct  ORlooNKONfl  ce  qui  snît  : 

Art.  V\^Le  conseil  royal  de  rinstruction  publique,  qui 
avait  été  autorisé,  par  larticle  2  de  iordonnance  thi  24  juin 
1829 ,  k  faire  vendre,  [usqua  concurrence  de  cinq  cent  vingt 
oilie  francs ,  des  rentes  sur  l'État  appartenant  k  f  université 
et  provenant  de  placemens  faits  par  elle  à  difTéfent^s  époques 


(  4$»  ) 
sur  ses  exc^ans  de  recettes^  n'en  ûfri  rendre  que  |US(j[b'à  . 
concurrence  de  deux  cent  quatre- viugtMieuf  mille  deux  cent 
cinquante  francs. 

2.  Le  conseil  royal  de  finstruction  publique  est  autorise  à 
prélëVer  sur  les  eK<>çdan&  de  recettes  de  1  université ,  pendant 
l'année  1 8 Sd .  une  somihe  de  detit  cent  mille  fra^ncs. 

3.  Les  deux  sommes  mentionnées  ci-dessus  , seront  em< 
ployëes  à  payer  les  dépenses  spécifiées  dans  lordonnance  do 
i4  juin  1829.  '    * 

4.  Un  crédit  extraordinaire  de  trente>deux  miRe  francs  est 
ouvert  au  conseil  royal  de  Tinstruction  publique,  sur  les  excé> 
daus  de  recettes  de- 1 8  ^9  f  pour  soMer  iea  frais  de  réparations , 
de  dispositions  qui  ont  été  reconnues  nécessaires  dans  rhôlel 
rue  de  Grenelle  n""  ll6»,iiinsi  que  les  frais  d'étahliasement 
de  la  grande-maitrise  et  de  radnûnistration  de  l'instruction 
publique  dans  ledit  bôtel. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fins- 
tniction  publique  et  des  cultes ,  président  du  Conseil  d'état, 
est  chargé  de^  l'exécution  de  la  présente  ordonnance* 

&5^' LOUIS^PHiLIPPE. 

Pur  le  Roi  :  U  Mim^trt  Sttréudre  d'état  mt  département  de  l'ij^ruetÛH 

jrubiique  et  des  cultes,  Président  du  Conseil  d^^^, 

fiipké  Duc  PI  BaoQLrt.     # 

M®  453.  —  OkDONXA^CE  DU  Rot  (Charles  X  )  relative  à 
toUfferture  d'un  Crédit  extraordinaire  pour  achat  d'un  Hâtel 
intJÊti  4st:chrf4i»u  do  fUnivorsité, 

Au  cbAteau  de  Saim-Ci<md,  le  S4  Jùm  189^. 

CHARLES,  par  la  gi^âce  de  Dieu,  Rm  DE  FftANCE  ET  DE 
^fÀVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Salut. 

Vu  la  délîbécatioo  de  notre  conseil  royal  de  l'instructioA  pu- 
blique en  date  du  13  juin  courant,  de  laquelle  il  resul^, 

Que  les  frais  d'ae<}aisitiQin  de l'hofel destiné  auclief-Iieu  de  Puni- 
reraité  et  du  terrain 'ad|aceii(,  acquisitions  autmriséef  pak*  nos  ordon* 
lances  des  4  |aDvier  e«iS4  mai  I8i9,  s'élèveront  à.   b09%00Q^  00^ 

Que  les  intérêts  du  capital  seront  dus  jusau'an 
^àienienC  à  raison  de  -cinq  pour  ceuC,  et  qulls  sont 
valuà^f^our  iVmnéé  16^9-,  a/ 93,941.  00. 
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Que  les  ùrsi»  d'cuctes  ^«tir^jwtrcmettt  fiont-evor' 
luç's  II • 6,1Ml'  66^ 

Les  frais  de  réparations,  disposilious  et  d'établis- 
sement, à,. 93,750.  57. 

Et  les  frais  d'achat  de  mobilier,  à «     On,379.  47. 

Total 79fi,ooo.  oo. 


m 


Que  Von  peut,  sans  nuire  au  service,  prélever  sur  les  excéjjbns 
de  recettes  de  l'université  une  somme  de  deux  cébt  six  mille  fraoca 
pour  paver  une  partie  de  ces  dépenses  ; 

Que  le  surplus  ne  peut  4tte  acquitté^  mie  par  le  j|H>duit  d«  la 
vente  d#  rentes  sur  TÉtat  appartenant  tt  i  universitéW  pravei^uit 
de  placemens  fai^  par  elle  à  cliâTércntes  époques  sur  ses  excédao» 
de  recettes  disponibles;  ,  # 

Sur  le  rapport  de  notre  manistre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instnMïtion  publique,  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORD0NN(^s  cc  qui  suit  : 

Akt/  1*^.  Il  est  ouvert  à  notre  consife  royal  de  Kn^tjpictioa 
publique,  pour  solJer  lacquisition  de  Tbôtel  rue  de  m'enefle 
n°  116^  et  du  terrain  adjacent,  pour  intérêt  du  capital,  frais 
d'actes,  réparations  et  dispositions  dans  ledit  hôtel,  achat  de 
mobilier  et  frais  de  premier  établissement,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  sept  cent  vingt-six  mille  francs,  dont  deux  cent  six 
milte  francs  seront  imputés  sur  les  excédans  de  recettes  de 
lunivcrsité  pendant  f année  1828  et  années  antérieures. 

2.  Notre  conseil  royal  est  autorisé  à  faire  veinlre,  jusqu'à 
concurrence  de  cinq  cent  vingt  mille  francs,  des  rentes  sur 
l'État  appartenant  à  l'université,  et  provenant  âe  placemeus 
faits  par  elle  à  différentes  époques  sur  les  excédans  de  recettes- 
disponibles,  et  à  employer  le  produit  de  vente  au  paiement 
des  dépense»  énoncées  ci-dessus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  fins- 
truction  publique  est  cluirgé  de-  l'exécution  de  1^  préseule 
ordonuan'Ojp* 

I>diiii4«a  iMtre  chAl^tt de. Saint-CIoad ;  le  94^  jour  da  mob  de  Jaii)  «Îh 
de  grâce  1029,  et  de  botre  règne  ie  ciiujulènic. 

Sfsné  CHARLES.        ,     ^ 

P«r  le;R,oi:  1$  MM%str9 Secrétaire  d'êtut  aâ déjmrUmtnt 

de  riiislrucliott  puùk'qMe ,  r 

Signe  il.  D^4>'kTtma«ih, 
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N®  454.  —  OnDûififABcs  DU  Rot  (  Chàbusb  \\  qui  autâYise. 
facquisitiùn  if  un  Hétel ,  par  le  Ministre  de  tjnstruotion  pu" 
blique,  aux  frais  de  fUmversité. 

A  Paris  »  le  4  Janvier  Î99^ 

CHARLES^  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francb  et 
DE  Navarre,  à  touSs  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saldt. 

Sur  le  rapport  dfi  notre  ministre  secrétaire  cTetat  au  département 
de  Tiostmction  publique  ; 

Va  la  délibération,  en  date  du  4  décembre  lS38,  par  laquelle 
notre  consqjfeojal  de  l'instruction  publique  demande  rautorisation 
d'acquérir  ,1R  nom  et  pour  le  compte  de  l'université,  un  Jnotel  qui 
sera  destiné  au  Wement  du  ministère  de  Pinstruction  publique ,  au 
placement  du  cAseil  et  des  bureaux  ; 

De  l'avis  du  comité'  de  l'intérieur  et  du  commerce. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OROONNON»  ce  qui  suît  : 

Art.  1?.  Notre  muMstre'de  f instruction  publique,  grand* 
maître |fe  1  université  oe  F^ratice,  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  et  pour  le  compte  de  Funiversité,  moyennant  le  prix  de 
quatre  cent  cinquante  mille  francs,  l'ancien  hôtel  de  Roche- 
chouart ,  sis  à  Paris,  rue  de  Grenelle  Saint-Germain  ,  n**  1 1 6^ 
nouveau  et  97  ancien,  lequel  sera  destiné  au  logement  du 
grand-maltre,  au  placement  du  conseil  royal  et  des  bureaux, 
de  luniversité.  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin»' 
truction  publique  est  chaîné  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Doûnë  en  notre  cfi&tean  des  Taiïeries,  le  ^4*  jour  de  JanYler^raA  de 
gràee  18S9 ,  et  de  notre  règne  ie  cinquième. 

Signé  CHARLEd. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*4ta$  a»  d^tariement- 
de  VinstrVfCtiQn  publique ,  ^ 

Signe  H,  DE  VATiMJumiL.  . 

n       I     ■  m 

\ 

No  455.  —  Ordonnance  du  Roi  (  Charles  X  )  qui  autarisB 
fâchai  d'un  Terrain  eontigu  à  t Hôtel  du  Ministère  de  tJustrm^ 
tion  publique, 

A  Saint^CIoud;  le  94  Bfai  18S9. 

CHARLES;  par  la  gràee  de  Dieu ,  Roi  DB  France  Ërr 
DB  Nayarrb  j  à  tous  ceux  qui  ces  préseatea  verrpnt;^  salut* 
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Sur  fc  rappoin  dd  notre  imnistre  ftccrétaJre  dVtat  au  dêpiùtenient 
de  TinstructioQ  publique; 

Vu  Favis  de  notre  conseil  .royal  de  Tinstruction,  publique  du 
96  mars  1839; 

De  Favis  du  comité  de  Tintenear  et  du  commerce  de  notre  Conseil 
d'état» 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  ot  ORDONNONS  ce  qui  suit  :    . 

Art.  1".  Nptre  mmi3tre  secrétaire  Jetât  au  département  de 
rinstruction  publique  est  autorfsé  à  acquérir  y  du  nom  et  pour 
ie  compte  de  l'université ,  à  raison  de  quatre  cents  francs  la 
toise,  et  conformément  au  plan  ci-annexé,  cent  quarante-cinq 
toises  de  «terrain  contigu  à  Thôtel  du  mûiistère,  rue  de  Gre- 
nefle-Saint-Germain,  n""  116. 

2.  Nette  ministre  secrétaire  d*état  au  ^départemeRt  de  f  ins- 
truction pubiique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. , 

Donné  tn  ndtre  «bâtéaa  de  'Saint-dcrud,  le  14^  four  da  mois  deMdi,  fan 
'  ^e  grâce  1839,  et  de  notre  règne  ie  cinquième.  '     '    - 

si ffné  CHARLES. 

Par  îe  Roi  :  ie  Minisire  Secrétaire  d'élat  au  département 
4e  i'msUuctifm publique,  '    .    «l  ' 

Çigné  H.  ÀB  Vatiiii^n ii<. 


Jî**  436. -*•  ORDOifNANCE  DU  Rqj  portant fiçcation  da  Traitement 

.    de  V Archevêque  de  Pavîs, 

A  Paris,  le  25  Octobre  1830.  •.    .  • 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  jprésens 
0t  à  venir,  salct.  , 

Sar  îe  rapport  de  notre  ministre  secre'talre  d'c'tat  aii  département 
de  l'instruction  pnblîque  et  des  cultes,  président  du  Conseil  d'état. 

Nous  AVONS    ORDONNE   et   ORDONNONS  CG  quî  Suit  : 

Art.  l*^  Le  traitement  de  Farchevéque  de  Pttris  e$t  fixé 
à  la  somme  de  c/nquante  mille  francs  par  an,'*à  compter  de 
J  année  1831.         , 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d!é(at  de  lin3truGtion  publîqne 
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finances  sont  chargés  de  l'exécution  delà  présente  ordonnance 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

,   •        5rin<f  LOUIS  PHILIPPE. 
kPar  le  Roi  :  le  MiniUre  SecreHjùre  tt^t  <m  département  de  Vintériewtr 

Signe  GuiroT. 


•w«v 


N?*  459.  —  Par  Ordonicancb  du  Roi,  Tadmintstralion  forestu^ 
est  autorisée  à  faire  délivrance  aux  comiuanes  ei-  après  àiâsh 
gnées ,  savoir  ; 

lo  Céreste  {  Boache8-da-*RbâD<  \^  ({•  la  cmipe  de  tki>ii0  e^ato  phis  i 
prendre  dans  ses  bois  : 

L'adjadicatftxre  pourra  en  outre  disposer  da  bois  bas  et  rampant  et  âai^K^ 
tous  les  pius  au-dessous  de  quatre-vingts  centimètres,  mesurés  à  uu  mctre 
du  sol  ; 

ftP  Heiligenberg  ('Bas-Rhhi  ),  de  la  caop«  de  six'ttectarea  k  preodre  daes 
ses  bois;- 

y*  Laroia  (  Bassea-Pyrtfnc'es  ),  dPe  !a  conpe  de  deux  hectares  de  taiitu, 
essence  aune  ,^  des  bois  qui  iui  appariicnnen^; 

4^  Pomblain  (  Haute-Marne  ) ,  de  la  coupe  de  trois  ch^ucs  morts  et  dépè* 
rissans  de  la  réserve  dé  ses  bois  { 

(5^  Naisey  (  Donbs  ) ,  de  la  coupe  de  dix  hectares  de  sa  réserve  ; 

G^>  Viiley-ie-Sec  (  Menrihe  ) ,  de  la  coupe  de  sept  hectares  quatre  arr& 
Ibrmant  la' réserve  de  ses  beis  ; 

7^  Hoff  (  Mourthe  ) ,  de  la  coupe ,  par  forme  de  eoepe  sembre  et  de  réea* 
semencement  de  la  superficie ,  de  sept  hoclares  soixaute-et'^ix  ares  formant 
rancie.n  quart  ep  réserve  de  ses  bois  ;  ' 

8®  Domccy-sur-Cure  (Yonne  ),  de  la  coupe,  pour  Tordinaire  1831,  de 
dix  hectares  vingt  ares  formant  la  réserve  des  bois  des  hameaux  de  Villars 
etCnlétre,  annexes  de  ladite  commune  ; 

9^  Gérardmer  (  Vosges  },  de  la  coupe ,  pendant  neuf  années  censécotires  » 
de  six  cents  stères  par  au  à  prendre  dao£  ses  bois  par  (orme  de  Dettoieinent  ; 

\(y*  Martincourt  (Meuse),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  de 
onze  hectares  environ  restant  de  la  réserve  de  ses  bois  \ 

11*  Wiswiner(  Moselle  ),  de  la  moitié  ou  du  tiers  des  sourhcs  d'arbres 
futaies  qui  se  trouvent  dans  les  coupes  ordinaires  1827  et  18^8^  la  rosrrre 
de  ses  bois;  ▼ 

19»  Epeugncy  (  D6ubs  ),  de  la  conpe,  en  deux  années  successives,  d'eo- 
viron  quinze  hectares  de  sa  réserve  ;         ' 

129  Lanfroiconrt  (  Meurthe  ),  de  la  coupe,  l»  de  cinq  hectares  aoixante- 
et>treize  arcs  composant  la  réserve  de  sps  bois ,  pour  être  exploités  par  forme 
dVcIaircie,  3°  de  vingt-huit  arbres  (lc|>éri0lns  sur  la  iisicrc  dti  bols  dont 
ï\  a  agit  ;  '  ^ 

14^  Juzennccourt  ( Haute-Marne  ),  de  !a  coupe  de  vingt«eioq  heclareti^ 
la  réserve  de  ses  bois.  (  Paris ,  4  Noi>embre  4S30.  ) 


^ 
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•  4G0.  —  Par  ORDowNiiNCB  dv  Roi,  Tadminiâtration  ftireêtière 
[     est  autorisée  à  faire  délivrance  aux  communes  ci-api*e&  desi* 
gnecs,  savoir  : 

î^  Cliâteau  des  Pr^s  (Jura  ) ,  de  la  eou]>e,  en  deux  années  successives  et' 
pv  lots  égaux  ,  de  vingt  hectares  de  taillis  de  hêtre»  et  de  quinze  cents  sapiof 
dcpërîssaus ,  le  tout  à  prendre  dans  la  re'serve  de  ses  bois^ 

S°  Bonti  (  Hante-Garonne),  de  deux  cent  cinquante  sapins  et  de  cinquante 
liétres  à  prendre  dans  sa  réserve  ; 

3<>  SetnghoBse  (Moselle),  de  la  coupe,  pour  Fordinaire  1B34  et  par 
forme  d^expurgade  ,  de  cinq  hectares  trente-deux  ares  de  la  réserve  des  baîB 
du  village  de  Gaenvîllers  ,  anuexe  de  ladite  commune  ; 

^  Baudrièrea  ^Saone^t- Loire  ) ,  de  la  coupe  ,  1^  de  deux  hectares  des 
bois  du  hameau  de  Cfaamj>-Sarot-Pierre^  S^  et  de  cinquante  ares  de  ceoxdli 
Wmean  de  Cbiranys  ;%eâ  hameaux  annexes  de  ladite  commune  : 

I(  sera  procédé  à  raménagemenrt  des  bois  desdits  hameaux  ; 

5°  '^^unt  (  Haute-Marne  ) ,  de  la  coupe ,  k  titre  de  supplément  d'affouage 
pour  rnVnaire  1 831 ,  d*un* hectare  cinquante  ares  de  ses  bois  ; 

G»  Jandciincourc  (Menrthe),  de  six  arbres  morts  à  pren^je  dans  sa  ré- 
serve f  .^ 

7°  Cirfontaines-en-Omois  (  Haute-Marne  ) ,  de  la tfonpe  de  quatre  hecturcs 
environ  de  ses  bois  ; 

dP  Violot,  Grandchamp  ht  R^ières-Ie-Bois  (  Haute-Marne)  ,  de  la  coupe, 
î*  pour  fprd  inaire  de  1 831 ,  à  titre  de  supplément  d  affouage ,  de  la  moitié  de 
la  coupe  affbuagère  n*  94  déchois  indivis  entre  iesdites  communes ,  pour  ètn 
exploitée  avec  celle  n^  S3  ;  S**,  pour  iordinaire  1833,  de  l'autre  moitié  de  la 
coupe  no  34 ,  pour  être  exploitée  avec  celle  n»  35  ; 

9"*  Vannes  (  Meurthe  } ,  de  ia  coupe ,  en  deux  ann^s  successives  ,  de 
douze  hectares  de  sa  réserve  > 

10^  Chatenois(Jura),  de  la  coupe ,  en  deux  années  successives ,  de  diz« 
huit  hectares  de  sa  réserve  ; 

11'*  Serre-les-Moulières  (J^rà) ,  de  la  coupe ,  en  trois  anuéfes  suceessives 
et  par  forme  de  recepage ,  des  qOarante-sept  hectares  composant  sa  réserve  ; 

13»  VilIelte-lè^Arbois  (Jura) ,  de  la  coupe  de  deux  hectares  de  sa  rtf« 
serve; 

13^  Saint-Juli^  (Donbs),  de  la  conpe,  pour  Fordinaire  de  1833,  de 
soixante;et-dix  ch'éoes  à  prendre  dans  ses  bois  ; 

14^  Étouvans  (Doubs),  de  la  coupe,  pour  Fordinaire  1833  de  douze 
hectares  de  sa  réserve  ; 

15^  Failerahs  (Doubs  ),  dé  la  coupe,  en  deux  années  successives ,  de  di» 
sept  hectare»  trente-sept  ares  formant  quatre  cantons  non  aménagés  de  ses 
bois,  appelés  Monirapers,  lé  Malheur,  Prébruillin  et  Derrière  Us.com^' 
aunaux  :      #^ 

li  sera  procédé  »T aménagement  des  bois  de  ladite  eommune-; 

1G°  Raze  (  Haute-Saone  ) ,  de  la  coupe  de  dix  hectares  de  sa  réserve  ;  . 

1  ^  Voujancourt  (  Doubs  ) ,  de  la  coupe  ,  en  deux  années  saceessivcs , 
à  partir  de  l'ordinaire  1833,  de  vingt-quatre  hectares  de  sa  réserve  ; 

18<'  Wcrcntz-hausen  (Hant-Rhin),  1<^  de  la  coupe,  par  forme  déelaircie. 
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de  df'ox  Ii<x?tare6  lie  gfs  bois;  5?.de  soixante-cinQ  cdfjies  àé^ér 
prendre  sur  ses  anciens  pâturages  qui  sont  en  repeuplement; 

iQf-  Obçr-Mîche.bacli  (  Haut-Rbin  ),  de  la  coupe  de  quatre  hectAres  de 
bois  ,  et  de  seize  chênes  dépërissaus  ; 

30<^  Tressandans  (Doubs  )  »  de  la  coupe  de  aix.  hectares  âbix^te-cinq 
composant  sa  re'scrvc  ; 

si<*  LoQgrcs  (  Doubs  ) ,  de  la  coupe,  poar  Tordinaire  1832  ,  de  neuf  hec* 
farcs  de  sa  réserve  ;  %  ^ 

9i2(*  Hombourg  Haut  et  Bas  (  Moselle  ),  de  la  coupe ,  par  forme  cTexpcuv 
gadc ,  de  sept  bectarcs  de  sa  reserve  ; 

â3<*  Sain te-Crorz-cn- Plaine  (  Haut-Rhin  ),  de  la  coupe  de  six  hectares  de 
Bd  bois,  et  de  ceoi  arbres  déperigsans ,  h  charge  d'une  retenue  proportioa- 
uelic  sur  les  trois  ordinaires  suivaus  ;  , 

-  S4°  Fe'Ion  (  Haut-Rhin) ,  de  la  coupe  de  deoz  hectares  cinquante  aresev 
taillis  de  ses  bois ,  et  de  douze  c lié o es  de'pe'rissans  : 

Le  canton  appelé  le  Chénois  est  abaodonue'  à  Ia#tc  commune  pour  le 
parcours  de  sou  bctail ,  ii  charge  par  elle  ^de  remettre  îmme'iiiatemenc  ea 
nature  dn  bois  le  pûiurage  qu'elle  possède  auprès  de  la  forcît  desJE^^to  ; 

2â"  Vasay  (Hauie-Maruc) ,  de  la  coupe,  par  forme  'derecip^^e,  da 
eau  (on  de  aea  bois  appelé  7e^  cinq  FerUes ,  de  la.  contenance  de  ffuanuite 
arcs  aft 

'  dCo  Oyanrnes  (Hautë-j^ione)  ;  do  ^ingt-qnatro  arbres  secs  et  dépérissans 
éprendre  sur  les  limites  de  sa  reserve  ; 

5^7"  Bréchainville  (  Vosges), de  là  coupe  de  h«|ft  hectares  de  sa  réserve: 

liscra  proce'dé  à  la  reprise  de  douze  hectares  cioquante-trois  ares  sur  les 
excifdiinsdeB  coupes  ordinairej  n^  t ,  9  ,  9 ,  34  et  35,  pour  compléter  la  ré- 
•cnre  ;  •         ,    . 

Cette  opéimtion  serï  constatée  par  ou  procèa-verbal ,  et  même  par  un  plan 
ai  cela  têt  fu^é  nécessaire-; 

SH^  Moutcharret  (Haute-Marne),  dr^  deax  chênes  dépérsssAna  k  prendre 
dans  nés  bois  ; 

S9^  Chitisey  (Saone-et-Loire  ),  de  deux  hectares  de  fa  réserre  des  bois  du 
hameau  de  Lys,  annete  de  ladite  commune;  ^ 

M*  Récicourt  (Meuse),  de  la  coupe,  en  trois  années  auccessires,  de 
Tingt-quatre  hectares  de  sa  réserve;         ^    . 

3i»  Moyen  (Menrthe),  de  la  coupe  de  quatre  hectares  cinquante  ares  de 
Sar.^'serve: 

Xi  sera  procédé  à  raménagement  des  bois  de  ladite  commune; 

•  3î«>  Azé  (Saonc-et-Loire  ),  de  la  coupe,  |ode  six  hectares  de  ïaréserte  des 
b'^  s  de  cette  commune;  3^  de  onze  hectares  de  celle  des  bois  des  hameaux 
de  Vaux  et  Aine ,  ats  annexes  :    . 

h  sera  procédé  à  l'aménagement  deê  bois  de  ladite  commune  et  de  ses 
annexes  ;  ' 

33"  Frouard  (Meurtbe),  de  la  coupe  de  vingt  hectares  eny#on  de  sa  ré« 
serve ,  pour  tous  les  bois  blancs  et  nuisibles ,  ainsi  que  !es  arbres  viciés  et 
cle'}>érifisans  ,  être  exploités  par  forme  d  extraction  ; 

340  Westbalten  (  Haut-Rhin  ) ,  de  la  coupe ,  en  quatre  années  succe^ives , 
di'  six  mille  six  cent  cinquante  arbres  »  essences  sapin  et  hêtre  ,  à  preadre  an 
cantoix  de  ses  bois  dit  Vbeffugt: 

11  sera  procédé  à  f  aménagement  des  bois  de  ladite  commune  ; 
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35<>  Rorschwyr  (  JfaDt-Rhm) ,  de  Ta  coape  de  miile  sapins  à  preikdre  dans 
ses  bois  ;  ^ 

36  '  Vilo|ne9  et  BrieuTIes  (Meuse),  de  quarance-huit  arbres  de'p<frissaD8 
siioe's  sur  one  lisière  se'parative  de  lenrs  bois  ^ 

37^^  Ffammerécourt  (||faiite-MarQe),  de  ia  conpe  des  vingt  biîctares 
s»fzante-cinq  aires  composant  sa  re'serve  ; 

.3d<>  Kerbach  (  Moselle  )i  de  ia  coupe ,  par  forme  d*expurgade,  savoir  :  1<>  en 
trois  années  saccessives,  «des  seize  hectares  soixante-et-treize  ares  formant  la 
réserve  des  bois  dariliagc  de  Behren,  annexe  de  ladite  commune  \  9° en  deux 
années  successives,  des  vingt  hectares  environ  composant  ia  reserve  àt%  bois 
du  village  d*Etz1  in ^,  autre  annexe  de  Kerbach  :  .> 

II  seiT}  procédé  à  faménagement  du  bois  du  village  d^EtzUog  ; 

39<>  Éiqn  (  Meuse  ),  de  soixante  chênes  dépérisaans  et  de  viiigt4iuit 
cbarmcs  «t  fruitiers  ,  ie  tout  a  prendre  dans  sa  réserve  ; 

40<*  Vibr-au-Val  (  Haut  -  Ubin  )  ,  de  cinq  cents  arbres  dépérissans  à 
prendre  dans  Ses  bois  ; 

4lo  Joney  (  Càte-d'Or) ,  de  ia  coupe  ,  en  deux  années  successives  ,  de 
douze  hectares  euvirnn  de  ia  réserve  des  bois  du  hameau  de  Blangej,  annexe 
de  ladite  commune  ; 

49^  Saint-Amarin  (  Haut-Rhin),  de  quatre  cents  sapins  dépérissins  à 
prendre  dans  nés  bois ,  à  charge  d'une  retenue  proportionnelle  de  deux  hec- 
îares  k  répartir  par  quart  sur  les  quatre  ordinaires  qui  suivront  ia  de'iivrance 
dont  il  s'agit  ; 

43^  Pardies  de  Mon  ein  (Basses-Pyrénées)  y  de  dix  chênes  dépérissans  à 
prendre  dans  ses  bois  ;        , 

440  Foosseraagne  (  Haut-Rhin  ) ,  de  la  conpe  de  trois  hectares  de  ses  bois , 
à  charge  de  retenue  sur  les  trois  ordinaires  suivans,  à  raison  d'un  liectare  pour 
chaque  année; 

45<*  Wasserbonrg  (  Haat-Rhia  ) ,  de  six  cents  sapins  dépérissans  k  prendre 
dans  ses  bois. 

L'administration  forestière  e^t  également  autorisée  à  faire  dcli- 
vranoe,  savoir  :  ' 

1»  An  sienr  SovXtrat^  de  trente-six  arbres  à  prendre  dans  les  bois  de  la 
commune  de  Bagnères*de-Luchdn  (  Hante>Garonne)  ; 

S°  Et  au  sieur  Guillaume  Larriel  ait  Orampedebat ,  de  doute  sapins  à 
prendre  dans  ia  fbrét  de  Dasten ,  appartenant  par  indivis  aux  communes  de 
Sazos ,  Sassis  et  Grusl  (  Hautefr-Pjrénécs  ).  (  Paris,  8  Novembre  4630.  ) 


^o  4(*|,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reunit  en  association,  sous 
le  nom  de  syndicat  de  V association  de  la  Basse-Valcrgue ,  les 
propriétaires  des  communes  de  Roquemaure,  Pujaut  et  Ville- 
neuve-lès- Avignon  (  Gard  ) ,  <]ui  sojit  intéresse»  à  Fexistcnce  des 
digues  ou  oIiÂusse'es  du  Rhône  commençant  au-dessous  de  Sau- 
veterre  et  se  prolongeant  jusqu'auprès  de  la  Loue  de  la  Motte. 
(  Parit ,  7  Novembre  i830.  ) 


f  '." 


.         V    44»    J 

'K<>4Gd.  —  Ordonnamck  dc  Roi  portant  coDceMfoft  dea  min^s  de  houiUe 
de  ia  laodc  %t  ia  BiMirlei  commune  de  Saint- PierrC'ia-Cour  (  Mayetmc  } 
à  la  compaçuic  Bazouin.  (  Paris,  ifX)cto6re  iSSO.  ) 

N^463.  —  0RDO^NA^'CB  DU  Roi  qui  autorise  I<^bareaa  de  bieoraii^iïce  de 
Boulay  (  Moselle  )  à  accepter  les  Legs  iaiis  par  M.  Rtnauld,  \**  d'une 
somme  de  600  francs  ponr  les  pauvres,  9"  d'une  somme  de  6000  francs 
poor  aider  à  fondis*  un  hospice,  et  3^d*ant  somme  de  100  francs  pour 
être  employée  à  l'instmctioD  des  cnfans  pauvres.  (  Paris,  46  Octobre 
48Sa.  ) 

Vf*  464.  <—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  k  accepter,  fusqu'k  concur- 
rence de  500  francs  seulement,  ie'Legs  universel  fait  aux  pauvres  d'^tn 
ztbosc  (  Seine-Inférieure  )  par  M.  Andrieu,  (  Paris,  16  Octobre  1830,  ) 

m 

N^  465.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  du  Legs ,  ëvalne 
«  1800  francs  environ  ,  fait  aux  pauvres  des  communes  de  Fougères, 
Saint'George  et  Poilley  (  IlIe-et-Vilaine  ),  par  M"»  veuve  dePrincey  de 
MontaulL  l Paris,  16  Octobre  1830.  )' 

■       «  Il 

N^466.  —  Ordonnance  du  Roi  .qui  autorise  à  accepter,  ponr  les  valeurs 
mobilières  seulement ,  montant  k  15,900  francs,  le  Legs  universel,  évalué 
à  55,000  francs  environ,  fait  à  Thôpit^I  général  SOrUmts  (  Loiret)  par 
M.  Bussière.  (  Paris  ,  16  Octobre  1830.  ) 

N'467.  —  OrdomnÂNCR  du  Roi  qui  autorise  Tacccptation  du  Legs  d'âne 
somme  de  1000  francs  fait  a  la  société  d  agricultare ,  des  sciences,  d'arts  et 
de  beiies-kttres  de  Tours  (  Iadre«ct-Loirc  )'p«r  M.  RouiUé.  {Pans g 
49  Octobrt,1880.  ) 

Certifié  ccnforme  par  nous 

^        Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d^état  au  département  de  la  justice^ 

A  Parisy  le  1*'  *  Décembre  1830, 

f  DUPONT  (del'Eure). 

*  Cette  date  est  ceile  de  la  réception  du  Bulletin 
*    à  la  Chancellerie. 

Go  B*abonne  pour^e  Balletin  de»  lois,  à  raison  de  9  francs  par  fn,  à  la  caiase   de 
Ilmprimerie  rojale,  ou  cIick  Ie«  Directeurs  des  postes  des  département 

A    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE. 

1"  Décembre  1830.  * 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2'  Partie.  — ORDONNANCES— N''26 


JUJ !     'M 


N**408. -;-  Ordonnance  DU Ror  quinomme  un  Comité  d'escompte' 
pour  là  distribution  des  secours  accordés  au  Commerce ,  et  fixe 
le  Taux  et  les  Conditions  de  cet  escompte, 

A  Paris,  Te  â6  Octobre  1830. 

liOUIS-PHILIPPE,  Roi  t)KS  Français; 

Vu  la  loi  <hi  17  octobre  courant; 

Vu  notre  ordonnance  du  lô  dudit; 

Considérant  qu'il  importe ,  pour  remplir  entièrement  les  inten- 
tions de  fa  loi ,  aen  étendre  les  dispositions  à  toutes  les  classes  du 
commerce,'  et  particulièrement^Ié  faciliter  l'escompte  des  effets  que 
les  statuts  de  la  banque  de  France  ne  lui  permettent  pas  d'admettre, 
pourvu  que  les  souscripteurs  pu  presentaieurs  jouissent  d'une  répu- 
tation de  solvabilité  suffisante,  le  but  et  le  devoir  du  Gonvèrnement 
étant  de  suppléer  aux  difficultés  du  moment  pour  aider  le  négo- 
ciant gêné  ou  embarrassé,  et  non  pour  fournir  des  fonds  à  celui 
dont  les  moyens  sont  totalement  épuisés  ;  / 

Ayant  pris  également  en  considération  les  vues  présentées  par 
la  commission  du  commerce  pour  donner  à  ses  travaux  toute 
Futilité  désirable  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances ,  et  de  l'avîs  de  notre 
Conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS: 

Art.  V\  n  sera  formé  auprès  de  la  commission  du  com- 
merce instituée  par  notre,  ordonnance  du  1 S  cfe  ce  Ihois ,  un 
comité  d  escompte  composé  de  sept  membre^. 

Le  comité  sera  chargé ,  sous  fa  responsabilité  morale,  de 
juger  et  d'admettre  à  l'escompte  le  papier'  sur  Paris  à  deux 
signatures  reconnues  solvables  et  échéant  de  trois  a  six  mois , 
ainsi  que  le  papier  sur  les  départemens  à  trois  mdis  au  plus, 
que  les  statuts  de  (a  lianqne  de  France  ne  fui  pemaettent  pas 
d'admettre.  .    . 
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Le  comîtc  fixera  une  somme  qui  ne  {>ouiTa  être  dépassée 
pour  chaque  présentateur. 

2.  Une  somme  d'un  million  trois  cent  »miile  francs,  prise 
sur  le  crédit  extraordinaire  de  trente  millions  crée  par  la  loi  du 
17  octobre  courant,  sera  mise  à  la  disposition  du  comité, 
savoir: 

Un  mîllîon  pour  Tescompte  du  papier  sur  Paris , 
Et  trois  cent  mille  fjhancs  pour  celui  du  papier  sur  les 
départemens. 

3.  Le  taux  de  Tescompte  est  fixé  à  quatre  pour  cent  par  a» 
pour  le  papier  sur  Paris,  et  à  cinq  pour  cent  pour  le  papier  sur 
les  départemens.  • 

Les  escomptes  seront  faits  d'après  ie  mode  qui  sera  arrêté 
par  le  comité,  sur  bordereaux  certifiés  par  trois  de  ses  membres 
au  moins. 

Les  bons  déiivréi ,  soit  sur  le.  trésor ,  soit  sur  la  banque  de 
France  pour  compte  du  trésor ,  en  conséquence  desdits  bor- 
dereaux^ devront  également  être  signés  de  trois  membres  du 
comité. 

4*  Les  effets  escomptés  seront  remis  cliaque  soir ,  pour  le 
compte  du  trésor,  à  la  banque  de  France,  et  cçnservés  par 
elfe.  A  mesure  que  les  effets  sur  Paris  arriveront  à  réehcance 
de  trois  mois,  Tescompte  pourra  en  être  demandé  à  la  banque^ 
sous  ia  garantie  du  trésor  pour  troisième  ^  signature ,  sans 
toutefois  que  cette  garantie  puisse  excéder  ia  somme  fixée  par 
l'article  2. 

â.  liC  papier  sur  la  province  a  deux  signatures  reconnues 
9olvabies,  et  k  trois  mois  au  plus,  sera  examiné  et  vérifié 
copime  le  papier  sur  Paris,  et  remb  au  trésor  avec  les  borde- 
reatuc  visés.., Le  montant  en  sera  payé  contre  un  bon  signé  de 
trois  menibres  du  comité.  Le  trésor  sera  chargé  d'en  Ciire 
opérer  y  recouvrement  aux  échéances. 

6.  Sont  nommés  membres  du  comité, 

MM. 

Bouvattier,  n^ociant  en  bois  étrangers  ; 
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Jonmct,  ancien  négociant  en  cuirs  et  corroiries; 

//eVno;{^  nogcicia lit  en  épiceries; 

f\  Farron ,  négocjpnt  en  quincaillerie; 

lutdoux  fik ,.  négociant  en  librairie  ;  • 

Ruffîer,    )   , 
...  >  banquiers. 

Loiffrion-,  (  » 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances 'est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Mînistrt  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Sig^në  Lovis. 

N''  4^9.  —  Ordonnance  du  Rot  sur  la  formation  du  cadre  de 
V Elat-major  générât  de  l'armée,  sur  t emploi  et  les  traitemens 
des  Officiers  généraux  en  activité  ou  en  réserve,  portant  sup^ 
pression  des  Gouverneurs  de  division  militaire,  et  des  Grades 
honorifiques, 

A  Paris,  ie  13  Novembre  183. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcsens 
et  à  venir,  SrALUT. 

Vu  les  ordonnances  des  9i  jutllet  1818,  3G  janvier  1820, 
r**  décembre  18i4  et  94  mai  1899,  relatives  à*ia  fixation  du 
cadre  de  l'état-major  genénd  de  ronnée; 

Sur  le  rapportée  notre  mniistre  secrétaire  d'état  au  dcpartenient 
de  (a  guerre,         \         ^ 

Nous  AVONS  oaooNNK  et  ORDONNONS  c^  qui  suit: 

Art.  1^^.  Le  cadre  d*activtté  de  l'état*  m^jor  général  do 
l'armée,  comprenant  les  ofiieiers  généraux  employés  ou  dis- 
ponibles, sera  composé  en  1831  de  cent  cinquante  lieute- 
nans  généraux  et  de  deux  cent  cinquante  maréchaux-de-carnp. 

i.  Il  ne  sera  fait  de  remplacemens  dans  le  cadre  d  activité 
des  officiers  généraux  qu'en  raison  d'une  promotion  pour 
deux,  vacances,  jusqu'à  ce  qiie  ledit  cadre  ne  comprenne  plus 
que  cent  lieutenans.  généraux,  et  cent  cinquante  maréchaux- 
de-capip. 

3.  Pour  cette  fois  s(^ulemcnt,  et  sans  tirer  à  conséquence 
pourl'avcnir,  les  maréchaux  de  France  seront  convoqués  jiour 
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former  un  conseil  qui  sera  chargé  de  nous  présenter ,  avant  le 
f  janvier  183 1^  ia  liste  des  lieutenans  généraux  et  inaié- 
chaux-de-carop  qui  feur  paraîtront  propres  h  foi  mer  le  cadre 
«daclivité  de  Tétat-inajor  général  de  lariikée,  dans  Jes  limites 
posées  par  larticle  1*'  :  ils  ny  admettront  aucnn  officier  gé- 
nérai au-dessus  de  lage  de  soixante •  cinq  ans,  à  moins  quif 
nait  tommandc  en  chef., 

4.  Les  officiers  généraux ,  âgés  de  soîxante-cinq  ai)S  et  plus, 
qui  seront  considérés 'par  le  conseil  des  maréchaux  de  France 
comme  devai>t  continuer  de  faire  partie  de  larmée»  soit  en 
raison  des  services  qn  ils  sont  encore  en  état  de  irendre,  soit 
par  égard  pour  ceux  quils  ont  rendiis  dans  les  armées  na- 
tionales, seront  com]^is,  en  quelque  nombre  qu'ils  se  trouvent, 
dans  le  cadre,  de  réserve  de  i  olat-n:ajor  générai. 

5.  ILies  officiers  généraux  que  le  conseil  des  maréchaux  de 
France  n'aura  pas  reconnus  propres  à  faire  partie  soit  du  cadre 
d'activité,  soît  du  cadre  de  réserve  de  l'état-major  général, 
seront  immédiatement  mis  en  retraite,  s'ils  remplissent  les 
conditions  nécessaires  pour  en  obtenir  le  traitement,  ou  admis 
au  traitement  de  réforme,  jusqu'à  oe  qu'ils  aient  atteint  le 
temps  de  service  exigé  pour  la  retraite. 

6.  Pour  mettre  [e  conseil  des  maréchaux  de  France  en  état 
de  nous  présenter  les  listes  des  officiers  généraux  qui  for- 
meront les  deux  cadres  d'activité  et  de  réserve ,  notre  ministre 
de  la  guerre  leur  communiquera  les  états  de  service,  l"*  des 
officiers  généraux  qui  font  au^urd'hui  partie  du  cadre  d'acti- 
vité; 2""  de  ceux  qui,  étant  en  retraite  ou  en  réforme,  ont  reçu 
des  lettres  de  service  depuis  le  26  juillet  dernier;  S""  enfin, 
de  ceux  qui ,  n'ayant  servi  que  dans  ies  armées  nationales , 
ont  été  mis  à  la  retraite  depuis  ie  12  mai  1814  jusqu'au 
l^'aout  1830. 

7.  Les  officiers  généraux  que,  d'après  le  rapport  du  conseil 
dâ  maréchaux  de. France,  nous  jugerons  à  propos  de  corn* 
prendre  dans  le  cadre  d'activité  ou  dans  le  cadre  de  réserve  , 
seront  immédiatement  relevés  de  la  retraite,  s'iis  étaient  dans 
cette- position. 
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8.  Après  le  1*'  janvier  1831,  tes  offiders  généraux  ne 
lieront  admis  (j^ue  sur  leur  demande  à  la^-etraite,  qui  les 
dispensera,  comme  par  le  passé,  de  tonte  obligation  militaire. 

9«  Les  ofliciers  généraux  da  cadk-e  de  réserve  ne  pparront 
être  appelés  à  un  sei*vice  actif  que  dans  le  cas  de  guerre.  lis 
seront  alors  considérés,  et  pour  ce  temps  seuientent,  comme 
faisant  partie  du  cadre  d'activité,  et  traités  comme  ceux  qui  ie . 
composent. 

10.  En  temps  de  paix ,  les  officiers  généraux  dû  cadre  de 
réserve  ne  pourront  être  employés  que  dans  le  service  de 
1  etat-major  des  places. 

1 1.  Les  officiers  généraux  du  cadre  de  réspve  ne  seront 
susceptibles  d'avancement  qu'en  temps  de  guerre  et  dans  les 
armées  actives.  ,  r 

12.  Le  traitement  des  officiers  généraux  du  cadré  d'activité 
sera,  pour  les  lieutenans  généraux  disponibles,  de .    1 2,00<^ 

Pour  les  roaréciiaux-de-camp  disponibles,  de. .  «      8,000. 

13.  Le  traitement  des  officiers  généraux  du  cadre  de  ré- 
serve sera;  pour  les  lieutenans  généraux,  de* .....  •    8,000^ 

Pour  les  maréchaux-de-camp,  de  , ,  .  •  •  ^  , ,  •  • .  »   6,00(). 

14.  Le  titre  de  gouverneur  de  division  militaire ,  créé  par 
ordonnance  du  4  septembre  1815,  est  supprimé. 

15.  Les  grades  honorifiques  accordés  jusqua  ce  jour  ne 
seront  reconnus  que  pour  les  officiers  généraux  et  autres  en 
retraite,  et,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  poui*ra 
plus  en  être  donné. 

16.  Toutes  dispositions  des  ordonnances  antérieures,  con- 
traires à  la  présente,  sont  et  demeurent  abrogées» 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé^rten^ent  de  ia 
guerre  est  chargé  de  rexéoutiou  de  la  présente  ordonnance. 

.Sh^e  LOtJIS-PHIUPPE. 

Parle-  lioi  ;  ie  Ministre  SecrétmrtttétiU  de  la  guerre. 

Signe  M«I  De  GibiAm». 
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N**-  470i.  •—  OBl>OirNANCS  DV  Rbi  parlant  création   de  trois 
compagnies  d'Ouvriers  d'administration. 

A  Parif,  le  lo  NovemWc  lft30. 

LOUIS-PHiLiPPE,  Roi  des  Français^  a  tous  présens 

et  à  venir,  salut.  * 

Sur  le  report  de  notre  ministre  seore'taire  dPetatau  cicpartement 
de  la  guerre  y 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît: 

Abt.  1".  II  sera  créé  trois  nouvelles  compagnies  d  ou- 
vriers d'administi^tion ;  ce  qui  portera  Si  sept  le  nombre  de 
celles  qui  sont  destinées  au  service  actif,  indépendamment  de 
celle  dite  de  dépôt, 

2.  L'oipmisation  de  ces  compagnies  aura  lieu  d*apr^s  les 
bases  établies  par  l'ordonnance  du  24  février  1830,  de  ma- 
nière que  chacune  d'elles  sera  composée,  savoir  : 

/  GiipkAcne « ^ f.) 

^n. .  <  Lientcuant. , f  J 

{  Sous-Jicutcuaot i.j 

Sergent-major. '. ,' l .  \ 

Sergens « , ^  ...«,.•.. .-.    4«  ; 

Fourrier ...^ i. 


Officien. 


3. 


Maîtres 
ouvrierf. 


Caporaux. 


•  • 


4 

oflicicra  \ 
Cl  soldats. 


Maçons 4. 

Charpentiers 4. 

Serruriers s. 

Infirmiers  majors 

Brigadiers  principaux  des  subsis- 
tances .  .  .  é • 

RoMiainirrs  de  -vivres-viande 

Chef  ouvrier  do  campement 

Maçons ^ 

Charpentiers .:  •  •  • 

Menuisiers 4. 

Tonnelier.  . ij 

Serrurier  et  coutelier. . .  « ». 

Brigadiers  bouiangci-s 13. 

Bouchers 8. 

Infirmiers  ordinaires 

Boulangers  petrîsseuro .- 

Toucbeurs ; 

Botteicui'» 4. 

OuviHCrs  de  magasin. .  •  '. t^. 

Clairons ^ s. 


SoidaU 
de  1.  reclasse. 


'  Soldats 
de  s.*-'  classe. 


8.) 
6S.I 

4. 


/ 


Total  par  compagnie 


•••*...• 


soi. 


r 
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3.  Nos  miniiitrefi  secrétaires  d  état  aux  deparlemens  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  charges,  chacun*  en  ce  qui  ie 
concerne ,  de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Aoî  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  Je  iw  guerre , 

Signé  M»»  C«  Geaard. 

\  « 

N<*    ^t.  —  Osi)ôyyAffCB  du  Roi  (  Charles  X  )  #«r  fôryAnr- 
saiion  tTuniibataiUon  tt Ouvriers  d'administration, 

.      •  A  Parie,  le  24  PcTncr  1830. 

•  * 

CHARLES,  par  la  ffàce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
deNayaKab;     * 

Vu  les  ordonnances  royales  deê  99  janvier,  5  feVrier  et  9  vrrfl 
J  833,  relatives  à  la  création  du  bataillon  temporaire  d'ouvriers  d'ad- 
ministration ; 

Voulant  donner  à  ce  corps  la  ûaité  que  réclame  FintérAt  du  ser- 
vice et  apporter  à  son  organisation  les  améliorations  dont  Texpé- 
•rience.a  fait  reconnaître  Ta  nécessité; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  oiU>aNN0Ns  ce  qui  suit  : 

A  UT.  V\  Le  bataillon  temporaire  .d'ouvriers  d  adminis- 
tration créé  par  les  ordonnances  royales  des  %9  janvier,  5  fé- 
vrier et  9  avril  1 823 ,  est  constitué  en  corps  permanent. 

2,  Les  ouvriers  d  administration  serontcxclustvement  affec- 
tés  à  lexploitation  des  services  administratif  ;  ils  seront  sub- 
sidiairement  employés  à  la  garde  et  police  des  établissemens 
servant  à  C€tt«  exoloitation  ,  ^e  même  qu'aux  escortes  des 
évacuations  de  mubdcs  et  de  convois  de  subsistances  ou  d'effets 
militaires, 

3.  Le  bataillon  d'ouvriers  d'administration  sçtsl  composé  , 
sur  le  pied  de  paix  ,  d'pn  état-major  et  de  cinq  compagnies , 
dont  une  de  dépôt  :  en  cas  de  guerre,  ce  nombre  de  compa- 
gnies pourra  être  augmenté  suivant  que  les  besoins  du  service  * 
Texlgeront. 

4\  La  compagnie  de  dépôt  ne  poilera  pas  de  numéro  et 
naui-a  pas  de  complet   fixe  et  déterminé  en   hommes  de 
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troupe;  les  çnrôiés  volontaires  et  les  Iionjoies  de  première 
levée  y  seront  incorporés  ,  pour  ensuite  être  repartis  dans 
les  conipagnie3  détachées  dans  les  places  de  Tintérieur  ou  à 
Farmée. 

5.  Le  cadre  d*organisatiôn  de  lelat- major  et  de  chaque 
compagnie  du  bataillon  douvriers  dadminisu^ation  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 

État -major  du  baUtiUon* 

)   Chef  de  bataillon  commandant i . 

Officiera >  Lien  tenant  trésorier  et  officior  d'habillement. . .    i  .>      s. 

]  Chirurgien  aide-major. i .  | 

Petit  Ettu-maior* 

Adjudant  soos-bflicier '. • .   i . 

Soua^fficiers.. l  (  armurier i.l 

^  .  )   tailleur l .  >      ». 

M*»^«--- -y  cordonnier ;. i.| 

l  clairon • 1., 

Total  de  r^tat-ma^or 8. 

,    Compagnie». 

CftptUin«...^ • i.j 

Officiera l  Lieutenant I ., i.>      3. 

Sou9-1jcu  tenant l . , 

Sergent-major.; ^  . .  • .  <  •  i.' 

Sergens 4. 

Fourrier. , 1. 

Maîtres  ouvriera  :  maçons  4  ,  charpen liera  4  , 

serruriers  f io.| 

ilnfirpiiera  majora 19.| 
Brtgadiera  principaux  Atê  sab- 

sistanCes 4i 

Romainiera  desTÎTres-Tiande..  4i 

Chef  ouvrier  du  campement.  •  i.| 

Sous-ofljcicrs  /                           l  Maçons .' . ,  *•  >tn« 

et  soldats.     ^  I  Charpentiere  8 ,  menuisiers  4, 

3oldats.       y  .     tonnelier  t. ......  • tz. 

de  1.'*  classe.  |  Serrurier  et  coutelier s 

Brigadicra  boulangers .'  is.l 

Bouchera.  ...  « 8.1 

Infirmiers  ordinaires 68. 

Soîd  i&       1   ^^^^^^S^^  pétrîsseurt 36. 

j       .    ,  \   Ttfuchcui  s 4» 

de  l.«  classe.  \  B,„e,^„„     , 

.  «  Ouvriers  de  magasin 1 2.  .' 

\  Clairons ." '..,,.      t.j 

Total  par  compagnie «<>»'• 
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Comjfa£[nie  de  dépôt» 

ÎCApitaine ^ .;.«....'....'.. .   i« 
Lieu(<*nant • t,\      3. 
Sotiâ-iicùtcnant. l. 

IScrgcnt-major , ,    l . 
«    ^  .    ' '.*'**.   •  •  •  • .   4»^ 
Y 
Caporaux *  »  ,4 .... .   8.| 
CiairoDA ^ r  •  *  v <•; 

Total  de  la  Compagnie  de  pepot. , 18. 

Ainsi  la  force  totale  du  cadre  d'organiSxitîou  du  bataHIon  à 
cinq  compagnies  sera  de  *  - 

Officie» M'crtat-major. i. ....;;.,.;,:.; ..        s.J 

)   de  compagnies .-rt — I5.( 

Sons-oflfîcien  \   d*e'(at-major • . .  ;  •       5.) 

et  âoidats.     J   de  compagnies T. .   ès3.(  ®*®' 

.  '    '     *    ■  '"      -  '  ~^' 

Total ^ ., .  840^ 

•         ■  / 

6.  Chaque  poiApagnie  sera  composée  de  neuf  escouades  , 
dont  quatre  pour  le  service  des  subsistances ,  quatre  pour  Iç 
service  des  hôpitaux  et  une  pour  te  service  du  campement  et 
baraquement  :  le  scïçent-taajor,  le  fourrier,  les  ouvriers 
constructeurs  des  fours  et  les  clairons,  ne  font  point  partie  des 

.  escouades  et  resteront  a  i  etat*ma;or  de  la  compagnie.    ' 

7.  Deux  escouades  formfrontun  peloton  qui  sera  com- 
mandé par  un  sergent  ;  deux  pelotons  formeront  une  section 
qui  sera  cbmmùndée  par  un  officier, 

8.  Chaque  escouade  sera  coihposée , 

Pour  Usefvict  des  âukststtttteeê , 

r  • 

1  brigadier  principal  >        , 

1  romainiâr; 

S  brigadiers  boulangers , 

9  bdniangers  p<fCri6Mi^rs , 

s  bouchers» 

A  ouvriers  touche urs  et  bottelcurs. 

«0.  . 
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Pour  k  S9xiftàe  dés  AâpHmtx , 


3  inftmiiers  majora^ 
17  iiiûriuften  ofdliwiref. 


I 


30. 


t  ... 

-  1  chef  ottvHef  du  cAmpfemenI , 
*         9  Mtfîti'c»  inaçôM  • 

9  maîtres  charpentiers  » 

I'  ma)t^  serrurier, 

%  ooYriers  maçons  « 
t        4  oiivriarsieharpeotîcra.» 

%  ouvriers  menuisiers  y 

1  ouTrier  serrurier  ^ 

5.  ouTiiers  de  magasin* 


f. 


«o. 


9.  Le  bataillon  d'ouvriers  cTadministration  se  recnifersi 
par  des  engagemenis' volontaires,  et  subsîdîairementparia  voie 
.des  appels.  Dans  lemploî  de  iun  et  i  autre  de  ces  deux  modes 
de  recrutement ,  le  choix  des  hommes  de  cliaqne  profeasiori 
sera  combiné  av6c  les  besoins. du  corps. 

10*  Nul  ne  jiera  admis  à  contracter  un  engagement  volon^ 
taire  pour  le  bataillon  d'ouvriers  d'administratif»!,  s'il  ue 
remplit  les  conditions  imposées  par  la  loi,  et  s'il  nest  porteur 
d'un  certificat  du  sous-intendant  militaire  du  département,  por- 
tant (juil  a  été  reconnu  propre  a  la  profession  à  laquelle  il  se 
destine.  L'acte  d'engagement  devra' faira  mention  de  l'exhibition 
de  ce  certificat.  II  devra  également  être  porteur  d  un  certificat 
délivré  par  le  chef  de  bataillon,  constatant  que  reflfectif  du  corps 
permet  de  Fy  admettre.    ' 

1 1  •  Pour  la  première  formation  ^  on  Incorporera  dans  le 
bataillon  permanent , 

1°  Les  soldats  d'ambulance  qui  font  actuellement  partie 
du  bataillon  temporaire; 

2''  Les  infirmiers  entretenus  des  hôpitaux  militaires  créés 
par  notre  ordonnance  du  18  septembre  1824. 
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12.  L^  qlfidâa  ^  Jbatallion  «dâMiviilen  d*a<}aiyîjiîstrat|Kjii 
sei\>iit  i)omhi4s  par  nous  ^  ^ir  la  présentation  cb  notro  nunistrb 
^ecrétiiir^  d  état  de  in  guen>ô«  '    . 

13.  L^  diBciers  seront  prïs  t)out  bi  prèmiéfé  fbnhation^ 
savoir: 

Le  chef  de  batailloh^  lès  ba)>îtî)!tieS^  àinfti  qtié  lès  Itéute> 
lians»  sdit  parmi  les  officiers  du  batdiHoii  tempoi-aîre  en  abti- 
Vitë  de  service  ou  qiii  ont  été  licenciés^  soit  parmi  les  iifficicrs' 
d'administration  dès  h&pitatix ,  soit  parmi  les  dgens  d  autres 
ser\'ices  adtutniMtatirs  qui  dompteht  des  services  inilitairesy 
soit  panni  les  officiels  dés  eorp:^  de  lahuée  en  activité  !  àtk 
se  cohfofniera,  dans  tous  les  cas^  aux  règles  d'avancement 
ctiibiies  par  fordonnancs  du  2  août  1 8 1 8  ; 
1  Les  SGBS-Ueutenans^  parmi  les  sdus-officiers  des  cômpa-^ 
gnies  des  corps  du  génie  ou  d'ouvriers  du  génie  qui^  d  après 
un  eitauien  dpnt  le  miiijstre  de  la  guerre  déterminera  les  con- 
ditions >  seront  reconnu^  réunir  les  connaissances  nécessaires 
à  lu  construcUon  des  fours  et  à  toutes  autres  construclions 
^ue.Ie^  établissemcns  clés  services  ndminisb-atifs  en  campagne 
peuvent  c\jge]r« 

14.  Après  h,  première  formation^  I avancement  des  offi- 
ciers roulera  entre  les  officiers  du  corps,  tant  au  choix  qn^ 
1  ancieniltité  ;  W  sous-lieutenans  seront  pris  moitié  parmi  les 
soufr^fficiers  du  corps  >  mouié  parmi  ceux  du  génie» 

•  15.  Les  sergéns-majors,  sergens  et  (raporatix,  scit^t  pris,' 
pour  la  première  formation,  soit  parmi  les  sous-ofl5«iérs  et 
caporaux  des  compagnies  d'infirmiers  actuellement  exi:>tAntcs, 
soit  parmi  les  infirmiers,  entretenus ,  en  possession  du  temps 
de  seivice  et  du  grade  requis,  soit. enfin  parmi  les  soos-offi* 
çiers  et  caporaux  congédiés  des.  corps  de  l'armée,  et  seroni 
nommés  par  l'intendant  militaire  chargé  À&  l'organisation, 
.  Ils  seront  nommés,  sur  la  présentation  du  chejf  de  bataillon 
commandant  ie  corps,  par  l'intendant  militaire  de  la  division 
ou  se^rouvei'ï^  i'état-major ,  par  application  des  règles  pre»» 
crites  à  l'article  IÇ  de  lorçTonnance  du  2  août  1818, 
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16.  E A  temps  de  guerre,  les  nominations  et  les  promo- 
tions à  1  emploi. de  sous-officier  auront  Heu,  sur  la  présenta- 
tion de3  commandans  respectifs  des  compagnies ,  par  le^  m* 
tendans  des  corps  d*armée  dans  lesquels  ces  Cpiapagnies  se 
trouveront  détachées,  et  d après  Favis  du  sous-intendant  miU« 
taire  chaîné,  ^e  îa  police  de  la  compagnie. 

17*  X'bab'l^^^^^^t I  réq.uipement  et  I armement  des  of&) 
cîers ,  sous^oûiciers  et  soldats  du  bataillon  d  ouvriers  d*admi- 
i^istrationj  seront' conformes  à  ceux  de  nos  troupes.  .d*infiin-, 
terie,  sauf  la.  couleur  du  fond  de  luniforlne  qui  sera  grisTde- 
£er,  et.  celle  distinctive  ^  qui  sera  brun-marron. . 

. .  18.  (ja  solde  et  les  autres  prestations  en:  denrées  attribuées 
au  bataillon  d'ouvriers  d'administration  seront  r^lées  par  uii 
tarif  spécial  et  sur  les  mêmes  bases  que  pour  lea  ottvmrsdu 
traiti  des  équipages  militaires. 

19.  Lorsque  les  sous-officiers  et  soldats  seront  employés 
dans  les  établissemens  administratifs/ il  pourra  leur  être  ac^' 
cordé,  en  sus  de  leur  solde,  une  prime  de  travail  payable 
sur.  les  fonds  affectés  à  l'exploitation  de  ces  diflfërens  services^ 
ceuic  attachés  aux  hôpitaux  comme  infirmiers  majors  ou  ordi* 
naires  y  recevront  la  nourriture  d'hôpital  ^  telle  qu'elle  est 
réglée^  pour  ces  emplois. 

20.  Les  officiers,  sous^ffieiers  et  soldats  du  bataillon  d'ou- 
vriers d'administration,  auront  droit  au  traitement  de  réforme 
et  aux  pensions,  suivant  les  règfes  générales  aj^licablea  aux 
autres  corps  de  l'armée. 

21.  Un  conseil  d'administration,  composé  du  chef  de  ba- 
taillon, président,  du  capitaine  et  du  lieutenant  de  la  compa- 
gnie de  dépôt ,  sera  chargé  de  l'administration  du  bataillon  f 
le  trésorier  tiendra  la  plutne ,  et  les.  attributions  de  ce  conseil 
seront  les  mêmes  que  dans  les  autres  corps  de  troupe. 

22.  Le  bataillon  d'ouvriers  -d'administration  sera  spéciale- 
ment sous  les  oMres  et  la  police  immédiate  des  sous-inten-* 
dans,  sous  la  police  supérieure  et  l'inspection  générale -de? 
inteiidans  militaires. 
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23.  Les  sQU»-otficiers  et  sojciâts  places:  dsins  les  diffërcns 
ét«nblisscmens  de  l'administra  lion  y  seront  à  la  disposition  dés 
clicfs  oy  des  agcns  comptables  de  Ces  etablissemens,  et  seront 
soumis ,  à  leur  égard ,  a  toutes  les  règles  de  la  subordination 
et  de  la  discipline  militaire. 

24.  Les  officiers  généraux  et  comroanda4;is  militaires  exer- 
ceront sur  (e  bataillon  d'ouvriers  cFadministration  la  même 
police  et  la  êiétne  surveillance  que  sur  les  autres  corps  de 
troupe  placés  sous  leur  commandement  ;  toutefois  ils  ne 
pourront  en  ciisp^scf  pour  un  service  quficonque  quq  djH^s 
des  circonstances  extraordinaires  et  urgeittes,  et  qu  autant 
qu'ils  jugeront  que  ces  troupes  peuvent ,  sans  compromettre 
le  service  spécial  auquel  elles  sont  afiectées^  en  être  momen- 
tanëmçnt  distraites. 

« 

25.  I-iCS  ordres  de  service,  de  mouvement  et  de  punition, 
donnés  par  les  officiers  généraux  et  nulres  commifindaus  Ihi- 
litaires,  dans  les  cas  prévus  pv  l'article  précédent,  seront 
transmis  au  commandant  du  bataillon  oti  des  compagnies 
d'ouvriers  d  administration ,  par  Tintermédiaife  des  intendans 
OH  sous-intendans  militaires. 

26.  Les  intendans  ou  sous-intendans  militaires  remettront 
aux  généraux  ou  commandans  militaires  les  situations  du  ba.- 
taillon  ou  des  compagnies  d'ouyrîiîrs  d'administration,  et  leur 
rendront  compte  du  mouventent  qu'ils  ordonneront. 

27.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  septembre 
1824  sur  ie  personnel  de  santé  et  adrainistralif  des  hôpitaux 
juilitaires^  et  qui  sont  relatives  aux  infirmiers  entretenus,  con- 
tinueront à  être,  exécutées I  sauf  à  réduire  le  nom!>re  de  ce^ 
infirmiers  en  raison  des  ressources  que  procurera  pour  le 
service  des  hôpitaux  I  cfrcctif  du  bataillon  d'ouvriers  d'admi- 
nistration. , 

28.  Les  ordonnances  royales  des  29  janvier,  5  février  et 
9  avril  1823,  relatives  h  l'organisation  du  bataillon  temporaire 
d'ouvriers  d'administration,  sont  et  demeurent  abrogées. 
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f  9.  Notre  mînîs(tre  stcreteîre  d'état  de  Ta  gtierre  est  chargé 
fie  Tcxéçution  i\e  la  présente  ordonnance. 

i 

Donne  «n  notre  château  dca  Taileries ,  le  94®  |oar  da  n[ioU  do  Fcvrier  dç 
Tan  de  grâce  1630,  et  de  notre  règne  le  sixwme. 

Si^né  CHARLES. 
]paf  le  floi  :  le  Miaùtrc  Secréiaire-  tTétat  dé  la  fuerre  ^ 

^^  f  8    BOURMONT- 


II**  4*79.  — r  Oêioonnàj^cr  nç  Rar  qui  rédnit  las  Dépense* 

4f  l'^dmi^Lstpation  des  JfttvaliJes^ 

A  Pa^s,  ie  |G  Oeiobre  1830^ 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  prégeni 
ft  à  venir,  salut. 

Voulant  introduire  dans  radmmîstratîon  des  rn valides  toutes  {f>« 
^coBQinie^  cqnipatible^  avec  le  bienrâtre  dç$  vieux  dej\*nseurs  d^ 
lÉtet: 

Consjd^'rant  que  si  plusieurs  d'entre  elles  ne  peuvent  avoir  lieu 
/  imme'diatement  sans  compromettre  des  interôts.  garantis  ciÇk  qî\el- 
que  sorte  par  une  longue  possession  ou  par  des  dispositions  ex- 
presses^  mais  acquis ,  dans  tous  les  cas,  à.d-ancicns  et  honorables 
^rvicçs,  il  est  cependant  essentiel  d'en  consi^crcr  clès  aujourdlbivi 
|e  priaeipe,  afin  de  ramener,  à  une  époque  peu  éloignée  du  moins., 
toutes  les  de'penses  dans  de  justes  limites; 

^ur.Ie  rapport  c(eiiotre  minjstrç  secrétaire  dictât  de  la  guerre, 

Noua  AYOVS^  ORDONNÉ  et  ORpoNNONa  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  dater  du  1*'  janvier  1831  j^  lés  affocations 
littrihuoes  aux  divers  emplois  mentionnés  au  tableau  ci-après 
comme  devant  être  maintenus ,  sôit  défihîtivemehâ; ,  sort  pro- 
visoirement, dans  la  nouveife  organisation  de  iVdministration 
des  invalides,  sont  fixées  conformément  au  tarif  suivant  ; 
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4,*p'ft. 

Cil  n>ëd|!cin  ardin»ire 

>,40O. 

f 

■ 

i 

1,800. 

Un  cbif4i>ea  eta  cbcf. 

4,800. 

' 

Gg  & 
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lï^lONATtOir   P«B   XICPJUQIS. 


r 


m 


rUijt  >chir^rgj[en  en  cliff  adjoiilt 
(emploi   sapprigié  en  cas  de 

YacaDciB ) .' » . . .  .^ 

Up  chirèrgieD-major.f 


Deax  ciirargieDt:ai( 
(  dont  J'an  à  tupî)ri 


aides- mai  ors 
rimer  en- cas 


deyacADce) 

Huit  chirurgiens  s#iis-aides,  *.  . . 

Un  pharmacien  en' chef 

Un  phai(macien  ei)  chef  adjpint 
(€mpl6i  sopprii|ié  en  cas  de 
Tacançp). , ,.., U,. 

Un  pharmacicn-m^jor  (reniplac<5 
en  cas  de  vacance  par  nn  afde- 
mafor  fa  traitement  de  1 ,800  f.) 

Quatre  pharmaciens  sons-aides.. 

Premier  aumdnier  (coré),  .>  , . 

Second  aumônier  (premier  4lia- 
pelain  )., ,.v.. 

Troisième  anmônier  (second  Cha- 
pelain)  « . . 

Troisième  et  qaatHèiQc  chape- 
lains (  emplois  si^prime's  k  da- 
ter da  1  «^  fanvici'i 83 1  ). . .  »  ,,• 

Arciiiiecte  •  •■•«••^•«^«••««« 

Contr6Ie|]r  des  bâtbnens.^  ■  •  r  »,. 

Inspectefir  des  bàtôncns  (emploi 
supprime  ) • \  .', 

Bibliothécaire  f  n  Àaf.*  .•..},. 

Bibliothécaire  .  adjoint  (  em|)Ioi 
•nppri|nd  ),....  j ,.«....; .. 

Qnarticri' maître  tiiésorier  de  U 
^nccnrîale.  d*Avi|^0D . . . .  • 

I         i         i 


ALLOCATIONS 


dfftciinintfes  k  dater 
da 


Tntîte- 
menu. 


/|,80«. 
9,400. 


3,400. 

9,éoo. 

4,800'. 


4,800. 


<>40Q. 
4,800. 
2,40Q. 

S,0Q0. 

1,500. 


6,000. 
3,OOÔ. 

I 

1,000. 


,    3,qoo. 


Fmit 

de 

fiarceu 

ou  accès- 

•oirea. 


n 

II 


a 

M 

a 


B 


II 
n 

M 


3,000 
1,500. 


a 


1.800. 


i  supprimer 

au  fur  et  à  roeaure 

df  ft  vacances 

ou  en  CM 

de   reroplacenaent 

des  lit^lairet  ^ 

actuels. 


Traitc- 
mena* 


4,800< 


1,800. 


a 


4,800.. 


aoc. 

H 
M 


b 


B 

.  /r 


V 


■^ 


M 


B 

B 
B 


B 
B 

n 


a 
a 

a 
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2.  il  iVest  riefi  changé  aux  iilloeations  sictudlement  afltc- 
tées  à  tous  les  autres  -empTois  existant  à  Hiôtel  des  invalides 
et  à  la  succursale  d'Avignon ,  et  do^t  la  nomination  nous  est 
réservée,  ou  appartient,  SQÎt  à.ndtre  DÛnistre  secrétaire  detat 
de  fa  guerre,  soit  au  gouverneur  des  invalides.  - 

3 .  A  dater  du  :  1  ^^  janvier  J  8  3 1 ,  la  musique,  harmonique 
de  Thôtel  des  invalides  et  toutes  les  dépenses  qui  s'y  rattacirent 
sont  supprimées.  .  . 

4.  Touf;csdx^sf lions de&  décrets^  ordon^jiMes, décisions 
et  réglemens  contraires  à  la  présente,  sont  et  deineurent  IbiV 
inellement  abrogées. 

5.  Notre  miaistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  ciiargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

. .  Pftr  Iq  Roi  :  le  Mznùire  Secrétaire  ttétai  au  département  de  lu  guerre. 

Signe  M«*  Ç^GÉKARP. 

N**  473.  —  Ordonnance    du  Rot  sur  la  formation  de  deu^ 

Bataillon»  dç  Gendarmerie  mobile  à  Angers  et  à  Rennes, 

>  ■  '  • 

A  Paris,  ic  4  Septembre  1S30.  » 

LOCIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT.  • 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  ta  guerre,        

Nous  AVONS  ORDONNE  etjoaDûKNON&  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'*  n  seraiorobé  deux. bataillons «nobiles  de gen^ 
darmerie,  qui  s'organiseront,  le  premier,  à  Angers,  et  le  second 
à  Rennes,  par  les  sdins^des  iiéuCenans  g^Aéraux  commandant 
les  quatrième  et  treizième  divisions  militaires,  \* 

Chaque  bataillon',  commandé  par  un  officier  supérieur, 
comprendra  deux  compagnies.  ^   -  »    '     i  :; 

H  y  sera  attaché  un  ofFicicr  comptable. 

Cliaque  compagnie  se  composera  aiqsi  qu  il  suit  : 


(  46-6  ). 

1  isàpkmtat^:  p9»  les  qwitre  oompagnies  ).. .  •       4.1    .  «  ^ 
«  Ucutcnan*,  ûfciii- , «.(    i2offi«e,f. 

1   mar«chal-dc8-IogU  chef,  i(ie«i , 4.' 

4  marëcTiaMX-ifes-iogî»,  tdem,  • . .  •  ^/. .  •..  •  •  l<>.j 

li  hri^dter  fourrier»  tdb».  •  .*.*. .  ,,4^  .•♦..»       *A  A«n t 

1 04  gcndarniea*  idem, •••«•/«•.'>«.<»«>«.%<*••<£  4t6>< 
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.  S;  Le^  fioifi-oflibiers,  gendarmée  et  t9robour3  destine»  à 
fonner  fes  bataiUohs  mobiles .  seront  pris  parmi  {e$  militaires 
dfi  Tarme  à  pied  dans  l'ancien  corps  de  gendarmerie  de  b 
vilk  de  PariSy  et  dirigés  imm.é(fial«méQt2  moitié  sur  Angers  » 
et  moitiç  sur  Rennes.  ' 

3^  L'uniforme  de  ces  bataillons  sera-  en  tout  semblable  à 
celui  de  la  gendarmerie  à  pied  des  départemens. 

4»  La  solde  des  ofEcîers^  marécliaux-des-logis ,  brîgadwi^ 
fourriers,  brigadiers,  gendarmes  et  tambours,  sera  la  même 
que  celle  de&  grades  correspondaiis  dan&<  la  gendarmerie  des 
dcpartemens. 

Celle  des  maréchaur-des-Iogis  chefS'  est  (Ixée  à  buit  cent 
cinquante  francs  par  ai». 

<5,.  Notre  pninîstre  secrétaire  d'état  de  la- guerre  est  diargé 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance- 

Par  le  RxÀ  :4e  Mîn^trc  Secrétaire  d'état  4e  la  gmtrr^ 

Sigi|<^  M«l  O  Gbrar». 

N*  474.  —  OëM^!9!iiÀSC&  ùtT'Réf  relaihe'  à  là  Gavda  munUipaie 

AP8rMi,ie84H(yvMbttl6aO.    '' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  a  tous  présens 

et  à  venir,  balut. 

Considérant  qu'il  importe ,  4^  de  fixer  d\me  manière  précise 
}es  conditions  legates  à  remplir  par  ics  niilitairf^  admis  dans  4a 
garde  ftinnrcipale  de  Pari.<,  conmie  gardps  u  pied  eti  à  cheval, 
comme  «dué-oifiviers ,  sous -lieuten ans,  Hetitenans  et  capitaines ^ 
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provisoirement  poiu-vus; 

a*»  P[€  cltiterrpinçr  le  rpodc  4  suivre  poiir.  l'àdwîssîon  ej  Tavan- 
çeincqt  anx  emploi^  <îe  squ8-oflScicr$,'jusquu  ce  que  les  miiitûires 
"du  corps  satisfassent  corn }>1e'tement'jnf X  condUioiir  exigées  par 
les  articles  f4  of  15  de  rordoqrifitncè  da>99  dôtofare  ]8S(>t  q^^ioni 
pt4  riuiduQS  applicables  h  Ia  garde  aiuqjcîpale  ds  P)Etrisf 

Vq  notre  ordonn^ace  dii^  tç  #9uc  |S3Q  et  celle  du  $&  ociebre 

Va  ap9si  les  lurticles.  £7  et  2$  d^  la  loî  d»  iO  mors  I8l8;      . 
fiur  le  rapport  de  nolrcx  ministre,  secrétaire  d*eXa(  d&  la  guerre , 
Kqu^  x^a^^  aRQPBNQ  et  otasQNtfOKa  ce,  qui  &qlt  :  , 

AiiT^  y\  Pourront  être  immédiatement  confirmés,  5% 
^pMit  âgés  de  vu^-tCtaq  ans  révolus , 

1"*  Dans  les  emplois  de.  gai:de  à  pied  ou  ï  cheval»  los 
individu  prdscns  au  corps  et  qui  y  ont  éié  àdmi&  avant  ie 
ir  novembre  l&ao  ^  quelU  que  fui  b  quotité  clet  (eiivs 
peniices  jBnlorieurs^ 

1"*  Dans  les  grades  de  caporal  ou  brigadier»  de  servent 
-ou^inaràcfaaUdoSTiogi^,^  de  sergent'^ major  ou  maréchairdes* 
log^.cfaef  et  d adjudant-sous-oilicier »  les  milita irea  pourvus 
de  CCS  emplois  dans  la  garde  mtinicipale  avant  Iç  1^'  nct 
vembre  133d»  et  qui  ont  précédemment  ^ervi  penda^ut  deux 
^Qs.  au  moins  daiis  des  corps  do  troupes  n^Iéf  s  ; 

3"  Dans  lempioi  de  sous^lieutenant^  le^  ofikûisrs  dé|^  b>i*o- 
vetés  en  cette  qualité^  et  les  sous^officîeTS -admis. provisoire- 
ment en  ce  grade  avant  le  i"^  novembre  1&30»  pourvu  quiis 
pient  servi  péadaat  deux  ans  comme  sous-o(Gciers: 

Il  ne  pourra  toutefois  élre.  conservé  dans  la  garde-  muni- 
cipale, et  pour  la  première  fprmatîon  seulemeiU^  pivis  dfi 
oeuf  officiers  du  grade  de  sous^iieutenaut; 
/  4^  Dans  Tempioi  de  iieut(#iauta  les  ofliciers  ddjà  brevetas 
en.  cette  qualité^  et  ceux  qui  ont  été  admii  provisoiremeut 
en  ce  grade  ^  après  ^iwir  servi  p^ndjMit  quatre  ans^  daM  le 
^de  de  sQusJieuteuflnï  ;f  .   ^ 

é**  Dans  femploi  de  capitaine,  les  ofiici^rs  déjà  Bl!EiVQtà 
f n  f çf(<^  wulîté.  ^  caa  V^  ont  été  adi^is  diovisti^repent 
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en  ce  gi^je,  aprek^avohr  servi  pendant  «quatre  ans  daos  celw 
de  iieutenaot. 

2.  Xout  individu  adrais  dans  la  garde  municipale  avant 
Iiige  de  viugi-cinq  ans  révolus  sera  rayé  des  contrôles  dç 
ce  oorps  d'ici  au  1^'  tnars  1831 ,  à  moins  qiie  sa  vingl-cinr 
quième  année  ne  se  trouve  accomplie  dans  cet  iiKervaiie.      > 

Les  militaires  tenus  au  senrice  d  après  les*  dfspostticms  de 
la  loi  sur  le  recrutement  de  larmée,  ou  en  vertu  d'engage- 
ment volontaire  y  seront  replacés  dans  l'amie  a  laquelle  ils 
appartenaient. 

3.  Seront  provisoirement  dispensés  des  conditions  d*âge 
et  de  services  afitérieurs^  exigées  pr  les  articles  |>récédens , 
les  sou^-IicutenanSy  les  sotts^offieiers  et  ies-^fardes  adini^  wm 
là  proposition  de  fa  commission  des  récompenses  iiationàles. 

4.  A  compter  -dû  1  *'  'ii0Temi)re  1 8  30 ,  et  )usf]U*aiii  i  **  ;  nd- 
vembre  1832  >  l'avancement  aux  emplois  :de  vsisKa^aiicIér 
aura  lieu  dans  le  corps,  conformément  à  l'article  £7  de;  k 
loi  du  lô  mars  1818.  •     '^k 

A  partir  de  cette  dernière  époque ,  le  cerps  sera  estiàro- 
ment  soumis ,  sous  ie  rapport  de  l'avancement  des  souft-^i- 
cîers,  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1 8  20. 

Dès  à  présent  9  et  conformément  à  l'article  14  de  cctic 
ordonnance  y  les  sous^oOiciers  de  la  ligne  qui;  ayant  aocompU 
un  rengagement ,  auront  occupé  pendant  trois  ans ,  dans 
un  coîps'de  formée ,  Femploi  dTadjudant,  de  sergent  major 
0U  .de  marécIial*des-Iogxs  -chef/  seront  seuls  admis  à  passer 
dans  la  garde  municipale  avec'le  grade  décaperai  ou  brigadier; 
les  emplois  de  sous-officiers  de  grades  supérieurs  étant  for- 
mellement péservés  à  l'avancement  des  militaires  du  corps.  • 

5.  A  l'avenir,  les  sous-tieutenans,  entres  que  ceux:  du 
coips  de  la. gendarmerie,  ne  »«ourront  ctre  employés  dans  la 
gatde  municipale;  et  les  lieutenans  de  farméc  qui  se  préseu- 
<ewmt  pour  y  étjrc  admis  j,  devront  remplir  rigoureusement 
toutes  les  conditions  fixées  par  l'article  17  de  l'ordonnance 
du  29  octobre  1820. 

6.  Lès  dispôsiiioiis  de  roitk>t)naiice  du  29  oo<ot>re  1 920 
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au)H)U€{les  îl  iV^t.,  pas  tempocairemont  idéragé  par- la  pt^'- 
sente  y  contmuerojitf  d'être  appliquées  h  la  garde  municipale 
de  Paris  y  notan>men(  en  ce  qui  concerne  l'admission  aux 
emplois  d'officiers,  sauf  les  mo<li(ications  résultant  de  notre 
ordonnance  du  28  août  1830  eti  faveur  dés  ôlBcfcrs  en 
neo-acttnliéi:   '. -" 

'  1.  Noà  ministres- secrétaires. d'^t  de  fa  ffuerre  et  de  fin- 
térieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cûnceme^  de 
lexéculiôn  de  la  présente  ordontWDCe/ 


Signé  LOUIS-PHIUPWr. 


Pur  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

SigiMs  NL*^  Duc  j^A  Dauiatik. 


N*'  475.  Ordonnance    dv  Roi  guL  supprime  le    Traitement 
elles  Frais  d'établissement  des  Cardinaux, 

A  Paris,  le  91  OctoJbre  1^30. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pré^éns 
et  à  venir,  SALUT.  ^ 

.    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seci^'taire d'état  au  dfepartentent 
de  Fiiisti'ttction  publique  et  àes  cultes,  président  du  Conseil  dVtat, 

Nous,  AVONS  o&DONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  vei>t<ise  anXIy 
eoncernant  le  traitement  et  les  frais  d'installation  des  carditiaux, 
sont  rapportées. 

Le  traitement  dont  jouissent  actuellement  les  cardinaux  rési- 
dant en  France,  cessem  de  leur  être  acquitté  &  compter  du 
1"  janvier  183  K 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  dé 
Tinstruction  publique  et  des  cultes,  président  du  Conseil  d  état , 
est  chargé  de  Texécution  de  .la  présente  ordonnance. 

• 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d*  état  au  département 
de  instruction  puùlifue  et  des  cultes, 

Sig^në'Duc  de  Brogltb. 
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2.  :  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  î'intenmr ^t  «hai^ 
de  lexëcution  de  la  présente  ordonnance. 

SigfU  LOUIS-PHILIPPE. 

P&r  le  Roi  :  le  Ministre  Secréutire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

N®  479.  -r-  pRDO,NifANÇB  DU  Hoi  qui  approiwe ,  aux  eonditionê 
•   rj exprimées ,  V Adjudication  de  la  concession  du  Canal  de  Digoin 
ù  Rounn^,  s 

A  Paris»  l«. il  Octobre  tBdO.  ,      .      . 

LOUIS-PHILJPPE ,  Roi  des  Français^  à  tous  présem 
cl  à  venir,  SALUT. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secne'tair^  dVtat  an  département 
de  rintérjeup  ;  •  * 

Vu  ht  loi  du  ÎD  mai  lÔST,  qui  autorise  le  Gouvernement  à  pro^ 
cJckr  par  \^  vpie  de  la  publioité  et  de  la  concurrence  àlaooncesnon 
perpétuelle  d*un  canal  de  Digoin  a  tloanae  ; 

Vu  ie  cahier  de,  chaires. aiT^té  le  S6  juin  1630'por  JLe  raioistre 
des  travaux  publics  pour  la  concussion  de  cette  entreprise^ 

Vii  le  procès-verbal  du  7  août  1830,  constatant  lea  opérations 
faites  à  la  préfecture  du  département  de  la  Loire  pour  parvenir 
avec  publicité  et  concurrence  à  Tadjudication  de  la  concession  du 
canal  dont  il  s*ngit  ;  . 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Noua  AVQNa  onnovifÉ  et  okdonv'ovb  ce  qui  suîtï  /  '  . 

AuT.  1*'.  L'adjudication  de  la  concession  du  canal  de 
Digoin  à  Roanne,  passée,  le  ^  aoAt  1S30,  par  le  préfet  du 
déportement  de  la  Loire,  aux  sieurs  de  Tardy ,  d'Ailty,  La 
Chaume,  Devillaine^Rûugier,  Merle  et  Rivière,  agissant 
comme  syndics  de  la  compagnie  formée  a  Roanne  pour  lexé^ 
cutîon  du  canal,  moyennant  (a  perception  desdr6îts  déter- 
minés par  la  loi  du  20  mai  1827,  est  approuvée.  ' 

Toutes  les  charges,  clauses  et  conditions  relatées  dans  le 
procès*verbaI  d'adjudication  du  7  août  1830,  necevroot  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  des  charges  et  le  procès-ver{)al  d'adjudication 
demeureront  annexés  à  la  présente  ordonpance* 
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â..  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  Imtérièur  est  charge 
de  {éxecution  de  la  présente  ordonnance. 

5/^ir' LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  h^ Ministre  Seùrttq^re  d'état  cm  dipaflemtnt  de  tinién'éur. 

Signe  Guizov. 

N"  480.  —  Ordonna  sck  dv  Roi  pariant  Prtxroffation  du  Péage 

sur  le  Pont  Comillon  à  Mcaux, 

A  Paris ,  le  7  Novembre  1830. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcscn* 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minintre  secrétaire  d'e'tat  de  rintcTicur; 

Vu  la  demande  du  sieur  Moreau',  conçessiotmahe  du  pe'age 
établi  sur  le  jpont  Comillon  à  Tcntrée  de  la  ville  de  Meaux,  route 
royale  a**  30 ,  de  Soissons  àMelun ,  tendant  à  obtenir  la  prorogation-' 
de  ce  péage  pour  le  rembourser  des  avances  par  lui  faites  pour 
rétablissement  d'un  pont  provisoire  destiné  à  assurer  lesxammu- 
ni cations  pendant  la  construction  du  pont  eu  pierre  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  vîHe  de  Meaux, 
du  6  juillet  I8ât,  ayant  pour  objet  la  construction  de  ce  pout 
provisoire  au  moyen  de  la  prorogation  du  péage  ; 

Vu  le  règlement  des  avances  réclamées  ; 
Vu  le  cahier  Hes  charges  de  Fentreprise  ; 

Vu  le  procès  -  verbal  constatant  Pépoque  de  J'ouverture  du 
péage* 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ;      ' 

Vu  Tordonnance  royale  du  8  |uin  I8i0  qui  autorise  rétablisse- 
ment du  péage  sur  le  pont  Cornillon  à  Meaux  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

Noua  AVONS  ORDONNA  et  OBDOKlioifs  ce  qui  suit  : 

'  Art.  1^'.  Pour- indemniser  le  û^txïx  Mot  eau  des  dépenses 
par  lui  fisiites  pour  la  constructipn  d  un  pont  provisoire  destiné 
à  assurer  les  communications  de  la  viOo  de  Meaux  pendant 
ia  reconstruction  du  pont  CbrniUon,  il  lui  est  accordé  Une 
prorogation  du  péage  ëtaLli  sur  ce  dernier  pont,  et  cette 
prorogation  sera  de  neuf  mois  et  cinq  jours,  à  partir  ctu 
11  novembre  1830.  En   conséquence,   le  sieur  Moremu 


(  47Î  )  ^      - 

2.:  Notre  luinistro  secrélaîre  4'état  de  fititoMiir-est  chargé 
de  1  exëouifon  de  la  présente  ordonnance. 

Signd  LOfJIS-PHIUPPE. 

Pu*  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétmre  d'étui  au  département  de  l'intérieur, 

Sightf  Gbisot. 

N®  479.  -7-  Ordo.nnancb  du  Hoi  qui  approuve ,  aux  eondîtions 
•   iff.rprifnéeè,  l' Adjudication  de  la  concession  du  Canal  Je  Digoin 
ù  Roanne,  '       '  ^' 

A  Paria»  U  H  Octobre  t8d0.  .      . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  présens 

cl  à  venir  >  SALUT. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secnétatre  dVtut  an  département 
de  i'intérJeur  ;  •  .    . 

Vu  in  lot  du  îî)  mai  I8ST,  qui  ontorise  le  Gouvernement  a  proi 
ct'der  par  \^  vpie  de  la  publicité  et  de  la  concttrrenee  àjacOBcessioD 
pcrpcUicilc  d*un  canal  de  Digoin  a  tloanae  ; 

Vu  ie  cahier  de,  charges  arrêté  le  S6  juin  1850-par  JLe  niîoistre 
des  timvaux  publics  pour  la  concussion  de  cette  entreprise  ; 

Vu  le  proccs-verbal  du  7  août  1830,  constatant  Ie&  opérations 
faites  à  la  preTccture  du  département  de  la  Loire  pour  parvenir 
avec  publieké  et  concurrence  à  Tad judicatîon  de  la  concession  du 
canal  dont  il  s'agit  ;  . 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

Notif^  AVoNa  o&novNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  t  / 

AuT.  1*'.  L'adjudication  de  la  concession  du  canal  de 
Digoin  à  Roanne,  passée,  le  ^  aoAt  1S30,  par  je  préfet  du 
déporteraent  de  la  Loire,  aux  sieurs  de  Tardy,  d'Ailty,  La 
Chaume,  DevtUatTte'Rûugier,  Merle  et  Rivière,  agissant 
comme  syntKcs  de  la  compagnie  formée  à  Roanne  pour  l'exé^ 
cution  du  canal ,  moyennant  la  petxseption  des  drèits  déter- 
minés par  la  loi  du  20  mai  1827,  est  approuvée.  ' 

Tontes  les  charges,  clauses  et  conditions  relatées  dans  le 
procès*verbaI  d'adjudication  du  7  août  1830,  necevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  des  charges  et  le  procès- verl>al  d'adjudication 
demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 
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3..  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  rintériêur  est  charge 
de  rexccution  de  ia  présente  ordonnance. 

.ft^ie  LOUIS-PHILIPrE. 

Par  le  Roi  :  h^Ministrt  Secrétaire  d'état  au  département  de  tinêérieur, 

Sifirne  Guizot. 


N*480.  —  Ordonna  s CR  dv  Roi  portant  Prorogation  du  Péage 

sur  le  Pont  Comillon  à  Mcaux. 

A  Paris ,  le  7  Novembre  1830. 

* 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcscn* 
et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  minintre  secrétaire  d'état  de  rîntcricur; 

Vu  la  demande  du  sieur  Moreau',  conçessioti narre  du  péage 
établi  sur  le  pont  Cornillon  à  Tcntrée  de  ia  ville  de  Meaux,  route 
ro^'ale  a**  36 ,  de  Soissons  à  Melun ,  tendant  à  obtenir  la  prorogaHon- 
de  ce  péage  pour  le  rembourser  à^%  avances  par  lui  faites  pour 
rétablissement  d'un  pont  provisoire  destiné  à  assurer  les^commu- 
nications  pendant  la  construction  du  pont  eu  pierre  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  viHe  de  Meaux , 
du  6  juillet  1821,  ayant  pour  objet  la  construction  de  ce  pont 
provisoire  au  itiojen  de  la  prorogation  du  péage  ; 

Vu  le  règlement  des  avances  réclamées  ;         , 
Vu  le  cahier  Iles  charges  de  l'entreprise  î 

Vu  le  procès  -  verbal  constatant  l'époque  de  J'ouverture  du 
péage  ^, 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chanssées  ; 

Vu  l'oi-donnance  royale  du  8  Juin  1890  qui  autorise  l'établisse- 
ment du  péage  sur  le  pont  Corniuon  à  Meaux  ; 

Le  Conseil  d  état  entendu , 

Noua  AVONS  ORDONNE  et  OBDOKKONS  cc  quâ  suît  : 

Art.  1^'.  Pour* indemniser  le  %\t\xt  Moreau  des  dépenses 
par  lui  fisiites  pour  la  constructign  d'un  pont  provisoire  destiné 
à  assurer  les  communications  de  ia  viOo  de  Meaux  peudant 
la  reconstruction  du  pont  Comillon,  il  lui  est  accordé  une 
prorogation  dil  péage  établi  sur  ce  dernier  pont,  et  cette 
prorogation  sera  de  peuf  n»ois  et  cinq  jours,  à  partir  clu 
11   novembre  1830.  En   conséquence,   le  sieur  Jf^^rriiti 


(  474  )       '  ^  — 

cessera  ie  percevoir  le  péage  da  pont  Çornillon  le  IG  août 
183i.  . 

2.  Notre  miniâtre  secrtflaire  cTetat  de  rintccicttr  est  charge 
de  l'exécution  de  la  pié&enle  ordonnance. 

5''^e  LOUIS  tllIUPPE. 

JPkr  le  Roi  :  U  MinUère  Secrétaire. li'étai  au  départeùient  de  l*inténeHT,. 


Signé    MtMiTAI^U  ET. 


N"  481. —  Par  Oudonwance  du  Roi,  railmlnistration  forestière 
est  aalorîsee  à  fuh'c*  délivrance  âuH' couiifium»  ci^aprvs  dési- 
gnées, savoir: 

Article  l**. 

X^  Saffloi  (Jora),  de  la  coupe  de  Ikuichectaref  de  uUIUs  et  do  deux  cents 
sa|iiQ»  depëiissaDS,  le  toui  à  prendre  dans  ses  Uois: 

J&  «era  procédé  à  faméotigâittent  àes  boifl,dc  iaditc  commuoe; 

9«>  ManoiM  (Haates-Pjre'uces),  de  seise  sapiu«  à  prendre  dans  ses  koif  * 

Ces  arbres  seràot  précomptée  à  ladite  eooiaiuue  sur  la  coupe  afiouagcn: 
ordinaire  1831  ; 

30  Goibey  (  Vosges  ) ,  de  .la  coope ,  ^  titre  de  supplément  d*aHbaagc  pour 
Tordinaire  1831,  du  canton  dit  Us  Haies  L'raisottes  ,'éii  la  contenance  de 
deux  hectares  yingt-huit  ares  environ  :  ce  catifon  sera  ensuite  rénni  au  sol 
ronstier,  et  fera  partie  de  la  quimième  eoupe  des' bois  de  ladite  eomma&«; 

4^  Mertrtid  ( Hante-Marne  ) ,  de  la  coupe  affebagère  A:  ses  bois,  ordi- 
naîre  1839, contenant  treixe. hectarea  trene  ares,  pour  étve  eaploitce  sioitd- 
tancment  avec  celle  de  1831  ; 

5"  Melles  (Haute-Garonne),  de  quatre  cents  sapins  dépérissans  à  prendre 
dans  ses  bois;- 

(V*  Lcstelle  (Hante-Garonne),  de  cinquante- huit  chênes  à  prendre  dans 
•es  bois  : 

7<*  Bcssonconrt  (Hant-Rhin  ),  cl^  la  coupe  de  deux  hectares  qualro-Tingt- 
boit  ares  de  Ses  bois; 

H*»  Lnembscbwiller  (Haut-Rhin),  de  la  coupe  de  trois  hectares  de  ses 

U019J 

0^  Mooscb  (  llaut'RIiin  ) ,  de  quatre  cents  sapins  dépérissans  à  pTtmln 
dans  ses  bois  ; 

10<*  Wittrnbourg  et  Oirre'courjlj^àleorthe),  de  trois  chênes  à  prendre 
dana  la  réserve  des  bois  uiiloycns  cuire  lesditcs  communes  ; 

Ladiôdication  de  sept  arbres  cliablis  gisant  sur  la  poupe  de  cette  rése/tc  , 
ortiioaire  1838,  laquelle  a  eu  liou  Sans  aatovi^tien  («gaicsesa  annuUvc 
etsûnpiemont; 
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1.1»  fiàftg  (Doaba),  et  U  «Otope  ii«i;  seize  beetarec  ciiM|aaai(e  iirct  de  sa 
rJscrvc; 

13"  Erstroif  K  Moselle ) ,  de  la  coupe,  &a  trois  années  succçssivcs ,  par 
forme  d'exporgadc,  des  viugt-qoftire  Lectares  qBanuite-€hH|  ards  composiint 
la  rcserrc-de  ses  bois  ; 

1 3^  Viileuenve-aQ-Cbemin  (  Aube  ) ,  Je  la  conpe  de  treke  becUres  de  sa 
résenrc; 

14»  Vcrneail-P«ta  (Meuse),  de  lajMipe,  en  trois  anli^es,  sccceisivss, 
des  dix-neuf  hectares  composaut  sa  réserve  ; 

ib^  Veiaiue  (Meuse),  de  la  coupe,  en' deux  aniiëes  successives,  de  qiu- 
torze  Iiectaretdesan:ser?o;  ■      * 

10»  SaiQC-Seintf-r Abbaye  et  Saiar-Mftriin  du  Mont  .(  Côto»dï)r  ),  de  k 
coape,  en  cin«]  alknées  succeasÎTes  et  par  portious  ^ale^,  à  partir  de  lordi- 
naire  lt(3l,  de  cent  soixautc-«t-dix-ncuf  hectares  quarautc-huU  area  du  U 
réserve  des  bois  iodîvis  dcsdiles  commonos; 

l7o  Moniiyemage  (Doabs),  de  la  ooapo  de  cioq  battras  qoiraate.-iiouf 
ares  de  sa  réserve  ;  , 

18^  Hablainville  (Meurtbe},  de  soixaate  arbres  k  prendre  dans  sa  rc- 
serve; 

td^  lABddcpnrt  (  Bfeortbe  )^  de  la  coape  de  cinq- bec  tares  cinquante  arcs 
de  sa  réserve  : 

1!  sera  procécféà  raménagement  des  bois  de  ladite  eommime; 

* 

SO»  Clcrjns  (Vosges),  de  la  conpe ,  par  forme  d*édaircie,  en  quatre  amn^es 
successives,  de  qnarante-neuf  hectares  de  sa  réserve; 

S  lu  Fontenu  (Jura),  de  cent  dix  sapins  dépérissans  à  prendre  dans  ses 
bois: 
Il  sera  pfticddë  à  TanéDageaient  itê  bois  de  ladite  commune  ; 

9io  Chevrotaine  (Jura),  de  trois  cents  arbres  dépérissans  à  prendre  dans 
ses  bois  :  ~  "  *  '         .  ■ 

II  sera  procédé  à  ramënagaaeDt  des  boif  de  ladite  commane; 

33<>  Beaumont-sur-Vingeanne  (Côte-d'or)»  de  la. conpe,  en  deux  années 
successives ,  des  vingt-bnit  hectares  quatre-vingt-dix-huit  arcs  couipo«unCfl'i 
réserve; 

È4f*  Viiïejesas  (  Charente  )  t  de  sept  ormes  et  un  cbéne  dépérissans  à 
prendre  dans  sa  réserve; 

S5o  Auson  (Aube),  de  la  coupe  de  quatorze  hectares  de  sa  réserve; 

SGo  Montrond  (Dbubs),'deU  coupe  de  onze  hectares  de  sa  réserve; 

970  Sillej  (Doubs),  de  ia  conpe  d*iia  bectare  de  sa  réserve; 

M^  8erg6Qox(Jiira),  de  treo^boit  cbéoes  et  dams  cbarmea  ddpériasans. 
à  prendre  dans  sa  réserve. 

2*  II  sem  procédé,  à  fur  et  à  mesure  de  le^ploitation 
des  coupes  ordinaires  des  bois  appartenaotà  l'bo$pice  de  Scctiu 

(Nord), 


(  478  ) 
4*  L'octroi  ^fdblf  «tuns  ia  éonnnane  de  Bngnèr€&<Ie-LucIion^ 
'  département  de  la  Haute-Garonne ,  est  et  demeure  supprimé. 

2.  Notre  miDfstre  secrétaire  d'état  des  finatiGes  est  chargé 
de  l'exëcotion  de  la  présente  ordonnance. 

Sfgné  wvif^vmuvvE. 

Par  fe  Roi  :  le  Ministre  Seeréiaire  ttéiat  tla» finances, 

Sipië  J.   LXFFIITE. 

.  No  ^33    .^  Ordoknancb  du  Roi  qui  supprime  le  commissariat 
principid  de  police  établi  dans  la  Tille  d'Angers  (  Maincvet-Loire  ) 
.par  ordonnance  du  18  octobre  1899.  (  Paris  ,  18  Septembre 
1830.  )  

N^  484.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  y  aux  termes  de  la  loi  Ju 
16  septembre  1807,  établit  une  conunissîpn  spéciale  pour  la 
vrpariition,  entre  les  propriétaires  intéressés,  des  deux  tiers  de 
Il  dépense  des  travaux  à  faire  sur  la  rive  droite  du  Rliâne  ppur 
la  défense  de  la  plaine  de  Cbàbrialan,  commune  de  Roche- 
maui^e  ^  Ardcche  )  :  IViutre  tiers  reste  a  la  charge  du  Gouver- 
nement. (  Pafis ,  28  Septembre  18S0,  )  « 


N^  488.  —  OapoKNAirc^  ou  Roi  qui  établît  une  commission 
syndicale  pour  l'association  des  propriétaires  des  bas-fonds  situés 
dans  les  communes  de.  Sainte -Marie  du  Mont,  BoutteviHeJ, 
Siibeville^  Turqueville  et  Andouvillc-Ia-Hubcrt ,  département 
de  la  Manche ,  et  protégés  contre  la  nier  par  la  digue  des  Essarts. 
(  Parié,  28  Septembre  1830.  ) 

N"*  486.  —  Ordonnance  du  Roi  qui ,  sous  le  nom  de  société 
du  canal  de  Buzai,  autorise  l'association  des  propriétaires  des 
marais  situés  autour  dd  lac  de  Grand-lieu  et  le  long  des  rivières 
alHuentes,  département  de  la  Loire-Inférieure.  (  Paris,  28  Sep- 
tembre 1830.  ) 

N"*  487.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Callou  [  George  ) 
membre  du  comité  d'escompte  établi  par  l'ordonnance  du  S 6  oc- 
tobre, enTemplacementde  M.  Loignon,  non  acceptant.  (  Paris, 
29  Octobre  '1830.  ) 

N°  488.  —  OaUONXANCE  DU  Roi  qui  nomme 

M.  Dupont'Delporte ,  ancien  préfet,  aux  fonctions  de  préfet 
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do  dcpart«nief|t  de  fa  Seine-Infeneure,^en  remplacement^ de 
M,  le  comte  Treilhard,  appelé'  à  d'autres  fonctions  ; 

M.  le  baron  Méehin,  conseiller  d-etat,  membre  de  la  Chambre 
des  Dkfpntest  anx  fonctions  de  préfet  du  Nord,  en  remplacement 
de  M.  DevillierS'Duterrage ,  démissionnaire; 

M.  de  la  C^e,  préfet  du  Gard,  aux  fonctions  de  préfet  de 
Tarn-et-Garome,  en  remplaèement  de  M.  Chaper; 

M.  Chaper,  preYet  de  Tarn-et-6aronne-,  aux  fonctions  de 
pre'fet  du  Gard,  en  remplacement  de  M.  de  la  Cosie.  (  ParU, 
47  Novembre  1830.  ) 

N*'  489.  —  Ori>onnance%>u  Roi  qui  ellablît  un  commissanaf  de 
police  dans  la  ville  d'Orbec,  département  du  Calvados.  (  Paris, 

2i  Novembre  iSSO.  ) 

< 

N'*  490.  —  Ordoknakcs  dû  Roi  portant  que  le  siear  Hetrensehmitft 
(  JaeM'Bmithasar) ,  né  le  26  ftoâc  17T7  k  Saar-nnton ,  arroodiMement  de 
Saverne ,  ddpartement  da  Bas-Rhrn ,  est  réintégré  dans  ia  qualité  et  les 
droits  de  Français,  qo*i{  aa^it  perdas,  aox  termes  de  J'ariicle  17  da'Code 
cirfl,  par  sa  naturalisation  en  Suisse.  (  Parié,  S  Novembre  4830^  ) 

■*■■■    n^  uuttm  * 

N''491.  —  OaDoxiNAjrcÈ  nu  Roi  portant  qne, 

to*t«  siear  Ardaiuo  (  Jean^Éhetine  ),  né  le  14  mai  1786  à  Laigaî^rf  a 
en  Piémont,  et  demearant  k  Marseille,  département  deê  BonclM!s<diHRhdae , 

So  Le  siear  iTerr  (  Franklin  },  né  de  parens  anglais  le  9  frimaire  an  II 
[  S9  noiTembre  1793  ]  à  Boalogoe-sor-raer,  département  du  Pas-de-Calais , 
demearant  dans  la  même  ville , 

Sont  admis  à  établir  lenr  domicile  en  France ,  poar  y  joair  de  Texercice 
des  droits  civils  tant  qu'ils  continaeront  d*j  résider.  {^ Paris,  S  Nopcmhre 
4830.  ) 

N^  499»  «^  OaDOKNANCB.DU  Roi  portant  qne. 

lo  Le  nexxrBlondin  (  Domini^e^ean'Bapiiste  )»  né  le  5  novembre  1799 
à  Vienne  .en  Antriebe^  bottier,  jiemenraot  à  Paris, 

9^  Le  sienr Engesser  (  Jean-Évangélifte) ,  né  le  f 6  fnin  1 790 a Ippio^^en , 
gnuid-dtché  de  Bade,  demeurant  à  Danjoatin,  arrondissement  de  Beflfor^ 
département  du  Haut -Rhin, 

3^  Le  sieur  Hosp  (  yendolin  ),  né  le  SO  faîn  1793  ii  Herikcbried,  gnaA- 
duché  de  Rade ,  charpentier ,  demeurant  à  Stcttiu ,  arrondissement  d'Altkircb , 
déf  or  terne  ut  du  Haut-Rhin , 

4^  Le  sienr  Duarte  de  Mendonça,  né  à  Lisbonbe  le  3  octobre  1796,  et 
demevrant  k  Paris, 

&>  Le  sienr  Pfiifer  (  Mathieu  ),  né  le  18  décembre  1791  k  Dogem, 
grand-duché  de  fiade,  demeurant  k  Niedcr-MorscbwHIer,  arronditscment 
iTAItkîrcb ,  départemout  da  Hsàt-Riiia , 


(  4»o  ) 

Go  h9  titur  Sek^er  {  Jean-Jacques  ).^  ne  le  dO  cl<^ccmbre  ,1797  à  Ronig»- 
bacb,  grancT-Jucht'  de  Bniîc,  demenrant  à  Mtilhausen,  arrondfsseroent  d*A!c- 
Jiircb,  département  flu  Haut-Rhio, 

70  Le  sicur  Seg^rr  (  Gearge),  ne  îe  3  mai  1779  h.  Ni eder-ffofcn ,  royaume 
de  Wurtemberg,  charpentier,  demeurant  à  Straabonrg,  département  du 
Bas-Rhin , 

'  8°  Le  «icur  fl^ege  (  André'Frédéric  ) ,  ne  k  Hanovre  le  6  norembre  1 7^5 , 
demeurant  à  Saint- Laurent,  arrondiaaement  de  Mëzièv»  département  éts 
Ardennéa , 

9*  Lé  aienr  Withy^al {  Martin  ),  né  le  9  octobre  1800  à  Marcktedieditz 
en  Moravie  (  Bohème  )  »  marchand  de  drap  k  Lnrc  ,  département  de  U 
IJanie-Saone  > 

Sont  admia  k  e'tablir  leur  domicile  cTi  iPrance,  pour  y  jonir  de  rezercice 
de»  droits  cîtIU  tant  c{u*iU  Continueront  d^jrrcaider.  (  Paris,  ê  Nootmire 

idfo.  )  : 

N<>493.  —  Ordoi«na?«ce  du  Rot  qnrantoriae  Tacceptation  delaDonMion 
d'une  somme  de  SftOO  francs  faite  k  fa  commune  de  BiUy^sur^Ourcq 
(  Aisne  }  par  la  demoiselle  Courtant.  (  Paris,  flS  (htobre  iâSO.  )^ 

N*  4^4.  — >  Oadonh Anes  du  Roi  i|ni  aotoriae  l'acceptation  de  la  Donation  ' 
'   d'un  terrain   de  45  mètrea  carres  faite   k  la  commune  de  JJontmattr 
(  Dr^me  )  par  M.  Gihin.  (  Paris,  2S  Oeiobrê  i830.  ) 

N«495.  —  OnnoifirAXfCf  du  Roi  qm  aatorise  Tacceptation  de  la  Donation 
faite  k  la  commone  de  Naysrs  (  Eure),  par  une  personne  qui  deaîre  ne 
paa  dtre  nommée,  d'une  r^nta  afAnoelIc  et  perpétuelle  de  150  franes» 
(  Parts  ,  2S  OcSohrs  iSSÛ.  ). 

Certifié  confonne  par  nous 

Gai^le  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secrétaire 
dictai  au  département  de  la  justice , 

A  Paris,  le  4  *  Décembre  1830, 

DUPONT  (^e  l'Eure), 

« 

*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
k  la  Cbaneellerie. 

On  «^abonne  fonr  le  BuIIetni  des  loié,  à  raison  de  9  francs  par  an»  à  fa  caisse  de 
'    rimprimesM  rojalc  »  o«  chc^Ies  Direettnrs  des  postes  des  dç^partemeus» 

A    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE. 

4  Décembre  1830. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

*  Partie.  —  ORDONNANCES.  « — N°  27. 


N^éQOv— OjtDOi^i^j^iV^i?  Dr  Rot  qui  crie,  dans  les  D^artemens, 

des  compagnies  de  Vétérans  de  tarmie* 

X  ParÎB,  U  S6  Noyembre  163Di     ' 

IjOUIS-PHILIPPE,  Roi   des  Français,  à  tous  prësens 
et  à  venir,  salOt. 

Voulant  donner  ans  anciens  tnilitiures  nne  preuve  de  FinteV^t  que 
nous  iear  portons ,  et  reconnaître  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  la 
patrie ,  en  leur  procurant  les  moyens  de  la  servir  encore; 

Vu  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  OADONNOvs  Ce  quî  snitt 

Art.  1*'.  II  sera  form^  dans*  chaque  département  une 
compagnie  de  vétérans  de  Farmée. 

Il  pourra  être  formé  d'autres  compagnies  dans  les  départe- 
mens  où  le  nombre  d^anciens  miiitaîres  donnera  le  moyen  de 
les  compléter. 

2.  U  ne  sera  admis  dans  les  compagnies  de  vétérans  de 
iarmée  que  d'anciens  militaires  retirés  dans  leurs  foyers^  libérés 
du  service  actif  et  encore  en  état  de  servir. 

3.  L'admission  dans  les  compagnies  de  vétérans  de  Iarmée. 
aura  lieu  par'Ia  voie  de  l'engagement  volontaire  et  conformé- 
ment aux  instructions  qui  seront  publiées  à  cet  effet. 

4.  Les  officiers  en  retraite  ou  en  réforme /encore  aptes  au 
service,  qui  demanderaient  ^  entrer  dans  les  compagnies  de 
vétérans  de  farmée,  pourront  y  être  admis. 

5.  Chaque  compagnie  sera  composée  de  la  manière  sui- 
vante : 

IX'  Série.  —  2*  Partie.  H  h 


1    t4ipirainr  ....; •••.••••#••••• 

I    IfiruiciiRiit ■  •  •  ^        4. 

9  Souâ-4ieutenaiis • 

,  S  8i*rgoi»Mno|(m .».......- jk 

1   Fourrier. 

4  Sergens  .  .  -. ^ 

H'  raY.oraux .  • ; . .  /r  • \  1 59. 

3  Tainboai*s 

134  \éiénkM.^ 

5  EnfaQS  de  troupe* ..••..... ••••.. 


Force  de  la  eompftgnîe,  officiers  çotïfnê*' 15G. 


6.  Pour  la  solde ,  les  masses  et  leur  administration ,  les 
compagnies  de  véiérans  de larmée  seront  Asimilées  aux  corn- 
pagnies  sédentaires.  •    *  . 

7.  L'uniforme  des  vétérans  de  Tarmée  sera  celui  de  ta  garde 
nationale,  mais  avec  le  bouton  jaune,  excepté  que  les  officiers 

'   et  les  soldats  auront  le  pantalon  garance  et  le  schakos  de  Tin- 
faiiterie  de  ligne.  •  • 

8*  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

!^f>w<?  LOUlS-PHILfPPË.  . 
Par  le  Roi  :  ie  ditmstre  Seerétaire  d'étui  au  département  de  fa  guerre, 

Sigiié  M«i  Duc  OB  DAUfâTiK.  ~ 


iMa 


N**  4^7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  formation 
d'une.  Compagnie  du  Train  du  Génie, 

A  Paris,  le  4  Décembre  1830. 

LOÙIS-PHIUPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  Tordonnance  da  13  décembre  1899  relative  à  Torgiinisation 
du  corps  royal  du  génie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNE   et  ORDONNONS  Ce  QUI  suît  : 

Art.  V\  limera  formé  immédiatement  une  compagnie  du 
train  du  génie,  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
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Capitamé-connnsiidant. 
Lieatenant. .  ^.  «  •  «  • .-  • 
Soaft-lientenant.  ••••;. 
Mar^rha(-det>iogiA-€hef. 
MardchaasHleUlogif.  94 
Poarricr»  é»*i«>44«*« 
Brigadiers.  ...•«.«•.«« 
Soldats  de  i^«  <}Iasse.  •  • 
SnklatB  de  S*  classe.  • . . 

Vetériaacre«  .4 

MarécbiMix-ferrafiitf .  • . 
Selliera-boarrelierSé  •  • . 
Trompettes.  « 


OOk 


ettiSè 


■*-^ 


a. 


1». 


itft. 


4.  I  10. 


188.  ta. 


2.  Deux  autres  compagnies ,  composées  suivant  le  tableau 
cî-dessùsy  seront  oiganisëes  dès  que  les  besoins  lexigcroiit. 

3.'  Notre' ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  estchûTgé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance*  • 

'  S'gfné  LODIS-raïUPPE. 
Par  le  Roi  :  2s  M^ÊÊ^tre  Secrétaire  d'4iat  de  la  guerre  p 

&igné  M«l  Doc  os  Dalii.4ti«. 


N**  498.  —  OtLDOSJfANÇB  DU  Roi  pelafwe  à  tOrganùatwn  de 

•        (Ecole  polytechnique, 

A  Faris ,  le  t3  Novembre  1830« 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

H  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
le  Tin  rérieur, 

Ato'.s  ordqnnb  et  ordonnons: 

Akt.  V.  L'ccole  polytechoique  fournira,  comme -par  le 

Kb  2 


JH 


passe,  les  élèves  <teB  éboTes  spéciales  de^  corps  An  génie  mili- 
taire et  de  Tartilierie  de  terre  et  de  mer,  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  mines,  de  la  marine,  du  génie  maritime,  des  ingé- 
nieurs-géographes, ,d^s  poudres  et  salpêtres,  et  des  autres 
services  publics  qui  pourront  exiger  des  connaissances  éten- 
dues sur  les  sciences  physiques  et  mathématique^. 

Etat'fnajar, 

3.  L*écoIe  polytechnique  sera  dans  {es  attributions  du 
ministre,  secrétaire  d'état  de  b  guerre/ et  aura  un  r^ime 
militaire^ 

3.  L'école,  polytechnique  aura  pour  chef  un  officier  géné- 
ral priif  dans  les  corps  militaires  qui  s  y  alimentent.  II  sera 
nommé  par  nous ,  et  portera  le  titre  de  comtnandant  de  F  école; 
il  n  aura  point  daide-de-^mp* 

Un  officier  supérieur,  pris  .dans  lés  corps  qui  s'alimentent  à 
récole ,  commandera  en  second.  Il  ne  pourra  pas  être  de  la 
même  arme  que  le  commandant  en  chef. 

4.  Le  commandant  de  Técole  rédigera  et  soumettra  à  lap- 
probalion  du  ministre  les  réglemens  relatifs  à  la  police  et  à  ia 
discipline  des  élèves^ 

'  5.  Les  élèves  continueront  à  être  casernes;  mais  les. régle- 
mens intérieurs  de  Técole  se^t  modifia  de  manière  à  leur 
laisser ,  dans  les  jours  dé  sortie ,  plus  de  liberté  que  par  le 
passé. 

Lorsque  les  élèves  sortiront  individuellement  dans  la  ville , 
ils  porteront  1  epée.  • 

6.  Les  élèves  seront  partagés  en  quatre  compagnies  :  on 
les  exercera  au  maniement  du  fusil  et  à  la  marche  pendant 
les  heures  de  récréation,  et  deux  fois  au  plus  pat  semaine. 

Les  élèves  qui,  par  leur  rang  de  promotion,  se  trouveront 
chefs  de  salle  d'études,  porteront  le  titre  et  les  galons  de  ser- 
gent-major et  de  sergent,  et  en  rempliront  les  fonctions  soùs 
les  armes. 

Quatre  tambours,  garçons  de  salle,  seront  attndirs  aux 
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cxMHpagnies  de  ïéotAe.  H  y  aura ,  en  outrç ,  un  ^rmttrier  spe- 
cialement  chargé  d«  nettoyer  et  d'ent^^ifr  les  armes  des 
élèves. 

7.  Quatre  oiBciers,  Su  grade  de  capitaine,  pris  parmi  les 
fjïciens  élèves,  et  dans  les  corps  militaires  qui  s'alimentent  à 
f école,  porteront  le  tit;re  d* inspecteurs  des  études  Le  mi- 
nistre les  nommera,  sur  la  présentation  des  deux  comités. de 
TartSIerie  et  du  génie.  Leurs  fonctions  seront  de  surveiller  les 
travaux  des  élèves  dans  les  salles  d  études,  conformément  aux 
réglemens,  et  aussi  de  diriger  leurs  exercices  militaires,  et  de 
les  commander  sous  les  armes. 

8.  Quatre  iieutenans  ou  sous-Keutenans ,  nommés  par  lé 
ministre,  veilleront  à  la  police  intérieure  de  f école  et  au'jc 
détails  des  exercices  militaires;  ils  seront  aidés  par  deux  adju- 
dans  sous-ofUciers  :'  les  uns  et  les  autres  prendront  place  dans 
les  compagnies  de  l'école,  lorsqu'elles  seront  sous  les  armes. 

•\  9,  Les  militaires  employés  à  l'école  polytechnique,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  n'obtiendront  pas  d  avancement  au  choix 
tant  qu'ils  y  resteront.  • 

Elèves. 

•t 

10.  Tous  les  ans,  au  l*'aoiit,  on  ouvrira,  tant  à  Parfe 
que  dans  les.  principales  villes  du  royaume  qui  seront'  dési- 
gnées, un  examen  public  pour  l'admission  des  élèves  à  fécolé 
polytechnique.  Le  progranune  en  sera  publié  à  l'époque  du 
1*'  avril  {fu  plus  tard.  Ce  programme,  outre  l'indication  des 
matières  sur  lesquelles  devra  porter  l'examen ,  fera  connaître 
les  ouvrages  de  matliématiques  d'après  lesquels  les  élèves  se- 
ront examinés. 

IL  Dans  chaque  ville  d'exameu^  les  aspirai^  se  fcrot\t 
inscrire  à  la  préfecture  Rivant  le  1*'  juillet;  la,  voie  du  soit 
déterminera  dans  quel  ordre  ils  seront  e^miné;, 

12.  Aucun  aspirant  ne .  pourra  se  présenter  que  dans  la 
ville  d'examen  la  plus  voîsiae  du  iieu  de  sa  naissance ,  ou  eehii 
où  il  a  fait  ses  études. 
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13.  Tout  aspirant  sera  tenu  de  présenler  à  rexaminatevr^ 
^  eerfxficau  consUliAit , 

1"^  Qu'il  e^Fraaçiûs^  » 
""V  Q^'iU  étsQ  vacciné  y  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole; 

S"*  Qui!  sr  eu  plus  de  seize  ans  et  moins  de  vingt  ans  m 
1  "  janvier  de  ranoée  courante. 

Cependant  leK  sou&offîciers  et  soldats  des  corps  r^[u[iers 
pourront  être  admis  jusqua  iage  de  vingt-quatre  ans»  pourvu 
qu'ils  aient  au  moins  deux  ans  de  service  sous  ie  drapeau. 

14.  Les  élèves,  au  moment  de  ieur  entrée  à  I  école»  pré- 
senteront un  acte  par  lequel  leurs  parens  ou  répondans  s  en* 
gagent  à  payer  pour  eux  une  peui^on  annuolk  et  leur  trous- 
seau.. 

15.  Douze  Courses  1^  susceptî&res  d'être  partagées  en  demr- 
bourses  «  sont  histstuées^  pmir  chaque  année^  en  faveur  des 
élèves  peu  aisés.  Elles  seront  accordées  par  le  ministre  sur  la 
présentation  du  conseil  de  i  école.  Nul  ne  pourra  lés  obtenir , 
s'il  n'a  pas  prouvé  que  sa.  famille  est  hors  d'état  de  payer  sa 
pension»  et  s'il  ne  fait  pas  partie  des  deux  premiers  tiers  de 
la  liste  générafe  d'admission  des  élèves.  Cette  faveur  sera  re- 
tirée pour  la  seconde  année  aux  élèves  qui  >  après  Texamen  de 
passage  d'une  année  à  fautrei  ne  se  trouveront  pas  placés  dans 
Ja  première  dioitié  de  la  liste  pai^  ordre  de  mérite  du  service 
«auquel  ils  sç  destinent. 

4  ' 

th^amens  d^admissioti. 

16.  Il  y  aura»  comme  par  te  passé ,  quatre  examinateurs 
jk)ùr  Fadmission  des  él^ves^  Us  seront  nommés  par  fe  ministre 
sur  la  présentation  de  Tacadémie  des  sciences  de  l'institut  de 
France  et  du  conseil  de  l'école.  Ils  ne  pourront  être  révoqués 
de  leurs  fonctions  que  sur  la  demande  du  même  conseil.  Les 
fôncti<jns  d^exstminateur  d'admission  serotit  întompntibles  avec 
celles  de  professeuB  ou  de  répétiteur  dans  tm  étabffissement 
quelconque  destiné  à  fournir  des  élèves  à  f  école.  Les  })ro- 
]>rfétaire3,  directeurs  ou  associés  de  ciËs  étaUissemens  seKmt 
également  exclus. 
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17.  Les  aspiratu  à  Yécole  poiftechnîque  cjui  auront  été 
inscrits  à  Paris,  sia*ont  répsntts  en  nomijre  égal  entre  U^s 
quatre  examinateurs  dadmâssion, 

18.  Tous  les  an»,  vers  le  1^  octobre,  il  sera  formé  à 
Paris  un  jury  chaîné  de  pit)noncer  sur  ladmission  à  fécoîe  dt^ 
aspiràns  e^^iiminés  dans  tou(  le  royaume.  H  se  composera  dix 
commandant  de  lecple,  du  directeur  des  études,  dés  deux 
examinateurs  d'analyse  attachés  à  Técole,  et  des  quatre  exa- 
minateurs dWmissioB.  '  . 

19.  Ce  jury  dressera  une  fiste,  par  ordre  de  mc^rîlé,  de 
tous  les  aspirans  susceptibles  d'être  admis  à  fécofe  ;  îl*  la  for- 
mera au  moyen  des  listes  particUlfères  fournies  par  fes  cxara^ 
nateurs,  et  en  prenant  dans  chacune  d^eires  proport ronnell^- 
ment  au  nombre  daspirans  |u{;és  admissibles  (|uefie  contient. 

Les  listes  d*adi|iissihles  présentées  pa^  cha(|ile  examinalcuV 

seront,^avant  tout,  discutées  et  arrêtées  par  le  jury. 

•  '   .  '.-  •        ' 

Enseiffîtemefii, 

30.  Tous  les  détails  de  l'instruction  seront  sous  la  sui^vell- 
lance  spéciale  d'un  directeur  des  études  nommé  par  nous, 
sui'  la  présentatfou  du  conseil  de  fécole  et  sur  celle  de  l'aca- 
démie des  sciences. 

21.  11  y  aura,  pour  l'instrui^ioi)  des  élèves,  dis  profes- 
seurs, entre  lescjuels  seront  répartis,  par  le  conseil  de  Técolo, 
les  cours  de  / 

Analyse,  .,  :     .      , 

Mécanique , 

Analyse"  appliquée  àla  géométrie, 

Géométrie  descriptive  et  $^ap|dicafJQi>s,  //)    ^  > 

Céodésie  et  topographie,    ..,  , 

Machines,  ,     ,        . 

Arithmétique  sociale ,  ; 

Physique,  ^  .  .  . 

Chimie, 

Atchittcturc, 
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Composition  française  pendant  la  premiène  année,  « 
Langue  alleioande  pendant  la  seconde  année. 
93.  Les  professeurs  seront  nommes  par  le  ministre ,  ceux 
des  sciences  mathématiques  et  physiques,  sur  la  présentation 
de  1  académie  des  sciences  et  sur  celle  du  conseil  de  l'école  ; 
les  autres ,  sur  une  présentation  du  même  conseil ,  qui  com* 
prendra  deux  noms, 

23,  Chaque  professeur  aura  un  répétiteur,  nommél  tous 
les  ans ,  sur  sa  présentation ,  par  le  conseil  de  l'école. 

II  y  aura  en  outre  un  répétiteur  nommé  de  même  par  le 
conseil  ne  Fécole ,  sur  la  présentation  des  professeurs  de  géo- 
métrie descriptive  et  de  tuachines^^  lequel  surveillera  les  tra- 
vaux graphiques  éÊk  deux  cours» 

24,  Les  élèves  seront  exercés,  ^ussi  souvent  que  possible, 
au  dessin  de  la  figure,  sous  la  direction  de  quatre  maîtres  :  un 
cinquième  maître  sera  spécialement  chargé  d'enseigner  le 
paysage  et  le  dessin  topographique.  Ces  cinq  maîtres  seront 
nommés  par  le  ministre,  sur  une  présentation  du  conseil  de 
l'école,  qui  comprendra  deux  noms  pour  cluique  place. 

25,  H  y  aura,  pour  la  conservation  des  modèles,  deux 
conservateurs  y  dont  l'un  sera  attache  au  cours  de  géométrie 
descriptive,  I autre  au  cours  de  physique.  Ils  seront  nommés 
par  le  conseil  de  fécole. 

26J  Le  cours  complet  d'ftstruction  àr Fécole  polytechnique 
durera  deux  ans.  Cependant  les  élèves  pourront  y  passer  une 
année  de  plus,  soit  pour  cause  de  maladie,  soit  dans  les  cas 
spécifiés  ci*après,  art,  dO. 

Examet^  iU  passage  et  de  sortie^ 

27«  Chaque  année,  après  la  clôturé  àes  cours,  tous  les 
élèves  subiront  un  examen  public,  auquel  assisteront  des  fonc- 
ionn  aires  de  chaque  service  désignés  par  le  ministre.  Les 
dxamens  de  la  première  aimée  serviront  à  décider  si  les  élèves 
toivent  être  admis  à  suivre  les  cours  de- la  seconde;  les  exa* 
dnens  de  la  seconde  année  rueront  le  passage  des  élèves  dans 
ks  services  publics. 
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28.  A  la  fin  de  la  première  année d  études,  les  élèves  seront 
tenus  de  désigner  cdui  des  services,  publics  auquel  ils  se  des- 
tinent, et  aucune  mutation  ne  pourra  avoir  iieù  par  la  suite. 
Pour  les  guider  dans  ce  choix,  on  leur  fera  connaître  le  nombre 
des  places  qui  seront  disppnibles  dans  cliaque  service  k  la  fin 
de  Tannée  suivante. 

29.  Après  l'examen  de  ia  première  année ,  on  dressera  pour 
les  divers  services,  et  par  ordre  de  mérite^  les  listes  des  can- 
didats admissibles  qui  se  sont  présentés  :  toiis  seront  appelés 
à  suivre  les  cours  de.  la  seconde  année ,  quoique  leur  nombre 
puisse  être  supérieur  au  nombre  des  places  disponibles. 

30.  Les  élèves  admissibles  qui,  à  cause  de  leur  rang  dans 
les  listes  dressées^*après  les  examens  de  la  seconde  année, 
n'auront  pas  obtenu  le  service  de  leur  choix,  pourront  passer 
encore  un  an  à  Técole,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  doublé  i^ 
première  année;  mais  s'ils  jouissent  d'une  bourse,  elle  leur  sera 
ôtée.  Les  mines  et  ponts  et  chaussées  seront  considérés  comme 
un  seul  et  même  service. 

31.  Les  élèves  de  la  seconde  ai^née  (soit  qu'ils  l'aient  dou- 
blée ou  non  ) ,  si  leur  rang  dans  la  liste  des  admissibles  ne  leur 
donne  pas  le  service  de  leur  choix,  auront  droit  d'être  plact's 
comme  sous-Iieutenans  dans  les  corps  de  l'armée  qui  ne  s  ali*^ 
mentent  pas  à  l'école  polytechnique.  Les  élèves  compris  dans 
la  même  catégorie,  qui  ne  prendront  pas  de  sous-lieii^cnance, 
auront  droit  d'être  reçus  à  Técdé  forestière,  ou,  sur  leur  de- 

.  mande,  de-  suivre  coilime  élèves  libres  celle  des  écoles  ci- 
viles d'application  qu'ils  désigneront  :  ils  y  jouiront ,  sous  le 
rapport  des  études,  des  mêmes  avantages  que  les  élèves  du 
Gouvernement. 

32.  Les  élèves  jugés  inadmissibles  à  la  fin  de  fa  première 
ou  de  la  seconde  année  quitteront  l'école,  à  moins  que  des  rai- 
sons de  santé  ne  leur  donnent  une  excuse  légitime.  Le  conseil 
de  l'école  en  sera  juge.  > 

33.  Les  élèves  qui  auront  choisi  les.  carrières,  militaires 
seront,  avant  l'examen  de  la  première  année,  visités,  en  pré- 
sence d'un  délégué  du  service  auquel  ils  se  destinent ,  par  un 
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Ciiirurgieu-uiajor  étranger  à  i  école.  L  objet  de  cette  visite  sera 
de  constater  quils  ne  sont  aiiectës  d'aucune  infirmité  grave,  et 
qu  ils  posst'dent  les  qualités  physiques  convenables  à  leur  des* 
tindtion  :  il  en  sera  dresse  procès-verbal. 

34.  Les  matières  sur  lesquelles  les  élèves  doivent  être  exa- 
miné^  à  la  (in  de  la  première  et  de  la  seconde  année,  se  ont 
divisées  entre  les  examinateurs,  conformément  aux  programmes 
arrêtés  chaque  année  par  le  jconseil  de  fécoie  et  approuvés  par 
le  ministre, 

11  y  aura  pour  l'analyse  et  la  mécanique/  formant  fa  pre- 
mière partie,  deux  examinateurs  qui  seront  permancns  et  nom- 
més par  le  ministre  delaguen*e,  sur  la  présentation  du  conseil 
de  fécole  et  sur  celle  de  lacadémie  des  scMpces. 

Les  autres  parties,  qui  sont  les  arts  graphiques,  la  physique, 
la  chimie ,  &c. ,  seront  confiées  à  des  examinateurs  temporaires , 
dontie  nombre  sera  déterminé  chaque  année  par  le  conseil  de 
l'école,  et  qui  seront  nommés^  sur  sa  présentation,  par  le 
ministre. 

35.  Afin  de  faciliter  le  cfassenient  des  élèves  par  ordre  de 
mérite,  tous  ceux  qui  se  destinent  à  un  même  service  seront 
examinés  les  uns  à  la  suite  des  autres.  Le  sort  réglera  Tordre 
dans  lequel  les  examens  des  divers  services  auront  lieu. 

36.  Aprè3  les  examens^  le  directeur  des  études  et  les  exa- 
minateurs se  ré^niront  en  jury  ,  sous  la  présidence  du  com- 
mandant de  Pécolç,  pour  former  ]ç&  listes  ^  par  ordre  de  mé- 
rite, des  élèves  destinés  à  chaque  service.  Le  conseil  de  fécole 
aura  déterminé  d  avance  la  proportion  suivant  laquelle  chaque 
partie  d'examen ,  chaque  nature  cïe  travail  et  les  notes  des  élèves 
entreront  pour  leur  classement  dans  les  listes. 

Conseil  de  f  Ecole. 

» 

37.  Le  conseil  de  lecole  se  composera  du  commandant, 
président,  du  commandant  en  second,  du  directeur  des  études 
et  de  tous  les  professeurs.  Le  bibliothécaû*e  y  remplira  les 
(onctions  de  secrétaire,  et  naura  pas  vo^x  délibérative. 
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Le  conseil  s  assemblera  au  moins  une  fois  par  mois^  et  s'oc- 
cupera de  tout  ce  qui  est  relatif  à  renseignement ,  aux  études 
des  élèves  et  à  I  administration  de  J  école. 

38.  A  Tépocjue  de  la  révision  annuelle  des  programmes , 
les  examinateurs  de  sortie  de  Tannée  prtfcédente  feront  partie 
du  conseil  de  lecole.  A  cette  époque  feront  aussi  partie  du 
conseil  un  membre  de  chacun  des  comités  de  Fartillerie  et  du 
génie 9  un  ddé^ué  du  départcnient  de  (a  marine  et  un  délégué 
du  déparlement  de  Fintérieur,  pour  les  services  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines. 

Ces  quatre  délégués  devront  spécialement  veiller  à  c^  que 
l'instruction  soitdirigée,  autant  que  possible,  dans  l'intérêt  pra- 
tique des  services  qu'ils  représentent.  Ils  auront  en  conséquence 
voix  délibéra tîve  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  programmes, 
aux  moyens  de  les  coordonner  avec  lès  travaux  des  écoles  d'ap- 
plication ,  et  aux  dîfférens  modes  de  classemenf  dês^élèves  par 
ordre  de  mérite, 

A  dministration . 

39.  Le  conseil  de  Técole  déléguera  chaque  année  une 
commission  composée  du  commandant  en  second,  président, 
d'un  professeur,  de  deux  inspecteurs  des  études  et  de  deux 
répétiteurs,  pour  veiller  à  tous  les  détails  de  Fadministr^tion 
intérieure.  ^ 

Cette  commission  rendra  compte  de  ses  opérations  chaque 
mois,  et  soumettra  au  conseil  toutes  les  mesures  qui ,  par  leur 
importance,  exigeront  une  décision  préalable.  ' 

40.  Seront  attachés  à  l'école  un  administrateur,  un  caissier 
garde  dès  archives,  un  bibliothécaire,  et  un  médecin-chirur- 
gien, astieint  à  une  visite  journalière.  ,    ' 

Ces  quatre  fonctionnaires  seront  nommés  par  9e  n^njstre , 
sur  la  présentution  du  conseil  de  l'école.  .     , 

41.  L'administrateur  et  le  caissier  assisteront  à  toutes  les 
séances  de  la  commission  admmistrative  dcféguée  par  le  con- 
seil ;  ils  n^y  auront  que  voix  consultativjs  :  le  caissier  y  remplira 
les*  fonctions  de  serrcfaire. 
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L*a(!ininistrateur  assistera  en  outre  aux  séances  du  conseil 
de  l'école  cfans  lesquelles  if  y  aura  à  débattre  des  questions 
relatives  à  ladministration: 

42.  Seront  tenus  de  résider  dans  les  bâtimens  de  Fécole 
polytechnique  le  commandant,  le  directeur  des  éludes,  fes 
inspecteurs  des  études^  les  iieutenans  ou  sousJieutenans^  les 
adjudans,  l'administrateur ,  le  caissier  et  le  bibliothécaire. 
Chacun  de  ces  fonctionnaires  jouira  en  conséquence  d'un  lo* 
gement  qui  lui  sera  désigné  par  le  conseil.  Lé  logement  du 
commandant  de  l'école  sera  pourvu  des  meubles  principaux. 

43.  Le  commandant  de  Fécole  nommera  les  employés 
subalternes^  dont  le  nombre^  les  fonctions  et  lè  traitement 
seront  déterminés  par  un  règlement  discuté  dans  le  conseil  et 
soumis  à  l'approbation  du  ministre. 

44.  Chaque  année,  le  conseil  de  fécole  dressera  fe  budget 
Jes  dépenses  de  Fexercice  suivant,  et  le  soun^ettra  à  Fappro- 
^ajtion  du  ministre. 

4d.  Les  fonctionnaires  principaux  de  lecole  toucheront 
chaque  mois  leurs  appointemens  des  mains  du  caissier  ^  d'après 
une  revue  passée  par  Tintendant  militaire  de  {a  place  de  Parb. 
Les  traitemens  des  employés  subalternes  seront  de  même  payés 
par  lé  caissier,  sur  des  états  ordcinnancés  par  la  commission 
Jetéguée  par  l'administration  et  par  le  commandant  de  Fécole. 

46.  Il  continuera  d  être  fait  sur  {es  appointemens  des  fonc- 
:ionnaires  et  employés  permanens  de  lecole  polytechnique 
]ui  n'appartiennent  pas  à  Farmée,  une  retenue,  au  moyen  de 
aquetle  ils  auront  droit,  comme  par  le  passé,  à  une  pension 
le  retraite  :  lao'quotité  de  fa  pension  et  de  la  retenue  sera 
'églée  confusément  aux  dispositions  des  ordonnances  du 
15  février  18  î  6  et  du  i ,"  juillet  1 820. 

Les  pensions  déjà  accordées  sur  les  fonds  de  retenue  de 
'école  polytechnique  seront  payées  à  l'avenir,  et  telles  qu  elles 
>nt  été  réglées,  parles  soins  du  ministère  de  la  guerre.  A  cet 
ilTet,  les  fonds  appartenant  aujourd'hui  à  la  caisse  de  Fécole 
eront  mis  à  sa  disposition. 
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47.  Les  traîlemens  de  i  etaMsajor  et  des  personnes  cliar- 
goes  de  i  enseignement  sont  r^lés  comme  il  va  suivre.  Us  tien- 
dront lieu  de  tous  autfea  traitemens^  indemnités  ou  prestations 
quelconques  auxquelles  pouri^aient  prétendre /en  raison  de 
leurs  grades ,  les  njilitaires  appartenant  à  f  armée.  Quant  à  ceux 
qui  n'en  font  plus  partie  ^  ils  subiront  sur  leur  traitement  à 
1  école  une  déduction  ^ale  au  montant  de  la  scide  de  retraite 
dont  ils  jouissent.  •   ' 

Un  commnndant  de  T^cole ....• •  y  1 8,000^ 

Un  commandant  en  second • 8>000. 

Quatre  ci^pitainea »  inapèotean  des  étodcs •  •  .à  4,000^^  1 8,ot)0. 

Qnatr^licutenans  on  sonj-ljentenans .  •••• ...à  t,ftO0.  10,000. 

Deux  adjudans-soua-officiera ...à  l,SO'o.  2,600. 

Quatre  taibbonirsy  garçons  de  salle. •..•;...  .à      800.  3,soo. 

Tout  compris S7,800. 

Un  directeur  des  études •-.• lo^ooo'^ 

.  Quatre  «xaminateurs  d'admission  (non  compris  ies  frais 

déroute) k  4,000*^  16,000. 

Deux  examinateurs  permaoens. j........à  6,000;  i t,ooo. 

Trois  examinateurs  temporaires •••«à  2,soo.  7,600. 

Deux  professeurs  d*aiialyse  et  de  mécanique a  5,000.  1 0,00(f. 

.Un  professeur  de  gdomctrie  descriptlTC à  ^,000.*  5,ooo. 

Un  professenr  de  physique  ....,..;•..•• à  ft,000.  d,000. 

Deux  professeurs  de  chimiq .< ..à  5,090,  10,000. 

Un  professeur  de  gcode'sie  et  de  topographie. . .  /. .  «  .à  5,000.  5,000. 

.  Un  professeur  d*architecturo. ^ à  5,000.  5,000- 

Uu  professeur  de  composition  française. .à  3,ooo. ,  9,ooo. 

Un  professeur  de  langue  allemande.  •• a  3,000.  3,000. 

Tout  compris .  *  • .  •  .^ ,  •    .0  s>,500. 


^ 


Deux  répétiteurs  du  cours  d'analyse  et  de  mécanique  • .  à  s,000^  4,000  ^ 

Uo  re'pëùteur  de  géométrie  descriptive ..à  t,000.  2,000. 

Un  répétiteur  de  géodésie  •.••..., ..à  2,000.  2^000. 

Un  répétitenr de  physique ..-• ,..«.'.  ..fc... à  2,000.  9, ooo. 

Deux  répétiteurs  de  chimie à  2,000.    ,    4,000. 

Up  rcpétitcar  pour  les  travaux  graphiques..  >.  ...... .à  2,5^0.  2,500. 

Un  répctitour  d'arcbitccttire .  ; .à  2fOO0.  2,000. 

Un  répétitenr  da  conrs.de  composition  (riMiçaise ....  «à'  i»500*  i,500. 

Un  répétiteur  dn  cours  de  langue  allemande • .  .si  i,500.  i,500. 

j  -  • 

Tout  compris. .» 2f,.^co. 
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Deux  mattres  pow*  Te  dcMin  de  U  figure a  9,000^       4,000^ 

Deux  muitres  fM>ur  U  dessin  de  la  figure à  |  ,500.       3,000. 

Un  QiaîCrc  pour  le  paysage  et  le  dessin  topographique.k  3,000.        3,00Q. 

Tout  oonïprts 10,000. 

Uq  administrateur. à  6,000^  *6,000^ 

Un  caissier  garde  des  archives. à  4,000.  4,000. 

-   Un  bibliothi^oairft  lecrtftair&idu  «onseil , .  «à  4,ooo.  4,OGyo. 

Deux  consei^ateurs  des  modèles \ensenible  •  3,000. 

Un  mëdecin^chirurgien. . . , '.  .à  3,000.  3,000. 

Tout  compri» 20,000. 

Total  GJ4j<ÉaAJL. ,  ,^ ! .    200,800. 

'  f 

LesfoTîCtionnaircsdontïes  emplaîs,  en  vertu  -du  présent 
tarif,  se  trouvent  moins  rétribués  quils  ne  Font  été  précédem- 
inent,  n'éprouveront  aucune  diminution  sur  le  traitement 
dont  îls  jouissent ,  tant  qu'ils  demeureront  attachés  à  l'école. 

48.  Le  ministre  de  la  guerre  pourvoira  en  outre  aux  dé- 
penses nécessaires  à  {'entretien  des  amphithéâtres  et  satle.<s 
d'études,  des  laboratoires  dechimîe ,  des  cabinets  de  physique, 
de  machines  et  dé  sléreotoînie ,  de  Ja  bibliothèque,  à  la  publi- 
cation du  iournal  de  l'école,,  aux  frais  de  bureau  et  autres  dé- 
penses relatives  à  l'enseignement,  le  tout  moyennant  une 
somme  de;. ,.,..,...... 44,000^  A. 

II  paiera  aussi  les  appoititemens  des  commis  et 
agens  subalternes  attachés  aux  diOérentes  branches 
de  l'instruction,  ci.* . .  ^ 16,000.  B. 


mtm 


60,000. 

•  •    • 

49.  La  son.me  provenant  des.  pensions  annuelles,  jointe 
aux  vingt-quâlre  mille  francs  fournis  par  le  ministre  de  la 
guene  pour  vingt-quatre  bourses,  continuera  à  être  admi- 
nistrée séparément ,  dans  l'intérêt  du  bien-être  des  élève». 

50.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  sont 
rapportées. 

51.  Nos    ministres  de  l'intérieur,  de  la  giierre  et  de  la 
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marine  y  (ont  charges^   chacun  en  ce  t]ui  le  concerne,  de 
l'éxecution  de  la  présente  ordonnance. 

A  Paris,  le  13  Novembre  1830. 

Signé  LOUIS-PHI  UPPE.    ^ 
P&r  le  Roi  :  It  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  i intérieur, 

Signé    MûJ<ITALIT£T. 

■ 

« 

N"  499    *-*  ÛRDOUiSANCR  DU  Rof  portant  Convocation  de  trois 

i  Coîlt't^pfi  électoraux, 

A  Paris,  ie  35  Novembre  1830. 

LOtJlS-PHILlPPE,  lloi  DES  Français,  à  tous  préscus 
et  h  venir,  SALUT. 

V^iiesloisdes  d  r^vrier  1817,  S9  juin  1890,  9 mai  1^897,  9  juillet 
18i8,11  et  19  septembre  1830; 

.Vu  nos  ordonnances  des  10  et  17  de  ce  mois  qui  ont  nommé 
M.  Baude ,  députe'  de  la  Loîrc,  aux  fonctions  de  sous-£ccre taire 
d'état  au  département  de  •  l'inte'rieur ,  et  M.  Méchin ,  députe'  de 
TAisne,  aux  fonctions  de  préfet  du  département  du^ord  ; 

Vu  la  démission  de  M.  Benjamin  Mord,  député  du  Nord  , 
reçue  par  la  Chambre  des  Députés  daos  sa  séance  du  9d  novembre  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  i;io teneur, 

Nous  AVOKfi  OBDONNB  et  OBDONNONs  ceouî  sult  :. 

•  *  • 

Art.  1*'.  Les  électeurs  du  département  de  la  Loire  sont 
convoqués  en  «iiiseul  coilége,  qui  se  réunira  ie  20  de'ceibbre 
prochain  à  Montbrison ,  à  1  effet  d'élire  un  députe. 

2.  Les  collèges  électoraux  du  quatrième  arrondissement  de 
TAisne  et  du  premier  arrondissement  du  Nord  sont  convo- 
qués à  Soissons  et  à  Dunkerque  pour  le  20  décembre  pro- 
chain, à  Teffet  deUre  chacun  un  député. 

3.  Conformément  à  larticle  21  de  la  loi  du  2  juillet 
1828,  il  sera  fait  usage,  pour  ces  élections,  de  la  liste  élec- 
torale arrêtée  le  16  novembre  1830. 

4.  B  sera  procédé  pour  les  opérations  des  collèges  électo- 
raux  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  dispositions  .combinées  de 
la  loi  du  12  septembre   1830  et  de  iordonimnce  royale  du 
11  octobre  1820. 
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5.  Notre  ministre- secrétaire  detat  de  i*intérieur  est  dtai^é 
de  rcxécution  de  ia  présente  ordonnance.  . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  /e  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signd  HoKTALIVBT. 

N®  500,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les  chaires  de 
Pandeetes  et  de  Droit  a^minisfratif  en  la  Faculté  de  droit  de 
Toulouse,  et  crie  dans  cette  Faculté  une  chaire  de  Droit  public. 

A  Pu-is,  le  35  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pràens 
et  h  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  rinstruction  publiqae  et  des  cultes,  président  du  Conseil  d*état. 

Nous  AVONS   ORDONNE  et*  ORDONNONS  CC  qtM  éuît  :  ' 

Art.  l".  Les  chaires  de  pandeetes  et  de  droit  adminis- 
tratif de  la  faculté  de  droit  de  Toulouse  sont  supprimées. 

2.  II  est  C9cé  dans  cette  faculté  une  chaire  de  droit  public 
français. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ou  département  de  fins- 
truction  publique  et  des  cultes  nommera  pour  la  première 
fois  à  cette  chaire.  Lorsqu'elle  deviendra  valante ,  il  y  sera 
pourvu  par  la  voie  du  concours. 

4.  Notrç  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  lexécution  de  ia 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

^    Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  rinstructiati  publique  et  des  cultes, 

Signd  MÉRiLHOU. 

N*»  501.  -r-  Ordonnance  du  Roi  relative  à  des  modipcations 
aux  Tarifs  d'octroi  des  cilles  et  communes  de  Brêhat  (  Cétes- 
du-Nord) ,  yemeuil  (  Eure) ,  Toul(M€urthe)j  Tournus  (Saont^ 
et-Loire)  et  Nemours  [Seine-et-Marne), 

A  Paria,  le  4  Septembre  lâ30. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir ,  salut. 
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Vu  i'ordonnftnce  du  9  décembre  1814  et  les  dispositions  des 
lois  des  38  avril  181G  et  94  juin  1894,  relatives  aux  octrois; 

Vil  les  deiibeVations  des  conseils  municipaux  des  villes  ou  com- 
munes de  Bre'hot ,  département  des  Cotes-^u-Nord  ;  Verneuil ,  dé- 
partement de  rEure;Toul,  département  de  la  Menrtbe;  Tournus, 
département  de  Saone-et-Loire,  et  Nemours,  département  deSeine- 
et-M^rne  ; 

Vu  les  arrêtes  des  prcTets  de  ces  departemens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  rin* 
terieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  finances. 

Nets  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  quî  suit  : 

Art.  1*'.  1*  Les  tarifât  règlement  pre'sentement  en  vi- 
gueur pour  la  perception  de  Toctroi  de  la  commune  deBrébat^ 
département  des  Côtes-du-Nord ,  sont  encore  prorogés ,  mais 
pour  dernier  délai  ^  jusqu'au  31  décembre  1831. 

2**  Les  tarif  et  règlement  annexés  à  la  présente  ordonnance 
pour  la  perception  de  i'octroi  de  la  commune  de  Verneuil, 
département  de  l'Eure,  sont  approuvés. 

3**  Les  tarif  et  règlement  annexés  à  la  présente  ordonnance 
pour  la  perception  de  {octroi  de  la  commune  de  Toul^  dé- 
partement de  la  Meurthe ,  sont  approuvés. 

4''  L'article  viande  dépecée ,  au  tarif  de  Eoctroi  de  la 
commune  de  Tournus,  département  de  Saône- ct-Loire,  et  le 
f^lement  supplémentaire,  approuvés  le  23  décembre  1829, 
sont  supprimés.  Les  tarif  et  règlement  supplémentaires  an? 
neXés  à  la  présente  ordonnance  pour  la  perception  dudit 
octroi  sont  approuvés. 

5°  Au  règlement  de  f octroi  de  la  con|pnune  de  Nemours, 
département  de  Seine-et-Marne^  approuvé  le  5  mat  1829, 
il  sera  ajouté  à ,  la  suite  de  l'article  3  0 ,  chapitre  II ,  Passe- 
debout,  Transit  et  Entrepôt  :  «  Lorsque  les  conducteurs  ne 
»  pourront  cautionner  ni  consigner  les  droits,  il  leur  sera 
»  accordé  une  escorte  dont  les  frais  seront  à  leur  charge,  et 
»  sont  réglés  de  la  manière  suivante,  savoir: 

9  Cinq  centimes,  lorsque  la  consignation  n'aura  pas  du  ex- 
n  céder  dix  franco  ;      ' 
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n  Quinze  centimefi 9  lorsqu'elle  aura  du  4tre  de  dix  à  yingtcinq 
»  iraocs ; 

»  Vingt-cinq  centimes,  pour  toiUe consignation  qui  aurait  été 
«  de  plus  de  vingt-cinq  francs. 

Le  règlement  actuel  diiclit  octroi  de  Nemours  cessera  d  elre 
en  vigueur  au  1*"  janvier  1832.  9 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

5j^«  LOUIS-PHILIPPE.  , 
Par  îe  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  j 

Sigoc  Louis. 


■  w    > 


JN^  603.  •—  QrdoN'N âncb  du  Roi  ^ui  supprime  VOrfroi de 
Mirambeau  (  Charente- Inférieure  )  ,  et  modifie  les  Tarifs  dAn- 
gouléme  (  Charente  )  et  de  .PotUatlier  (  Doub,s ). 

A  Paris,  Se  30 Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notice  ministre  secretnire  dVtatau  département 
des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONWS  Ct  ORDONNONS  CC  qui  SliJt  : 

Art.  V\  1*  Ail  chapitre  de  Tentrepôt,  «rrticle  30  ,  du 
r^Iement  d  octroi  de  la  coiqmune  d'Angoulëme,  département 
de  ia  Charente^  approuvé/ ftinsî  que  le  tarif,  par  ordonnancé 
du  25  avril  1830,  seront  ajoutées  les  dispositions  suivantes: 
«  f'Les  quantités  d'huiles,  fixées  à  quinze  litres,  pour  ies- 
y»  quelles  un  certificat  de  sortie  pourra  être  délivré ,  devront 
V  être  contenues  datif  une  futaille  cerclée.  V  La  même  faculté 
9  sera  accordée  aux  savons  pour  une  caisse.  • 

2**  Le  droit  sur  les  tuiles  porté  au  tarif  de  Foclroî  de  U 
commune  de  Pontorlier^  département  du  Doubs  ,  cessera 
d'être  perçu  à  partir  du  1*'  janvier  183K 

3"^  L  octroi  établi  dans  la  commune  deMirambeau,  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure ,  sera  supprimé  à  partir  du 
1*' janvier  183  L 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  (Tétat  des  finances  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOCIS-PHIUPPE. 
^  Par  le  Roi  :  U  Ministre  Stcrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  Louis. 

N*603.  —  Ordonnance  du  Rot  sur  le  Mont-de-piitê' de 

Beaucaire, 

A  PvJs,  le  7  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,%,  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  FintérÈeur 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVOPfS  OADOl^M^  et  ORDONNONS  Ce  quî  SQÎt  : 

Art.  1*'.  Le  monl-de-piété,  créé  à  Beaucaire  (Gard)  par 
lettres  patentes  du  1 6  juin  1583,  sena  désormais  régi  confor- 
mément aux  dispositions  du  règlement  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  riiitcricur  est  chargé 

de  f exécution  de  In  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

Bulfetin  des  lois. 

Signé  LOti  is-  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  défartemefit  de  Vintérieur , 

Signé  MONTALIYET. 
RÉGl^CMENT  POUR  LE  MONT-DE-PJ^TE  DE  BEAUCAIRE. 

m 
I 

TITRE  PREMIER. 
^  De  l'Administration. 

Art.  \^,  Le  mont-de-piétë  de  Beancnirc  scrn  rëfri  par  une  administration 
(nratuite  et  charitable ,  composée  de^  cinq^ndminrsiraicurs  du  bureau  de  bien- 
faisance et  de' cinq  antres  administrateurs  nommés  pïr  le  ministre  de  Tintë- 
rrenr,  snr  une  liste  triple  de  candidats  préscnte's  par  i administration  et  sur 
Ta  vis  du  preTct.  P  cuir  la  première  formation,  ces  cinq  derniers  administra- 
teurs seront  nommés  par  le  ministre ,  sur  ia  proposition  An  préfet. 

9.  Les  administrateurs  qui  seront  membres  da  barèau  de  bienfaisance, 
resteront  en  fonctions  tant  qu'ils  conserveront  cette  qi:alit(i  ;  les  cinq  autres 
serout  nommes  pour  crrtq  ans,  et  seront  renouvelc-s  ciiB.qiie  année  par  cin- 
quième. Le  sort»  et  ensuite  fancicnnetc,  déterminera  l'ordre  de  sortie,  Hs 
seront  indéfiniment  rëéligibles. 
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3<  Le  maire  sera  prcsidcnt-âc  de  rudniinistration. 

4.  LVliiiinisIratioD  fflira  dans  son  sein  ai^  vice-pr<fsidcnt ,  direclenr,  cl  on 
sccrerarrc.  Ils  resteront  en  fonctions  pendant  un  an^  et  pourront  élre 
re'^as. 

'  5.  Les  antres  membres  de  Fadmintstratjon  rempliront  altemativemeat  les 
fonctions  d*appre'ciatears  amiables  des  objets  présentes  en  nantissement; 
nais  pour  Testimation  des  objets  d'or  et  d'argent  elle  designer»  im  orfèvre. 

6.  L'administration  nommera  hors  de  son  sein ,  un  garde-magusin ,  un 
cai&sier,  et  le  nombre  d*empIoj4s  nécessaire  pour  assurer  le  service  de  JVia- 
Missement,  et  cUe  réglera»  sauf  TapprobAtroft  du  pre'fet,  ienrs  appointe- 
mens  et  les  cautionneniens  anx4|uels  elfe  jugera  conrenable  de  tes  asmjcttir. 
L'administration  pourra  aussi  révoquer  la  nomination  de  ces  employés;  mais 
^gaiement  avec  rapprobation  du  préfet 

t,  L'administ^ion  s'assemblera,  en  réunion  ordinaire,  à  des  époques 
fixes  et  qui  seront  déterminées  par  elle.  Le  maire,  présidcntrné,  on  te  vioe- 
président,  directeur ,  pourra  en  outre  la  convoquer  on  assemblée  extraordi- 
naire aussi  souvent  que  fexigeroht  1^  bien  c|p  service  et  f expédition  des 
affaires. 

8.  H  est  expressément  interdit  à  tout  administrateur  ou.  employé  du 
mont-de-pii'té  de  faire  lui-même  aucun  prétsar  nantissement,  m^me  après 
que  les  emprunteurs  auraient  été  refusés  dans  les  bureaux,  sous  peine  de 
dostitotion  et  d'être  en  outre  poursuivi  devant  les  tribnnan«».conforaiémcst 
k  l'article  3  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII  [G  février  1804}. 

9.  II  leur  est  également  défendu,  sous  peine  de  destitution,  de  se  rendre 
adjudicataires  d'aucun  objet  mis  en  vente  par  le  mont-de-piété. 

10.  Les  bureaux  dé  l'établissement  seront  ouverts  au  public  aux  jours  ci 
aux  heures  qui  seront  indiqués  par  l'administration. 

TITRE  H. 

De;s  Fonctions  des  Administralrurs  et  des  Prépj}sés  chargés  des  différentes 

parties  du  service, 

m 

DU  VICE-PRÉSIDENT,  DIRECTEUB. 

*1K  Le  dircoicur  inspecte  les  opérations,  vcîiic  h  fexccation  des  lois, 
ordonnancej ,  décisions  et  réglcmcns ,  et  à  celle  des  délibémlious  de  fadmi- 
nislnition. 

19.  li  surveille  les  magnsins  et  doit  en  faire  souvent  lu  visite.  ^# 

13.  Il  lève  les  difficultés  qui  peuvent  survenir  entre  les  emprunteurs  et 
les  employés  de  l'administration. 

14.  Il  reçoit  les  rcclaïu'ations,  déclarations  et  oppositions  qui  peuvent  être 
faites;  mais  il  est  tenu  de  prendre  sur  les  objets  d'un  intérêt  majeur  l'avis 
de  fadministration. 

15.  Le  directeur  est  chargé  de  toutes  les  dépenses  relative?  àFentretien 
des  bâtimcn?,  aux  fourni  lu  res  de  bureau,  au  traitement  des  employés,  «ox 
mesures  de  Aiircté ,  d  généralement  de  Ions  les  frais  de  r*'gie.  Il  y  pourvw^ 
par  de9  étals  ou  mandais  que  le  «aissier  est  tenu  d'acquitter. 

IG.  11  tient  tons  les  registres  ufccssaircs  ii  sa  gesliou ,  et  ics' patiente 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  par  radminislratioû. 
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17.  Il  fait  k  radministration  les  mpjjorts  et  les  propositions  qull  croî*t 
miles  k  IVtablissement. 

f8.  Alix  cfpoques  fix^fes  par  radministration ,  le  dirctciir  lui  remet  an 
bordereau  de  recette  et  de  de'pense ,  f|irclle  arrête  après  l'avoir  Tcrifié ,  ainsi 
qu'un  e'tat  sommaire  de  situation  des^  magasins  et  un  tableau  unalytique  des 
^opëratioQS  de  r<>tablisscraeiu. 

19.  Dans  le  courant  du  troisième  trimestre  de  cHaquc  cnnc'e ,  le  direc- 
teur présente  k  ladministration  le  budget  de»  recettes  et  des  dcpeuscs  pre'- 
tomées  de  rétablissement  pour  Tanne'c  suivante. 

50.  Le  directeur  rend  également  k  f  administration  ,  dans  ?e  conrs  dn  pre- 
mier trimestre  de  chaque  année,  !e  compte  des  opérations  de  rétablissement 
et  d^  leurs  résultats  peodaift  Tanoée  précédente. 

51.  Les  comptes  et  budgets,  vérifiés  par  1  administration ,  gérant  régU'^ 
confoimémentauz  dispositions  de  Tordonnance  royale  du  18  juin  1833. 

DU  SECR^TAfEE. 

91^  Le  secrétaire  tient  les  registres  de  la  correspondance  et  des  délibé- 
rations, et  en  délivre  les  expéditions, 

S3.  Il  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  convocation  des  ndminisfni- 
tcurs  en  réunions  ordinaires  et  extraordinaires,  suivant  les  indications  qu'il 
reçoit  de  qui  de  droit.  '  • 

94.  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  garde  des  archives. 

S5.  L*administnitiott  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  désigner  un  em- 
ployé qui  aura  le  titre  de  secrétaire-adjoint,  et  qui  aidera  Tadministrateur- 
secrétaire  éànà  ses  fonctions. 

DO  CAISSIER. 

96.  Le  caissier  est  dépositaire  des  fonds  de  rétablissement.  II  est  chargé 
de  foire  toutes  les  recettes  et  d'acquitter  tontes  les  dépenses. 

37.  Il  ne  peut  faire  aucun  paiement  sans  un  état  ou  un  mandat  dn  directeur^ 
pour  des  dépenses  autres  que  les  prêts  qu*il  efTectne  sur  le  vu  des  recon- 
naissances du  garde-magasin ,  et  la  remise  dn  bont^  qui  a  fieu  d'après  1rs 
comptes  de  vente. 

98.  Il  ne  peut  pas  non  plus  recevoir  des  fonds  autres  que  ceux  qui  pro- 
viennent des  dégagemens,  renonvellemens  et  ventes,  si  ce  n'est  d*après  no 
bordereau  signé  par  le  directeur.  > 

99.  Le  caissier  tient  tous  les  registres  nécessaires  k  la  réguIaVité  de  sa 
comptabilité,  d*après  ce  qui  est  réglé  par  l'administration. 

30.  A  Texpiration  de  chaque  année,  le  caissier  reAiet  au  directeur  le 
compte  des  recettes  et  de»  dépenses  de  la  caisse,  appuyé  des  pièces  jus- 
tificatives, pour  être  joint  k  celui  que  le  directeur  doit  rendre  k  ladminis- 
tnaion.  .  ^ 

ADMIHtfTRATEURS  SORVSILLAICS* 


31*  Cboqae  semaine,  deux  administrateurs  seront  chargés  de  la  surveil- 
lance de  rétablissement. 

39.  Ils  pr^ideut  les  séances  d'engagcmens,  de  renouvellcmcns  et  de  dé- 
gagemens. 

33.  Ils  sont  chargés  de   fcstimation   de    tous   les  objets  présentes  Tn 
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nantiflBement»  saof  da  celle  des  objets  d*or  et  d'argent,  qui  est  faite,  soo» 
leur  direction,  par  TorféTre  appréciateur  désigoé  à  cet  efiet  par  radministvm- 
tioD. 

34.  Leorsqae  Tempruntear  acquiesce  à  Festimatioà  qui  est  faite  de  som 
nantissement,  ie  montant  de  cette  évaluation  est  indique'  sur  nn  buQeCm 
qui  reste  joint  au  nantissement. 

35.  Lorsqu'un  nantiBsemeot  est  compose  de  plusieurs  objets ,  ils  sont  tous 
apprécies  scpare'meot,  et  i-js  diverses  c^iauations  sont  portées  snr  le  bulletin 
dont  il  est  fait  mention  a  l'article  précédent;  mais  le  montant  total  de  ces 
estimations  est  seul  porté  sur  le  registre  des  prêts. 

3($.  Les  admifiidtrateurs  surveiiiaus  et  l'orfèvre  appréciatear  visiteront 
les  magasins,  a6n  de  s'assurer  que  les  naut^cmens  y  sont  bien  distribnés 
et  gardés.  . 

DU   GAROB-MAGAStX. 

37.  Le  garde-magasin  a ,  en  cette  qualité,  la  manutention  des  magasins.  « 
II  est  tenu  de  veiller  soigneusement  a  la  garde  et  k  la  conservation  des  eflecs 
qui  y  sont  déposés.  Il  est  responsable  de  leur  disparition  «^sauf  les  cas  de 
force  majeure.  II  est  également  responsable  de  leur  détérioration ,  à  uoibs 
qu'il  ne  prouve  qneHe  ne  provient  pas  de  sa  négligence. 

38.  Il  doit  faire  la  visite  et  le  remuement  des  objets  déposés  et  qui 
sont  susceptibles  de  détérioration ,  au  moins  deux  fois  par  mots,  en  présence 
des  administrateurs  surveillans,  ou,. au  moins,  de  Tan  d'eux. - 

•  39.  II  est  seul  déposiuire  des  clefs  des  dilTérens  magasins  où  sont  placés 
les  objets  donnés  eu  luintissement. 

40.  Les  objets  précieux  doivent  être  renfermés  dans  des  armoires  par- 
ticulières. 

4i.  Le  garde-magasin  tient  soigneusement  les  registres  et  répertoires 
indiqués  par  l'administration.  »   * 

43.  En  cas  d'empêchement  légitime  ,  il  peut  se  faire  remplacer  momen- 
tanément, mais  avec  l'agrément  de  Tadministraiion ,  et  en  restant  garant 
de  celui  qui  le  remplucc. 

TITÙE   IH. 

Des  Opérations  du  Mont-de-piété, 

43.  Les  opérations  du  mont-de-piété  consistent  dans  le  prêt  snr  nantisse* 
ment  en  faveur  des  iudigens. 

44.  Les  prêts  sont  accordés  sur  engagemens  d'effets  mobiliers  déposés 
dans  les  magasins  de  l'établissement. 

45.  Nul  ne  sera  admis  k  déposer  des  nantissemens  pour  Inî  valcir  prêt, 
s'il  n'est  connu  ou  domicHié  dans  là  vHIe,  ou  assisté  d'un  répondant  qui  rem- 
plisse l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions. 

46.  Ne  seront  point  admis  k  l'emprunt  les  eufans  en  puissanoe  patemefle 
ou  en  tutelle,  les  fripiers  et  courtiers  de  bardes,  et  les  femmes  mariera  qrîr 
ne  prouveraient  pas  qu'elles  sont  propriétaires  des  effets  présentes,  on 
qu  elles  agissent  avec  l'autorisation  de  leurs  maris. 

47.  On  prendra,  dans  le  cas  où  les  nantissemens  seraient  pi^scnt^  par 
des  personnes  soupçonnées  de  les  avoir  votés,  les  mesures  indiquées  «u 
titre  XI  du  présent  règlement.  {  Police  et  Contentieux:.) 

48.  Loraque  les  (Ié)yùts  auront  été  jugés  admissiMés ,  les  adminislrateui-s 
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sunreiilaiis  prûcéderont  h  tcêùmQtiOH  des  effets  et  fixeront  les  sommes  à 
prêter  sur  leur  vaiear  et  d'après  ies  fixations  suiyantes ,  savoir ,  pour  les 
nantissemcns  en  vaisselle^  ei\  bijoax  d'or  et  d'arp^ent,  les  quatre  cinquièmes 
de  leur  valeur  au  pAds;  et  pour  tous  les  autres  effets ,  les  deux  tiers  du 
prix  <Ie  leur  estimation. 

49.  Tout  déposant  sera  tenu  de  si^roer  l'acte  de  dcp^t  des  effets  qu'if 
donne  en  nautissement.  S'il  est  illettré  et  inconnu,  Tacte  sera  signé  parsonr 
rëpondaiàt;  mais  s*il  est  connu,  il  sera  dispense'  de  présenter  un  répondant^ 
et  l'un  des  administrateurs  surveiilans  certifiera  sur  le  registre  riucapacité 
du  déposant  de  remplir  (a  formalité  de  la  signature. 

50.  Le  "garde* magasin ,  sur  le  vu  du  bulletin  des  administrateurs  sur- 
veiilans,  enregistrera  le  nantissement,  ci  délivrera  k  l'emprunteur  une 
reconnaissance  des  effets  qui  le  composent  Cette  reconnaissance  sera  au 
porteur,  et  contiendra  la  date  du  dépôt,  la  désignation  du  nautissement, 
le  nuQiéro  sous  lequel  il  a  été  enregistré ,  restimatieu  qui  en  a  été  faite ,  la, 
quotité  du  prêt  et  ses  conditions* 

51.  Sur  le  vu  de  cette  reconnaissance,  le  caissier  remettra  k  Fempron- 
tenr  la  somme  qu'elle  indiquera  comme  devant  lui  étro  prêtée. 

53.  Dans  le  cas  oà  l'emprunteur  perdrait  sa  recon naissance*,  il  devra 
en  faire  aussitôt  la  déclaration  aux  administrateurs*8urveillans ,  qui  la  feront 
inscrire  sur  le  registre  du  garde-magasin  ,  en  marge  de  l'article  dont  la 
reconnaissance  serait  adirée,  et  la  signeront  avec  le  déposant.  Si  ce  der- 
nier est  illettré,  il  sera  fiit  meoiion  de  cette  circonstance. 

TITRE  IV. 
Des  Formes  et  des  Conditions  du  Prit. 

53.  Les  prêts  du  mont-de-piété  seront  accordés  pour  un  an. 

54.  Les  emprunteurs  pourront  renouveler  leurs  engagemens  k  Té- 
cliéance»  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  titre  V  {Des  Renouveliemens}. 

55.  Ils  pourront  aussi  dégager  les  effets  déposés  *  avant  le  terme  fi.^é 
pour  la  durée  du  prêt,  en  remplissant  les  formalités  indiquées  au  titre  VI 
(  Des  Dégagemens  ). 

56.  Si  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de  toute  la  somme  qui  pourrait  lui 
être  prêtée  d'après  l'évaluation  du  nantissement,  la  reconnaissance  n'ea 
devra  pas  moins  porter  l'évaluation  .entière,  les  appréciateurs  ne  devant 
pas  la  réduire  dans  la  proportion  du  prêt 

.67.  Si  Fadministration  du  moi^^-de-piété  juge  qu'il  soit  néceisaire  de 
fixer  un  maximum  et  un  minimani  des  prêts,  elle  les  réglera  pe^  une 
délibération  qui  sera  soumise  k  l'approbation  du  préfet 

58.  Ces  fixations  poujrront  être  modifiées  en  suivant  la  même  marche. 

59.  Le  droit  unique  k  percevoir  par  l'établissement  pour  frais  d'appré.* 
cîation,  de  dépêt,  de  magasinage,  de  garde  et  de-  régie,  ainsi  que  pour 
l'intérêt  des  sommes  prêtées,  sera  ^xé  par  le  ministre  de  rintérieur,  sur 
Ia  proposition  de  l'administration  et  l'uvfs  du  préfet;  mais  il  ne  pourra  pas 
excéder  six  pour  cent  par  an. 

60.  Le  décompte  des  droits  dûs  par  lès  emprunteurs  se  fera  par  quin^ 
xainCyCt  h  quiniaine  commencée  sera  due  en  entier. 
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TITRE  V. 
Des  Itenoiii^ellemens*   . 

61.  A  rcxpiration  de  U  Jurée  an  prêt,  Tefnprantcur  pourra  être  acfiujs« 
si  rien  d'ailleors  ne  «y  oppose,  à  renonveler  rengagement  des  effets  donnes 
par  lui  en  nantissement ,  et,  par  ce  moyen  i  a  en  «mpccher  la  vente. 

63.  Le  renouvellement  aura  lieu  aux  mémea  conditions  et  pour  le  même 
dëfai  que  le  prêt  primitif. 

03,  Pour  obtenir  ce  renouTçUcment,  Tcmprunteur  sera  tenu  de  pajer 
d*abord  les  inle'réts  dus  au  mont-de-pidie',  et  de  rembourser  te  cinquicrac 
de  (a  somme  prétcie. 

(54.  La  recounaissance  dëlirrée  lors  du  premier   engagement  sera 
tirée,  et  (e  de'gagement  sera  constaté  sur  les  registres.  Une  nooTelI^ 
conntissan^c  dans  laquelle  la  somme  prêtée  sera  diminuée  d'un  cinquième, 
en  conservant  aux  objets  leur  estimation  primitive,  sera  remise  àPempri.  •  .tear. 

TITRE  VI. 
Des  DêffagemcTts. 

m 

65.  Tout  possesseur  d'une  reconnaissance  de  dépôt  qni  remboursera 
à  rétabtissem'ient  les  soiiiihcs  prêtées,  plus  les  intérêts  dûs,  pourra  retirer 
to  uantissement  indique  dans  ladite  reconnaissance,  soit  avant  le  terme, 
soit  même  après  son  expiration,  dans  le  cas  où  la  vente  n*>en  aurait  pas 
#ncore  été  faite. 

6G.  Pour  opérer  le  dégagement,  Tempruntenr  devra  présenter  la  re- 
connaissance au  caissier,  qui,  après  en  avoir  reçu  le  montant  et  en  avoir 
fait  note  au  bas  de  ladite  reconnaissance,  y  apposera  sa  signature  et  U 
remettra  au  garde-magasin  ,  qui  restituera  à  Tempronieur^on  nantii^sement. 

67.  Si  feifet  donné  en  nantissement  était  perdu  et  ne  poavait  être  rendn 
k  son  propriétaire,  la  valeur  lui  en  serait  payée  au  prix  de  restiraatioM 
fixée  lors  du  dépôt,  arec  faugmentation ,  à  titre  d'indemnité,  d*an  cin- 
quième ou  d*un  tiers  en  sirs,  suivant  que  le  nantissement  consisiart  en 
vaisselle,  en  brjoox  d'or  ou  d'argent,  on  en  autres  effets. 

68.  L'emprunteur  qui  aura  perdu  sa  reconnaissance  et  qui  en  aura  fait 
la  déclaration ,  ne  potirra  tantefois  dégager  le  nantissement  avant  réchéance 
du  terme  fixé  poor  rengagement. 

TITRE  VIL 

Des  Ventes  des  Nkntissemens, 

60.  Les  effets  donnés  en  nantissement  et  qni,  ii  Texpiration  du  terme 
stipulé  dans  la  reconnaissance  du  mont-de-piété  délivrée  à  fempruntciir, 
n*auront  pas  été  dégagés,  Feront  vendus  pour  le  compte  de  ladministra- 
tion,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  lui  sera  due»  sauf,  en  casd'cX" 
cédant,  à  en  tenir  compte  à  l'emprunteur. 

70.  Dans  aucun  cas  ni  sous  aucun*  prétexte,  il  ne  pourra  être  exposé 
en  vcnre  an  mout>dc-pictc«  des  effcis  autres  que  ceux  qni  y  auront  été  mis 
en  nantissement,  dans  les  Formes  voulues  parie  présent  règlement. 

71.  Les  ventes  se  fcrouc  publiquement  et  aar  une  seule  exposition»  au 
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plut  ofimit  et  dernier  ^cliërisiour»  od  préscnca  je  f|Uiati«  i^intttftatni* 
teors,  y  compris  les  clenx  administratears  sanreilUni.  et  par  U  mhiiitère 
4la  garde-nM^asin  et  à  ia  diligence  div  rice-présideat  oirectenr,  diaprés  nn 
rdie  oa  état  sommaire  par  lui  dressé  sur  la  note  que  lai  aura  foarnie  le 
garde-msgasin ,  des  nantissemens  dont  le  terme  de  prêt  est  écLu  et  dont 
rengagement  n'a  pas  été  rcnoavelé. 

7i.  Le  r^le  dressé  par  ie  directear  sera  préalablement  rendu  exécu- 
toire psr  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  i  arrondissement, 
on  par  L'un^  des  juges  da  même  tribunal  à  ce  commis ,  en  verta  d'une  or- 
4onDance  mise  sans  frais  «o  bas  de  ia  requête  qui  ^ra  présentée  par  le 
directeur,  * 

73.  Le  directçap  rcillçra  4  ce  qu^il  j  «tî(  ati  mains  pue  vento  chaque 
année, 

74.  Dans  le  cM  gû,  4  la  première  exposition,  no  nantissement  ne 
serait  pas  porté  an  montant  de  ia  somme  due  au  mont-de-piété  en  priik- 
cipal  ec  en  intérêts,  les.administratenrf  ^urohl  if  droit  d*en  renroyer  Tad- 
{tàîcation  à  la  renie  suirante, 

75.  Les  administrateurs  auront  le  même  droit  dians  fintérêt  des  em- 
prnntenrs,  lorsque  ies' effets  ne  seront  pas  portés  k  leur  yaleur  an  moins 
aipproximatîve ,  quoique  ies  intérêts  de  f étatilissemenf  soient  assurés ,  ou 
bien  encore  s*iis  s'aperçoivent  qu'il  y  ait  collusion  entre  ies  enchérisseurs, 

76.  Quel  que  soit  ie  motif  qui  fasse  suspendre  ia  yente  d'un  objet,  le 
propriétaire  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  obfigé  de  payer  les  intérêts 
pour  ie  temps.'qui  se  ser^  écoulé  d^poî*  H  première  exposition  de  son 
nantissement. 

77.  Lorsque  des  nantissemens  entièrement  composés  on  seiJement 
garnis  d'or  ou  d'argent  se  trouveront  compris  dans  le  réie  de  yente,  i( 
en  sera  donné  aris  su  contrôleur  des  droits  de  marqne,  avec  invitatioa 
de  venir  procéder  à  la  vérification  desdits  nantissemens» 

78.  Le  contrêleur  se  transportera,  à  cet  effpt,  au  dépAt  des  ventes  do 
mont-de-piété,  et  formera,  après  cette  vérification,  l'état  de  ceux  desdits 
nantissemens  d'or  ou  d'argent  qui,  n'étant  pas  revêtus  de  Tempreinte  de 
garantie,  ne  ponrront  être  délivrés  qu'après  Tavoir  reçue,  à  moins  que 
ies  adjudicataires  ne  consentent  à  les  laisser  briser  et  mettre  hors  de 
service. 

79.  Quant  aux  nantissemens  d'or  et  d'argent  qui ,  par  leur  nature ,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  marqués,  ils  seront  brisés  avant  d'être  exposés 
en  vente,  et,  dans  ie  cas  où  ils  n'auraient  pas  été  achetés,'  ils  seront 
fondus  par  les  soins  dés  admiuistretean ,  et  ies  matières  d'or  et  d'argent, 
ainsi  que  ies  pierres  précieuses  qui  en  proviendront,  seront  vendnes  de 
gré  à  gré.  Le  produit  servira  à  couvrir  ie  mont-^e-piété  de  seii  prêts,  des 
intérêto  dàs  et  des  frais  de  fonte'  et  de  vente  ^  et  \»  snrplns  formera  le 
boni  à  remettre  aux  emprunteurs* 

SOi  Les  ventes  du  mont-de-piété  se  feront  dans  nn  local  désigné  par 
radminîstration ,  et  seront  annoncées  au  moins  huit  jours  à  Tavance  par 
des  publications  et  deê  affiches.  Les  affiches  contiendront  l'indication 
sommaire  des  numéros  des  articles  à  vendre  »  de  ia  natnre  de  ces  nautisi» 
semens  et  des  conditions  de  la  vente.   ^ 

81,  Les  oppositions  formée^  à  la  vente  de  panttssemens  n'empêcheront 
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pM  qmé  «ette  tenie  n'iiit  fleu,  et  niémtf  «mm  qu*ft  soft'besom  «fy  ApfVeler 
roppoftàoC',  «tlireuK^iC  que  par  ia'publictté  des  annoncer,  et  sauf  cTaiticurs 
andit  oppo«aDt  à  faire  valoir  set  droirs,  ^il  y  a  lic^b ,  sur  rexcëdant  ota 
boni  rcstiiii  net  du  prix  de  ia  yeotc,  après  Centicr  acr|aiitèiiièiit  de  fa 
«bitinie  due  ^u  inontrde-pidtc. 

83.  Le  droit  a  pe^rceLVoir  par  raduiHibtrattoA  peur  lea  fVais  de  tcd  te 
ne  pourra  sVlever  k  plus  d'un  pour  oent  de  ia  rateor  des  gsigcs.  If  sera    it 
.la  efaariçe  de  f adjudicataire ,  et  en  sua  du  prix  de  son  adjudication. 

83.  L*of6«ier  miuisidriel  qae  TadministniCion  aura  charge  de  la  vente  ^ 
eu  versera  le  produit,  à  ia  fin  de  ehaqae  vacation,,  entre  les  mains  dta 
caissier,  et  lui  remets  les  procëv-varbaux  des  ventes  et  tous  ies  actea  qui 
y  soùt  relatifs,  et  àa  vu  desquels  l9  MUAiier  formera,  poi^r  cttaque  article 
deug^agement,  le  coinpio  du  de'posnut. 

84.  Ce  compte  senraoïnposd,  d*iiue  paH,  dit  produit  de  la  wnte,  et ,  de 
Tautre ,  de  la  soouue  due  par  f  emprunteur,  tant  en  principal  qn'iatéréis  ;  et  il 
indiquera  pour  r^ultat ,  toif  i'axc^dant  ou  boni  dont  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  au  déposant,  soit  ie  ddûcit  ^  supporter  par  Y^tablÎMe ment,  toit 
enfin  la  balance  exft(;te  d<;s  diverses  parties  da  compte. 

TIXaE  VIIL 

De  i'Bjc  cédant  ou  BanL 

m 

95.  La  paiement  dé  l'excédant  ou  oom'  restant  net  du  produit  de  la  veata 
d*un  nafiUsaeasetit  se  fera  »iif  ia  représentatioa  et  la  renûsc  de  ia  recon- 
naissance d'engagement. 

80,  Les  créancière  particuliers  des  porteucs  do  reconnaissances  seront 
reçus  è  former  opposition  k  la  délivrance  du  ùom  du  k  ces  derniers. 
'  87*  Ces  oppositions  devront  être  formées  entre  les  mains  du  directeur, 
et  lie.  seront  obligatoires  pour  le  monMle-piété  quaprcs  qu^eiles  auront  été 
visées  par  (im.  .       • 

88.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  un  paiement  de  boni^  il  ne 
pourra  plus  être  fait  à  l'emprunteur  que  du  cousentemcat  de  l'opposant 
et  sur  le  vu  de  la  décharge  ou  main-levée  de  son  opposition. 

89.  Lt^s  exccd&ns  ou  boni  qai  n'auront  pas  élé  retiras  dans' les  trois 
ans  de  la  date  des  reconnaissances ,  ne  pourront  plus  être  réclani<fs ,  et 
deviendront  la  propriété  de  l'éiablissement. 

9U.  Les  dispositions  de  rarticlê  précédent  seront  làppetées,  en  forme 
d'avis,  dans  la. formule  des  reconiiaissauces. 

TITRE  IX. 
De  l'Emprunt  et  du  Dépôt. 

91.  Le  mont«de -piété  pourra,  lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront, 
recevoir  et  employer  ions  les  fonds  qut  lui  seront  oCKcfU  par  des  parti-^ 
cuiiers,  soit  en  placement,  soit  en  simple  dépdt. 

d3.  Le  taux  de  l'intérêt  auquel  ces  pfaceniens  seront  reloua,  sera  fine  par 

une  délibération  de  l'administration ,  sauf  confirmafiou  'pnr  le  ministre  de 

TinlérîcUr,  sur  l'avis  du  prrfei;  mni$  Hs  nr  porteront  intérêt  que  loraqttO 

les  préleurs  oji  Ira  déposaus  ôouiwtirout  à  les  laisaer  eu  iiioias  un  su  dana 

la  caisse  de  fétablissemiAt. 

\ 
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9^  6f  1^  prévit  ^  dépotadi  D*ont  pojot  ^4  T^poq^ae  4e  leur  reni- 
beonem^nc ,  ils  9crén(<  oblîg<<s  4^  prtfveuir  fe  <firectcar  ûs.  molsayaot 
rép<K|ae  à  laquelle  iU  désireront  #U:e  rçiuf^oonéik 

94.  H  tertiIéUTr^,  k  titre  4e  ree^nnaiMeiioe  Ôm  iftioemeDl,  4ei»x  hitfccs 
payablef  au  porteor  oa  nomiDttift ,  au  chpij(  dn  dépotant,  dont  Tun  pour 
le  principal  et  Tan  Ire  pour  les  intëréti»  Cca  billeCa  porternnt  le.  nmuéro 
d*cnregi«trement  »  la  data  de  rëmissioA  et  celle  de  téphéunet. 

95.  Le  billet  pour  le  principal  indiquera  la  quotité  di^placeinent ,  et  le 
billet  relatif  auj[  in^réia  en  indiquera  le  montanf,  Ib  seront  i^néB  par  le 
caissier,  enregistrés  a  la  directtott»  et  la  ncution  de  cet  c&registnsokent  sera 
•iguee  par  le  directeur.  .      .       %  « 

96.  Au  fur  et  à  mesure  de  racquittement  de  eet  divevi  effets,  mcjation 
en  sera  ftùte  en  ouurge  de  leur,  igrticle  d^euregitcrement. .     .  ■  \ 

TITRE  X.. 
Hypoikèque  tt  CrtfttMiCic  tks  Fritem^  et  deg'BmprmUemt. 

97*  1%^  fonds  Tcrsës ,  k  quelque  titre  que  ce  soit,  dan^  la  caisse  dn  nvuiU 
de-piëtë,  auront  pour  hypothèque  la  dotsiion  de  létablissemenL 

98.  Cette  m  jme  dotation  servira  de  garantie  aux  proprie'taires  de  nantis- 
•emens ,  jusqu'à  concurrence  de  f  excédant  de  U  Taleur  uesdits  pantissemens 
sur  les  sommes  prêtées^ 

99.  LVtabliasement  étant  garant  e€  respuuéablé  d<B  la  perte  des  nantls- 
•emens,  ^administration  prendra  eu  proToquera  toutes  les  mesures  propres 
à  en  empêcher  la  détérioration  et  k  en  prévenir  le  toI  ou  Tincendie. 

100.  Le»  bâtimens  du  mont-de-piété,  ainsi  que  leur  mobilier»  dans 
lequel- sont  compris  les  nantisseraens'  dé'posés  dans  ses  magasins,  seront 
assurés  contre  ftncendie»  à  la  diligence  de  TadrainistratioiK 

101.  Sont  exceptés  de  la  garantie  jtipulée  pai  les  articles  précédons ,  les 
Tob  et  pillages  k  force  ourerie  ou  par  suite  d*e'mente  populaire,  et  tous 
lec  aalrea  tccidenu  extrÉUsdiuairos  et  bocs  6^  tonte  pré  voyance  humaine. 

TITRE  XL 

PaUce  ei  Comttntioix. 

109.  Dnrt  fe  cas  oÂ  if  serait  présente  en  nantissement  des  efftXB  que 
f*on  soupçonnerait  avoir  été  ToIés,  b   reconnaissance   né   sera  délivrée     * 
qu'après  que  le  directeur  aura  entendu  le  porteur  desdtts  efS^is ,  et  qu'il 
ne  restera  plus  de  doute  sur  b  vérité  de  su  décbration« 

103.  S*îl  restait  encore  quelques  soupçons ,  les  déclarations  seraient 
conetaiées  par  nu  procès-yerbal  dresse  par  un  commissaire  de  poliioe  que  fe 
directeur  requerrait  de  se  transporter  au  mont-de-piété.  Ce  procès-verbal 
sera  transmis  sur-le-champ  au  procureur  du  Roi.  En  attendant ,  il  ne  sera 
prêté  aucune  somme  au  porteur  desdits  eîîetSy  Icsqueb  resteront  en  dépôt 
émue  les  magasins  de  rétablissement  fusqult  ce  qu'il  en  soit  antremeut 
#rdcnné. 

104.  Les  nantissemens  revendiqués  pour  vol,  ou  pour  rtnelque  autre 
cause  que  ce  soit,  n^  seroift  rendus  Aux  récbmans  qu'après  qu'ils  auront 
légalement  fustiGé  que  ces  efieta  leur  sppartieiincnt ,  et  qu'après  qu'ib  auront 
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àc^lilllK .  CA  pridoipa!  fjl  iniAré|B,  ia  Bonaa»  pour  !&<|acill«  les  éffeto  aaront 
été  laisses  en  nantissemetit ,  sauf  {«sur  recours  contre  ceux  i|Qi-  les  auront 
dëposës  et  contre  ieur»  r<fpondans«        • 

105.  Le»  rëclamafona  pour  effet»  perdu»  0«  Tdld»  qui  parrfendront  à  la 
connaissance  dn,  directeur,  seront  (nscrhes  sur  un  registre  particulier; 
celles  qui  seront  faites  directement  an  mont-^e-piétë  seront  sîgni^es  sur  ce 
registre  par  ceux  qui  les  apporteront.  Aussitôt  après  Tenregistrement  des 
pnes  et  des  an^s,  il  en  sera  distribnd  de»  notes  dans  les  bureaux ,  et  Ton 
vérifiera  snr*ie-cham£  si  |es  effets  sp^l  an  tnont-d^îété,  afin  d*eu  pré- 
venir les  réciainans« 

lOC.  S'ils  n'^  ont  pas  4té  apporta»,  (t»n»  le»  empfoytf»  par  te»  mklhs 
desquels  passent  les  effet»  offert»  vb  nantissement,  n'en  devront  pas  moins 
faire  la  plus  grande  attention  aux  note»  qnf  leur  auront  ét^  remises,  afin 
de  pouvoir  reconnaître  les  eflètSi  dans  le  sas  o^  ils  seraient  présentés; 
auquel  cas  le  directeur  en  sera  averti  pouF  qu'il  puiftse  prendre  les  pré- 
cautions,ci-dessus  indiquées  et  en  infonneir  les  réclamanat 

107.  Des  extraits  du  prépent  règlement,  contenant  tout  oe  quhT est  néces- 
saire que  le  public  cpani^isse  ^  ^erçnj  affiçbé^  dans  les  différentes  salies  où 
il  est  admis. 

Vu  €t  arrête  !•  prtfteni  i^gTemeal  foob  itftf  9SI|SBé  4  fOi40Ao«iAs  ?07«k  4ki  7  R»- 
▼«mbre  1830,  «ûregistrtfe   toiu  le  d,9  1478. 


N^504.  — • 'ORDONiTANCE  DU  Roi  qui  approuve  le  procès -verbal 
en  date  dû  1^  avril  1830^  constatant  que  les  experts  régulière- 
ment nommes  par  le  préfet  du  departeiûent  de  Vaucluse  ont 
opère  la  Jelimitation  partielle  de  la  forêt  rojale  de  Gigondas 
d'avec  une  propriété  appartenant  aux  enfant  mineurs  de  \êl 
veuve  Raymond,  femme  Hant,  (  Park,  2€  NovenAre  48SO.  ) 

N**  505.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal 
en  date  du  4  mai  1830,  constatant  que  les  experts  régulièrement 
nommes  par  le  pre'fet  du  de'partement  des  Vosges  ont  opcre  la 
délimitation  d*un  terrain  contigu  à  la  forât  de  Xertignj  et  appar- 
tenant au  sieur  Husson,  proprie'taire  de  la  Ibrge  de  Saint*Nouxa. 
(  Paris,  ^6 Novembre  iSSO.  )  ' 

N*  506.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  procès-vefbal  en 
date  du  StS  mai  1830,  qui  constate  que  les  experts  régulièrement 
nomme's  par  le  préfet  du  département  de  la  Creuse  ont  opère  la 
délimitation  générale  de  la  forât  royale  d'AuIon,  située  dans 
l'arrondissement  de  fiourgaueuf,  est  approuvé,  sauf  aux  riverains 
opposans  à  faire  valoir  leurs  droits  dans  le  délai  voulu  jffût  Par- 
ttcfe  11  du  Code  forestier.  (  Paris,  Ê6  Novembre  4830.  ) 
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N*  507.  — ■  ORDOURAfics,  DU  Roi  qui  ftpprouTe  le  procès-ve^al 
en  date  dn  5  août  1 830»  constatant  que  les  experts  regulièrenient 
nommes  par  le  préfet  du  département  des  Pyrenees-Oôen taies 
ont  opère  la  délimitation  de  la  forêt  royale  de  la^Jasse^Coste 
del  Pain  d'arec  celle  de  Balcerola^  appartenant  à  Ii^  commune 
de»  Anglès.i  (  Paris ^  È0  Novembre  fSâO.  )    . 


N*  508*  -^  LEttUBâ  PÀTÉffTÊsl  portani  éreeiîùn  de  Màforats. 

Pam  LBttUBS  Pktztmêêtgùéeê  tOUIS-PHILIPPB ,  et  plus  bas,  Par  /e 
Roi,  le  ganie  dc«  soeaoxi  signé  DoFoifT  (  Àe  rEoit  ),  scellées  le  30  octobre 
1630, 

Sa  Ms|estë  a  ërigë  comme  majorât»  en  IsT'ciit  de  M.  le  monte  Aug/ksie 
fferrif  tU  Maupas,  officier  tUpérienr  e^  retraite,  chen^er  de  Sftint*LoniS 
et  de  la  Lëgion  (fhoiuiear,  les  bieos  ci-après  désignés,  sitnés  commai|e4<k 
Damemarie,  canton  de  Chàteao-Reoard,  arrondissement  de  Tours»  départe- 
ment d*InAe-et^Lidîre,  savoir  t  le  clkAteaa  de  U  Gnérinièrey  ses  bàtimens^ 
boniangerie,  laiterie,  remues,  pressoir,  granges,  chapelle;  deux  bectares 
de  jardin ,  quatre  pièces  de  terres  labonrables  de  quatorze  hectares  quatre 
ares  foii(ante-cinq  centiares  ;  la  grande  allée  de  la  jQaérinière,  quatre  pièces 
de  terres,  prés,  prairies  artificielles;  une  pièce  en  terre,  pré  et  bruyère,  et 
an  YÎvier,  de  yingt-cinq  hectares  quatre-vingt-dix  ares  quatre-vingt-sept 
centiares  ;  et  dix  pièce#de  bois  appelées  lt$  Jumeaux,  la  Penthière,  /a  Fosse 
aux  sangUerSf  la  Pelure,  l'Ancienne  Futaie,  la  Vieille  Futaie,  la  Glandée, 
la  Glacière,  ensemble  de  qaatre-ving6dix-neaf  hectares  soixante-et-quiuze 
arcs  soixante- huit  centiares;  le  tout  appartenant  au. vicomte  Herry  de 
Maupas,  et  produisant  net  six  mille  deux  cent  trente-huit  francs  quarante- 
six  centimes,  maïs  non  eompris  ledit  château,  et  sept  hectares  deux  ares 
soixanle*el^treize  centiares  de  bois  en  futaie,  gaidis  et  réserve  faisant  partie 
de  CCS  quatre-vingt-dix-neuf  hectares  soixante-et-qninze  ares  soixante-huit 
centiares ,  et  dont  U  valeur  en  capital  est  de  vingt-cinq  mille  cinq  cents  francs  : 
sp  auquel  majorât  a  été  attaché  le  titre  de  Vicomte^  dont  le  sieur  de  Maupas 
a  M  revêtu  par  lettres  patentes  do  10  juin  1838: 

6a  Majesté  a  érigé  comme  majorât,  en  faveur  de  M.  pierr^Louis  Jousse- 
randot,  le  ch&teau  de  Persangcs,  situé  commune  de  rÉtoile,  avec  eee  cours, 
bàiimens,  jardins  potager  et  d'agrément,  douze  liectares  soixante-e^dix-oeuf 
ares  soixante-et*dix-huit  centiares  de  te^^rcs  en  sept  pièces  sur  la  commune 
de  Saint-Didier  et  sur  le  territoire  de  TÉtoile,  av^ec  une  enclave,  portés  an 
cadasn-e ,  sections  B,  n<»  1,  6, 93 ,  97;  B  S,  vfi*  146 ,  147, 148, 194, 196;  — 
douze  hectares  soixanle-etdix  ares  de  vignes  en  dix-sept  pièces,  dont  sîjt 
sur  Saint-Didier,  section  B  1>«,  n«  19 ,  64,  87,  89, 91  et  97  en  partie  ;  et 
onze  sur  i*Étoile,  section  B  9,  n<"  194,  196,  900,  901,  903  en  partie; 
section  A  9,  xfi  ^%\  section  A  3,  n®  99  en  partie;  section  B  9,  no  181,  et 
section  C  l**,  lûP*  34,  et  151  ;  —  sit  hectares  trente-deux  ares  de  parcours 
en  cinq  pièces  sur  TÉtoile,  tenant  à  deux  chemins  communaux  et  au  siear 
Jousserandpt ;  — une  maison  de  ferme  avec  ses  dépendances,  cour,  vergers 
et  plants,  sise  au  milieu  des  propriétés  dadit  sieur  «/ouj^eroado^y —- plus 


d 
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tme  itiaison  de  rigncron  loignant  U  verger  loBf  e««  bieM  •îtii^c  UT<mdiMe# 
roenf  de  Lon$-1e-Sfinlnicr ,  département  4^  Jara ,  appartenant  an  lieair 
Jousstrandoi i  et  prodoisantctni)  mille  cinq  ccnis  franal  ctDqnante  centimea  : 
e=s  Raq^i^maixirat  a  tfté  attacha  ie  titre  de  Baron, 

Sa  Majeatë  ïï  érigé  cnmme  maforat^  en  favènr  dn  tflînr  Aigaan^Étiemme 
Brt)Sfayif ,  iPL^rens  cf-aprèa  de'flignës,  à  lai  appartenant,  simës,  aaToir  s 
|o  d»iis  faiTondiésement  de  Châteandùiiy  di^partement  d'Enre-ol-Loir ,  nne 
métairie  de  ringt-et^one  ptècei  de  ferre*  -iâbonrabfes  de  qnatre-yingt-sÛK 
bectarca  qiia)re«?ingl-dfX  arrt  TÎngt^aix  een.tiares,  itaca  an  ciimat  Pauloup  » 
an  ti^rroir^ûi'  Yatigonnier ,  au  bois  Beanrrpairc ,  yen  Bazetchea  et  anz  grandes 
^rxnx,  avrc  les  bAiimenad'eipioiiation,  écurieêi  éiables,  bergeries,  granges-, 
cour,  jardin  en  dépendant,  produisant  deaz  mille  deux  cl«4a  francs;  —— 
S^  et  dans*  l'arrondissement  de  Pithiviers,  département  dn  Loiret,  tretse 
p^èf.es  deterfea  de  qusrante-denx  hectares  vingt  ares  qnaire-yingt-deux 
crncîlireaao  terroir  de  Laas,  Ii4>nz  dits  Chmmptiers  du  bas  de  Bouzon^Ue 
etde  ia  Couturé,  prèi  k  Pare  de  LaiU ,  la  Grinde  Pièce,  Champtier$  <&s 
Vréhaut  et  du  GHfper,  produisant  dcnz  mille  boit  cent  soixante>sept  francs 
qaarauu>et*nn  eei|timra;  as  aoqnel  majorât,  do  revtnn  net  dej^nq  mifle 
soixante- aept  ftancs  qiiarant«-et-«aw  centimes,  a  M  attacha  le  titre  de 
Jianm* 

Sa  Mafestd  a  érigé  comme  mâfortt ,  en  httnt  dn  Ae^t  Alphonse-AugKSie 
ihichesne-Conegliatio ,  son  bAtel  sîtné  k  Paris,  me  du  Faubourg  Poisson- 
nière, n<*9,  double  en  profondeur,  ayant  entrée  principale  par  une  porte 
rncbère  snr  iadita  rne,  irçis  bontiqnes,  dont  deux  sur  |a  même  rue  et  fantre 
en  retour  sur  la  me  Bergère;  cour,  deux  bitîmens,  Tun  de  quatre  étages 
aur  la  me  dn  Faubourg  Poiasoonière,  Fautre  de  trois  sur  le  derrière,  au 
fond  de  la  conr,  produisant  dix  mille  cent  soixante-cinq  francs:  sss  auquel 
majorât  a  été  attaché  le  titre  de  Baron, 

Sa  Majesté  a  érigé  comme  majorât,  en  fateur  du  baron  NîcoIa^Mwrie 
Deschodt,  ancien  sons-préfet  de  DankerquCi  !<>  une  ferme  amaisonnée  dits 
Saint- Antoine ,  située  sur  la  commune  des  MoCres,  canton  de  Hondschoofec» 
arrondiuement  de  Donkerque,  département  du  Nord,  et  cinquante-quatre 
-heciarea  trentc-boit  ares  toixante-Uuit  centiares  de  terres  eq  pitu'reê  et 
iabour  en  dépendant,  en  huit  pièces;  do  nne  censeictte  amasée  de  maison  et 
autres  bAtimens,  de  deux  hectares  trois  ares  quarante-six  ccntisres  en  deux 
piècea  de  terre,  pAtnre  et  labour,  situés  commone  de  Bexpoëde,  arrondis- 
sement de  Dunkerque;  le  tout  appartenant  au  baron  Deschodt,  produisant 
deux  mille  quatm  cent  quarante-neuf  francs  ringt-cinq  centimes;  —  3<*  et 
une  renié  de  deux  mille  cinq  cent,  cinq nante-et- un  francs,  inscrite  en  ton 
nom  Sûr  le  grand-livre  des  cinq  pour  cent  sons  le  n*9((,S6ô,  série  3,  immo- 
bilisée sous  le  n^  1 16  :  s=s  auquel  majorât  de  cinq  mille  francs  vingt-cinq 
centimes  a  cté  attaché  te  titre  de  Baron,  dopt  le  sieur  Deschodt  a  été  revêtu. 

Sa  Majesté  a  érigé  comme  majorât ,  en  faveur  dn  sieur  Cuillaume-Frédérie 
Falioui,  chevalier  de  Saint-Louis,  les  biens  ci-après  énoncés,  k  lui  appar- 
tenant, faisant  partie  de  io  terre  de  la  Meignannerie ,  située  communes  de  la 
Mignaunc  et  de  Saint-Ciémcnt  de  la  Place,  arrondissement  d'Angers,  dépar- 
ttMiKMitde  Matno^t*Loire ,  et  consistant  dons  le  lieu  particulier  dit  /s  3/ei- 
^ffSMserre  avec  sa  métairie ,  le  domaine  de  la  Gfiuchcterie ,  Us^  métairies  do 


rinchard,  dp  U  CotetTernie,  du  Petit  Bîtoire,  de  rHôtenerie,  ile  laCovn- 
^rrie«  de  la  Roche,  de  U  Poss»rdicre«  de  la Guittoonière  vi  de  la  Mos8!wière, 
svee  ie5  bâtimciK,  cours,  jardins,  vÎTiere,  champs,  terres,  ri^ues,  prc's» 
pAlures,  bois  et  autres  dépendaDccs  de  ees  dômaÎDCs  et  métairies  ;  le  tout  de 
trois  cent  <|aaraûte-c|unire  hectares  eDTfton«>t  pro(fuiaau(  dix  mille  cinq 
cent  treate-^natre  francs  ;  aa  auquel  majorai  «  M  atuehd  k  titre  de  Comte. 

PMirEKtrfiti 

Sljpitf  CirviujBa. 


N.^  509.  -*— Par  Ordonnancb  dû  Roi^Ies  propriétaires  dont  [es 
_  noms  suivent  sont  autorises^  savoir  :  ' 

t^  ljt9\mxtMa»corp$,  à  cottaerrertin  mchcr qui!  a  f jûi  coustraire Ifpnftxi- 
mité  des  foréta,  à  )a  chaire  d*eu  aouffrir  la  démolition  sana  ind^mnilé ,  si  son. 
▼oisioage  deYeoait  par  la  suite  pm^judiciable  aux  forêts  (  Ueuriha)  } 

^  Le  sieur  Fia/enrm»  k  reconstruire  tine  andenne  tuiierie  à  prn:(initte 
des  foréla ,  k  ïml  charge  d*en  souffrir  la  dc'molitioa  sans  indemnité ,  si  son  yoî- 
sinage  dereaait  par  la  suite  préjudiciable  aux  forêts  (  Meurthe  ); 

3**  !>  sieur  §*élix ,  k  maintenir  en  activité  une  ancienne  aciicric  qn^if  pos- 
sède k  proiimité  des  forêts  «  k  la  charge  d^ea  spuH'rir  la  démolition  sans  iiw 
demnité,  si  son  voisinagi»  devenait  |^ar  la  suite  |)réjudiciable  aux  forêts 
(  Isère  )  ; 

4»  Le  slenr  du  iVaf'rae/kmsintenireD  Activité  une  ancienne  scierie  qui  !ni 
appartient  k  proximité  des  forêts,  à  la  éharge  d*cn  soufirirja  démolition  sans 
indemnité ,  si  son  voisinage  devenait  par  la  suite  préjudiciaj>ie  aux  forêts 
(  llauti-ft-Pjrénées); 

5»  Le  sieur  Lamelle^  a  i:onstnitre  une  maison  dliahitation  k  proximité  des 
forêts,  k  la  charge  d*en  Sontfrir  Ik  démolition  sans  indemnité,  si  son  voisi- 
nage devenait  par  !a  suite  préjudiciable  aux  forêts  (  Meurthe  )( 

&*  Le  nleurFiofy,  k  tonstruire  nne  tuilerie  et  une  maison  av^c  ses  dépen- 
dances a  proximité  d*an  pitnragc  communal  -,  peuplé  de  quelques  arbres 
épars,  k  Ik  charge  d*en  souffrir  la  démolition  «ans  ind«'raniié ,  si  leur  voisi- 
nage devenait  par  la  suite  préjudiciable  aAx  forêts  (  Haut-Rhin); 

7^  Le  sieur  Gtftn^^k  conscnrer  une  maison'  de  U'fme  qu*il  a  fait  construire 
sans  autorisation  k  proximité  des  forêts,  k  la  charge  d*cu  souffrir  la  déuio- 
iition  sans  indemnité  «  si  son  voisinage  devenait  parla  suite  préjudiciable 
aux  forêts  (  Hante-Saone  ); 

8i^  L'esienr  âfan&n ,  k  établir  deux  fbnrs  k  chaux  temporaires  dans  une 
conpe  de  bois  de  fÉtat,  pour  y  consomraei^  des  broussailles  (  C<^tc-d*Or  )  ;  ^ 

9**  Le  sieur  £iitm ,  k  établir  un  four  à  chaux  h  proximiié  des  forêts  ,  à  la 
rharg^  de  ne  le  maintenir  en  activité  que  pendant  six  jours  (Ain  )  ; 

1(K*  1^  commune  d'Â moud  ans ,  k  construire  un  four  «  chaut  temporaire 
sur  tin  terrain  qui  fui  appartient  {  Oonbs  )  ; 

1  î<*  Le$  sieurs  Penrl  et  Martin,  k  établir  chacun  un  four  k  chaux  k  prnxi- 
niiTé  ées  forêts,  a  la  charge  de  ne  les  maintenir  eu  activité «^ue  pendant  uq 
mois  (  A  i  n  ).  •(  Paris ,  SO  Septembre  1830.  ) 


V  ^**  ) 

N<^  510»  —  0»;)OiC]fAircB  difRoi  qni  antorbe  FaocqtttfioD  de  U  Donation 
faite  k  la  commune  de  VIlû  de  Batz  (  Finûicre),  par  la  demoiselle  FJock  , 
d*ane  partie  de  ia  fntnchiae  de  Donarabian,  éValnëe  à  nn  revenu  de 
S3  francs ,  et  de  la  spmme  de  340  francs  formant  le  cinquième  iu.  montant 
de  ia  condamnation  prononcée  contre  cette  commune  an  profit  de  la  do- 
natrice et  consorts»  (  Paris  ^  MS  Octobre  i830*  ) 

No  51 1.  — ^  OftOOKNAKCft  BIT  Roi  quî  antorise  Taeceptatîon  de  la  Donatioo 
faite  à  la  commune  ^IngrOnde  (  Indrc'ef-Loire  ) ,  par  M.  et  M">*  Roche- 
reaik ,  d'aoe  maison  avec  d^pendapce*  ettiméo  4000  francs*  j(  Pttris  l 
M  Octûlfre  4330.  ) 

N^  519.  — On&ONNAifCB  DH  Ror  qni  antbrise  Facceptation  de  la  rctroeessjon 
faite  par  divers  habttans  k  la  comnnme  de  Douion  (  LoirO-Infiériettre  ), 
de  la  chapelle  dite  de  Ttmtes-aides,  (  Paris,  2SOetohrt  4B30.  ) 

/-  ■■lit  I  ■■!     I.ll 

K^  5lâ.  *—  Orooxxamcb  oir  Roi  qui  autorise  facceptAtîon  du  Le|rg  d'nne 
rente  imnueHe  de  50  francs  fait  à  la  commune  de  SaùuSenier  de  Beupfon 
(Manche  )  par  Mm«  veuve  Dukomme,  {Paris,  M3  Octobre  183^* ) 

No  514.  —  Ordonnakce  nu  Roi  qui  autorise  Tacceptation  des  Legs  fiûfs 
à  fa  commune  de  ViHers-sous-Châtillon  (  Marne  ),  par  M.  Guyot  de 
Chenizot,  d'un  terrain  contenant  38  arcs  30  centiares,  de  plusieurs 
sommes  sVfcvant  ensemble  k  16,500  francs ,  et  de  diverses  rentes  annuelles 
et  pci-pëtnelletf  montant  ensemble  \  3575  francs.  (  Paris,  Jè3  Octobre 
4830^  )        .  - 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France^  Ministre  Secrétêirs 
dictât  au  département  de  la  justice, 

A  Paris,  le  2o*  Décembre  1830, 
DUPONT  (4c  mure). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  BnHetn 
4  la  Chancellerie. 


On  s'aboone  pour  le  BoIIeUa  des  loii,  à  raiton  de  0  fniies  par  Wi  k  k  €•«■•  éë 
rimprimerie  rejale  f  oa  okex  les  Direeteurt  des  postes  des  dtfparteii^^iM. 


A    PARIS,    DE   L  IMPRIMERIE    ROYALE. 
SO  Décembre  1830. 


(  ^13  ) 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2»  Partie.  —  ORDONNANCES N°  28. 


N*  515.  —  Ordonnance  du  Rot  qMÎ  f^cecn^de  Amnistie  pour  les 
Délits  forestiers  et  da  chasse  commis  dans  les  Bois  et  Do* 
maines  de  l'ancienne  dotation  de  la  Couronne, 

/ 

m 

A  Paris ,  le  1  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Voulant  compléter ,  quant  aux  bois  et  forêts  Je  ranclennc  do- 
tation dé  fa  couronne,  les  bienfaits  de  l'amoistie  accoidéc  par 
notre  ordonnance  du  8  novembre  de  celte  anne'e; 

Sur  le  rapport  de  uotpe  ministre  secre'taire  de'tat  des  finances. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AnT.  1*"",  II  ^est  accordé  remise  des  restitutions  et  rfom- 
xnages-intcrérs  non  actuellement  recouvrés  et  prononcés  pour 
les  délits  et  contnivenlions  aux  lois  forestières  auxquels  sap- 
plique  l'article  t*""  de  J  amnistie  du  8  novembre  présente 
année ^  et  qui  auraient  été  coûirais  dans  îes  bois  de  l'anelenne 
dotation  de  la  couronne.  Il  sera  également  renoncé  à  la  ré- 
pétition des  frais  de  poursuite  non  recouvrés. 

2.  Il  est  accordé  pleine  et  entière  amnistie  pour  délits  et 
-contraventions  aux  lois  et  réglemens  concernant  la  chasse 
<Ians  les  bois,  forets  et  domaines  de  rancienne  dotation  delà 
couronne. 

En  conséquence,  les  restitutions. et  dommages^iutéréts,  ainsi 
<jue  les  frais  de  poursuite  non  actuellement  recouvrés,  ne 
.seront  pas.  répétés. 

3.  Les  "exceptions  exprimées  au  second  paragraphe  .de 
l'article  1*'  de  notre  ordonnance  du  8  novembre  présent^ 
année  recevront  leur  plein  et  entier  'efîet  à  Têtard  des  con- 
.lravent|ions  et  délits  tant  forestiers  que  des  chasses. 

/JP  5cV/^.  —  r  Partie.  li 


(51V) 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  àe$  itnatices  et  cle  la 
justice. sont  chargé^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texéoutton  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  uoms-vmuvPE. 

Par  U  Roi  :  ie  Mimstre  Secretatrr  4/* état  dei  financée. 

Signé  J.  Lapfiitb« 


N*  616. 


4)mù&nn  ANC-E   nu   Ro>i  qui €ré€  un  nouveau 
RégimeM  d'artillerie, 

A  Parif ,  le  i6  NoTenbre  i630. 


LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  pes  FrançaU,  i  tous  présens  et 
à  venir,  SALUT. 

Sur  le  mpport  de  ootre  minittre  sècrAaire  d'^alat  au  départemenl 
de  la  guerre  » 

Nous  AVOKS  OBDONK^  et  ORDOVMONB  Ce  quî  suît  : 

Art.  i*^.  n  sera  ôréé  à  la  Fère  un  nouveau  régiment  dar- 
tnkrie  qui  prendra  le  n*  1 1  ^  et  qui  sera  composé 

D'un  état-major ,  de  neuf  batteries  montées ,  dont  trois 
d artillerie  à  cheval ,  de  sept  batteries  non  montées,  et,  en  cas 
de  guerre  seulement,  d*an  cadre  de  dépôt >  confoimément  aux 
tableaux  ci^près: 


Eimê-major» 


Colonel •-• 

Licuieoant-colonel  ••...••..• 

Chefs  d'etoaiiron. -•  •  • 

Majof 

Adjndans  majors 

Trcgorier.  ...••... •••• 

àfficitr  dliabilfemenit. 

Total  des«fficien,' 


PIBD  DB    OUBlIftS. 


Homme*. 


1. 
1. 
.4. 
1. 
S. 
1. 
t. 

1. 

u 


Chernuu 


14. 


5. 
4. 
t». 
S. 
4. 


PIB»  AB  Paix.    • 


Homme*,  i  Cherv 


;: 


1. 

t. 
t. 


r  ^  • 


iJ 


aâ. 


1. 

1. 

4. 

1. 
9. 
1. 

1. 

I. 
S. 


^Mi 


14« 


a. 
a. 

s. 

r. 

f 

ff 


lAM. 


ta. 


A 
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VéMrh»ir(« .  A 


t^_          .             (  maréchaUn-'Iogit. 
^-"^"t^-'-jbrig.dier 


Maître  ^Binner^peronnier.. . . . 

[  Imillear 

MaiDnM  ..>...<  oerdonoier-botii 

{  lellier-boorreliei 


rmm 

ncimii. 

„.„ 

r*li. 

BouBt..  a>T.u. 

(SwtiUl. 

i. 

i. 
1. 

t. 
1. 

r. 
1. 

«. 

ta. 

■*r 

CftpHatnet..  | . 

tSlAL  dM  officier*. . , 


"~* 

4pl^ 

"*"■ 

■""" 

'^:;n^| 

tch> 

[ 

I 

S. 

a. 

1». 

.Mon 

r 

.1. 

S. 

1. 

J 

3 

i 

inl. 

Mua 

r 

] 

!• 

1- 

10. 

i. 

lu 

4. 

4. 

'■ 

4 

*• 
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,    Sonc  des  fiatteries. 

Adju^untide  bnuerie». . . 
lltarççlialtdeS'lGgis  cbef. . 
idarechaux-dotHiogis  ...  « 

Fourriers. .  . .  ^ • 

firigadiers •. .  • . 

ArfificicrB. 

Canoniiicrs  |  de  1« classe 
servait!     \  de  ff^  classe 

CanoiMiiurs  j  <îe  i"^  classe 
conducteurs)  de  8*  classe 

Ouvriers  en  bois  et  en  fer. 

Maréchaux -ferrans 

Bourreliers  •...••.,••• 

TVompettes. , 

Total  de^  sous-oflfîciers 
et  cauonnrers. .  . .  « 


Knfans  de  troupe. 


Cadre  de  dépôt 

^    .    .         \  coniraaiidftnt 

Capitaines. .  <  . 

r^  .     )  en  second. 

^  .  .   J  en  premier 

Total  des  oflicieps 

,r> 

M«rtÇch»î-«ï*»-ii)gra  chef. 

Marëchaux-dcs-iogis 

Fourriers #•••?••••• 

Brigadiers.  ......# ..• 

Marcchaux-ferrans 

.  Bourreliers. ..- 

Trompettes ■ » 

Total  des  sous'Officiers  e(  canonnjVrs; 
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e 

.S 
9j 


e 

•g 

S4 


4> 

Su 


.S 
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%  Le  onzième  régiment  sera  orgamsé  de  suhe  au  moyei) 
.  de  (a  hatterie  de  réserve  de  Paris  et  de  quinze  autres  batteries 
cpû  seroht  tirées  des  dix  régimens  dartiUerie  actuellement 
0iÎ6tans  et  de  la  manière  suivante  : 

Iji    1"  régiment  fournira  la  10*  batterie  non  montée  ) 
S<^.  •  ,idem. .  !fdem,, . .    S^  (>atlcric  à  chcyal; 
3^ . . . idem .  • . idem.. . .     3^. . idrm . . . idem^ 

•  4« . . . idem . .  ^idern, ...  •  4®. . ii/em  ; 

I  5^ . , . idem  • . .  idem, ...     5^ .  idem  ai  la  1 1®  non  montife  ; 

ti^. .  .itlem . .  ,idem,. . .     6'^.,idem,, , . .  15N,'. .  .tViem  / 
7«,.  ,idem, .  .idem», . .    7^., idem,, , .  .13«. . .  *idem ^ 
8«. .  .iV/em .  •  ,idem. ...    8^ .  i'</em. . . . .  1 4^. .  ,\ idem; 
9<^. .  .idem» .  ,idem, . . ,    ^.  .idem. • . .  •  15". . . . idemf. 
lO**.. .  ^idem. .  «itfem..  ..16^  batterie  non  mont^. 

S.  Les  trois  batteries  à  cheval  seront  classées  entre  elks 
dans  le  onzième  régiment  d artillerie,  suivant  Tordre  d*an« 
cienneté  des  capitaines  qui  les  coaiaiaRdent.  IL  en  seca  de 
même  à  l'égard  des  batteries  montéea  et  des  batteries  non 
montées.  Ce  classement  une  foisefTectué  deviendra  invariable , 
quelle  que  soit  h  mutation  qui  pourra  sc^érer  duna  les  ca« 
pitaines  coramandans. 

4.  Les  sous-ofliciera  provenant  du  licencien^ent  du  régî^ 
ment  d  artillerie  de  feX' garde  qui  sont  en  ce  moment  à  la 
suite  de  la  batterie  de  réserve  de  Paris,  concourront  à. fa 
formation  du  onzième  régiment  d^ârtillerie,  dans  lequel  2s 
ne  pourront  être  employés  que  dans  le  grade  dont  ils  exer* 
çaient  les  fonctions  dans  l*ex-garde,  et  ils  porteront  seulement 
les  marque?  distinctives  de  ces  grades;  mais  ces  sou&ofiiciers 
conserveront  la  solde  du  grade  immédiatement  supérieur. 

5.  Les  quinze  batteries  fournies  au  onzième  régiment  d*ar- 
tillerie  par  les  dix  autres  régimens  laisseront  chacune  dans 
leurs  régimens  respectifs  nn  cadre  composé  d'un  capitaine 
en  second,  d'un  maréchaMes-togis  chef,  six  maréchaux-des- 
logis  et  deux  brigadiers» 

Ces  cadres  serviront  h,  réorganiser  immédiatement,  dans 
chaque  r^iment,  des  batteries  de  remplacement  de  la  même 
espèce  et  portant  les  mêmes  numéros  que  les  batteries  rem- 
placées. Pour   cette   r^ganisation  les  autres  batteries   du 
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l-c'giinent  fourniront  une  portion  de  leurs  anciens  canonniers , 
de  manière  <|ue  toutes  les  batteries  en  aient  à  peu  près  le 
mcm^  nombre.  Le  classement  des  officiers  dans  les  nouvelles 
batteries  aura  lieu  confoiTncment  h  l'ordonnancé  du  5  août 
1829. 

6,  Le  onzième  régiment  sera  porté  au  même  effectif  en 
Fiommes  et  en  chevaux  que  les  dix  autres  rcgimens. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  dédit  au  département  de  la 
guerre  est  chaîné  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance.. 


Sfgné  LOUiS-PHIUPPB. 


PaF  le  Roi  i  te  Ministre  Secrétaire  ti'étai  de  ia  guerre. 

Signe  M*l  Duc  d«  Dalmatib. 


N'6|7.  «-*  Om»ON»Ai9CB  Dff  Roi  qui  prescrit  la  formation  d^  un 
troi$ihne  Bataiilo^  mobile  de  Gendarmerie,  et  contient  des  Dis- 
positions  relatives  aux  deux  premiers  Bataillons. 

A  Ptiris ,  le  11  Décembre  1 830. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  D£S  Fbançais^  à  tous  présens 

et  ik  venir,  salut. 

Vu  notnf  ordoniMmce  an  4  septembre  dernier  qui  a  prescrit 
fèrgaiiÎMtroB,  à  Angen  et  à  Rennes,  de  deux  bataillons  mobiles  de 
gendarmerie; 

Sur  le  rapport  de  notre  mkitstre  seeréfeake  d'état  de  la  guerve, 

'    Nouai  AVONS  OR»oifKR  e^  QjapovNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1^'.  Chacun  des  dewx  premiers  bataillons  mobiles  de 
jgondarmerie  se  composera  de  trois  compagnies  de  quatre- 
vingts  hommes,  officiers  non  compris. 

Ces  compagnies  seront  organisées  ainsi  q^i'it  suit  : 

Officier..      I  Li^,„,„^ _ ,.    \    3 

iMarcchai-defl-lugU-chef. ....«,,...., I . 
Maréchaax-des-loffis ......     3. 
Brig^fter-fourrier. I.  , 
«rîgaiiiert,. H.    ^^^O. 
Geudaroies  à  pied * 67. 
Tambours  . .    ...'.•• • . .  '    9. 

2.  li  sera  fonné  à  liantes  >  pour  renforcer  la  |;endarinerie 

li  4 
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flans  1  étendue  Je  la  cldiuième division  militaire,  un  troisicracf 
bataillon  mobile  compose  comme  les  deux  premiers. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  guerre  est  cliargë 
cfe  i  éxecution  de  la  présente  ordonnance. 

Sisné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  ffuerrc, 

9 

Signe  M«ï  Dl^c  De  Dalmatie. 

N'*  518.  ^-  OiiDoyyAXCB  inr  Roi  qui  détermine  la  componiùon 
du  Jury  chargé  rie  prononcer  sur  la  préférence  à  accorder  pour 
la  gravure  du  coin  des  nouvelles  Hfonuaies. 

À  Paris,  le  SD  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  novembre  courant,  qui  ouvre  un  con- 
cours pour  la  jjravure  du  coin  des  espèces  d*op  et  d'argent  qui 
doivent  être  frappées  a  notrecfîigie; 

Vu  les  observations  des  graveurs  sur  la  formation  du  jury  d'exa- 
men ,  sur  Tutliite  (Punc  exposition  publique  avant  le  jugement  du 
jury,  et  sur  la  fixaiion  du  délai  dans  lequel  chaque  concurrent  devra 
remettre  son  travail  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  des  monnaies  sur  ces  observalions; 

Sur  le  rapport  de  notre  nûnistre  Secrétaire  d'état  deà  finiincesy 
président  du  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quî  Suit  .' 

Art.  V\  Le  jury  spécial  chargé, »par  Tarticie  2  de  notre 
ordonnance  du  8  novembre  courant,  de  prononcer  sur  la 
préférence  à  accorder  pour  la  gravure  du  coin  des  nouvelles 
monnaies,  sera  composé  de  onze  personnes  :  -sept  seront 
nommées  par  les  coilcurrens  eux-mêmes  ^  dont  cinq  au  moin:» 
choisies  parmi  les  membres  de  luistitut;  une  par  le  ministre 
des  finances;  les  trois  autres  personnes  seront  le  président  et 
les  deux  commissaires  généraux  des  monnaies ,  qui  toutefois 
ne  compteront  que  pour  une  voix  dans  la  délibération  du  jury, 

2.  Le  jury  institué  par  larticle  l*"'  de  la  présente  ordon- 
nance sera  formé  à  lavance  ,  et  assistera ,  avec  les  artistes 
concurrens^  au  tirage  au  balancier  des  pièces  qui  seront 
frapf  ées  avec  les  coins  présentés  au  concours. 
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Ces  pièces  s^ont  exposées  publiquement  dans  ia  saiie  du 
musée  de  Tiiôtel  des  monnaies^  pendant  les  huit  jours  qui 
précéderont  le  jugement  du  jury. 

3.  Le  délai  de  trois  mois^  fixé  par  l'article  l*''  de  notre 
ordonnance  du  8  novembre  poiJr  fa  remise  du  travail  de 
chacun  des  concurrens,  ne  couna  que  du  19 'de  ce  même 
mois  ,  jour  de  finsertion  de  {ordonnance  au  Bulletin  des  lois. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état*  des  finances  est  chargé 
de  Texécuiion  de  la -présente  ordonnancé. . 

A;^e  LOUIS-PHILIPPE. 
•  Par  Je  Roi  :  U  Ministre  Seerétftire  d'état  des  finances, 

Sigaé  J.  LafpItte.    . 

N*»  519.  —  Ordonna  ffCE  0u  Ror  portant  Cinvocation 

d'un  Collège  électoraL 

AParis,  le  7  Décembre  1^30. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dp,s  Français,  h  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 
.  Sur  )e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  &è  PinteVieor  ; 

Vu  les  lois  des  5  fivrrer  1817,  S9  jain    18d0,   9  mai  18i7,. 
9  juillet  18i8  ,11  et  13  septembre  4  830  ;  ' 

Vu  notre  ordonnance  du  4  novenibrç  qui  a  nomme  M.  Thiers, 
députe  des  Bouches-dit-ff  hdne ,  aux  fonctions  de  sous -secrétaire 
dVtat  au  département  des  financés, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  oiiDONNONS  ce  qui  suit  : 

,  Art.  V\  Le  collée  du  deuxième  arrondissement  élec- 
toral des  Bouches-du*Rhône  est  convoqué  à  Aix  pour  le 
1 3  janvier  1 83 1 ,  à  Tcflet  d  élire  un  député. 

2.  Conformément  à  l'articie  6  de  la  loi  du  2  mai  1827 
et  à  l'article  22  de  la  loi  du  2  juillet  1 828 ,  le  préfet  publiera 
la  présente  ordonnance  immédiatement  après  sa  réception; 
il  ouvrira  le  registre  dés  réclamations  et  publiera  .ie  tableau 
de  rectification  à  la  liste  électorale  de  l'arrondissement  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi  du  2  juillet  1828. 

3.  Les  opérations  du  collège  électoral' auront  lieu  ainsi 
qui]  est  réglé  par  les  dispositions  combinées  de  la  loi  du 
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12  septembre  1830  et  de  Fordonnance  royale  du  11  octobre 
1820.  . 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  . 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  MoNTALivm*. 

N*  6Î0.  —  Ordonna N€B  du  Roi  relative  aux  Propositions 
,de  la  Commission  chargée  d'examiner  les  demander  de  prêts 
ou  secours- faites  par  le  Commerce^ 

A  Parii ,  le  6  Novembre  1 830. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roï  des  Français  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 8  octobre  dernier  relative  à  {'exécu- 
tion de  la  loi  du  17  du  méniejnois,  concernant  les  prêts  et  avances 
à  distribuer  bji  commerce  et  à  l'industrie  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  la  nouvelle. organisation  de  no.tre 
Conseil  des  ministres,  l'article  9  de  l'ordonnance  précitée  doit  être 
modifié; 

Sur  le  rapport  ^e  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
président  du  Conseil  des  ministres } 

Notre  Conseil  entendu ,  *     . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  :    . 

Article  unique.  Les  propositions  délibérées  par  la  com- 
mission du  conimerce  créée  par  notre  ordonnance  du  1 8  oc* 
tobre  dernier  seront,  à  {avenir ,  .rapportées* en  notre  Conseil 
par  le  ministre  secrétaire  d*état  des  finances;  lequel  est  diargé 
de  Texécution  de  ia  présente  ordonnance. 

5i^if  LOUIS-PH1UPPE. 
Parle  Roi  :  le  MtnistH  Secrétaire  d'état  des  finances  / 

Signe'  J.  LAFFriTE. 

N*  621.  — Ordonnance  du  Roi  qui -augmente  le  nombre  des 
Agens  extérieurs  de  V administration  des  Contributions  directes, 

A  Paris,  le  S9  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Considérant  que  les  travaux,  extraordinaires  que  va  nécc^iter  le 
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transformation  des  contributions  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres 
en  impôt  de  qaotUe  rendent  momentanément  indispensable  uhe 
augn.entat.on  dans  le  nombre  des  agens  extérieurs  de  l'administra^ 
tion  des  contributions  directes  ;  ""«nisira 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 

Nous  AV0N8  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Cfe  qui  Suit  : 

Art.  1".  A  l'avenir,  il  ne  pourra  êtr«  atlaclié  plus  de 
cent  svrnuméraires  aux  directions  des  contributions  directes 
de  département. 

Toutefois,  et  par  exception,  ce  nombre  sera  immédiatement 
porte  a  cent  cinquante,  sous  la  réserve  de  ne  pourvoir  aux  va- 
cances qui  surviendront  qu'autant  que  lë  nombre  des  surnii- 
mcraircs  sera  redescendu  au-dessous  de  cent,  et  seulement 
pour  compléter  ce  nOnibre. 

2.  A  partir  du  1"  janvier  1831;  il  sera  créé  dix  Nouveaux 
contrôles  principaux;  ce  qui  portera  à  cent.Iç  nombre  des  em- 
plois de  cette  classe. 

Les  .jiouweaux  contrôleurs  seront  choisis  parmi  les  contrô- 
leurs de  première  classe,  dont  le  nombre  se  trouvera  réduit 
proportionnellement. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si'ffné  LOUIS-PHIUPPE. 
.  P«r  le  Roi  :  le  Ministri  Secrétaire  d'état  desfinaAcfs, 
•  Signé  i.   LAPFrrrE. 

N»  583.   --   Ot^DoysA«CE  DU  Roi  relative  «.  la  Commission 
cliargee  de  l  examen  des  Comptes  ministériels. 

A  Paris,  fe  8  Dëcertbrc  1830. 

LOUIS-PHDLIPPE,  Rot  des  Français  î 

Vu  l'ordonnance  du  10  décembre  1833  qui  institue  une  commis- 
sion spéciale  pour  I  examen  des  comptes  publiés  par  nos  ministres 
et  ceUe  du  IS  novembre  1836  qui  charge  ladite  commission  dj 
▼enfier  et  d  arrêter,  le  31  décembre  de  chaque  année,  les  livres  et 
registre^  tenus  à  la  direction  de  la  dette  inscrit^e,  et  servant  à  établir 
le  montant  des  rentes,  et  pensions  subsistantes  • 

Ayant  reconnu  l'utilité  d'augmenter  le  nombre  des  commissairr  s 
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charges  de  ces  travaux  et  d*y  faire  participer  des  membres  ilvs 
deux  Chambres  je'gislatives , 

Nous  AVONS  ORDONNii  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  ; 

Art.  1".  La  comniission  crerc  par  rarlicle  7  (le  Tor- 
donnaiice  royale  du  10  dccehibre  18  23  pour  lexamen 
des ■  comples  ministériels,  sera  d<^somiais  composée  de  neuf 
membres  choisis  par  nous,  cbaqtte  année,  dans, le  sein  de 
notre  Cour  des  comples,  de  notre  Conseil  d'état  et  des  deux 
Chambres  législairvès.- 

2.  Sont  nommés,  membres.de  la  commission  chaiçce  de 
l'examen  des  comptes  de  1830, 

MM.  comte  Mollîen,  pair  de  France,  président; 
Odier,  membre' de  la  Chambre  des  Députés; 
Humann ,  idem  ; 
Duchâttl,  conseiller  d  état  ; 
Tairai  de  Saint-Agnan ,  maître  des  requêtes  ; 
Bessieres ,  conseîHer-maîlre  à  la  Gourdes  comptes f 
Goussard,  conseiller  référendaire  de  première  classe 

à  la  Cour  des  comptes  ; 
Le^Bas  de  Conrmont ,  idem  de  seconde  classe; 
de  Saint-Laurent ,  idem. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  délai  des  finances  est  chargé 
de  iexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUïS-PHILIPPE. 
.   .Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  iTétai  desjinances. 

Signé  J.  Laffittb. 

N®  523.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Reconstitution  de 
la  Commission  chargée  de  la  liquidation  de  Vindemnité  des 
Emigrés, 

A  Paris;  le  8  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 

« 

Vu  rarticlé  10  de  la  loi  du  97  avril  1825,  et  les  ordonnances 
rojales  des  1"  et  8  ra^j  1825  et  23  décembre  1827  ; 


B.  ir28.  (  525   )       . 

•Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccretafre  dVtat  des  finances 

Nous  AV0X9  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  : 

Art.  l.*^"*  Sont  nommés  membres  cfe  io  commission' chargée 
lie  la  fiquidàtion  de  l'indemnité  accoixiée  par  la  loi  du  27  avril 
1825,  '^       ' 

MM.  le  comte  Abrial,,  pair  de  France ,  président  ;    . 
Bernard  et  Girod  de  TAin,  députés,; 
il/«càr<?/,  conseiller  d'état  ; 

Billigj  seci-ctaire  général  de  fa  préfecture  de  police  ; 
Mqlhouet  (  Louis  ) ,  maître  des  <:omptes. 

2.  Les  rapports  continueront  d  être  faits  par  tous  les 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  de  notre  Conseil 
detat. 

3.  Norre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécutioa  de  la  présente,  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  .     • 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d*état  des  finances  , 

'Signe  J.  Laffitte. 

No  534.  —  Oaposnance  du  Rof  aux  fixe  le  Traitement 

^  des  Sous-secrétaires  detat. 

À  Paris»  le  96  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  finances, 
président  du  Conseil , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qiii  suit  : 
Art.   1".  Le  traitement  des  sous-secrétaires   detat  qui 

sont  ou  seraient  établis  près  de  chaque  ministère /est  fixé 

à  trente  mille  francs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de^  finances  est  chargé 

de  Texécution  de  ia  présent^  ordonnance. 

1*       •  Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d*étai  des  finances. 
Président  du  Coûseit  des  ministres, 

Signe  J.  Laffittk. 
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N°  525.  —  Ordonnance  D4j  Roi  qui  accorde  une  Indfimnité 
de  vingt-cinq  mille  francs  àlA/.  le  Baron  Bignoii  pour  services 
rendus  depuis  le  !t9  Juillet  jusqu'au  21  Aodt  1830  (i). 

A  Paris,  le  31  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pn>ens 
et  avenir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  finances. 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  . 

Art.  l*"'.  II  est- accordé  à  M.  le  baron  Bignon,  membre 
de  notre  G>nseii  des  ministres  et  de  la  Chambre  des  Députés, 
sur.I^s  crédits  xlu  ministère  de  l'instruction  publique,  une 
somme  de  vingt-cinq  mille  francs  à  titre  d'indemnité  pour 
ies  diverses  missions  dont  il  a  été  chargé  depuis  le  29  juillet 
dernier. 

2.-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  Tins- 
truetion  publique  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance. 

Si^é  LOUIS-PHILIPPE.  . 
Par  ie  Roi  :  Iç  Ministre  Secrétaire  etétal  des  Jinwèces  , 

Sfgne  J.  Laffittb. 

N""    596.  —   Oêldonnancs  du  Roi   relative   à   V établissement 
^une  Maison  de  refuge  dans  la  ville  'de  TouL 

A  Paria,  le  S6  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  délibérations  prises  ie  10  juin  1830  par  le  bureau  de 
bienfaisance  de  la  viHe  de  Toul ,  et  le  38  du  même  mois  par  le 
conseil  .de  charité  de  ladite  ville  ; 

Vu  TarrétQ  du  .préfet  du  département  4e  ia  Meuilhe  du 
98  juillet  suivant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rintérieur; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d^étàt  entendu , 
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(i)  €cUe  ordonnance  na  ^ié  adreasée  à  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  éu^o 
iua^rcc  au  DuRctio ,  que  le  1 1  décembre. 


B.  n^28.  (  527  ) 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  0RIX0NN0N9  OC  qiii  suxt  : 

Art.  V\  II*  sera  établi  dans  la  Ville  de  Toul^  dëpartement 
de  la  MeurUie ,  pai*  les  soins  de  .rautoritë  municipale  et  au 
moyen  dès  dons  et  souscriptions  volontaires  déjà  recueillis, 
une  maison  de  refuge  destinée  à  recevoir  les  mendîans  de 
ladite  ville  çt  à  leur. procurer  des  moyens  de  travail. 

2.  Cette  maison  sera  administrée^  sous  la  surveillance  de 
l'autorité ,  par  le  bureau  de  bienfaisance^  qui  en  tiendra  une 
comptabilité  di3tincte  et  séparée, 

II  sera. adjoint  Audit  bureau,  spécialement  et  uniquement 
pour  cette  gestion^  cinq  des  plus  notables  sou^ripbeurs  qui 
seront  désignés  par  le  maire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*étàt  de,  rintérieiir  est  chargé 
de  l'exécution  de  là  présente  ordonnance. 

■ 

'  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Psir  le  Roi  :  le  Mimstn  Secrétaire  d'état  au -département  de  l'intérieur. 

Signé  MONTALIVET. 

"S^  ^^l .  '^  A  R'R  â T  é  des  Consuls  qui  crée  un  Fonds  de  retraite 
pour  les  pensions  des  Enqfloyés  des  Salines  (l). 

Paris ,  le  1  Nivôse  an  X  [  S8  Péçembre  1 80 1 }. 

Les  Consuls  &c. 

Sur  le  rfipport  du  ministre  des  finances , 
Le  Conseil  d'état  entendu ,  arrêtent  ; 

AR*r.  V\  A  dater  du  1*'  vendémiaire  an-  X,  il  sera  fait 
une  retenue  sur  les  traitemens  ou  salaires  fixes  et  variables 
des  commissaires  du  Gouvernement  ^  r^[isseurs ,  employés  et 
ouvriers  des  salines  y  laquelle  formera  uu  fonds  de  pensions 
de  retraites  et  de  seicours  en  faveur  de  ceux  qui  le$  auront 

obtenus, 

2.  Les  retenues  établies  par  f article*  précédent  seront 
d*un  vingtième  sur  le  traitement  des  colnmissairès^  r^isseurs 
et  employés,  et  sur  les  salaires  fixes  de  tous  les. ouvriers 

■  ■!  ■  ■  ■■  '  ■  Il  II  IBlii»ll<ll««lil»    —    illll> 

(i)  Voyez,  vfi%Q  bis  du  Balletiii  des  ordonnances,  Tordonnance  du  17 scj^" 
Membre  1830,  applicative  de  eet  arrêté. 
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atjnchés  à  1  expicfitation  des  salines.  Celle  qui  a  eu  iicu  pour  !e 
même  objet  depuis  le  1^'  germinai  an  IX ,  est  dcfiuitivemeut 
approuyëe. 

3.  Le  montant  des  traitemens  pendant  les  vacances  d'em- 
plois qui  n'excéderont  pas  un  mois  ^  fera  partie  du  fonds  des- 
dites pensions. 

4.  Au  commencement  de  chaque  semestre ,  k  r^ie  pré- 
sentera au  ministre  des  finances , 

1**  L  elat  des  pensions  ou  retraites  et  secours  de'jà  obtenus  ; 

2**  Le  bordereau  des  retenues  faites  et  à  faire  sur  les  trai- 
temens ,  et  leur  produit  ;  * 

3**  L'état  des  demandes  nouvelles; 

4"*  L'aperçu  des  sommes  nécessaires  pour  «acquitter  les- 
dites  pensions  et  retraites. 

5.  Le  ministre  réglera  le  montant  des  paiemehs  à  &ire  sur 
les  anciennes  pensions  et. en  approuvera  Tétat, 

Il  soumettra  au  Goù\ternemeht  l'état  des  nouvelles  demandes 
pour  être  approuvé ,  s  il  y  a  lieu, 

6.  Ces  étits  a^nsi  approuvés  seront  envoyés  dans  chaque 
division  et  acquittés  par  trimestre. 

lis  seront  émargés  à  l'instant  des  paiemens  par  chaque 
partie  prenante,  et  visés,  tant  par  le  directeur  de  la  division, 
que  par  le  commissaire  particulier  du  Gouvernement. 

7.  Au  semestre  suivant,  ces  états  ainsi  émargés  ou  accom- 
pagnés de  quittances  seront  reproduits  au  ministère,  qui  les 
approuvera,  s  il  y  a  lieu. 

Ils  ne  seront  alloués  en  dépense  à  la  régie  que  d'après  cette 
approbation  définitive.  . 

8.  Pour  déterminer  le  montant  des  pensions  auxquelles 
chaque  commissaire,  régisseur  et  employé,  aura  droit,  il  sera 
f^it  une  année  commune  du  traitement  dont  ils  auront  joui 
pendant  leslrois  dernières  années  de  leur  travail. 

La  pension  sera^  pour  trente  ans ,  de  la  moitié. 

Elle  s  accroîtra  d'uavingtième  de  l'autre  moitié  pour  chaque 
année  au-dessus  de  trente  ans  de  service ,  sans  que  le  maximum 
de  la  pension  puisse  ctre'au-dessus  de  trois  mille  francs. 
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9.  La  pension  np  pourra  élre  accordée  avant  trente  ans  de 
service  qu  a  ceux  qui  auront  été  Liesses  ou  auront  contracté 
des  infirmités  dans  iexerèice  de  leurs  fonctions,  qui  les  met- 
traient hors  d  état  de  les  continuer. 

Elle  sera  alors  du^  sixième  du  traitement  pour  ceux  qui 
n'auront  que  dix  ans  bu  moins  de  dix  ans  "de  service,  et  d'un 
soixantième  pour  chaque  aiince  au-dessus  de  dix  ans  de  service. 

Ces  pensions  pourront  être  accordées  aux  veuves  et  enfans 
de  ceux  qui  perdraient  la  vie  par  suite  daccidens  ou  de 
blessures  dans  leursfonctions. 

10.  Les  domandcfs  des  ouvriers  ne  pourront  être  admises, 
quil  nait  été  constaté  par  i-avis  de  deux  officiers  de  santé ,  de 
l'agent  en  chef,  du  directeur  de  la  division  et  du  commissaire 
particulier  du  Gouvernement ,  quils  ^ont  boF$  d'état  ae  con- 
tinuer leur  service,  soit  à  raison  d'infirmités,  soit  à  raison  de 

,ïage.       .  .     . 

1 1.  Les  sommes  nécessaires  au  traitement  et  àf  la  guérison 
des  blesses  pendant  leur  service  s^  ont  prises  sur  les  fonds  de 
la  caisse  des  pensions  et  retraites.  • 

12.  II  sera  tenu  par  la  régie  un  rôle  exact  de  tous  les 
ouvriers  :  les  mutations  y  seront  portées  chaque  année.;  un 
double  du  rôle  sera  remis  au  minisire  des  finances ,  chaque 
année,  avec  un  état  des.  mutations;  nul  ouvrier  nouveau  ne 
pourra  être  '()ortié  sur  cet  état,  s'il  a  plus  de  trente  années 
d'âge ,  à  moins  d'une  décision  précise  du  ministre. 

13.  Le  ministre  des  finances- est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  anété.  '        • 

•     .  £«yrcîin>rC<;njii/,  signe  BONAPARTE. 

Par  ie  premier  Consul  :.  le  Secrétaire  détat,  signé  Hugues  B.  Mâket. 


N'  5i8.  —  Ordonnance  pu   Rot  portant   formation,  d'une 
Commission  pour  dincliorer  le  réparteniient  de  l'Impôt  foncier^ 
dans  Icy  Pas-de-Calais. 

A  Parir,  le  30  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FRAîirçMSi 
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Vu  rordoani(ace  royale  (l)  qui.  ar  orffam^  poui*  le  departémeat 
du  Pas-de-Cal^is  la  commission  spéciale  chai*ge'e  de  diriger  les 
travAux  prescrits  par  Ja  loi  da  31'  juiHet  183t,  à  l'eifet  d'améliorer 
le  repartetnent  de  Tinipôt  foncier  entre  les  arro<idissemens  et  le» 
communes; 

Vu  la  lettre  du  pre'fet  de.  ce  dcîpartement,  en  date, du  présent 
mois,  qui  expose  la  nécessite  de  poui*yoir  au  remplacement  de  plu- 
sieurs membres  de  cette  commission  de'missionnaires  ou  décèdes  j 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  dVtat  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNIB  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Sont  nommés  membres  de  la  commission  spéciale  du  de- 
parlement  du  Pas-de-Calais, 

Lcssiours  -         *  * 

d* Aiguirande ,  membre  du  conseil  d'arrondissement  de  Bethune, 
en  remplacement •<Iu  sieur  baron  W^^'^^^r/Aoïz//^. démissionnaire; 

Lebrun,  notaire  à  Lens,  en  remplacement  du  sieur  Herreng, 
démissionnaire;  *  -  - 

Grandsire  de  Bellevah  membre  du  conseil  d'arrondissement  <}ç 
Boulogne,  en  remplacement  du  sieur- ^e  /^osny^  démissionnaire; 

de  CUcheville  fils  ,  hiembre  du  conseil  d'arrondissement  de 
Boulogne,  en  remplacement  du  s\^\%r  de  Clecheville  père,  démis- 
sionnaire; 

Blondin  de  Baizxexiji  ^  niembre  du  conseil  d'arrondissement  dç 
Montreuil,  en  remplacement  du  sieur  Ducamp  de  Jlçsamcl,  dé- 
missionnaire; 

Façonnier,  membre  Hti  conseil  d'arrondissement  de  Montreuil , 
en  remplacement  du  ^ieur  i^e  Mantbrun,  démissionnaire; 

Delhomet'Pecfuet,  notaire  à  Montreuil,  en  remplacement  du 
sieur  Brûlé',  démissionnaire; 

Ltot  de  Nortbecourt  ^  membi^e  du. conseil  d'arrondissement  de 
Saint-Omer,  en  remplacement  du  sieur  ^ou^/ry-^a^t/A-^  dénftission- 
naire;    '  *' 

Francaville ,  membre  du  conseil  d'arrondissement  de  Saint-- 
Orner,  en  remplacement  du  sieur  Dallennes ,  démissionnaire; 

Tkulllicr  fils,  notaire  à  SaintrOmer,  en* -remplacement  du  sieur 
Thuillier  père,  décédé; 

.  Lechon  fils  ^  notaire  à  Avesne ,  en  remplacement  du  jsicur  De* 
lombre  aîné ,  tlécédé.  .   •        . 


(I)  Elle  C8tdu  2S  fuiilet  1823.  Toir  ci-aprèâ. 
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Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  charge  de 
rexecutioù  de  la  présente  ordonnance.    . 

Signé  LOUliPHILlPPE. 

Par  le  Iloi  :  ie  Ministre  Sectétairc  d'élat  des fiiiancts  « 

Signe  L6u(5. 

N"  5Î9.  —  Ordonnancr  du  Hoj  (Louis  l^Nlll).  pour'la 
formation,  dans  trente-trois  départemens ,  d'une  Commission  à 
l'effet  d'opérer  une  meilleure  répartition  de  la  Contribution  f on- 
cufe. 

A  P&Hs,  ie  33  Jaii[et  1823. 

« 

LOUIS,  par  la  grâce  cfe  Dieu,  Roi  de  France  ET  dp 
Navarre; 

Vu  notre' ordonnance  du  3  octobre.  1891  (l)  dont  Farticie  4 
établit  dans  chaque  département  une  -comiuission  spéciale  à  roffct 
de  suivr'e  etd'âxaiDÎner  le  travail  exécuté  ^  vertu  de  l'article  19  de 
la  loi  du  31  juillet  de  la  même  année  pour  une  meilleure  répm*- 
lition  de  la  contribution  foncière  entre  les  arrondissemens  et  les 
communes;  '    . 

Vu  notre  seconde  ordonnance  du  19  mars  1893  (9)  qui  prescrit 
la  formation  immédiate  de  cette  commission  ; . 

Vu  enfin  les  listes  de  présentation  adressées  par  les  préfets  en 
exécution  du  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  précité  de  notre  or- 
donnance du  3  octobre  1891  ; 

Prenant  en  considération  le  vœu  exprimé  par  plusieurs  de  ces 
piagistraîs  pour  la  nomination  de  commissaires  suppléans  dont  ie 
nombre  soit  égal  à  celui  des  commissaires  en  titre;*  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  .secrétaire  dVtat  des  finances , 
NoVB  AVONS  ORDONNÉ  et  OKDo^Novs  ce  qui  suit  : 

ART/l*^  La  coqimission  spéciale  créée  par  i!article  4  de 
rardonqanqé  du  3  octobre  1^21  ,.et  dont  là  formation  iminc- 
diate  est  prescrite  par  l'ordonnance  xlu  19  m'ars  1823,  sera 
composée  ainsi  qu  i!  suit  dans  les  départemens  ci-après  : 

(  Sait  Peut  nominatif  des  commissaires  et  supple'ans  pour -trente-trois  dc^ 
partemens  ci-après.  )  '        • 


^  '1 


(1)   FbiV  ci-après. 
(9)   Fpir  ci^aprcs. 


Allier. 

Ardèche.     . 

Arie'lçc, 

Drômc* 

Eure-et-Loir. 

Finistère. 

Gard. 

'Garonne  (  Haute  )< 

Hérault. 

Ilc-ct  Vilaine. 

Indre. 
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Landes. 

Loire. 

Loiret. 

Lot-et-Garonne. 

Maine-et-Loire. 

Marne. 

Mayenne. 

Meuse. 

Morbihan. 

Nord.   . 

Pas-de-Cialars. 


P^  rcniV  s- Orientales. 

Rhin  (Has). 

Sarthe. 

^rpe. 

Seine-Infcricure. 

« 

Seine-et-Ciso. 
Tarn-et-Garonne. 
Var. 

.  Vienne  (  Haute  ). 
Vosffes. 
Yonîie. 


2.  Notre  ministre  secrétaire  cl  état  cies  finances  et  çliargé 
de  l'exécution  de  la  pirésente  ordonnance. 

Donne  au  château  deii. Tuileries,  le  33  Juillet,  Tan  Je  grâce  1833,  ^t  de 
notre  règne  le  ylngt^neuvièmc. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de..^  finances. 

Signe  J»  DE  ViLLÈi^. 

N**  630.  —  Orbonna^cb  du  Rot  (Loris  XVIII)  pour  la 
formation  d'une  Commission ,  çû  chftque  -département ,   charffve 
de  proposer  les  bases  d'une  Répartition  de  la  Contribution  fon- 
cière. •  • 

A  Paris ,  1e.3  Octobre  1 83 1 . 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ei'  ds 
Navarre;  .  • 

.Vu  rarticlé  19  de  la  loi  du  31  juillet  1831  sur  {es  finances , 
portant  ;  "  '  ,        . 

u  Les  bases  .prescrites  par  Tartidc  38  de  la  loi  du  15  tavi  18tB 
j»  pour  parvenir  à  TeValuatioti  des  revenus  imposables  des  dépar- 
n  temeHs  seront  appiique&s  auX  communes,  et  au^  arrondissemens 
n  par  une  commission  spei)ia}e  qui  sera  formée  dans  chaque  depar- 
J9  teinent  :  ce  travail  servira  de  renseignement  aUx  conseils  ge'ne- 
n  raux  de  dcpartement  et  aux  conseils  d'arrondissement  pour  fixer 
«les  corttingens  en  principal  des  arrondissemens  .et  des  com- 
»  muncs;  n     '   ' 

Voulant  régler  d'une  manière  uniforme  les  procèdes  qui  doivent 
£'tre  suivis  pour  parvenir  à  l'exécution  de  ces  dispositions  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
et  de  i'avis  de  notre  Conseil  .des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  quî  SUÎt  : 

Art.  V\  Les  baux  et  les  actes  de  vente  qui  doivent  servir 
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a  la  rectification  des  contiiigehs  des  àrrondissemens  et  des 
communes  dans  ia  contribution  foncière  ,  seront  pris  dans 
la  période  de  18l2à  1821  inclusivement, 

2.  La  direction  des  contributions  directes  est  chai|;ée  du 
relevé  et  de  l'application  de  ces  actes ^  dont  les. résultats  pour 
diaque  canton  seront- soumis  à  une  assemblée  cantonnale, 
composée  du  maire  et  d'un  propriétaire  de  chaque  commun^ 
nommé  par  le  cohscii  municipal.  L'inspecteur  des  contribu- 
tions et  les  contrôleurs  qui  auront  opéré  dans  ie  canton  assis- 
teront à  l'assemblée  pour  donner  les  renseignpmcns  néces- 
saires. - 

3.  L'assemblée  cantonnale' examinera  ler  actes. dont  on 
aura  fait  clioix  pour  chaque  commune  ^  indiquera  ceux  qui 
pourraient  iconduire  à  de  fausses  indications,  et  fera  connaître 
les  chan^emens  dont  le  travail  lui  aura  paru  susceptible. 

4.  Les  opérations  pour  tous  les  cantons  du  département^ 
étant  terminées^  seront  soumises  à  une  commission  spéciale 
formée  de  trois  membres  du  conseil  général  du  départetaient, 
de  deux  membres  du  conseil  de  chaque  arrondissement,  et  d'un 
notaire  pareillement  choisi  dans  chaque  arrondissement. 

Les  membres  de-cette  commission  seront  nommés  par  nous 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  dictât  des  fi- 
nances, et  sur  la  présentation,  par  les  préfets,*de  six  membres 
du  conseil  général,  de  quatre  membres  de  chaque  conseil  d'ar- 
rondissement,  et  de  deux  notaires  aussi  par  arrondissement. 

Le  directeur  des  contributions  assistera  à  l'assemblée  ppur 
fournir  tous  les  eclaircissemens  qui  lui  seront  demandés.  * 

5.  Le  tableau  de  i'évaluatien  des  revenus  imposables  de 
toutes  les  communes,  arrêté  par  ia  commission  spéciale,  sera 
remis  par  le  préfet  au  conseil  général  du  département  livec  le 
projet  de  la  nouvelle  répartition  entre  le^  àrrondissemens  et 
les  communes. 

•  * 

6.  La  répartition  faite  par  la  commission  spccîarle  sera 
adressée  par  le  préfet  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
fmances,  avec  la  délibération  que  Iç  conseil  général  aura  prise 
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à  ce  sftjet  et  les  observations  du  préfet,  pour  être  revêtue  de 
liotre  appri^bution.. 

7.  Toutes  les  mesures  seront  prises  pour  que  les  travaux 
qui' auront  pour  objet  la  répartition  définitive  du  contingent 
du  département  entre  les  arrondissemens  et  ïes  communes 
soient  terminés  dans  le  délai  de  trois  années  au  plus  lard. 

•  8,  En  attendant,  efjùsquà  ce  que  les  bases-de  la  nouvelle 
répartition  soient  fixées,  les  conseils* généraux  de  département 
et  les  conseils  d arrondissement. côntihuerônt  à  répartir  leurs 
contingerts^  comme  par  le  passée  eiltre  les  anohdissemens  et 
îes  communes. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  charge 
de  l'exécution  cfe  la  prcsçnte  ordonnance. 

Donne  k  Paris,  le  3  Octobre  de  Tau  de  grâce  1891,  et  de  notre  l*ègne  le 
vingt-septième.  .  *  . 

St^é  LOUIS. 

Par  le  6.ot  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  tîes  finances , 


Signe'  Rot. 


^"531.  -*•  ORDONNAifCE  J)U  Roi  {LoviS  XV  llî)  9tir  l'orff/l* 
nisation  des  Commissions  départementales  relatives  au  répar- 
tement  de  l'Impôt  foncier, 

A  Paris ,  le  Î9  Mars  1 823. 

LOUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  dk 
Navarre; 

"Vu  Tarticle  19  de  là  loi  du  31  juillet  1821 ,  ainsi  conçw: 
'  ft  Les  bases  prescrites- par  rarticlë.38  delà  loi  du  15  mûr  18 1 8 
t>  jîour  parvenir  à  TeValuation  des  revenus  imposubles  des  depti!- 
f>  temens  Seront  appliquées  aiix  cninfiiunes  et  aiix  arrondissemens 
»  par' une  commission  spéciale  qui'  sera  formée  dans  chiique  de^ 
p  parlement  :  ce  travail  .  servira  de  renseignement  aux  conseils 
»  généraux  de  de'partement;  et  aux  conseils  d'arrondis$iement  pour 
f>  iixer  les  contingens  en  principal  des  arrondissemens  et  des  Gon>- 


ff  niUnas  9  ; 


Vu  rarticfe  4  de  notre  ordonnance  du  3  octobre  1821 ,  portant, 
1"  Que  lesope'ratidnà  prescrites  par  la  loi  pour  une  mcilleuh* 
répartition  de  la  contribution  foncière  entre  les  arrondissemens 
et  les  communes  seront  soumises  ti  une  commission  spe'ckle , 
forme'e  de  trois  membres  du  conseil  gene'ral'  dfu  département ,  de 
deux  membres  du  conleil  de  chaque  arrondissement; 


9**  Que  les  membres  de  cette  commission  seront  nommes  par 
ftous,  sur  la  proposition  de  notre  Tninistre  secrétaire  d*état  des 
finances  et  sur  une  liste  double  formée  parle  préfet;  * 

'  Considérant  que  le  moment  est  venu  de  procéder  si  ror^anisa-* 
tion  de  la  commission'spéciaie  dans  tous  les  départemcns  ;    ' 

Sur  lè  rapport  de  notre  mkii^'e  secrétaire  d'état  des  finances, 

Ndus  AVONS  OfiJbONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  l*^  La  commission  spéciale  crééepâr  l'article  4  dé 
notre  ordonnance  du  3  octobre  1821  sera  imlncdiatement 
organisée  dans  toits  les  départemens. 

2,  Elle  se  réunira  sur  la  convocation  du  préfet,  toutes 
les  fois  que  l'exigera  Tintérêt  de  f  opération. . 

3.. La  commission  spéciale  est  autorisée  à  étendre  du  à 
restreindre  la  période  indiquée  par  notre  précédente  ordon- 
nance pour  le  choix  des  baux  et  actes  de  vente  qui  doivent 
entrer  comme  élémens  dans  le  travail  dfc  la  sous-répartition  ; 
à  déterminer  l'importance  de  ceux  dont  la  direction  des 
contributions,  directes  devra  faire  usage  dans  le  travail  prë- 
iparatoire  qu'elle  .est  chargée  de  présenter  à  l'examen  des  as- 
semblées cantonnales  établies  par  l'article  2  de  notre  ordon- 
nance précitée  ;  à  statuer  sur  toutes  lès  difBcviItés  qur  pourraient 
entraver  la  marche  de  ces  assemblées,  et  à  proposer  enfirl 
toutes  les  opérations  de  contrôle  qui  lui  paraîtraient  propres 
à  éclairer  les  résultats  du  travail  général. 

Noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge  de 
lexéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  à  Paris ,   en  notre   clidlenu  des  Tuileries,  le  19  Mars  de  Fan 
cîe  grâce  1833,  et  de  uo(ré  règne  le  vingt-haitième. 

Signé  WVIS, 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signe'  J«    i>E   ViLLKLR. 

N°  539.  —  Qrdo^nance  du  Roi  qui  augmente  le  nombre  des 
Avoués  près  le  Tribunal  de  Castres  {Tarn). 

A  Paris ,  Ic'29  Novcmbrcl630. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rûpport  de  notre  garde  des  6ceai|x,  ministre  secre'faire 
dVtat  au  département  de  la  justice; 

Vu  Tavis  du  tribunal  de  première  instance  de  Castres  et  celui  cle 
la  coi^r  royale  de  Toulouse,  en  date  du  1"  mai  1.829, 

Avons  aROONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Le  nombre  des  avoués  près  .jdu  tribunal  de 
Castres  (Tara),  qui  avait  été  fixé  à  six  par  i ordonnance  du 
3  mars  18  20,  sem  porte  à  neuf.     . 

2.  Not.re  garde-  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  ia  justice,  est  chargé  de  {exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  Ig  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  drtai 

au  département  de  la  jvsticc  , 

.  Signé  Dupont  (  de  FEure  ); 

- 

N**  5:^3.  -*-.  OnnoNNANCE  du  Eoi  qui  classe  un  Chemin 
au  rang  des  Routos  départementales  de  f  Allier. 

A  Paris,  le  5  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

et  h  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ffntérieur; 

Vu  ia  délibération  dtt  conseil  général  du  département  de  FA  Hier, 
session  de  1839,  tendant  ù^ce  que  le  chemin  de  Montmarault  ù 
Gannat  par  Bellenave  et  Ebreuil  sôit  classé  au  rang  deâ'  routes 
départementales  ;  .  * 

Vu  Tavis  xlu  préfet  et  celui  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées;  .  -  * 

Le  comité  de  Tintérieur-  du  Conseil  d'état  entendu, 

MoÛ8  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  çe  quî  suît: 

Art.  1*'.  Le  chemin  de  Montraai-ault  à  Gannat  par  Bel- 
lenave et  tÉbreuil  est  et  demeure  classé  au  rang  des  routes 
dcpart<*mentales  de  rx\liier  sous  ie  n°  3  bis^ 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
nécessaires  pour  I  achèvement  et  le  perfectionnement  de  celle 
nouvelle  route,  en  se  conformant  toutefois  aux  dispositions 
de  la  loi  du  8  mars-1810. 
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S.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tîn teneur  est  chargé 
cïé  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si'ipjé  LOUIS-PHÏUPPE. 

Pirrle  Roi  :  /e  Ministre  Secrétaire  détàt  au  dcpartenintl  de  V intérieur, 
j  Signe  Mo^fTALivRT. 

N**  5^4.  —  Par  Ordonnance  bu  Roi,  les  propriétaires  dont  le» 
noms  suivent  sont  autorisés,  savoir: 

1*  L^  sieur  Anthelme  Carpitt,  k  iffablir  trn  frtnr  h  rïîanx  sur  sa  propri<?t<5 
située  h  proximité  du  bois  cominunai  de  Lassignieux,  à  charge  de  ne  !e 
main  tenir  en  activité  que  pendant  cinq  }ours  et  de  le  diluio'iir  «ngttite 
(Ain); 

2"  Le  siear  llcrmann  Çattand,  k  construire  un  four  h.  Tliaux  à  proximité 
4es  forets  t  à  cbarg;e  de  ne  le  maintenir  en  actiTttc  qire  pendant  fe  temps 
ncfressaîre  pour  consommer  les  broassailics  provenant  du  recc'page  de  son 
bois  et  ('e  lo  démolie  ensuite  (Jura); 

3»»  Le  siiur  Joseph  Pe!ii*rin ,  K  constririrc  nn  four  k  cbaTix  sur  sa  pro- 
priété riilucc  a  proxtmifë  de  la  forêt  rominunalé  de  Beaumont,  à  charge  de 
uc  !e  maintenir  en  activité  que  pendant  ic  temps  necesaaire  à  coire  la  chaux 
dont  ii  a  besoin  pourics  constructions  qu'il  projette  et  de  le  démolir  ensuite 
(Vauclusc);  % 

4"  Les  sieurs  lierre  Galfet  et  Joseph  Chamet,  h.  construire  un  font  k 
chaux  à  proxir.iite'  de  la  foret  communale  do  Saint-Jnst,  à  charge  de  ne  le 
maintenir  en  activité  que  pendant  un  mois  et  de  le  démolir  à  Texpiration 
de  ce  dtlat  (Ain); 

5*  Le  sieur  Joseph  Morel,  k»  conitmirc  uji  four  à  chnux  k  proximité  de 
la  forêt  communale  de  Cey^criat ,  à  charge  de  ne  le  maintenir  cii  activité 
qae  pendant  un  mois  et  de  le  démolir  ensuite  (Ain); 

€^  Le  sieur  Burlotte  Baron,  à  construire  un  four  à  chaux,  k  charge  de  ne 
io  maintenir  en  activité  que  pendant  trois  mois  et  de  le  de'molir  ensnite 
(  Hautts-Pyrt'nc'es  )  ; 

7"  Le  sieur  Beau,  à  ciaMir  deux  fours  ii  chaux  dans  des  places  Ysgnes 
d'une  coupe  de  ia  forêt  royale  de  Conzicu,  dont  il  est  adjudicataire,  k  charge 
de  ne  les  maintenir  en  activité  que  pendant  le  temps  nécessaire  pour  con- 
eo!!unor  les  brouss»ilies  et  romanens  provenant  de  son  exploitation  (Ain); 

%°  Le?  sieurs  Bnurard,  Molard  cl  Mnyard,  k  construire  trois  fonrs  k 
chnux  il  proxii:iilé  des  forêts,  k  charge  de  ne  les  maintenir  en  activité  que 
pentiuuclc  temps  nécessaire  pour  consommer  l<*s  rémanensct  broossailles 
-piovruftnt  de  coupes  do  buis  dont  ils  se  sont  rendus  adjudicataires  et  de  les 
démolir  ensuite  (Jura)  ; 

9**  Le  sieur  x/ie  Meillonas,  a  construire  deux  fours  k  chaos  k  proximité 
des  forêts  communales  de  Chavauney,  k  ia  charge  de  ne  les  maintenir  en 
aerivité  que  pendant  trois  ans,  sauf  prorogation,  s'il  y  a  lieu,  k  l'expiration  fe 
ce  délai  (Ain  }  ;  • 

iO'^  Le  sieur  Pagntux  Joseph,  k  construire  un.  four  k  chaux,  à  charge 
de  ne  le  maintenir  en  activité  que  pendant  un  mois  et  de  le  démolir  à  fex- 
jpiratiou  de  ce  délai  (Ain); 
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tt®  La.  ci^RMMHit  éPAace,  ^  oonsmitfo  un  four  à  chtaz,  %  charge  4é  i»« 
I«  inafntentr  en  actiyité  <|ire  pendaj;it  Crois  mois  et  de  le  démoiir  ensaice 
(  Fassea-Pjre'iitfei-  )  ; 

li*  Le  aieoF  JtojTjyy  à  ii— UipUu^ttn  four  à  chaux,  à  char^  de  ne  le 
inaiotcDir  en  mcùviié  ^wt  ptmAamt  ht  temps.  Motrasaif  pour  consaouner  les 
brou8iiaiII<'8  prorenant  de  ses  propriétés  (Var);  * 

13"  Les  sieqrs  f^fjnu^  et  Am4,  à  remettre  en  acCrvite'  Ton  des  foars  À 
chaux  temporaires  établis  dans  uu  terrain  dépendant  de^  la  forêt  rojaie  d« 
f^arrancoiin ,  et  )i  extraive  de  octte  forêt  les  brins,  ronces,  épines  et  cou- 
driers nécessaires  pour  alimenter  ec  four,  moyennant  le  paiement  an  trésor 
public  d*nne  somme  de  ouaraiite  francs  par  chaque  foaniée  da  trente 
ifièms  cubes  de  cbaoz  : 

La  durée  de  la  remiaa  ei»  «ftiTilé  du  Coiur  dont  ii  ^agic,  est  liaiitéo  à 
six  années,  saof  démolitidn  aidant  Tcxpiratiou  de  ce  délai,  si  son  existeitf:^ 
Viai.t  reconnue  nuisible  k  la.  îaeél  (UaitJti»>Pj renées); 

t4^  Le  sieur  Jnen-Mam^  R^ard,  à  construire  deux  fours  à  clia«x  à 
içhar^e  de  ne  les  mainieuir  en  activité  que  pei^daat  cinq  jouw  et  do  le% 
déinot  r  ensuite  ^Ain); 

iô<>  Le  sieur  Ftç/nçoù  M49âonê,  k  construire  un  four  à  chaux,  à  rliargc 
4f.  ne  le  maintenir  en  açûvité  que  pendant  cinq  joura  e^  de  k  décHolir  eu-* 
suite  (Ain); 

[  t6o  Le  sieur  Jean-Ptcrre Fatou,  k  cotjistruirc  nu  four  à  chaux,  à  charge 
de  ne  le  maintenir  en  activité  que  pendant  le  teiiws  nécessaire  pour  con- 
foQdmf  r  les  remanens  et  bronasailUs  pcaTonai^  d*una  exploitation  de  bois 
irt  de  ie  démolir  ensuite  (  Jura  )  \ 

V1^  Le  sieur  Louis  Liùert,  k  conflriûre  un  fou»  ^  ohanx  sur  sa  pro^ 
prtété  située  à  proximité  de  la  forêt  de  Saint<«André,  à  charge  de  sonacrifit 
pféalaJbJement l'obligation  d!eaaouirrirl^déiuoliMo4i  sons  aucune  indemnité, 
fi,  son  voisinage  devenait  par  la  suites  pvéiudiciable  à  la  foret  (  Calvados); 

l8o  he  sieur  Claude-Bidier  Géam,  àdubirr  un  rucher  sur  sa  propriété 
Cttuée  II  proximité  de  la  iorèt  communale  d'Oehey,  à  charge  de  le  cens* 
t9A(«o  avec  des  pianchoa  et  de  ne  le  Conserver  chaque  année  que  depuia  io 
l«r  mai  jusqu'au  niois  de  septembre,  époque  k  taquelle  il  ie  rentrera  cbei 
lui  (Meartbe); 

idP  L^  eopsmane  de  Fontatics ,  à  consiruira  deux  fouts  à  cliaux ,  à  char^ 
de  ne  iea  maintenir  en  activité  que  pendant  le  temps  nécessaire  pour  cOn- 
a^inmfcr  les  ^menus  bois  et  broussaiHes  provenant  d'une  exploitation  de 
vacana  communaux  et  de  lea  démolir  ensuite  (  Aude); 

SQo  Le  sieur  7ruc-5if9en,  k  construire  un  four  à  chaux  an  quartier  dit 
1^  Pé/ends,  situé  prèa  de  la  forêt  communale  de  Oonfaron,  à  charge  de 
me  ie.  maintenir  en  nativité  que  pendant  le  temps  nécessaire  pour  consens 
|ncr  les  bois  rampans  protenani  de  sa  propriété  et  de  le  démolir  ensuite 
JVar}î      • 

9i^  Le  sieur  Joseph  Landes,  k  conatrnire  une  maison  de  garde  sur  le 
Jfùnik  d'un  bois  qui  lar  appartient  à  proximité  de  la  forêt  communale  de 
la  Caune ,  à  charge  de  souscrire  préalablement  l'obligation  d'en  souffrir  la 
d^HnoUUbon  sans  indemnité ,  si  sob  "voisinage  devenait  par  ia  suite  prëfu- 
4i«ial(e  àlafoeêt  (Tam)^  % 

îi"  Le  siçnr  Nùo/qs  Deyber^g  k  conatruirt  une  maîaon  <Fbabitatio«i  «w 


•A proprli^tc  situât  k  jmxlÉiiiéâeia'&réttfommtinak,  à.«b«rge^- 
^rc'skU«Meoc  l'obligutH»»  «Ten  «ooiTrir  la  dk^nmfitfm»  Mns  indcmnitt' ,  «i 
jMD  voisimage  devcoait  pnp  la  Miiie  pix^jitdiciablc  k  ia  fei*éi  (ffa<H-IIRm); 

S3"  I^ps  «enrs  Robiein,  VilUnt,  Roux ,  Ménétrier,  Pte^rd  et  Getry ,  h. 
conserver  des  maisons  coniriruitcs  sur  perriirs,  à  cliHrgc  de  soascrirc 
|^bli|çattpii  d*e&  aonfirir  la  ddmoiilioa  lans  ûidemiiifp,  si  leur  voisiuage- 
devcDai    par  là  suite  préfndicmU*  aux  foUéts  (Côte-d'Or); 

94"  J^c  sieur  Beiioù  Fenovil,  $l  construire  un  four  a  chaux»  à  charge 
de  Dc  le  mainldnir  en  activité  que  pendant  ie  temps  nécossaire  pour  uti- 
liser les  menus  bois  provenant  d^  sa  propridtcî  et  de  le  démolir  ensuite 
(Vaucfnsc); 

S6^  La  commune  de  Sarnt-Paul»  à  construire  un  fopr  à  diaux,  h  charge 
do  ne  le  maintenir  en  activiti^  que  pendant  le  temps  n<5cessafre  a  cuire  la 
chaux  dont  les  habitans  ont  besoin  pour  la  réparation  de  ieors  maisons^  et 
àt  le  dcmotrr  ensuite  (  Bouchesdu-HIiAue  ); 

S6<*  Les  sieurs  Baptiste  Lacazanoue  et  Jean  Mondot,  à  malocenir  en. 
■€tivit«S  pendant  un  nouveau  d^Iai  d*une  anne'e  les  fours,  a  ch:)ux  qu*iU 
ont  eic  autorisés  à  établir  sur  leurs  propriété^  à  proximité  des  forêts  (^Basscs- 
Pyréïices); 

'  37  *  Le  sieur  Pièrre-Jear-François  Bachatse  fils ,  à  conscn'cr  la  scieHo 
quil'i'Qssède  au  territoire  de  la  commune  de  Treiiipi?,  mais  seulement 
pendr.iit  ie  temps  nécessaire  pour  scier  f^s  arbres  provenant  dune  coupe 
(Se  bois  dont  il  est  adjudicataire  et  à  charge  de  la  démolir  ensuite  (Isère); 
98^  Le  sieur  Jean  JJumas ,  à  maintenir  en  activité  une  ancienne  scieria 
qu'il  ]iossède  au  territoire  de  la  commune  de  Grcsse ,  à  charge  do  sous^ 
crirp  l'obligation  d*én  souffrir  la  démolition  sans  indemnité»  si  son  voisi* 
nage  devenait  préjudiciable  aux  forêts v( Isère); 

99°  Le  sieur  Fravçois  JUtnnots ,  iL  conserver  une  tuilerie  qu'il  possède 

'    à  proximité  de  la  forêt  royale  dc'VaucIere,  et  ii  ajouter  à  cet  établissciticnt 

nne  maison  d'habitation  et  un  hangar,  à  charge  de  souscrire  robligaûoQ 

de  souffrir  sans  indemnité  fa  démulîtion  do  ces  constructions,  si  leur  va«r 

pinagc  devenait  préjudiciable  à  la  forêt  (Aisne); 

30'^  Le  sieur  Anthelme  Martelin ,  à  établir  un  atelier  à  proximité  de  la 
forêt  royale  d*Arvières,  ^  charge  dc  ne  le  conserver  que  pendant  je  temps 
nécessaire  pour  débiter  en  sabots  les  bois  provenant  d*uue  coupe  de  cette 
forêt  dont  il  est  adjudicataire,  et  dc  le  supprimer  ensuite  (Ain); 

31"  Les  sieurs  Pierre- Ignace-Simon  et  Sébastien  Bertrand ,  à  construire 
nne  scierie  sur  leur  propriété  située  à  proximité  de  la  foret  communale  d* 
Ronyefaing,  a  charge  de  ne  la  maintenir  eu  activité  que  pendant  dix.  ans^ 
mnf  prorogation ,  s'il  y  a  liem,  k  l'expiration  de  ce  délai  (Vosges); 

3i''  Le  sienr  Week  ,  \  construire  une  maison  de  ferme  sur  sa  propriété 
pitnce  à  pro^mité  de  la  forêt  royale  dc  Lubine,  à  charge  de  souscrire  préa-> 
lablemeat  l'obligation  d'en  souffrir  la  démolition  sans  iode^uiitéi  si  son  %9k^ 
ftînage  dcTenait  préjudiciable  à  la  fnrêt  (Venges); 

3«t^  Le  sieur  Antoine  Guibert  dit  Bettrand,  h.  constmire  une  maison 
d'ka^itatioo  sur  sa  propriété  située  à  proximité  de  la  forêt  royale  d^ouves^ 
'  À  cliovgo  da  aoiisorire  f«bUg»tion  d'en  souffrir  fa  démolition  sius  indemnlitc  ^ 
$i  son  Voisinage  devenait  préjudiciable  h  la  fartft  (OrncV, 

34**  L^  pieur  Alexis  Fertoi^fk  conêfMHffr-tinf  p>ai«on  diUabilation  «nr  sa 


(  540  ) 

propriéU;  ntuve  à  prosimit<f  de  k  forêt  royale  de^Bovlo^e^  à  efisr^  de- 
•ouflcrire  prcfalajbicmciit  rabligaùon  d'en  jMuffrir  U  dëtAoiitioii  satis  iiidem^ 
nitë,  ai  aon  voisiDage  devenait  préjudiciable  k:la  fprét -(Pas-de-Calais;. 
(  Pçris  p  /e  /^  Septembre  iS30.  ) 

N*  535.  -^  Par  Ordonnance  dd  Hoiries  propriétaires  dont  les^ 
DoiQs  suivent  sont  autorisée,  savoir: 

î^'  La  coxnmtinc  de  MajastiTs  (  Bapscs-Aîpes),  &  <5iablir  une  tuilerie  tem- 
peraire  à  proximité  de  la  forêt  coainiuuule  de  Malinc  : 

Il  sera  fait  de'iivrancc  à  ladite  coruraune  d'une  conpe  de  dix  hectares  à 
prendi'c  dans  ses  bois  pour  alimenter  ccUe  usine  ; 

SP^  Le  sieur  Rumibe ,  à  faire  deux  fouruéi*s  de  cfi9u$  A^iixs  tux  ancien, 
four  existant  sur  une  coupe  conimyualc  (Hante-GaronûeJ; 

5^  Le  sieur  Gérard,  à  reconstruire  la  maison  iiiccndit'e  sur  un  autre, 
emplacement  de  sa  propric'tc  à  proximité  des  forets*  à  ia  cliarge  d*ea 
souffrir  la  de'mofition  sans  indemnité,  si  son  voisinage  dcvenaijt  'piu  la» 
suite  prt^jucliciabfc  aux  forets  (Meartlie); 

4<'  Le  sieur  flcnovf,  à  établir  un  four  à  chaux  temporaire  sur  sa  pro-». 
priété  située  à  proximité  des  forêts,  à  ia  charge  de  ne  le  maintenir  e» 
activité  que  pendant  trois  ans,  siuf  prorogation  (Manche  ); 

M  Le  sieur  2^ona;/f}^  >  à  construire  une  tuilerie  sur  uu  terrain  qui  lui 
appartient  à  proximité  des  forèis,  il  la  charge  dVn  souCTrir  ia  démoliiioit 
sans  indemnité,  si  son  voisinage  devenait  par  ia  suite  préjudiciable  aux 
forêts  (Meuse); 

G^  l^e  sieur  Gérard,  à  construire  une  ecicrie  supplémentaire  pour  dé^ 
biter  les  arbres  provenant  du  premier  tiers  de  ia  coupe  extraordinaire  dç- 
Lusse,  dont  il  est  adjudicataire,  à  la  charge  de  remettre  à  TÉtat  ia  susdite 
aciérie  immédiatement  après  son  exploitation  (Vosges);  ^ 

t°  Le  sieur  Pierrcl,  ii  conserver  une  maison  qu*il  a  fait  bâtir  sans  au- 
torisation à  proximité  de  forets  communales,  à  la  charge  d'en  souffrir  la 
démolition  sans  indemnité,  si  son  voisinage  devenait  par  ia  suite  pré- 
judiciable aux  forêts  (Vosges); 

8°  Le  BÎcur  Dallié ,  à  construire  une  maison  d^hâbitation  à  proximité 
des  forêts,  k  la  charge  d*en  souffrir  la  démolition  sans  indemnité,  si  son 
voisinage  devenait  par  ia  suite  préjudiciable  aux  forêts  (Sarllie).  {Paris, 
se  Septembre  fS30.) 

« 

N®  536.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nommé  sous-secrc'taire  d'état 
au  département  des  finances  M.  Thicrs,  conseiller d'eut, m embrQ 
de  ia.  Chambre  des  Députes.  (  Paris ,  4  Novembre  4830.  ) 


N"  537.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Auguste  Billiari^ 
secre'tairc  gênerai  du  ministère  de  TinteViour,  aux  fonctions 
de  préfet  du  de'partement  du  Finistère  ,  en  remplacement  de 
M  Rouillé  d'Orfeuil,  admis  à  faire  valoir  sesdroit»  à I& retraite^ 
(  Paris,  30  Novembre  4830.  ) 


B.n''2.S,  (  541   ) 

N®  53^-  —  OmxoNNArKCB  DO  Rw  qni  supprime  fe«  comniiiaarkitji 
de  police  établis  à  Mirande  (  Gers  )  le  3  avril  1 817  et  à  Lambese 
(  Bouches-du-RJidne  )  le  1 9  novembre  18 16.  { Paris j,  3  Décembre 
4SS0,  \ 

N**,539.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  le  baron  Thlrat 
de  Saxnt^Agiian ,  maître  des  requête»  en  service  ordinaire , 
appelé  par  le  ministre  de  la  gueri*e  aux  fonctions  d'intendant 
militaire  de  la  quinzième  division  nviiitaire ,  est  n«>mmé  maître 
des  requêtes  en  service  extraordinaire.  (  Paris,  3  Décemir^ 
4830,  ) 

N«  540.  —  Ordopjnance  du  Rot  portant  que  M.  Bouchenê-Lefer, 
avocat  à  fa  cour  royale,  est  nomme,  en  remplacement  de  M.  Tail' 
fan'dier,  appelé' à  d'autres  fonctions,  secrétaire  de  la  commission 
d^oi^ganisaiion  du  Conseil  d'état  cicce  par  Tordoonance  du 
50  août  dernier.  {.Paris,  3  Décembre  1830,  ) 


N*  54*.  —  Lettres  patentes  pottant  érection  de  Majorats'. 

Par  lettres  patentes  signées  LOUIS-PÎIILIPPË,  et  plus  bas,  ParU 
Roi,  le  pLtàn  ries  sceaux  de  France ,  Dc;pokt  (  de  r£ure),  oc^ïllees  le  30  90- 
tobre  1830, 

Sa  Majesté  a  crige  comme  majorât,  en  Tuveur  du  sieur  Jcan^August* 
Sarget  de  la  Fontaine ,  clicvalier  de  ia  Li'j^iou  d'honneur,  une  iascripùon 
de  douze  mille  fmncs  de  rente,  à  lui  appartenant,  sur  le  |;ra[id-livre  des  cini| 
pour  cent,  numerote'c  75,0G3,  série  8<^,  iinniobiliêde  sou£  ie  d"  lâ8«  à  Tcfieft 
dç  ce  majorai  auquel  a  e'ie'  attache'  le  titre  de  Baron, 

Par  autres  lettres  situées  comaïc  celles  cj-dcssiu,  scellées  le  7  dé- 
cembre 1830, 

Sa  Majesté  a  ^rig«  comin^  nialorat,  e«i  faveur  du  sii^nr  Louis- Pharaw^ond» 
Léonce  Pantk'n  de  Narcillac ,  sot»  Ii<^tel  nia  il  Paris  ra«  Saint-DMnÎMqite, 
fnubourg  Saint-Germain,  n°S8,  compose  d'un  principal  corps  de  iogis  «otre 
<:oar  ec  jardin,  et  d!uo  aolre^orps  de  bâtiinenl«n  aile  sur  la  cour  etsor  U 
rue,  ajant  trois  étages  et  un  quatrième  mansarde^  produisant  net  dix  miHe 
ecm  soiSiAUte-qa^lrç  francs  de  rcrenu  :  s=  auquel  ina^oral  a  etc  aitacM  lu 
titre  de  Comte,  , 

Sa  Majesté  a  erigd  «omme  majorât,  en  faveur  du  sieur  Pierre  ■  Dapene  , 
«hevaiier  de  la  Légion d'ftonneur,  \es  biens  ci-après  dësigntfs,  faisant  partie 
de  sa  terre  de  lii  Orange-Mifnant,  fÀM  #rt><miiiu-nc  de  Vnndoy  ;  canton  de  Rosaj, 
de'panemcnt  de  Sernc*et-M9rne,  savoir  :  (e  château,  ses  b&tirtieas  et  cour 
clos  de  'fosités  remplis  d'eaux  vives,  un  enclos  divisé  en  jardin  potager  «t 
frare,  d'un  seul  Hccirft,  de  dix  hectares  «rinqua^nte^-cinq  ores  vingt  eentiares; 
lit  ferme  de  U  GraQgv-Menam,  »u  même  iicu,  ses  terres^  prës,  pâtures, 
friches,-  bo:s,  et  (es  terres  de  i ancienne  ferme  de  la  Bahotière^vreé  S«ge- 


(   M2   ) 

Jnctit  determiot  et  bâtfinent€t>xp)oiutîoti ,  i«fl<r2«,  grtfngêi  »  deux  ttichcricé, 
l>er|[ci'icff,  cellier,  iardiiu;  — *  cent  vingt-trois  hccturca  vingt-cioif  an-if 
trente-Ucux  centiares  de  terres  labourables;  quatorze  hectares  trente-quatre 
ares  tr<  ixe  centiares  de  prts,  futures  et  frichei;  cent  quarante-sept  are» 
soixante^et- treize  ccutinres  dits  Pre  du  Château,  s'e'tendant  jusqu'au  fosse 
avptsiuant  la  grange,  et  cinq  hectares  quatre-vingt-dix  arts  cinquante-deux 
«eetittarcfe  de  bois  taillis  ;  eufin  les  pirdins  de  la  -Grafigc-Meuaut  et  de  fli 
l}ii4i«tiifre  \  -^  le  Cimt  prodaisatir  dnq  mitlo  einquante^ept  fVaires  soixante* 
VHuq  «entinies  i  ^as  «nquel  majorât  a  été  attaché  ie  titre  de  Btlron. 

Sut  MafiBsië  a  crig^  ctfiiin«  majorât,  eo  faveur  du  sîenr  Ann^-ÉHe-Pierre^ 
iiommtdtU ,  chevalier  de  la  Légion  d'hoanenr,  deux  nraisons  à  lui 
appartenant,  sises  à  Paris,  Tune,  me  de  l'Uni ^-ei'si te',  n'^  13,  dixième  arroiH 
di^sement,  ayant  corps  de  logis  atec  quatre  boutiques  sur  la.itie,  surraontifci 
de  quttve  e'tages  avec  entrée  par  porto  oochère,  produisant  aept  inille  q«iati« 
'Cent  trente-cinq  francs  «  et  l'autre,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  vf*  Zl  i 
ayant  corps  de  logis  et  plusieurs  boutiques  sur  (a  rue,  surmontées  d'un  entre- 
sol  et  étage  en  niausarde  en  partie,  ay au t  entrée  par  une  petite  porte  bâtarde f 
produisant  huit  mille  huit  cent  cinq  francs  :  =  auquel  majorait  de  seize 
mille  deux  cent  quarante  francs  de  revenu  a  été  attache  te  titre  de  tarait. 

Pour  Extraits  i 
£•  Jbrt^riW  dbi  «BtM  A  l^wtf ,  Ck^A  «CfvM»*  eu  minUtrr»  «fa  té  justl.  4  > 

Signé  CvTiixiBa. 

Ifo  5451.  ' —  Okdoxrattcg  bit  Roi  portant  que, 

10  Le  sieur Beiâcher(^Joseph'Aioifs),  ne  le  G  octobre  ]  806  à  Moerskirch, 
}tran'l-duché  de  Bade,  relieur,  demeurant  à  Strasboïkrg,  département  du 
Bas-Rbtu,  ' 

5"  Le  sieur  Bifuveltk  (  Jean-Joseph  ),  Hd  le  17  juin  1790  k  tfouicmond, 
comnrune  de  Vitiers-sur^cmois,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurante. 
Thonne-Ie-Thil,  arrondrvsemeYtt  de  Montmédy«  département  de  la  MeuftCi 

30  Le  sieur  Bussat  (  Etienne  ) ,  né  le  96  octobre  1797  k  Neydens ,  ancien 
département  du  Léman,  sergent->major  au  premier  bataillon  des  grenadiers 
du  régimen t  de  Hohenlohe , 

4»  Le  sieur  EmeneA  (  MeAe/  ),  vé  le  9St  février  1790  à  Obér-Desseiybachj 
vnyawe  de  Bavière,  tailleur  4*habiis  à  Strasbourg,  département  du  fias- 
Rhin , 

ft«  Le  «leur  /^Wjfny  (  Jeàn-Frmtfoîs  ),  né  le  1 3  ineisidoron  IV  [  1<r  juillet 
179G]  à  Sainte-Marie,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  à  Chao-» 
vewoy  Saiat-Hubert ,  arrondissement  de  Montmtfdy  ,  départemenit  de  la 
Meuse , 

Go  l^eaienr  Kappes  (  PhUippe^hrétien  )  ^  né  le  i4  mars  1 800  à  Dotabeim , 
d«ehé  ile  Nassau >  menuisier  ît  Strasbourg ,  déparcemeni  du  Bas-Rhin, 

7«  Le  sieur  Kammethoff  (  Henri-Càories-Frèdéric  ) ,  tié  le  97  navembre 
1786  à  G«ra,  royaume  de  Saxr,  demeurant  à  Ligny,  arrondissement  de 
Bar4e«D«c ,  département  de  la  Meuse , 

80  Le  sieur  Acm/>/  (  iUméUim-Laurml  )  «  né  ie  1 6  ^viicr  1 796  à*  Cappel , 
^gvaiid iittcbé  de  Bade,  employé  à  i*oc4roi  de  Strasbonirg,  département  da 
BuRhwif 
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9*^  Le  sievr  AWifr  {Jae^s  ),  ne  I*  10  |tiHlét  1901  h  llerbohliriiii , 
gnod-dnchë  de  ftade ,  néçocituit  à  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin , 

10»  Le  sieur  Jfor/iA  {Jean-Nieola$  ),  n^  Ie3l  tanWer  178li  àTorgny, 
commuoe  Je  Swnortean,  graiid-duch^!  de  Luxembourg,  demeuramt  a  Vitle- 
Cloye ,  arrondissement  de  Monlmédy,  département  de  la  Meuite , 

1 1*  Le  sieur  Neuperi  (  AugmHe-Louss  ),néit  15  aoAt  1 794  à  Lenfrefcld-, 
mj»um«  de  Saxe,  éemenrant  à  Strasbourg ,  difpurtement  du  Bart-Rbr*! , 

190  Le  sieur  Remkmnit  {Jêun-MUhel),  fië  ie  8  uoèt  1796  è  Seimebi^rn, 
rojmume  de  Snze,  m^canieien,  demeurant  à  Strasbourg,  de'pariemeni  dn 

Sont  admit  )i  <^bltr  leial'  domicile  en  PfaneiB,  pdur  y  fouir  de  Texercic^ 
ides  droîa  chrilf  iBOt  qu'ils  continueront  d'y  rësideiv  (  Pari»,  ZS  Novembre 
4830.  ) 

Jfo  543.  ^  OajioKNâitCK  »0  Am  portant  qoe, 

f  Letieur  Buék  (  Jemt-Ami  ),  ivé)e  f  jauTié)*  1791  à  B^g^îns,  canton 
de  Vend  en  Suisse,  employé  à  la  saline  de  Montmorot>  d^pariement  du  Jftra, 

9«  Le  sieur  CappelU{  Bemurd-Antôùie),  ne' Je  93  août  l80l  à  LiTOurne, 
idttcbtf  de  Toscane ,  et  demeurant  aux  fiati gooUes , 

3*  Le  sieur  GàHgnmni  {  Jean- Antoine  )f  né  b  Londres  le  13  octobre 
1796,  libraire-,  demeurant  à  Paris, 

4»  Le  sieur  Galignani  (  GuiHaitmt  ),  n^'b  Ltmdre»  le  VÔ  mars  1798| 
libraire,  demeurant  à  Paris, 

6**  Le  sienr  OoetM  (  Bfàikias  ) ,  ad  le  9  s^pieinWe  1790  b  Schabenbansen , 
^p«ad  duché  de  Bade,  cordonnier,  demenvant  à  M«liia«seii ,  arrondissement 
«TAItUroii,  département  du  Hmit-Rhin, 

€o  Le  sienr  ^«ibi  (  Aio^  ) ,  ad  le  r ""  tnai  1 799  à  IniIingRi ,  gtUnd  dttcbd 
de  Bade,  demeurant  à  Issy ,  département  de  la  Seine^ 

70  Le  sieur  Moiin  (  Jca^-Antoime)^  né  à  Chambéry  en  JSaToie  le  151  fd^ 
Trier  1809,  demeurant  a  Paris, 

8<>  «Le  sieur  ResUe  (  Baithasar) ,  aé  le  3  janvier  1780  à  Jetbofoa  ,rojaume 
de' Wurtemberg,  demeutaat  à  Miilhausen,  arrondissement  d'Altkirch,  dé- 
partement du  Hant-'Rhio , 

90  Le  sieur  &:/inrcA:en&ar^«r(jlfa<MtéM),  né  le  1 G  férrier  1806  à  Betx- 
waikr ,  royaume  de  Wurtemberg,  maréehil-lbrrant  à  MnUiausen ,  arrondia- 
aement  d*Altkirch,  département  du  Haut-Rhin, 

10^  Le  sieur  Tonght  {Jeân^oetph  ) ,  né  le  96  décembre  1 805  à  Jamoignc , 
grand  duché  de  Luxembourg,  demeurant  à  Thonne-lc*Thil,  arrondissement 
de  fioatmédy,  département  de  la  Meuae^ 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  Fraaoe,  pour  y  jouir  de  Texercice 
des  droits  cirils  tant  qQ*iis  continueront  d  y  résider.  (  Pmris ,  B  Décembre 
1830.  ) 


^MfMMMri 


N^  544.  —  OaDOXHANCB  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  la  Donation 
Taîtc  1k  la  commune  de  Viviers^tèi-Lapour  (  Tarn  ),  par  M.  Gasc ,  ïunc 
pièce  da  ttfre  iMdnde  b  Un  rettoim  de  9  Ihinoa.  (  Piirij,  AS  Oeiohra 
4830.  ) 


(  544  ) 

f^<*544^.  ^-^  'OnDONKA^fCB  Dr  Uoi  qui  aotorise  lacceptacion  de  In  DonalEoii 
faite  à  ia  comnii'iii;  de  Buironjvust  (Aisne  ),  par  M.  e(  M>n«  lieNn ,  d*un« 
maison  a-ircc  d«|ivndBiicc8  estimée  3â30  fritncj.  (  Paris ,   7  Noi^emùric 

)f9  64C,  —  Ordonnancb  du  Uoi  qui  autorise  facceptation  de  la  Donation 
offerte  à  la  comrouue  ùeJussy  (  Âiaue),  par  M.  Couiy  »  d'uue  porlioa  de 
ternûo  caciince  BO  fraaca.  (Paris,  7  No^etnbrt  4SSO*  ) 

N*  547.  —  Ordomc ANGE  ou  Roi  qui  autoriye  Tacceptation  de  la  Doiwcio^ 
faite  à  U  comninno  de  Salon  (  Dordogne  ),  par  M.  Maur»i  et  «onsorts, 
<     cTunc  maison   avec   dépendances  scrvaut  actuciicuieut  de  prc8b\tcx*e« 
"^  (  Pans ,  7  Novembre  iSSO,  ) 

N*  548.  —  OiKDOMf  ANCB  DU  Roi  qai  autorise  facceptation  du  Legs  faîc 
à  iliospice  de  Varennes  (  Mfuse  ) ,  par  Bit.  DumouHn ,  ât  ta  mcitië  d'une 
pièce  de  terre  couta^aui  environ  SCures,  et  estimée  800  fi-ancs.  ( 
7  No9ejHbrt  iS30.  ) 


j 


I     * 


N*  549.  —  Ordonnance  du  Koi  qni  autorise  FacceplAtion  des  L^gs  faits 
àrbospice  de  JBafffièi'es  J^  Hautes-Pyrëuées  ) ,  par  M.  Lavenère,  d*ane 
somme  de  âOO  francs  et  de  vases  sacres  et  ornemens  sacerdotaux  esiiuiés 
570  francs.  (  Paris,  7  Novtmbre  4830.  ) 

N**  550.  -*—  OnDORNANÇt  du  Hoi  qui  autorise  le  sienr  Frane-Mofcnan  à 
tniMfiârer  dans  uao  maison  sise  rue  du  Coq  Saint-Marccaa ,  n^'  41 ,  à 
Orléans  (Loiret  ),  U  fabrique  de  colle  forie  qu'il  exploii^ans  lamôra* 
¥Ale,  ^|¥iai d«i CU^moiseurs ,  n«'66.  (  Pans,  26  Août  4830 f^ 

CERTTFié  con forme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  Ff'aiicc,  Minisire  Secrétaire 

,  <       ...        , 

d'êlat  au  département  de  la  justiee  , 

A  Paris,  le  23  *  Décembre     •    '*, 
.    •  DUPONT  (deTEurc). 

"*  Cette  date  est  celle  de  la  re'ception  da  Balletîa 
:  •     '     '  à  là  Ghanccileric. 

On  s'abonuv  pour  le  BaUetin  dei   lois  y  à  nûson  de  0  franc»  pir  an  y    à  U  ckIcm  d« 
rimprimcric  rojale  y  ou  chez  les  Direclcun  des  postes  des  difparlcmeas. 

.A   PARIS^  Df  .LJMPRIMEaîfi    ROYALE. 

33  Décembre  1830.  ^  ^    - 


.  f . 
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N*  651*  -^  OnooNHAkcs  ùu  Roi  relative  aux  '  InscriptUms 
hypothécaires  existant  sur  des  Biens  situ4è  dans  de^  cam$nnne9 
calées  à  la  Fmnce  par  la  Prussù. 

À  Pari»,  le  11  Decem<bre   1S30. 

LoUIS-PHILlPPE^   Rot  i>^  Fbançais  ^  k  fous  prcscns 
et  à  venir,  ôalct» 

Sur  le  rapport  da  comité  de  iegislatlofi  et  de  ja^ite  itdfmînis- 
traàre  ; 

Vu  la  convention   conclue  entre  la  France  et  la  Prusse   U 

«octobre  1829,  par  laquelle  ont  été  cèdes  à  ta  France  le  viF- 
je  de  Mandercn  et*  son  territoire,  la  pifVlie  du  territoire  (rilm 
et  Lognon  de  Leyding,  le  village  et  le  territoire  de  Heining, 
ainsi  que  diverses  autres  portions  de  territoires  de'nomnrees  en 
ladite  convention  ;         ' 

Vu  ie  ytre  du  Code  civil  relatif  aux  privilèges  et  hypothèques, 
et  notamment  i'articfe  ^14C*^ 

Voulant  pourvoir,  en  ce  qui  toncïie  îes  dispositîtrns  de  ce  code 
relatives  aux  privilèges  et  bjp^lbèques,  à  Texecution-  de  la  con- 
Tentton  ci-dessas  visée; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  onDONSK  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 
Art.  1".  -Pottr  conserver  Je  rang  des  priyiFtpges  et  liypo- 
thèques  qui;  d après  les  dispositions  du  Code  civil,  ne  ?c 
conservent  pas  indépendainmejit  de  rinscription  sur  îes  re- 
gistres du  conservateur,  et  à  raison  desquels  ii  a  été  prâ  des 
inscriptions  au  bureau  prussien  de  Trêves  sur  des  immeubles 
situés  dans  les  communes  ci-dessus  indiquées,  réunies  à  la 
France  par  is^  susdite  convention,  du  33  octobre  18^^,  commç 
aussi  pour  conserver  leiTet  des  transcriptions  (aites  au  même 
bureau,  les  porteurs  de  bordereaux  d'inscription;  de  eoutrats 

»■       I  I   II         I        .  I       ■    Il  I  ■  I         I  I  ■■      ^>— — ^.M^l^»»^— »— .— ^^M.^»^—^— — ^l^.^ 

*  .Voyez  on  Erratum  i  la  fin  de  ce  Namëro. 
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tranacrjts  et  des  certificats  de  transcriptioa^  seront  fénvs  de 
les  représenter ,  dans  le  délai  de  six  mois,  au  conservateur 
des  hypothè(|ues  de  Thionviite  pour  les  immeubles  située 
dans  ces  communes.  «  ^ 

2»  Le  conservateur  portera  lesdits  bordereaux,  conttats 
et  certificats  de  transcription  sur  ses  registres ,  suivant  f ordre 
des  présentations,  avec  la  date  primitive  de  {'inscription  ou 
transcription.  II  sera  fait  mention,  tant  sur  lesdits  r^istres 
que  sur  les  bordereaux  d'inscription,  contrat?  et  certificats 'de 
transcription ,  du  jour  où  ils  auront  été  présentés  audit  con- 
servateur et  poi.tés  par  lui  sur  ses  registres.   • 

3.  A  défaut^  de  présentation  des  bordereaux  d'inscription  ^ 
contrats  et  certificats  de  transcription ,  au  conservateur  des 
hypothèques  do  Tliionvilie,  dans  le  délai  ci-dessus  déterminé  i 
les  hypothèques  et  transcriptions  n'auront  d'eflfèt  qu'à  compter 
du  jour  de  l'inscriptic^n  ou  de  la  transcriptiou  qui  sera  faflP 
postérieurement;  dans  le  même  cas,  les  privilèges  dégéné- 
reront en  simples  hypothèques  et  n'auront  rang  que  du  jour 
de  leur  inscription  :  le  tout  conformément  aux  règles  du  droit 
commun.  • 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
justice,  et  notre  ministre  secrcluir&  d.etat  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sigfté  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  I«  Roi  :  le  Gartfe  êtes  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  déparlement  de  la  justice , 

Signe  Dr; PONT  (de  TEare). 

N»  d53.  — *  ORDOiVfrANCE   JMT    /?o/  portant  Contyocafion 

4e  quatre  Collèges  électoraux,         -  ^ 

A  Paris  »  le  1 0  Décembre  1 830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens  et 

h  venir, 'SALLT. 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secretalre  d'état  de  Kntérienr; 

Vu  les  lois  des  5  février  181 7,  29  juin  l^dO,  Sfnai  1897,  9  juillet 
1838,11  et  19  septembre  1830; 


Bi  »»  49.  (  "5<7  ) 

Vq  Tordonnance  du  ai>  oo^eAibre  dernier  qui  abomine  M.  Rodât 
9M.it  fonctions  de  conseitler  de  préfecture  de  FAvejron  ; 
•  Vu  lés  extraits  des  procès-verbaux^e  la  Chambre  des  Députes , 
nmionçaiit  !a  démission  de  M.  lé  duc  de  Cruêsol,  foption  clé 
M.  Graillard  de  Kerheriin  poiir  Pélection  du  éoHége  dé  Ploêrme! 
(  Morbihan  j,  et  la  mort  de  M.  Gûilhetn , 

Nous  AVONS  ORDONflE  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  :      ^ 

Aàti  V\  Le  collée  ëleclôral  comprenant  tous  les  élec- 
teurs du  département  de  TÂveyrôn,  et  les  collèges  électorau^x 
du  troisfèniQ  arrondis&emeut  du  Gard  »  du  quatrième  aiTondis- 
semeiTt  dlIIô-et-VilaiDe^  et  du  preroiei^lvrondissement  de 
Maine-et-Loire  >  sont  convoqués,  pour  le  1 7  janvier  prochain  4 
dans  les  villes  de  Rodés,  tlzë^,  Redon  et  Angers^  \k  îefiët 
if  élire  chacun  un  député. 

2*  Conformément  àTârticIe  6  de  la  loi  du  2  mai  \è^i 
et  à  Tarlicie  22  de  la  loi  du  â  juillet  18  2Sr,  les  préfets  publie- 
ront la  présenté  ordomiance  immédiatement  apré»  ^  récep^ 
tion  ;  ils  ouvriront  le  registre  des  féckmatiotis  et  publieront 
le  tableau  de  rectification  aux  listes  éWetorales  dans  le  délar 
prescrit  par  fa  loi  du  2  juillet  182â/ 

d.  Les  opérations  des  collèges  électoraux  auront  lieu  ainsi 
qu  il  est  réglé  par  les  dispositions  combinées  de  fa  loi  du 
1.2  septembre  1830  et  de  1  Ordonnance  royale  du  1 1« octobre 
1820* 

Ai  Notice  mmistre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  é^t  chargé 
de lexécutidn  dé  la  présenté  ordonnance. 

Signé  L0U1S-PHIUPP£. 
^ar  It  Roi  :  U  Mimstrt  Secrétaire  d!état  au  département  de  l'intérieur,- 

Signe  M0NTAL1V£T.    ' 

'   ■  '    -    ■■  ■     ■ 

N^'ôSS. —  DÉCISION  ROYALE  qui  soumet  les  Armateurs  de 
nat^ires  destinés  à  la  véche  de  la  baleine  qui  renoncent  à  la 
prime,  à  l'obligation  de  n  employer  qu'un  nombre  déterminé  de 
marins  étrangers,  sous  peine  de  perdra  leur  nationalité. 

.A  Paria,  ïe  4  Octobre  1830. 

SfRlB,  une  ordonnance  du  7  décembre  1839  (t)  sur  lés  primes 


(I)  Bulletin  Jei  iois ,  VIIF  sc«c  ,  h»  I3,t48. 
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(  M8  )  . 

d'une  manière  absolue  que ,  dan»  la  composition  du  personne!  des 
arméniens,  H  ne  soit  admis  qH^un  tiers  de  marins  étrangers.  Quant 
à  la  distribution  des  emplois  entre  ces  marins  e't rangers  et  le  sur- 
plus des  hommes  formant  la  partie  française  de  l'équipage.  For* 
flonnance  est  conçue  de  tel'e  façon,  qu'elle  n'impose,  à  cet  égard, 
que  des  obIi(|[ations  relatives  ,  c*est-à-dire ,  dont  l'accomplissement 
est  subordonne  au  cas  où  l'allocation  de  la  prime  serait  réclamée. 

On  De  pouvait  supposer,  lors  de  la  re'daction  de  l'ordonnance  , 
que  la  prime  vînt  a  être  refusée. 

Cependant  cette  circonstance  s'est  dernièrement  pre'scntée. 

Un  armateur  a  effi'epris  plusieurs  expéditions  pour  lesqtielîeft  il 
«  de'clare  renoncer  à  la  prime. 

11  s'est  conforme  à  l'obligstioii  absolue  que  consacre  PordonnMice 
en  n'embarquant  sur  les  navires  qu'un  tiers  de  marins  étrangers  ; 
mais^  au  lieu  de  ne  confier  à  ces  marins  étrangers  qu'un  tiers  des  postes 
principaux  de  chef  de  pirogue  et  de  harponneur>  comme  il  aurait 
e'te'  tvnu  de  le  faire  d'après  l'ordonnance ,  sll  eut  reçu  ta  prime , 
il  les  leur  a  conférés  en  totalité ,  au  mojen  de  sa  renonciation  a  fi^ 
prime ,  écartant  ainsi  les  marins  français  àt^  emplois  essentiels  qui 
se  rapportent  aux  opéi^onseOectives  de  la  pèche ,  pour  les  afiecter 
uniquement  aux  travaux  de  la  manœuvre  du  navire»  et  au  service 
des  embarcations. 

Ce  que  ç«t  armateur  a  fait ,  il  a  pu  le  faire  ert  usant  rigoureuse- 
ment ciu  droit  implicite  qu'établissent  les  dispositions  actu^es  éé 
l'ordonnance  ,  conçues  liuui  la  pensée  que  la  prime  serait  tou|otu« 
réclamée  et  allouée  avec  ses  conséquences. 

Tolérer  la  continuatAn  de  pareils  curmemens ,  oe  serait. -mécon- 
naître  le  vœu  réel  de  l'ordonnance  ;  ce  serait  enicver  à  nos  marins 
des  occasions  de  se  former  à  la  pratique  de  la  pèche  ;  ce  serait  en- 
Tin,  contre  toute  raison,  conserver,  sous  le  rappoit  du  paiement 
des  taxes,  les  privift^es  de  la  navigation  française  à  des  expéditions 
véritabietfieut  anÛDationale& 

Le  renouvellement  de  cet  abus  doit  être  prévenu  par  une  dispo- 
sition positive  qui  statue  sur  un  cas  demeure  imprévu. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  propose^  à  Votre  Majesté 
d'ordonner  : 

a  Que  lés  armateurs  des  navires  destinés  à  la  pèche  de  ta  ba* 
»  leine  seront  tenus,  même  lorsqu'ils  renonceront  a  la  prime,  de  se 
«  conformer  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  d.u  7  décembre 
9>  1830  pour  le  personnel  des  expéditions  et  la  distribution  des 
n  emplois  entre  la  partie  française  et  la  partie  étrangère  de  réoui- 


\ 


B.  Il*  29.  C  ^^^   ) 

rn  page  y  «mi«  pâiuo  d'être  ptivé»  da  la  joaîs$aaoe  defrUYaj^t^M  atlA- 
99  elles  à  la  navigation  nationale.  • 

ic  suis  avec  un  profond  respect, 

'  tic  Votre  Majesté        ' 

le  très-humble  et  très-obeissant  serviteur  et  fidèlb  sujet, 

!  Si^né  HoRAcB  S^bastiam, 

A^PAOCvil. 

^^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonieê. 

Signé  UoaACzS^ASTtARi. 

N**  554.  —  OM!fO?rNANCB  DV    Roi  qui  règle  lee  Rapports  du 
.  Conseil  d'amirauté  avec  les  Directions  du  Ministère  de  Ut  marine, 

p  A  Paris  Je  31  A«&t  l^a. 

LOUlS-PHlLlPPE,  Hoi  des  Français,  à  tons  prcsens 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  étant  fait  représenter  notre  ordoftinance  du  96  de  ce 
mois  (l)  sur  la  composition  du  conseil  d'amirauté,  et  voulant 
«tendre  à  la  direction  du  personnel  de  la  marine  les  rapports  qui 
vienne^il  d'être  établis  entre  ce  conseil  et  les  directions  du  ma- 
teVîel  et  de  la  comptabilité'; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d*e'tat  au  de'pnrte- 
nient  de  ia  marine  et  de»  colonies. 

Nous  AVONS. ORDONKfi  et  ORDONNONS  oe  qui  suit  :  • 

Art.  1*^.  M.  le  contre-îimiral  baron  Roussin  ,  membre 
du  conseil  d'amirauté,  est -nomme  directeur  du  personnel  au 
îijîmstère  de  la  marine  et  des  colonies,  en  rempbcement  de 
M.  le  baron  de  Mqckau,  démissionnaire* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texéculion  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  la  marine  et,  des  colonies. 

Signé  H  OR  4^6   SéBASTIANI. 

— — »—  ■  Il  ■■■  1.  I  II  I  I t  ..iii.^iMi.».  ■  ■!  ■-!  I»H 

(I)  Foytz  n"  87,  Bulletin  a»  a. 
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N**  555.  —  OaDOJfffAircE   du  Rot  '  réhtho    atk^    Trakèmew 

et  Indemnités  des  Amiraux  (l). 

A  Paris,  U  98  Septembre  i83i). 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fuançais  ,  à  tous  présent 
pi  à  venir,  salut. 

Yu  notre  Qrdonnance  du   1^  boAî  183D  qui  a  créé  prois  plaqes 
d'amiraux  dans  le  corps  de  !a  marine; 

Vu  les  dispositions  de  cette  ordonnance  par  lesqueflies  les  am»T 
raux  soi^t  assimiles  en  tput  aux  maréchaux  de  France  ; 

Sur  le  nppùr$  <h  notcp  ministi^  secrétaire  d'etajC  de  la  naartne  et 
des  colonies , 

No0s  AyoJ^  ORDOSNiJ  ^  QfiDONivO!^  oe  qui  suit: 

Ar7«  1*'.  Le  traitement  ordinaire  des  .«mirja^ux  est  fij^  à 
quarante  mille  francs  par  f^n,  # 

3.  Lorsque  les  amiraux  serocit  appela  an  coipmandemcnt 
dune  armëe  navale,  ils  jouiront,  tant  qu'ils  conserveront 
cette  position ,  4\&y  U^itepient  annuel  de  quatre-vingt  mWh 
francs. 

Ils  recevront  >  efi  outre ,  à  titre  de  traitement  extraoïttt- 
i^ire^  des  frais  de  représentation  et  de  bureau,  que  nous 
jious  réservons  d^  déterminer  individuellement^  suivant  i^ 
degré  d'importanbe  des  commandemens  et  des  missions. 

Lesdits  frais  de  représentation  et  de  bureau  remplaceroni 
ie  traitement  de  table,  J^s  frais  de  passage  et  les  autres  allo- 
cations attribuée^  aux  commandons  des  armées  n^yalps  par 
les  réjzlemens  de  k  marines 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
jolies  est  cliargé  de  Tex^cutiop  de  la  présente  ordonnance. 

sipié  Louis-pmuppp. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déjfartemet^ 
été  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  IIpRACB  SléBASTIATtt. 

-•'  Il  111  II  ni  ..-■--  .  -,  ,  ■■     —  ^  . 

(1)  Cette  orilonnanoe  n'a  c'(e  adressée  au  miDiétcre  de  ki  justice  que  le 
17  décembre. 
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N'^  ^dG.  —  ORBOttMAitcB  DU  JUoi  rchthfe  à  un  Crmlit ,  jm9 
OHticipation ,  pot4r  le  service  desi  Colonies, 

A  Paris,  le  H  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^ 

Sur  ie  rapport  de  iu>tre  ministre  aa€i>e(alify  dVtal  qmi  dcpartcuient 
(k  la  marine  et  des  colonies , 

Nop^  AVON$  ORDONNÉ  et  QROONNON»  qe  q^ul^uh^ 

Aht,  1**.  H  e3t  mh ,  par  aniîcipatîoa  ,  à  h  dîsposhJon 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  de^  colo- 
nies,  sur  les  fonds  def  gxercice  1 83  i^  im€^  somme  de  douze  cent> 
quatre  mille  francs  ^  Jivisibfe  ^utre  }e$  chapitrç3  U  et  Xi  du 
budget,  savoir  :  ^ 

Chapitke  II.  —  En  namëraire ,  pour  lei  »viUM)o^  h  donne»  aux  b^drocM 
^  oxpeditionoairea. .  * , , .  «^  .  «  .^  • .  ^  ,^  .         500,000*' 

ÇaA^iTHjt  XI.  -^  En  tnutea,  ppar  ioa  serrices  militaires  des 

colonies.. , ,  ^ ^  . , , . . .         704,000. 


SOMMB  PAQ^KItXA .,, 1 .204,000. 


2,  ^os  ministres  des  finances  et  de  la  marine  et  des  coJo- 
tiîes  sont  autorisés  à  se  concerter  à  reffçt  d  expédier  pr4>chai- 
neme^nt  aux  colonies,  sur  les  fonds  du  même  exercice  1831, 
un  second  envoi  de  huit  cent  mille  francs,  également  appli- 
cable aux  services  militaires,  lequel  envoi  sera  confuse  des 
espèces  métalliques  les  plus  nécessaires  à  la  circulation  locale. 

# 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  finances  et  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  sont  cl^ai^és,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
V'çrne,  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE* 

Par  le  Roi  :  k  Mniifitre  Secrétaire  (Fêtât  uu  départemenk 
de  la  mitrine  et  des  colonies. 


(  552  ) 

N*  '$4'/,  — •  DâcTsroir  royale  sur  la  Formation  tfune  Commiision 
dt examen  des  services  des  Officiers  de  i^ armée  navale^  admis  à 
la  retraite  ou  destitués  sous  f ancien  Gouvernement, 

A  Paris,  le  SI  Août  1830, 

SiRB|  Votre  Majesté  a  oi:d[onoe  (1)  la  création  (Tune  oommission 
d^rgëe  d'exâmifier  les  réclamations  des  of^cien  de  Tamiee  de 
terre  qui  ont  ete'  adn^is  a  la  retraité  oa  destitues  sous  !e  dernier 
Gouvernement. 

Des  réclamations  de  la  même  nature  me  sont  loumeHcment 
adressées  par  des  officiers  des  divers  corps  de  la  manne ,  et  ii  est 
juste  qu'elles  soient  l'objet  d'un  examen  attentif  et  spe'cial. 

Persuade  qu'il  entrera  dans  les  intentions  de  Votre  Majesté 
d'appliquer  au  département  de  la  marine  la  mesure  qu'eiie  a 
adoptée  pour  celui  pe  ia  guerre ,  je  crois  devoir  lui  demander  i'anto» 
risi^on  de  former  unç  semblable  commission  et  de  designer  Ua 
personnes  dont  elle  sera  composée. 

Jç  suis  avec  le  plus^  prgfoiid  respect, 

,  de  Votre  Majestij 

le  très^bumbîe  serviteur  et  fidèle  sujet , 

Si^é  HORACS  3i6A;$TUNI. 

Approyjvb. 

Signé  LOUîS-PHIUPPE. 
Par  le  Koi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ià  manne  et  des  colonies, 

Signio  HoKACB  Skdastiani. 

N''  559r  — *  Ohùoutnancm  j>u  Ror  qui  supprime  la  Compagnie 

de<i  Gardes  du  Pavillon  amiral, 

A  Paris,  le  19  Octobre  I8d0« 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  oes  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  salut. 

AkT.  l'VL  ordonnance  du  25  mai  1814,  portant  rétabfc 
cernent  de  la  compagnie  des  gardes  du  pavillon  amiral j»  est 
rapportée, 

(1)  Ct^Ue  or<loqftancç  n^  pA#  i\4  adppwvç  dU  miqî#(èw  «ÏC  ift  }«SÛçe  pouf 

lire  puWve, 


B.  n"29.  (   553  ) 

Le  supplément  d appoântemens  attribué  -pv  iariicle  4  de 
ladite  ordonnance  aux  officiers  de  l'état-major  de  cette  com- 
pagnie,  cessera  de  leur  être  payé  à  dater  du  l"  novembre 
prochain.   ' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
fonies  est  chaîné  de  {exécution  de  la  présente  ordonnance. 

^  Si^é  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ïc  Roi  :  U  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signe  Horace  3ÉBAaTiANi. 

N«  559.  —  DÉCISION  ROYALE  SUT  le  complément  de  là 
Commission  supérieure  de  V établissement  des  invalides  de  la 
Marine.  '      ^  ' 

A  Paris ,  ïe  10  Octobre  1830. 

Sire  ,  la  commission  supérieure  de  l'établissement  des  invalides 
créée  par  l'ordonnance  du  9  octobre  1835  se  compose  de  cinq 
membres  nommés  pour  trois  ans  et  dont  les  fonctions  sont  Gra- 
tuites. ® 

Les  membres  actuels  (l)  ont  été  renommés  le  5  octobre  1828. 

Mais  deux  d'entre  eux  sont  absens,  sans  qu'on  puisse  prévoir 
l'époque  de  leur  retour  à  Paris*  ■ 

D'ailleurs,  le  budget  de  l'établissement  doit  être  produit  pour 
fa  première  fois  cette  année  en  exécution  de  la  foi  du  â  août  1 8f  9- 
et  ce  qui  suffisait  dans  un  autre  temps  ne  suffit  plus  aujourd'hui  :  if 
faut  donc  que  cette  ancienne  institution,  d'une  nature  toute  spé- 
ciale, ait,  dans  les  Chambres,  de  nouveaux  organes  aussi  éclairés 
qu'indépendans,  qui  puissent  l'expliquer,  et,  au  besoin,  la  défendre. 

Parmi  les  hommes  distingués  qui  comprennent  le  mieux  un  éta- 
blissement si  étroitement  lie  à  tous  les  intérêts  maritimes   MM.  Du- 
vergier  de  Hauranne  et  Gautier  de  la  Gironde  me  paraissent 
plus  capables  d'atteindre  le  but  de  conservation  que  le  Gouvei 
ment  doil  se  proposer. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  les  attacher  pour  trois  ans  à  la  com- 

(1)  MM.  !e  vicomte  Laine,  pair  de  Fraqce ,  président;  ie  baron  Portai 
pair  de  France,  viceprésident ;  Alexandre  Delaborde ,  député  de  la  Seine  • 
le  comte  de  Missiessy,  vice-aatral ;  ie  vicomte  Jurien ,  conseiilcr  d'état* 
Lacoudrais,  commissaire  principal  de  la  marine,  secrétaite.  * 

IX'  Série.  —  2*  Partie.  B.  n''  29.  K  k  5 
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Art'.  V\  Le  sieur  Barhcu'oux ,  avocat ,  est  nomme  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale  de  Pondichéry, 

'  Son  traitement ,  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera 
de  douze  mille  francs  par  an ,  y  compris  tous  frais  de  secré- 
taire et  de  secrétariat. 

H  recevra  pour  frais  de  déplacement  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  traitement,  depuis  le  jour  de  sa  nomination  jusqua 
celui  de  son  entrée  en  fonctions,  une  somme  de  six  miUe 
francs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé    HOBACE   SéBASTIANI. 


N*>  663.  —  DÉCISION  ROYALE  sur  le  mode  à  suture  par  les 
Huissiers  de  deux  justices  de  paix  à  la  Martinique ,  pour  l'en- 
registrement des  Actes  soumis  aux  droits. 

A  Paris,  le  i8  Septembre  1830. 

Sire,  d'après  Tarticle  56  de  Fordonnance  royale  du  31  dé- 
cembre 189^8  (l)  concernant  l'établissement  de  Penregistrement  aux 
Antilles  et  à  la  Guiane  fran^^aise  ,  les  officiers  ministérieis  ne 
peuvent,  dans  leurs  actes,  faire  usage  ou  mention  d'autres  actes 
passés,  soit  a  l'étranger,  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies  fran- 
çaises, à  moins  que  ceux-ci  n'aient  préalablement  été  enregistrés 
dans  la  colonie. 

Néanmoins  la  simple  mention  d'un  dé  ces  actes  non  encore 
enregistré  est  exceptionnellement  autorisée  par  le  même  article, 
sous  la  condition  expresse  que  l'acte  dont  il  s'agit  demeurera  joint 
à  celui  dans  lequeLil  sera  mentionné,  afin  que  l'enregistrement 
de  l'un  et  de  l'autre  ait  lieu  simultanément  :  dans  ce  cas ,  l'officier 
ministériel  est  tenu  d'acquitter  les  droits  de  l'acte  annexé ,  en  même 
temps  que  ceux  de  l'acte  principal  et  sous  les  mêmes  peines. 

Les  huissiers  des  cantons  du  Marin  et  de  la  Trinité ,  »  la  Mar- 


(1)  Voyez  le  Bdlletiu  319  bis,  publié  en  18i9. 


J^*     IBA<7*  \        *J%J  i 


tinique,  ont  demande  que,  ru  leur  ëlbignement  des  bureaux  d'en- 
registrement^ la  faculté'  non-sculeroent  de  faire  mention,  mais 
aussi  de  donner  signification  des  actes  dont  il  s'agit,  leur  fut  ac- 
<;ordee  sous  les  mêmes  conditions,  et  en  la  bornant  d'ailleurs  au^t' 
actes  ayant  pour  objet  <Ies  procédures  devant  les  justices  de  paix 
de  ces  deux  cantons. 

Le  conseil  prive'  de  la  Martinique,  appelé'  à  delibeVer  sur  cette 
réclamation ,  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  l'accueiHir  ;  et  le 
gouverneur  ,  usant  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont 
confères  par  l'article  7S  de  l'ordonnance  royale  organique  du 
9  fe'vrier  1827  (l) ,  a,  par  un  arrête'  du  6  mars  dernier,  ordonne' 
la  mise  à  exe'cution  provisoire  de  la  mesure  additionnelle  dont  il 
s'agit. 

Cette  mesure ,  qui  doit  avoir  pour  effet  d'e'pargner  de  doubles^ 
voyages  aux  huissiers  des  justices  de  paix  de'signées,  et  par  con- 
séquent de  diminuer  les  frais  de  proce'dure,  me  parait  de  nature 
H  être  approuve'e;  j'ai  en  conséquence  l'honneur  de  proposer  à 
Votre  Majesté'  de  rendre  la  de'cision  suivante  : 

«Les  huissiers  des  cantons  du  Marin  et  de  la  Trinité,  vu  Pe'loi- 
99  gnement  où  ils  se  trouvent  des  bureaux  d'enregistrement  à  la 
9  Martinique,  sont  auto rise's à  donner  signification  et  copie,  avant 
n  enregistrement,  des  actes  passe's,  soit  ù  l'e'tranger,  soit  en  France, 
'j>  soit  dans  les  colonies  françaises,  à  ciiar^e  par  eux  de  les  joindre 
»  à  l'acte  de  notification,  de  les  présenter  ensemble  à  l'enregistre- 
»  ment  et  de  demeurer  personnellement  responsables  du  paiement 
»  des  droits,  sous  les  peines  porte'es  par  l'article  56  ((^  l'ordonnance 
'   s»  organique  du  31  de'cembre  1838. 

f>  Cette  faculté'  ne  pourra  s'appliquer  qu'aujc  actes  ayant  pour 
»  objet  des  proce'dures  devant  les  justices  de  paix  de  ces  deux 
f>  cantons,  et  elle  cesserait  d'avoir  lieu  dans  le  cas  où  il  serait  établi 
B  des  bureaux  d'enregistrement  au  Marin  et  à  la  Trinité'.  • 

Je  sois  avec  le  plus  profond  respect , 

Sire  , 

de  Votre  Majesté 

le  très-humble  et  très-obe'issant  serviteur  et  fidèle  sujet,. 

Signé  HORACU  SÉBASTIAN I. 

Approuvé. 

&ffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Horace  Sébastiani. 

(1)  Pli bliv'e  au  Bulletin. 
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N**  564.  —  Ordonnance  du  Rot  portant   Prorogation  de  là 
Chambre  temporaire  créée  au  Tribunal  de  Condom, 

A  Paris ,  ie  1 1  De\  embre  1 830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  loua  prësen» 
et  à  venir,  SALUT, 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  90  avril  1810  et  l'ordonnance  du 
!•' novembre  1839; 

Considérant  qu'il  existe  un  grand  nombre  d'afiaires  civiles 
arriérées  au  tribunal  de  première  instance  de  ConJom  (Gers),  et 
qu'il  importe  de  remédier  aux  inconve'nîenfl  qui  résultent  d*un  td 
état  de  choses  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  stiît  : 

Art.  !"•  La  chambre  temporaire  crée'e  dans  notre  tri- 
bunal de  première  instance  de  Condooi  par  une  ordonnance 
du  1''  novembre  1829,  pour  l'expédition  des  afiaires  civiles, 
sera  prorogée  pour  une  année,  à  fexpîration  de  laquelle  ses 
fonctions  cesseront  de  droit,  s'il  n  en  a  été  par  nous  autrement 
ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dVtat  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

iSr^e  louis-philippe; 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'êtdi 
au  département  de  Ja  justice. 

Signe  Dupont  (de  FEore). 


N**  565.  —  Ordonnance   du  Roi  portant  Prorogation  de  la 
Chambre  temporaire  créée  au  Tribunal  de  Grenoble. 

A  Paris,  le  il  Dccembrc  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  Tarticle  39  de  la  foi  du  20  avril  1810, 

L'ordonnance  du  7  juillet  18S4  portant  création  d'une  cliambre 


B,  n"?9.  (  659  ) 

'■  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble  pour  une 
'  anne'e,  à  compter  du  jour  de  son  installation , 

Les  oixionnanccs  des  l*^*"  seplembi*e  1835,  15  octobre  1816, 
16  octobre  18S7,  16  novembre  1838  et  32  novembre  1839,  portant 
chacune  prorogation  de  cette  *  chambre  pour  une  année; 

Considérant  que  I*inte'rét  des  justiciables  exige  encore  le  secours 
d'une  chambre  temporaire  pour  rexpe'di.tion  des  affaires  civiles  sou- 
mises à  ce  siège  ; 

Sur  {e  rapport  de  notre  |^arde  des  sceaux^  ministre  secre'tnire 
dVtat  au  de'partement  de  la  justice; 

If  otre  Conseil .d^etat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONicONS  ct  qui  suit: 

Art.  1*'.  La  cliambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Grenoble  par  lordonnancedu  7  juillet  1824, 
et  déjà  prorogée  par  ordonnances  des  l*'  septembre  1825, 
15  octobre  1826,  16  octobre  1827,  16  novembre  1828  et 
22  novembre  1 829,.continuera  de  remplir  ses  fonctions  durant 
une  année.  A  Texpiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  droite 
s'il  n'en  a  pas  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dc- 
partenicnt.de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  delà  présente 
ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lors. 

A^ii<f  LOUIS-PHILIPPE. 

Pur  ie  Roi  :  le  Garée  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  Justice, 

Signé  DU'POMT  ( de  {"Eare ), 


n  >* 


N*  566.  —  Ordonnancb  du  Bor  portant  Prorogation  de  la 
Chambre  temporaire  créée  au  Tribunal  de  Saint-htieiine. 

A  Paris,  le  1 1  Decemlire  1820.. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  de»  Français,  h  tous  présens 

cl  à  venir,  SALUT, 

Vu,  1"  rarticle  39  de  la  loi  du  90  avrîl  1810;  2®  les  ordonnances 
des  15  octobre  18S6,  16  octobre  1897,  IG  novembre  1838  et 
S2  novembre  1839:  la  première,  portant  création  d^une  diambre 
temporaire  au  tribunal  d^  première  instance  de  Saint-Écieiine  pour 
une  anncfe,  à^cojpaptcr  du  |our  de  son  installation  ;  les  t^ia  autres^ 

Kk  S 
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portant  ohacune  prorogation  de  cette  chambre,  également  pour  une 
année ; 

Consfde'rant  quei'interét  des  justiciables  exige  encore  le  secours 
d'une  chambre  temporaire  pour  l'expédition  des  affaires  civiles  ar- 
rie'rees  pendantes  devant  ce  siège  ; 

Sûr  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secre'taire 
d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  • 

Art.  V\  La  chambre  temporaire  déée  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saidt^Étienne  par  f  ordonnance  du  1 5  oc- 
tobre 1826,  et  déjà  prorogée  paries  ordonnances  des  16  oc- 
tobre 1827,  16  novembre  1828  et  22  novembre  1829,  con- 
tinuera de  rçmplir  ses  fonctions  pendant  une  année.  A  l'expi- 
ration de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit,  s'il  nen  a  été  par 
nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  minbtre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  charge  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si'ffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  dês  sceau»  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice,  ^ 

Signé  Dupont  (deFEarc). 

N**  567.  —  ORDONjfANCB  DU  Rot  portant  Prorogation  ds  la 
Chambré  temporaire  créée  au  Tribunal  de  Saint-Gaudens. 

A  Paris ,  le  1 1  Décembre  1 830. 

LOUIS-PHILliPPE ,  Roi  des  Français,  àtousprcsens 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  90  avril  1810  ; 

Vu  les  ordonnanoes  des  9^  avril  ot  16  octobre  1537, 16  novembre 
1838  et  33  novembre  1839  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  eAtendu , 

Nous  AVONS  OUDONKÉ  et  ORDONNONS  OC  qui  SUit  :' 

Aut.  l".   La  chambre  temporaire  créée  et  prorogée  dans 
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liotrè  tribund  de  première  instance  dé  Baint-Gaudèns^  par 
nos  ordonnances  des  25  avril  et  16  octobre  1827,  16=  no- 
vembre 1828  et  22  novembre  1829,  pour  Texpédition  des 
al&ires  civiies,  sera  prorogée  de  nouveau  pour  tme  anne'e. 
A  rexpiration  de  cejerops,  elle  cessera  de  droit,  si!  n'en  a  été 
par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

.5?i^4^  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Gardé  des  sceauje  de  Franâe,  Mint)strt  Secrétaire  dUlat 

au  département  dé -la  justice. 

Signe  Dupont  (  de  TEarc  ). 


N**  568.  —   Ordonnance  du  Roi  portant  Prorogation  de  la 
Chambre  temporaire  créée  au  Trihunal  de  Saint-Girons. 

A  Paris,  ie  11  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens 

et  à  venir ,  salut.  » 

Vu  Particle  39  de  la  loi  du  90  avril  1810; 

Vu  les  ordonnances  des  16  octobre  1827,  16  novembre  1898, 
99  novembre  1899^ 

Considérant  qu'il  existe  enooré  un  grand  nombre  d'afliures  civiles 
arriérées  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Avirons ,  et  qu'il 
importe  de  remédier  aux  inconvéniens  qui  résultent  d'un  tel  état  Je 
choses  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  ( 

Art.  1".  La  chambre  temporaire  créée  et  prorogée  dans 
notre  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Girons  par  les 
ordonnances  des  16  octobre  1827,  16  novembre  1828  et 
22  novembre  1829,  pour  lexpédition  des  afiàires  civiles,  est 
renouvelée. 

Cette  cli^nibre  durera  une  année  à  partir  de  son  installa- 
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tion.  A'  Texpirâtion  de  fannée,  cette  chambre  cesserar  de  droite 
^'il  n'en  a  été  par  nous  aatreuiQnt  ordonne. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  ia  justice,  est  chargé  de  T^xécution  de  la  pré- 
^enle  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulieiia  des  lois* 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 

Pkr  le  Roi  i  U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Seeréiaire  ttétat 
au  dépariemeiu  de  la  justice. 

Signé  Do  PONT  (  de  FEure  ). 

N^  5é9.  —  Omjoojtna^cb  DU  Roi  gui  classe  un  Chemin 
parmi  les  Routes  départementales  de  rj^ure, 

A  Paris,  le  5  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venh-,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Pintérieur; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  générai  du  département 
de  i'Ëure  dans  sa  session  de  I8â9,  tendant  à  classer  au  rang  des 
routes  départementales  le  chemin  de  Bemaj  à  Louviers  par  Beau- 
mont-!e-Roger,  les  quatre  routes  et  le  Neufbourg;  , 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  et  celui  du  conseil  générai 
des  ponts  et  chaussées  ; 

Le  comité  4e  Fiiuérieur  du  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quî  SUÎt  : 

Akt.  V\  Le  chenrin  de  Bernay  à  Louviers  est  classé 
parmi  les  routes  départementales  du  déptirtement  <le  l'Eure 
sous  le  n*  1 3  et  le  nom  de  route  de  Bernmj  à  Louviers  par 
Beaumoni'le'Roger^  les  quatre  routes  et  le  Neufbourg, 

2.  L*administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
propriétés  nécessaires  pour  la  construction  dje  cette  route,  en 
se  conformante  la  loi  du  8  mars  181b  sur  les  expropriations 
pour  cause  d  utilité  publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  fintérieur  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

«Siir^^é^LOUISPHILIPPE.  ' 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*éiat  au  département  de  l'intérieur. 

Signe  MoriTÂLiVET» 


^m-mmmm 
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N*  670.  -—  Ordoknancr  dç  Rùt  qui  clause  un  Chemin 
au  rang  des  Routes  départevicntènes  de  VArdcche. 

A  Paria  «  ie  IG  D<^cembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  deô  Finançais,  à  tous  prcsens 
et  h  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tataq  département 
de  i'inte'rreur; 

Vu  la  delibeVation  du  conseil  ge'neVal  du  département  de  FAr- 
dcche  tendant  à  ce  que  le  chemin  de  Privas  a  Suint-Pierrevilie  par 
le  Gua  soit  classe  au  rang  des  routes  départementales; 

Vu  l'avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  c{iausseesf 

I>e  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'état  entendu , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 
A  UT.  1".  Le  chemin  de  Privas  à  Saint  Pierrevîlle  par  le 

Gua  est  et  demeure  classe  au  rang  des  routes  départementales 

de  fArdèclie  sous  le  n°  8  bis, 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  né- 
cessaires pour  le  perfectionnement  de  cette  route,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1840  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  cliai^é 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILJPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  i'tntérieur. 

Signé   Mo^TALlVET. 

N**  571.  —  Par  Ordonnance  du  Roi,  les  propriétaireB  4ont  Us 

noms  suivent  sont  autorisés ,  savoir  : 

t<>  Le  sieur  Dreyfus,  h  cansaryet  un  haugar  construit  par  lui  à  une  dis- 
tance prohibée  des  forêts,  et  dont  la  démolition  a  e'té  ordonnée  par  une 
décision  en  date  du  16  février  dernier,  è  chartrc  d*en  snuffrir  la  démolition ,  si 
son  voisinage  devenait  préjudiciable  aux  forêts  (  Meurihe  )  ; 

S°  Le  sieur  Lallemand,  à  con^çrver  en  activité  un  ancien  four  à  chaux  à 
proximité  des  forêts ,  à  la  charge  d  en  souCTrir  ia  démolition  *  si  son  voisinage 
devenait  prvjadiciabSe  aux.foréts  (  Vosges); 

3°  Les  sieurs  A 'fard  et  OumoUard,  à  construire  un  four:  à  chaux  à  une 
distance  prohibée  des  bois  soumis  an  régime  forestier,  à  la  charge  de  ne  le 
.uiaiuteuir  en  activité  que  pendant  huit  jours^  et  de  le  démolir  ensuite  (  Ai^)i 


^    D041     ) 

4**  Le  tieur  Gacur,  k  construire  un  four  à  cbaux  sur  on  terrain  k  proximhc 
^e&  forêts,  k  la  charge  de  ne  le  maintenir  en  activit<$  que  le  temps  nécessaii-c 
pour  consommer  les' broussailles  d*UDe  coupe  communale  dont  il  8*est  rendu 
adjudicataire  (Jura); 

5^  Le  sieur  Benoist,  k  construire  nn  four  k  chaux  dans  un  vague  d'âne 
coupe  d*nn  bois  de  TÉtat  dont  il  s*est  rendu  adjudicataire,  k  la  charge  de  ne 
le  maintenir  en  activité  que  le  temps  nécessaire  pour  consommer  les  ramillcf 
en  provenant  (  Cô(e-d*Or  )  ^ 

6°  Le  sieur  Bride,  k  eonstmire  n»  fonr  k  chaux  k  proximité'  des  forêts, 
k  la  charge  dd  ne  le  maintenir  en  activité  que  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  consommer  les  branchages  et  remanens  provenant  d'une  coupe  dont 
il  s'est  rendu  adjudicataire  (Jura); 

7^  Le  siecr  Fiambard,  k  faire  construire  une  maison  d'habitation  sur  gd 
terrain  qui  lui  appartient  k  proximité  des  forêts ,  h  la  charge  d'en  souffrir  la 
démolition,  si  son  voisinage  devenait  préjudiciable  anx  forêts  (Manche); 
B'^  Le  sieur  Pelletier,  k  construire  une  maison  d'habitation  sur  nn  terrain 
a  proximité  d'une  forêt  communale,  k  la  charge  d'en  soaflrir  la  démolition, 
si  sou  voisinage  devenait  préjudiciable  aux  forêts  (Haut-Rhin).  [Paris, 
30  Septembre  4830,  ) 

n 

N°  67i.  —  Par  Ordonnance  do  Roi,  les  propriétaires  dontle* 
DDiDS  suivenrt  ont  ete'  autorises,  savoir  : 

1<*  Le  sieur  Lions ,  k  conserver  une  ancienne  scierie  dont  il  est  pro- 
priétaire, k  la  charge  d'en  souffrir  la  démolition  sans  indemnité,  si  mo 
loisinage  devenait  parla  snite  préjudiciable  aux  forêts  (Var); 

3°  La  commune  de  Gellin  (Doùbs),  k  construire  un  fonr  k  chanx  tem- 
poraire k   proximité  des  forêts  pour  y  consommer  des  broussailles; 

3^  Le  flîear  Jean,  k  établir  un  fonr.k  chaux  temporaire  sur  sa  pro- 
priété située  k  proximité  des  forêts,  pour  utiliser  des  menus  bois  (Var); 

4"  Le  sieur  Giraud,  k  construire  un  four  k  chaux  temporaire  k  proii- 
mité  des  forêts,  pour  utiliser  les  bconssailles  provenant  d'un  bois  qui  lui 
appartient  (Vancluse); 

5*^  Le  sieur  de  Montjerré ,  k  construire  une  loge  sans  cheminée  sur 
un  terrain  qui  lui  appartient  k  proximité  des  forêts,  k  la  charge  d'en  souf' 
frir  la  démolition  sans  indemnité ,  si  son  voisinage  devenait  par  la  suite 
préjudiciable  aux  forêts  (  Gard  )  ; 

6<>  Le  sieur  StilUr,  k  construire  une  maison  d'habitation  sur  un  tcrram 
qui  ini  appartient  k  proximité  des.  forêts ,  k  la  charge  d'en  soulTrir  la  d^- 
•  molition  sans  indemnité ,  si  son  voisinage  devenait  par  la  suite  pre'judi- 
ciable  aux  forêts  (Haut-Rhin)  ; 

1^  Le  sieur  Boucaumont,  k  établir  une  tuilerie  et  une  briqueterie  dans 
nn  domaine  qui  lui  appartient  k  proximité  des  forêts,  k  la  êbargc  d'en 
soulArir  la  démolition  sans  indemnité,  ai  son  voisinage  devenait  paria 
suite  préjudiciable  aux  forêts  (Cher)  ; 

8®  Le  sieur  Robert,  k  reconstruire  sur  un  autre  emplacement  de  sa  pro- 
priété une  maison  qui  lui  appartient  k  proximité  des  forêts,  k  la  cbsrgc 
d'en   souffrir  la  démolition    sans   indemiiité,  si  son  voisinage  devenait  p^r 
,1a  suite  prépidiciablc  aux  forêts  (Vosges); 
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fi°  Lft  commune  (TAubertin,  à  construire  un  four  k  ohanx  à  proKiimtt^ 
di.*5  forêts,  à  la  charge  de  ne  le  maintenir  en  actiyitd  que  pcudaut  un  nioi» 
(  Basses  Pyrénées  )  ; 

lO^*  La  commune  de  Camous»  à  établir  un  four  à  chaux  sur  uh  terrain 
«foinmunal  à  proximité  des  forêts,  k  la  charge  de  ne  le  maintenir  en  ac- 
tivité que  pendant  six  mois  (  Hautes-Pyrénées).  {Paris,  i^^  Octobre iSâO.) 

N*  673.  —  Par  Ordonnance  du  Roi,  les  propriétaires  dont  les 
noms  suivent  sont  autorises ,  savoir  : 

lo  Le  sieur  Rolland  de  Râtelle,  à  recoDstmirc  «n  ancien  four  à  chaux  sur 
sa  propriété  située  à  proximité  des  forêts,  à  la  charge  de  ne  le  chauffer  qu*aTec 
de  la  houille  et  de  ne  le  n^ain tenir  en  activicé  que  pendant  cinq  années , 
sauf  prorogation  (Ain); 

%o  La  dame  veuve  FilUmain ,  à  construire  une  maison  sur  un  terrain  qui 
lui  appartient  k  proximité  des  forêts,  à  la  charjje  d*en  souffrir  la  démolition 
sans  indemnité,  si  son  voisinage  devenait  par  la  suite  préjudiciable  aut 
forêts  (Vosges); 

3^  Le  sieur  Husson,  à  achever  une  loge  qu*i!  a  fait  construire  à  proximité 
d*une  forêt  communale  ,  à  la  charge  d*en  souffrir  la  démolition  sans  indem- 
nité, si  son  voisinage  deveifait  par  la  suite  préjudiciable  à  la  forêt  (Meurihe)^ 

Af*  Le  sieur  Larré,  à  construire  une  maison  d'habitation  sur  un  terrain 
qu'il  possède  à  proximité  àe^  forêts,  à  la  charge  d'en  souffrir  la  démolition 
sans  indemnité,  n  son  voisinage  devenait  par  la  suite  préjudiciable  aux  forêis 
(  Tam-et-Garonne  )  ; 

ô*>  Les  sieurs  Brex ,  Klein  et  Walter,  à  conserver  une  baraque  qu'ils  ont 
fait  construire  sans  autorisation  à  proximité  des  forêts ,  à  la  charge  d>Ti 
souffrir  ia  démolition  sans  indemnité ,  si  son  voisinage  devenait  par  la  suite 
préjudiciable  aux  ferêts  (  Haut-Khiu  )  \ 

ép  Le  sieur  Coin ,  k  rétablir  une  scierie  qui  lui  appartient  k  proximité  ^es 
forêts  et  à  la  tenir  en  activité  pendant  trois  mois  (  Ardcche)  ;  ^ 

7<>  Le  sieur  Fcrin,  à  établir  une  tuilerie  sur  un  terrain  qui  lui  appartient 
à  proximité  ài^%  forêts ,  à  la  charge  de  ne  la  maintenir  en  activité  que  pen- 
dant six  ans  ,  sauf  prorogation,  et  en  outre  d'en  souffrir  la  démolition  sans 
indemnité ,  si  son  voisinage  devenait  par  la  suite  préjudiciable  aux  forêts 
(  Maute-Saone  )  ; 

8<>  Le  sieur  Raymond,  à  construire  un  four  à  chaux  à  proximité  des  forêts, 
à  la  charge  de  ne  le  maintenir  en  activité  qne  pendant  trois  mois  (  Ju.ra)  ; 

9**  Le  sieur  Bremond,  k  établir  un  four  à  chaux  temporaire  à  proximité 
des  forêts  (  Vaucluse  )  ; 

10<>  Le  sieur  Lemasson,  k  conserver  une  maison  ^u'ii  a  fait  bâtir  sans  au- 
torisation à  proximité  des  forêts  ,'  à  ia  charge  d'en  souffrir  la  démolition  sans 
indemnité,  si  son  voisinage  devenait  par  ia  suite  préjudiciable  aux  forêts 
(^Vosges); 

11''  Le  sieur  Flageollet,  k  rétablir  une  ancienne  scierie  k  proximité  des 
forêts  ,  k  la  charge  de  ne  la  maintenir  en  activité  que  pendant  dix  ans,  sauf 
prorogation ,  et  en  outre  d'en  souffrir  la  démolition  sans  indemnité ,  si  son 
voisinage  devenait  par  ia  suite  préjudiciable  aux  forêts  (Vosges).  {Paris  , 
7  Octobre  1830.  ) 
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N'*  574    —  Par  OrdoHïiajicr  pc  Roi»  lés  propriétaires  dont  îéi 
noms  suivent  dont  autorises,  s&roir: 

t^  Le  stcar  Deàeine  et  fi  Tenve  Bocaux  et  Bailly ,  k  mainfenir  en  zcù* 
vftë  nne  tuilerie' qui  leur  apparftcnC  à  proxrmild  des  forêts,  h  U  charge  d'en 
souffrir  la  dëmoiition  sans  indemuité ,  si  son  voisinage  deTenatt  par  la  suite 
préjudiciable  aux  foriUs  (Aisne); 

9"  Les  sieurs  Déblaye  et  GiUe,  à  c'taMir  sur  leur  prodri/td  qn  fonr  ï 
fabriquer  des  tuyaut  de  foniaioe,  à  fa  charge  d'en  dOulTrrr  fa  démolition 
sans  indcninit<5,  si  son  voisinage  devenait  par  la  suite  préjudiciable  anS 
forêts  (Vosges); 

3»  Le  sieur  VaiUat,  *à  établir  un  four  k  chaux  temporaire  k  proximité' 
des  forêts  y  pour  j  consommer  des  menus  bois  provenant  de  sa  proprie't^ 
(Jura); 

A^  Le  sieur  Guyot,  k  établir  un  fonr  k  chaux  temporaire  k  proximité 
des  forêts,  pour  y  consommer  des  bronssAÎIles  (Jwn); 

5°  Les  habiians  du  h&mcan  de  Nabin  ,  commune  de  CTe'ron ,  k  constnrire 
un  four  k  chnux  temporaire  k  proximité'  des  forêts,  pour  y  consommer  des 
menus  bois  (Doubs); 

6°  Le  sicnr  LeharUl,  k  conserver  pendant  cinq  an»,  sanf  prorog'ation, 
tin  ancien  four  k  chaux  qui  loi  appartient  k  proximité  éfis  forêts,  k  la  chtr^ 
d*en  souffrir  la  dcmolition  sans  indemnité,  si  son  voisinage  devenait  par  b 
suite  préjudiciable  aux  forêts  (Manche); 

t^  Le  sieur  JotiviUe,  k  construire  decx  {ours  k  chanx  *or  un  terrain  qui 
fui  appftrticnt  k  proximité'  des  forêts ,  à  la  charge  de  ne  les  maintenir  en 
activité  que  pendant  cinq^  ans,  sauf  proragation ,  et,  en  outre,  d'en  sooffrir 
fa  dcmelition  sans  aucune  indemnité ,  si  leur  voisinage  devenait  par  U 
S|iite  préjudiciable  aux  forêu  (Mosi^Ile).  {Paris,  7  Octobre  iS30,) 


Nj  576.  —  Par  OaDo^'NANCE  du  Boi,  les  propriétaires  dont  les 
noms  suivent  sont  autorises ,  savoir  : 

!•  Le  sieur  Lhôte,  k  reconstruire  sa  maison  d^habitatîon  sur  nn  antre 
emplacement  de  sa  propriété  si tue'e  k  proximité  (Jes  forêts,  k  la  charge  (Ten 
souffrir  fa  démolition  sans  indemnité,  A  son  voisinage  devenait  paria 
suite  préjudiciable  aux  forêts  (Vosges); 

a®  Le  sieur  Trtmblet,  k  mettre  çn  activité  le  four  k  chaux  qui!  a  éiM 
sur  sa  propriété,  et  k  en  établir  un  second  ponr  y  consommer  des  remancos 
(Hautc-Saone); 

3^  Le  sieur  Ratfoux,  k  maintenir  en  activité  une  tuilerie  qoi  îni  appar- 
tient k  proximité  des  forêts,  k  îa  charge  d*en  souffrir  la  d<?molition  s»"' 
indemnité,  si  son  voisinage  devenait  paç  la  suite  préjudiciable  aux  forets 
(Aisne);  • 

4"  Le  sieur  Canititr,  k  maintenir  en  activité  une  scierie  qni  îni  appar- 
tient k  proximité  des  forêts ,  k  la  charge  d'en  souffrir  la  démolition  s»"* 
indemnifé,  si  son  voisinage  devenait  par  la  suite  préjudiciable  aux  forcis 
(Isère);  ' 

So  Le  sieur  Lehîanc ,  k  établir  un  four  k  chaux  temporaire  k  pronmiic 
des  forêts,  pouf  y  consommer  des  ramilles  (Yonne)'; 
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B^  Le  prear  pstii*afet,  k  <!tfiMlr  un  four  h  cfiAitx  temporaire  tnr  nne 
foupe  domaniale  poar  y  consommer  des  ramilles  (  C^te-d'Or  ]  ; 

70  Le  siear  Boucher,  çariïe  forestier*  à  consiruire  une  maison  k  deux 
cents  mètres  de  ia  forêt  royale  de  Douiogne^  mais  èi  condition  qu'en  cas  de 
)nort  ou  de  rc vocation  sa  maison  sera  abandonnée  à  son  successeur  sur 
évaluation  (  Pas-de-Calais)  ; 

S"  Le  sieur  Lebon,k  maintenir  un  four  à  cliacx  qu^ifa  établi  k  nue  distance 
prohibée  des  forêts»  à  la  cbar|;c  d'en  souffrir  ta  démolition  sans  indemnité, 
si  son  voisinage  devenait  par  ia  suite  préjudiciable  aux  forêts  (Manche); 

9^  De  sinir  Brauffet^,  if.  ct^iblir  un  four  à  chaux  temporaire  à  proximité 
^es  forêts  pour  y  consommer  des  ramilles  (Ct^te-d*Or)  ; 

ICK*  Les  sieurs  Vermot  frères,  à  établir  un  four  à-  chtnx  temporaire  à 
proximité  des  forêts  (  Doubs  ;  ; 

11^  Le  sieur  Patience,  à  coustniire  une  mni.«on  d'habitation  sur  sa  pro- 
priété située  à  proximité  At$  forets,  à  la  charge  d'en  souflVir  ia  démolition 
sans  îndeninitc,  si  sou  voisinage  devenait  par  la  suite  préjudiciable  aux 
forêts  (  Haute  Marne  ).  (  Paris ,  te  19  Octobre  i830.  ) 


N** 576.  — Par  Ordonnance  dc  Roi,  fcs  bois  nppartetiant  atix 
communes  ci-nprès  cîe'signees  sont  et  demeurent  soumis  au  régime 
forestier ,  savoir  : 

l<*  Les  parties  de  bois  delà  commune  de  Saint-Genes-Champcspe  ou  de  ses 
annexes  (Landes),  désignées  par  radministraiion  des  forêts; 

30  La  totalité  des  bois  de  ia  commune  de  Saint-Vincent-de-PauI  (Laitues), 
d'une  conlenaïkce  de  deux  cent  vingt-huit  hectares  cinqnaute-huit  aro^  vingt 
centiares; 

^  La  totalité  des  bois  de  la  commune  de  Rivière  et  Saas  (Landes),  d'un^ 
contenance  d'environ  deux  cents  hectares; 

4^  Les  parties  du  bois  de  la  rommunc  de  Mallcmont  (  Bouches-du-Rhône) 
connues  sous  le  nom  de  cantons  des  îles  ; 

50  Tons  les  terrants  boisés  dépcudans  de  la  forêt  de  Po jaune,  commune 
dn  même  nom  (  Landes  ). 

^  Les  six  hectares  du  communal  de  la  Salle  qui  avaient  été  mainfenui 
sous  ie  régime  forestier  jMir  ordonnance  du  17  février  1830,  sont  aban- 
dounés  à  U  libre  disposition  de  ia  commune  de  Roumoules  (Basse»-Aipes). 

Les  dispositions  de  Tordonnanee  précitée  qui  ne  sont  pas  rapportées  par 
les  présentes,  continueront  à  livoir  leur  plein  et  entier  effet.  {Paris ^ 
20  Octobre  1830.  ) 

N**  677.  —  Par  Ordonnance  du  Roi,  raclmînîstratîon  forestière 
est  Autorise'e  à  faire  délivrance  aux  communes  ci-après  de'signees, 
savoir  : 

I0  Hattstatt  (Haut-Rhin),  de  U,  coupe  do  deux  liectares  cinquante  are» 
de  ses  bois , 

9p  Stifl  (  Bas-Rhin  ),  de  la  coupe  de  trois  hectares  environ  à  prendre  duus 
ses  bois  ; 


(  ies  )  * 

3^  Sorbcy  (Meuse)  y  de  la  eoupe,  en  deux  annéiM  successives,  d*eaTiron 
dix  hectares  de  la  rcf^erve  de  ses  bois; 

4^  Couvertpais  (Meiise),  de  la  coupe,  en  trois  années  successÎTes,  de 
dix-neuf  hectares  quarante-deux  ares  composant  la  réserve  de  ses  bois; 

5/0  Monthureux-le-Sec  (Vosges),  de  la  coupe,  en  quatre -années  succes- 
sives, de  seize  hectares  formant  la  réserve  de  ses  bois: 

Il  sera  procédé  à  Taménagement  desdifs  bois  ;  . 

6^  CorvoM'Orgueilleux  (Nièvre  ),  de  la  coupe,  pour  Fordînaire  I83t ,  de 
vingt-deux  hectares  de  la  reserve  de  ses  bois; 

7»  Huilliécourt  (Haute-Marne),  de  la  coupe,  pour  Tordinaire  ^^31,  de 
douze  hectares  environ  de  la  réserve  de  ses  bois;  • 

8*>  Bourdons  (Haute-Macne),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives 
à  partir  de  l'ordinaire  1831,  de  vingt  bectareSi  environ  de  la  réserve  de  its 
bois; 

9^  Domremy  (Haute-Marne),  de  la  coupe,  par  anticipation,  pour  son 
affouage  de  Tordinairc  1831,  duii'>  16  de  Taménagement de  ses  bois,  d'une 
contenance  de  sept  hectares  cinquante  ares ,  laquelle  ne  devait  venir  en  tour 
d'exploitation  que  pour  l'ordinaire  1839: 

Il  sera  procédé  à  la  vente  du  n^  1$  de  la  même  contenance  ; 

lO'  Plan  de  la  Tour  (  Var  ) ,  de  la  coupe  dé  tons  les  pins  dépcrissans  sor 
des  terrains  communaux  qui  lui  appartiennent  ; 

11°  Attenscbwiler  (HantpRbin),  de  la  coupe  de  quatre  hectares  de  ses 
bois; 

IS»  lUfurth  (Haut-Rhin  ) ,  de  la  coupe  d'un  hectare  cinquante  ares  de  ses 
bois; 

13^  Reillanne  (  Basses- Alpes  ) ,  de  la  coupe  des  anciens  baliveaux  re- 
connus surabondans  qui  se  trouvent  dans  les  coupes  des  ordinaires  l8i8  et 
1 839  de  ses  bois  ; 

14°  Barles  (Basses-Alpes),  de  la  coupe  de  soixante-el-dix  arbres  pins  à 
pyendre  dans  ses  bois.  {Paris,  4  Novembre  4830.  ) 


N**  578.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

»  Art.  1*'.  Ladministration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  ailx  communes  ci-après  designées,  savoir  : 

10  Robert-Espagne  (Meuse),  de  la  coupe,  en  deux  années  successivf^, 
des  dix-huit  hectares  trente-neuf  ares  quatre-vingt-trois  centiares  composant 
la  réserve  de  ses  bois;  * 

Jo  Aroel  (Mense  ),  de  fa  coupe,  en  quatre  années  successives,  de  trente- 
cinq  hectares  cinquante-cinq  ares  restant  de  sa  réserve; 

3°  Nenvillc-sur-Ome  (Meuse),  de  la  coupe,  en  cinq  années  snccesâives, 
des  trente  hectares  trente-et-un  ares  soixante-huit  centiares  formant  sa  ré- 
serve ; 

4^  Bonnet  (Mense),  de  la  coupe,  pour  Fordinaire  1831,  de  la  moitié  de 
la  coupe  n^  15,  en  remplacement  de  celle  n^  14  de  laménagement  actnel  de 
ses  bois  : 

11  n'est  pas  dérogé  à  l'ordonnance  d'aménagement  du  31  mars  dernier, 
qui  fixe  à  trente  ans  l'exploitation  des  coupe»  ordinaires; 
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1^9  Gonze  (BMiet-Pyr^^Ses),  de  fa  coape  4?  trente  •hort  ares  Ûe  bois 
taillis  y  essence,  aune  et  bois  blaucs^  à  prendre  dans  ses  boia; 

6**  SaiatrVyt  (Doubs),  de  U  coape  de  quinze  bcotares  de  sa  réserve  ^ 

7°  La  U  a  je  (  Vosfreg),  de  la  coupe  des  arbres  anciens  et  modernes  dépë^ 
fissansou  nuisibles  qui  se  trouvent  sur  une  étendue  de  vingt-quatre  hectare^ 
de  m  réserve; 

8*^  Jandelinconrt  (Meurthe),  delà  coupe,  en  deux  années  successives  « 
4e  sept  hectares  foizante-sept  ares  dé  ta  réserve; 

9^  Aignan  (Gers),  de  la  coupe,  en  b^it  années  successives,  par  forma 
4*éciaircie  ,  d«s  quarante  hectares  formant  sa  réserve;  i 

10'*  BiiDDoucourt  (  Meuse),  de  la  coupe,  en  deux  aunéles  successives,  d^ 
seize  hectares  cinquante  six  ares  de  sa  réserve  : 

11  sera  procède'  à  un  nouvel  aménagement  des  bois  de  ladite  commune; 

1 1**  Saint-George  (Doubs)',  de  la  coupe  de  quatre  hectares  cinquante  area 
4c  sa  réserve  ; 

19*  Caisaaace#^|e-ChAtei  (Doubs),  de  ia  cojupe  de  fanit  hectares  de  hi 
réserve  ; 

13^  Charbonnières  (Doubs),  de  !a  coupe  de  cinq  à  six  hectares  restant 
4u  canton  dit  Chemenot ,  dépendant  de  sa  réiscrve  : 

li  sera  procédé  à  uo  nouvel  aménagement  des  bois  de  ladite  commune  ; 

l4o  Bâchas  (  Haute-Garonne } ,  de  la  coupe  des  sept  hectare»  quatre-vingt- 
4ix  ares  composant  sa  réserve; 

iffi  Glay  (Doubs),  de  la  coupe,  pour  Tordinaire  1832,  de  neiif  hectaret 
de  sa  réserve  ; 

lOo  Auias  (  Haute-Garonne),  de  la  coupe ,  par  forrn^  de  nettoiement,  des 
treize  hectares  cinquante-trois  ares  quatre-vingt-douze  centiares  formant  sa 
réserve,  et  de  trois  hectares  environ  du  canton  de  ses  bois  appelé  Moucha; 

17»  Raréconrt  (Meuse),  de  la  coupe,  eo  trois  aoné^  successives,  de 
•oixnnte  et-quinze  hectares  de  sa  réserve; 

18.  Treveray  (Meuse),  de  ia  coupe,  en  deiix  années  successives  ct'par 
forme  de  nettoi^tncnt,  de  vingt-huit  hectares  de  sa  r'éserve; 

19^  Gimancourt  (Meuse),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  d« 
dix-sept  hectares  de  sa  réserve; 

%\J9  Ancemoiit  (Meuse),  de  la  coupe,  en  trois  années  successives,  de 
trente^cinq  hectares  de  sa  réserve; 

31°  Verdun  (Mense),  de  la  coqpe,  en  quatre  années  successives,  1°  de 
rinquanie-qiiatre  hectares  treize  ares  à  prendre  aux  csntons  dits  U  Grand 
Boucluit  U$  Petites  Snrtrl/es,  tes  Grandes  Sarteiles  et  le  X'^embfei/,  faisant 
partie  de  sa  réserve;  S<>  de  dix  chênes  dépérissans  placés  sur  la  lisière  da 
canton  des  Grandes  Sartelics  : 

L'exploitation  des  cantons  appelés  le  Petit  Bouehet  et  les  Dijc-^euf  ar^ 
p^i#  est  ajournée; 

93«  Poiigny  (Jura),  de  la  coupe  de  trente  hectares  de  sa  réserve; 

33^  Choux  (Jura),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  de  mille 
^•pi^^  prendre  dans  sa  réserve, 

^Wl  sera  procédé,  en  deux  années  successives,  à  la  ventrf 
ci  adjudication  ;  çn  la  ferme  ordinaire,  des  vingt-eMjii  beçt 
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tares  ^ingl-q^tre  ares  formant  b  réserve  des  bw  de  Diabs 
apj>art(  liant  aux  hospices  de  Dijon  (G')le-<rOr  ).    • 

3.  II  sera  procédé  à  l'aménagement  des  bois  des  communes 
de  Perreuil  (Saone-ct-Loire),et  Sommeville  (Haute-Marne). 

4.  Les  arrêtés  du  préfet  du  Bas-Rhin,  en  date  des  7,  12, 
16  et  30  Juillet,  10  et  31  apût  et  S  septembre  1830^  au- 
torisant, pQur  cQu^e  d'urgence,  des  essartemens  dans  ie$  bois 
des  communes  de  Schelestadt  ^  Strasbourg,  Mothcrn^  Aitob- 
lieitïï  et  Mackenbeim ,  sont  approuvés. 

5«  1^  La  commune  de  Champenoux  (  Meur(be)  est  au- 
torisée à  faire  ouvrir  dans  ses  bois  une  trancliée  de  soixante-^ 
quatre  (nètres  environ  de  longueur  $ur  neuf  moires  de  lftr|[eur, 
fosses  compris ,  pour  servir  de  prolongement  à  celle  ouverte 
dans  la  forêt  royale  de  la  Grande  Bouzule,  et  à  faire  exploiter 
les  arbres  et  taillis  qui  se  trouveiit  $ur  Je  teriBiu  destiné  à  l'em- 
placement de  ladite  tranchée. 

2*  La  commune  de  DomèVre  (Meurthe)  eçt  autorisée  à 
guvrir  une  tranchée  en  ligne  droite  à  travers  ses  boia,  en  rero* 
placement  des  chemins  dans  la  même  directic^i  qui  s'y 
trouvent  pratiques ,  et  à  exploiter  tous  Içs  l>ois  qui  existent  suç 
Remplacement  de  ladite  trancliée. 

6.  Il  sera  procédé,  par  voie  d'économie,  h  Tél^agage  dea 
arbres  et  à  1  exploitation  des  brins  qui  couvrent  le  chemin  dit 
r Étape,  traversant  la  forêt  royale  du  Buisson-rond  et  les  bois 
de  la  commune  d'Amance  (  Aube). 

7.  n  sera  procédé,  en  deux  années  successives,  à  partir  de 
f ordinaire  1831,  àla  vente  et  adjudication  de  six  cents  arbres 
à  prendre  parmi  ceux  qui  seront  reconnus  inutiles  ou  iiuisiUes 
dans  la  foret  royale  dite  te  FouiUy  (Meurthe). . 

8.  L'article  1^  de  lordonnance  du  17  aoûl  1828  qui 
prescrit  un  nouvel  aménagement  de  la  foret  royale  de  Nouhes 
(Jura),  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  II  sera  procédé  au  levé  du  plan  et  à  faménagemen^^  la 
V  forêt  royale  de  Nouhes.  I^e  canton  dit  la  Poire  si^wAïsr 
>y  trait  de  la  macsc  pour  cioîlrç  en  futaie  pleine,  et  Iç  surph^s, 


^ 
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p  sera  divisé  en  vlngt-câiq  coupes  «gales  pour  être  exp!ohées 

n  dnns  un  pareil  nombre  dansées.  » 

9.  Les  mesures  prescrites  par  le  conservateur  des  forêts,  à 
Colmar  pour  Ja  délivrance  dans  la  foret  royale  de  Reiperst- 
willer  (Bas-Rhin)  des  bois  propres  à  la  restauration  du  fort 
de  lichtçmbei^^  sont  approuvée^.  [Pari^^  St9  lf<wepibTe 
i830.  ) 


ikM><^a*M«MriWMiaka 


If*  BTft.  —  Pau  OrIOonnawcb  dj^  Roi,  Jep  jo-epriét^lr^s  dopl  I«5 
nom^  «uir^iu  sont  autQ visés ^  savoir: 

1*  Les  «ieors  Borel,  BUmc,  ^t  oon^orty,  k  ooitfenrer  «n  Activité  pendant 
cinq  ans,  stfaf  prorogation,  nue  scierie  qni  If  or  appartient  à  proximité  des 
forétBy  U  la  charge  d'en  souffrir  ia  démolition  sans  indemiiité,  si  son  Toi- 
^inage  devenait  oar  la  soiie  préjiidiciabU  aox  forées  (  ]>rdiQe  )  ;     '^ 

^  Le  sienr  Dernière ,  à  maintenir  en  actiTifié  pendant  neuf  années ,  sauf 
prorogation,  nne  scierie  qni  lui  appartient  ^proximité  des  forêts,  à  la 
cbirge  d*en  sonffrir  ia  démolition  sans  indemnité  ^  ai  90}^  voisinage  deve- 
mit  par  la  suite  préjudiciable  aux  forêts  (Isère)  ; 

3**  Le  sieur  SchcB0r,  à  maintenir  en  activité  pendant  quatre  ans  nne 
scierie  qni  fui  appartient  à  proximité  des  forêts,  à  ia  charge  d*en  soaffrir  la 
démolition  sans  iod^mnité,,  91  foo  voisinage  devenait  préjudiciaUe  aux 
îorêtM  (  Bas-Rhin  )  ; 

4**  Le  sienr  Heugarot,  &  maintenir  cd  activité ,  pendant  un  Tionvean  dé- 
lai d'une  année ,  çn  four  à  chaux  qu'il  possède  ^  pro](imi(é  de9  forêts  (Basses^ 
Pyrénées ) ; 

A<*  Le  sienr  Mongin ,  %.  constniire  on  /ont  à  ehanx  Itemporairo  ^  proxi- 
|nité  des  forêts  (Doubs)^      '  ^ 

60  Jje  sienr  Bugey ,  ^  réparer  une  scierie  située  h  proximité  des  forêts 
et  à  la  faire  rouler  pendant  le  temps  nécessaire  pour  débiter  en  planches 
qtistre  cents  arbres  résinenx  dont  il  est  adjudicataire  (Isère}; 

7^  Le  sienr  Jtovel;  à  maintenir  en  activité  une  sciem  qui  W  appartient 
pendant  un  nouveau  délai  de  deux  ans  (Vosges); 

9f*  Le  sieur  Canaple,  k  maintenir  en  activité  pendant  neuf  années,  sauf 
prorogation,  une  scierie  qui  lui  appartient,  à  la  charge  d'en  souffrir  la  dé- 
niolitioD  sans  indemnité,  si  son  voisinage  devenait  préjudiciable  aox  forêts 
(  Isère  )v 

'  do  Le  sieur  Favier ,  ii  construire  un  four  h  chaux  temporaire  à  pri^xifliité 
des   forêts,  pour  y  consommer  des  broussailles  (  4ura  ).  {Pari4,'  29  Kùr 
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If»  580,  •—  OwyiNN.urcB  ou  Roi  portant  que, 

Art,  1**.  Laclministration  forestière  est  autorisée  h  faire 
/délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1<>' Nans-ftoai-Sainte-AnDC  (Doabs),  de  qaatre  coupes  de  six  bectercs 
iChacanep  sftoées  ao  canton  de  Monlmalict  dëpendalit  de  sa  rcsorvc  : 

Ces  coupes  seront  ééUrrées  en  nature  aux  habitaus  de  iadue  comaïune 
ponr  leur  affonage  des  ordinaires  1831,  183S,  1833  et  1634; 

9^  Sigolshcim  (Hani-Rhin),  de  ia  coupe,  en  deux  ai>nd<:s  successives, 
t°  de  dix-bnic  hectares  de  cfaénes  rabougris,  9<*  de  quelques  bouquets 
d*aunes ,  3°  de  9ix  chênes,  le  tout  à  prendre  dans  les  bois  de  ladite  coinniuos 
«n  canton  Pechtwald; 

3»  Chanipdor  (  Ain  ),  de  trois  cent  cinquante  sapins  di^pifnssans  k  prendre 
dans  sa  r<fserve; 

49  Velickon  (Hxnte-Saane),  de  la  coupe,  eo  derx  années  successiTcs, 
ile  dix^ept  hectares  onze  arcs  de  sa  réserve  ; 

50  Boahan»4ès>Lure  (Haute-Saone),  de  fa  coupe,  par  forme  de  rrré« 
page ,  en  quatre  annexes  àucc^ssives,  de  cinq  liante -huit  he^ai^es  trots  arcs  ds 
«a  re'serre; 

6»  Dey  villers  (  Vosges  )#de  la  coupe,  pour  Fordinairc  l83l,  de  trcii^ 
''  bectares  de  ses  bois,  dont  srpt  hectares  «crout  exploites  à  blauc  ctoc  et  ia 

r.  êurpl us  par  forme  d'extraction; 

I  70  Balnot-sur-I^igne  (Aube),  de  fa  conpe,  pour  Fordinairc  1833,  « 

deux  i^cctares  dte  plantation  de  ses  bois  siiuo's  k  fesOTmite  oueât  de  la  partis 
lippele'e  la  Garenne,  et  des  taillis  circonvoisins: 

Il  sera  procédé  k  fame'nagement  des  bois  de  ladite  cnmcnune;       . 

8«>  Chainpagney  (Jura),  de  la  coupe  ilos  soixante-ctvnn  arcs  restant  i 
exploiter  de  la  réserve  des  bois  du  hameau  de  Ni^icu,  aunexc  de  ladilo 
«commune; 

9*»  Mcnon  (  Nièvre),  de  la  coupe,  en  deux  anucrs  sui-ccssivcs,  à  partira» 
l'ordinaire  prochain  ,  de  trente-cinq  hectares  de  sa  réserve  ; 

10»  Sarrinsming  (MoscHc),  de  la  c'oup^  par  forme  d'rxpurgadc  on  ss* 
iCopdaîre,  en  trois  anuées  successives,  ce  soixantc-ct-nu  hectares  de  sa 
réserve  ; 
•  11°  Sarregueinines  et  Neunkirch  (Mosclîe),  de  la  coupe,  eq  quatre 
finnées  successives,  des  arbres  dépérissaus  et  de  tous  les  bois  blancs  qiu'so 
prouvent  sur  fa  réserve  des  bois  indivis  entre  icsdi tes  coniniuiies  ; 

18**  Mottey-Brsnches  (  Haute-Saone  ) ,  de  la  coupe  de  sept  hectares  vingN 
sept  ares  de  sa  réserve  ; 

130  MoHans  (Haule-Saone),  de  la  coupe,  en  trois  a noécs^  successives» 
de  quarante  hectares  vingt- cinq  ares  cinquante  centiares  de  sa  réserve  ; 

14*'  La  Chcualolte  (Ooubs) ,  de  vingt-cinq  sapins  k  prendre  daoi  >* 
réserve  ; 

15«  Salement  (Doubs),  de  la  conpe  de  cinq  bectares  de  sa  resserve; 

t<>o  Mémont  (Doubs) ,  de  quarante-quatre  sapins  et  seize  hêtres  à  prendre 
ikns  sa  réserve  parmi  les  plus  dépérissans  ; 

17©  Feule  (  Doubs),  de  la  coupe  de  quatre  hectares  quaîre-ringt-dix  ^^ 
^iç^uaure-huit  centiares  de  sa  féserre; 
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1^  TrkoRTÎlie  (Hecm),  de  U  C9upe,  ep  âtaà  mm4ç9  mcocb^m»  de 
treize  heclares  dix  ares  de  sa  réserve; 

19<^  Spada  (  Meuse  )  ,  de  la  coupe  ,  en  trois  années  succrssÎTes,  è^  rtngt^ 
%ix  hectares  soixante-et- treize  arcs  composant  sa  réserve; 

âO^  Troyon  (Meuse),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  der 
IjUaranK-deux  hectares  de  saréscnrc; 

91*.  Tladonvide-sous-la-Cbaussce  (MfU^e),  de  la  coupe  d«  ^omtre  hte^ 
tares  trentc-et-uii  ares  de  sa  re'srrvc  ; 

^^  Deionze  (Meuse),  de  la  coupe,  en  trois  anr«€e9  soccessives,  dc 
trente-frois  hectares  dix-neuf  ares  de  sa  reserve; 

â3<*  Cavilhargues  (  Gard  ),  de  la  coupe  de>dix  hectares  de  ses  bois: 

It  sera  procédé  à  famenagemcnt  des  bois  de  ladite  coqjmune;  ^ 

94^  Gyë-sor-Seiii€  (Aube),  de  la  rou]>e,  pour  les  ordinaire  fS31  et 
1833,  de  dix-eept  hectares  enviroa  dei^  boi$; 

9b"  Uffholtr.  (  Haut  Rhin)  )  de  la  coupe,  pur  forme  de  nettoiement,  de# 
brins  de  Mpin  et  de  saule  qui  existent  sxir  environ  cinq  hectares  de  5es  boi»^ 

SG"  Castcllci-lcs-Sausscs  (Basses- Alpes),  de  ia  coupe  de  deu&  li«ct«ite« 
de  ses  hois; 

27*  Trrssange  (Moselle),  de  la  coupp,  en  d<»nx  nnn<fes  snccessivës.  de 
six  hectares  vingt-six  ares  de  la  réserve  des  bois  du  hameau  de  Ludbmge^ 
aun«*xc  de  ladite  commune; 

98<'  CIreneccy  ^Doub's),  de  la  coupe  de  irente^deux  hectares  environ  de 
sa  rosérve; 

39^  Moirey  (Meuse),  de  la  coupe  de  tous  les  orbres  viciés  en  sur  fe 
retour  qui  existent  dans  le  canton  en  clairs-chénes  dit  ie  bais  VAm^uig 
dc'pendant  de  la  réserve  des  bois  indivis  c  ntre  lacHte  commune  et  TÉtat; 

30"  Baroville  (  Aube),  de  la  coupe  de  huit  hectares  environ  de  ses  ftots; 

31'*  Lcsteiie  (llaulo-Garonne),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives, 
pour  les  ordinaires  l83f  et  183i,  de  huit  hectares«de  ecs  bois,  sons  In 
eondition  qu*il  sera  fait  sur  les  premières  coupes  à  venir  une  n^ductioa 
proportionnelle  ,  wfio  de  ne  pas  intervertir  Tordre  de  raniénagemenl  ;  . 

Si*'  Byarne  (Jura),  de  la  coupe  des  cinq  hectares  composant  sa  riserv^ 
actuelle  : 

Il  sera  procédé  à  un  nouvel  aménagem<^nt  des  bois  de  ladite  coqimnne} 

Z^°  Saint-Muurice  (Doubs)^  de  'viiigi  cUëi<es  dépérissans  k  prendre  danc 
sa  réserve;  ♦ 

•    3 1<*  Fresnoy  (  Hauft-Marne  ),  de  îa  coupe  de  huit  hectares  de  fi  réserva  j 

35"  Saînt-Guilhem-fe-l)éscrt( Hérault),  de  la  coupe  de  dix  hectares  de 
iniliis  a  prendre  par  anticipati'on  dans  la  partie  ia  pltt5  Âgée  de  ses  bois: 

Afin  de  rétablir  Tord^'c  de  la^énagemeot,  il  sera  fait  tlne  retenue  dc) 
cinq  hectares  sur  chacune  des  coupes  dea  ordinaires  I83i2  et  1833; 

36<^  Hciicren  (Haot-Rhîo),  de  la  coupe,  en  ^ois  années  successivee, 
de  six  cents  arbres,  essences  chêne  et  orne,  à  prendre  dans  les  çenf 
4>i'nquante  hectares  de  ses  bois  destinés  par  !e  noavci  aménagement  à  cpui-i 
po«er  les  coo'pes  ordinaires,  sons  la  condition  que  la  délivrance  n^ura  lieii 
qt^u  fur  et  à  mesure  que  les  chemins  et  tranchées  à  ouvrir  d'après  l'amén 
n:^.gemeut  permettront  ic  passage  desdit^  arbres. 

2.  \\  sera  pTjocëdé  à  rameiiagement  du  bois  de  Pfarrhurst 


r 
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appartenant^  à  l'église  prot^tante  de  ia  commune  d'AndoIs- 
heim  (Haut-Rhin  ). 

3.  La  commune  dû  Fhys-Biîlot  (Hante-Marne)*  est  auto- 
risée à  faire  donnei"  neuf  mètres  de  largeur  au  chemin  vicinal 
<(ui  traverse  la  partie  de  ses  bois  appelée  Monlvaudée. 

Il  sera  procédé  à  la  vente  et  adjudicatioii  de  tous  les  bois 
ijliï  se  trouveront  slir  le  nouvel  emplacement  dudit  chemin. 

4.  L'arrêté  du  préfet  du  Bas  -  Rhin  en  date  du  8  Septembre 
1830>  et  autorisant  par  Urgence  la  délivrance  à  la  commune 
d*Uhrwiler  de  trois  cents  fasdhes  à  prendre  dans  sa  foret  pour 
être  employées  à  1^  réparation  de  chemins  vicinaux  >  est  ap^ 
prouvé. 

6»  Lordortnancè  royale  du  16  juin  ÎSàOt  relative  à  fa- 
ménagement  des  bois  de  ia  commune  d'Étaians  (Doubs ),  est 
modifiée  :  l'exploitation  des  coupes  ordinaires  tera  portée  à* 
trente  ans,  au  lieu  de  trente-cinq. 

La  demande.de  ladite  commune  tendant  à  obtenir  la  con- 
servation  en  dix  Coupes  affouagères  de  ia  réserve  de  Ses  bois^ 
est  rejetce» 

6.  Le  cantoïj  de  paicours  dit  le  CrefUû^-firc/uiux ,  ap- 
partenant à  ia  commune  de  Frambouban^  (Doubs)^  sent 
réuni  aux  bois  de  ladite  commune,  qui  sont  aménagés  pour 
^Ire  exploités  selon  Ie$  ordonnances^  {Paris  y>  7  Décembre 
4830  ) 

■    Il  II-     I        w 

N^  ô8tv.-^  Ordonnance  do  Roi  portant  que  la  comoilssion 
provisoire  chargée  de  constater ,  conformément  an  voeu  de  lafoi 
<!ii  30  août  1830 ,  les  titres  <te  ceux  qui  ont  droit  à  des  indemnités 
^mr  suite  des  evéneniens  des  Sdy»97)  SB.et  S9  juillet  dernier , 
est  composée  ainsi  qu'il  suit  r 

Le  préfet  de  la  Seine,  président; 

Ganneron   . .        .1  '*^^*^'^**^^  de  la  ChamblT  dfes  Députes  ; 

Maine-Glatignu . ,  A  .  ^  ... 

Besson  >  membres  du  conseil  municipal  j 

Duckanoi/ ,  propriétaire  ; 


Lucas  MotUignn^ . .  )  diefs  de  i!tivâk{bn  &  la  tprefcctarë  de 
Pontonnier,,  .....(       pi)lice f 

Villofy%À\eide  bure^iii  do  atatisUque.  [Paris,  3  Décembre 

N*  58tf*  — •  OrDonvat^cb  Dtt  Roi  cjui  nmorise  !e  préfet  de  là 

Cfiarcnte-InferieurQ  à  noiiiinei'  un  second  adjoint  au  maire  de  la 

•commune  d*Archlac.  (  Paj*i.^  ^  7  Détevibre  1830.  \ 

^—â— —  I  i]i  II  ■— I» 

N**  583.  —  Ordonvance  DtJ  Roi  (}uî  ctaMit  iih  dommissanaf  de 

{)o]ièe  dans  chacune  des  vilfes  du  Nenf'bourg,  departctuent  de 
'Eure,  et  de  Beaumont,  Jcpartemcnt  de  ^eine-etrOise.  \  Paris , 
7  Décembre  1830,  ) 

N"  fJ84.  —  Oat>DNNANCtt  DIT  Hnr  c|dî  autorise  îel  2îi»iitti  Pttrnfi  (banc, 
Riesà  et  Schûler,.  »  Ji.'i.î)(ir  nncy>i5nçîie  d'acide  suffarif^u^  sor  le  («rnioire 
de  {a  TiHe  de  Dicuze  (  Meiir(J)c  },  âa  licii  dit  dti  Cvurtirs  I^urches, 
(  Port*' ,  sa  Août  1830.  ) 

K<*  585.  —  OiiDON!«ANCte  DU  Roi  qui  autorise  ta  tfninfe  fcHre  Massé  k 
trunsférer  bvl  fabrique  de  pondre  fulminajitê  et  d'amorces  à  piston,  actuel- 
Ivmeiit  Public  me  Marçadet,  n?  13,  commnneP  dc^  Montmartre ,  daiis  un 
nooveaa  local  situe'  chemin  des  Fillettes  >  cdramnae  de  la  Chapelh  Sainl- 
Denis,  dtfpinement  de  la  Seine,  i^  Paris ,  26  Août  i83ù,  )  ^ 

N<*  58G.  —  ORDONSiANCK  DU  Roi  quf  autorisc  fes  sieurs  Jlausstn  à  dtabihr 
«DC  fabrique  de  vernis  rue  des  Einmnrées  à  Aouen^  département  de  la 
Seine-infcrienre.  (  Paris ,  Sa  Août  iSSO.  ) 

N-'^S'T.  —  OaDOw!rA!fCB  du  Roi  quî  autorise  îe  sîcnir  Dnssac  k  45(abnr 
un  moulin  à  farine  dans  la  commune  âîOrieix  (  liau  tcs-Py renées  ]  et  à 
dériver  dn  ruisseau  d'Afarîc  les  eûux  nécessaire»  aU  mouvcmcrf  c  de  cette 
usine.  (  Paris ,  31  Août  1830,  ) 

N<'589.  —  Oboomstauci  ou  Roi  qui  autorise  les  êicut^^'ztarBr  et  Jim- 
er^mher,  et  la  dame  Tcuve  Jauregoyén,  b  conserver  le  mou*\n  qa  ils 
ont  constniit  dan#  la  commune  de  ÎMrrau  (  Basseâ-Pjrénc'ea  )»  [^  Paris , 
Se  Août  1830.  ) 

N'^  589.  «"-^  DftooNivAïK^E  DU  Roi  qiit  antorlso  M.  Létendart  k  dtablir  une 
umidonerie  dans  la  commune  de  Coudekerque-Branv/te  (  Nord  ),  a«  lien 
dit  U  Petit  Tournant.  (  Patris ,  15  Septembre  1830,  ) 

îi*  590.  ^—  OaboNif  ANC*  dc  Roi  qui  autorise  MM.  Ahraham  et  David 
Picard  à  établir  une  fabrique  d'huile  de  pieds  de  bœuf  et  de  colle  forte 
à  Nahécor,  lieu  dit  Prétf/iamp,  territoh*ô  de  Nancy,  dcpartcmcnt  de  la 
Meurthc.  { Paris ,  15  Septembre  1830.  ) 
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N^  59k  —  ORiKilfffAKrv  DiJ  Roi  qui  «nfortâc  fc%  Won  Bustanobi, 
Eichrcopar ,  Ba^oyhar  et  Iriùe,  k  «*l»biir  un  vum'ùi  à  farine  Aws  i« 
coiiimuuc  de  Larrau,  départemcni  des.Uâdses-P^rcuccs.  (P^ris,  BOSef- 
Umbre  18S0,  ) 

^ 

N®59î.  —  OltDOMfAi<fCB  DU  Roi  qui  autcirîse  îo  sicar  Gen'ûf.f  C/togvelï 
ciubiir  nu  moulin  cLfarinr.  sariii  rivière^' Ancre  à  Mirwncnt,  dcpAriemeil 
de  U Somme.  [Paris,  HOScptembfe  4830,  ) 

^**593.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  autorise  les  sieurs  Drvilîez  ,  Bodse* 
et  filâ,  à  conserver  Vusine  à  diaps  et  à  deux  iouniatts  constroitc  parie 
sieur  Piètre  Jean  dans  ics  communes  de  Mathon  er  de  Cari^nan,  àé' 
partrment  des  Ardennes.  (  Paris,  20  Septembre  4830.  ) 

N**  504.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  conccsAtoti  â  fa  coxnpapic 
générale  de  desse'cliement  (  socic^ië  Titurninger,  Danse,  Rauch  ©t  M» 
pagnic),  de  rcnlrcprisc  do  dessèchement  des  marais  de  !.i  vallée  d*yèvr«ii 
sur  le  territoire  des  communes  à'Osmoy ,  Saint -Germain  du  Pui!i, 
Moulins  ti  Bourges ,  département  du  Cher.  (Paris,  //  Octobre  18^0.) 

K'*  595.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  aatoriae  la  conscnratron  ànmmil^ 
à  farine  f\\xe  le  sienr  Cazanx  a  conttroit  aans  atilbristtion  aurlarirtèrt 
de  Léchez,  dans  la  commune  de  Benac,  départcoMiU  dea  ilautts-f}' 
rénées.  (  Paris,  U  Oct<kbrt  1830,  ) 


EiiRJTUif.  Dansqueîqnes exrmpîaîres  do  Bulletin  fiS,n.o  5S5, ptge5}6, 
il  8*est  glissé  nne  erreur.  L*ordonnanre  do  91  aont,  reiaiiv^  k  AL  Uhtt^ 
Bignon ,  est  contre-signée  baron  Louis,  et  non  '/•  ï^ffitte^ 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France /Mi/nstrc  Sécrétait^ 
d'étal  au  département  de  la  justice, 

.  •  A  Paris,  le  29  ** Décembre  1830, 

MÉRILHOU. 

*  Cette  date  est  ccUe  de  la  réception  dn  Ball'M 
Il  la  Cliancellerie. 

On  k*a6onne  povr  le  Balletm  des  loi*  ,  à  riison  de  d  francs  p«r  «n»  à  la  eabu  é$ 
flfoMitùtrie  rojale  j  ou  chez  les  Plrectçur»  dcB  poste»  des  dcpartemeot. 
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A   PARIS,    DE  I^'lMPRIMERIfi   ROYAJUE^ 

89  Décembre  1830, 
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N.*  596.  —  TableaV  des  Prix  des  Grains pçur  servir  de  rcguïatei/t 
de  r Exportation  et  de  t Importation  j  conformément  aux  jLois  dif 
16  Juillet  1819 j^  4  Juillet  1821  et  20  Octobre  1830. . 
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ArbIts  i^ar  nous ,  Pair  de  France ,  Ministre  Scçr^iaire  iTtfut  an  département 
de  Tiotifrieur. 

A  Paris ,  le  3 1  Décembre  1 830. 

Stpié  MONTAMVKT. 
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N*  597.  —  Décision  roy à lk  portant  qne  hs  Ojlcier»  tmnchêii 
k  ta  Compagnie-  de  diêcipline  de  la  mnnne  naterf^nt pfue  ttautree 
droits  à  l'avancement  que  ceux  qui  leur  êont  aseurés  par  la  Loi, 

•        A  Paris ,  le  7  Septembre  1 S30. 

Sire, une  ordonnance  da  91  avril  1B94  (l],  qui  crée  une  cora- 
j>ag4iie  de  discipline ,  porte  que  les  officiers  qui  auront  servi  pen- 
dant quatix)  ans  dons  cette  compagnie  recevront  le  grade  supérieur 
à  celui  dunt  ils  sont  pourvus. 

Cette  disposition  avait  e'te'  adoptée  lorsqu'il  exiatait  d«us  regimeili 
d^infi^nterie  et  un  régiment  d'artillerie  de  la  marine  ;  elle  pouvait 
.iôtre  aiors  suivie  sans  inconvénient,  parce  que,  les- officiers  de  la 
«ompagnie  de  discipline  auraient  été  tirés  ahernativement  des  dtux 
armes:  mais,  aujourd'hui  que  ie  régiment  d'artillerie  est  seul ,  il  est 
imposaible  de  makitenir  1  avancement  obligé  des  officiera  qui  pas, 
«eront  dans  ia  compagnie  de  discipline ,  et  je  proposa  à  Voû^a 
Majesté  de  décider  que  Ces  ofBciers  s'auront  plus  désormaia 
d'autres  droits  îi  l'avancement  que  wuz  détermines  par  la  loi  du 
10  mars  1818. 

Toutefois,  comme  le  service  dont  ces  ofBciers  sont  chargés  e$t 
exirémement  pénible ,  j*ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de 
vouloir  bien  leur  accorder,  à  titn:  de  supplément  annuel ,  savoir  : 

au  capitaine  commandant  la  compagnie,  trois  cents  francs; 
0t  ans  trois  officiers  sous  ses  ordres ,  deux  cents  francs. 

Je  ferai  former  définitivement  le  cadre  des  officiers  de  ia  compa- 
gnie de  discipline,  des  que  Votre  Majesté  aura  daigné  ma  faire 
connaître  ses  intentions. 

Je  suis  avec  le  ^lus  profond  respect  i 

SlKBf 

de  Votre  Majesté 

le  très-humbk  et  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet , 

,  Signé  HoaAca  SisAsnAin. 

Approcvk. 

Sipié  LOUIS-PHIUPPE. 

Pur  le  Roi  :  le  Ministre  Seerétaire  d*Wh  de  la  marine  et  dès  €ùhmes. 

Signé  Horace  Skoastiatti. 

* 

(t)  Non  in.ic-rte  au  B.illrtio  drs  loi». 

L  !  a 
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N*  59S.  —   DiciSïON   ROVALg  flottant  aUrihution  tf indemnité 
.  de  TOHte  aum  Officiêrê  dé  l'armée  navaiê  qui  se  sont  rendus  à 
Paris  pour,  y  rjuiv mander  du  service, 

A  Paris,  le  SS  Septembre  1830.       ^ 

Sire  ,  une  décision  royale,  insérée  au  Moniteur  du  jeudi  2  de  ce 
moiA(i),  accorde  aux  officiers  du  département  de  la  guerre  qui  sont 
^•cnus  à  Paris  dans  l'intention  de  demander  à  reprendre  du  ser- 
vice, ot.pourîes  indemniser  des  frais  de  leur  voyage,  une  douMc 
indemnité  de  route ,  tant  pour  l'aller  du  lieu  de  leur  domicile  à. 
IHuris  que  pour  ieor  retour. 

11  m*a  pam  juste  d'appliquer  littéi*alement  cette  décision  aux 
ofBeiers  et  administnrteurs  de  la  marine  en  retraite  qui  sont  veniis 
à  Paris  pour  j  réclamer  contre  les  erreurs  ou  les  injustices  qui 
auraient  pu  être  commises  à  leur  e'g^Bixi  par  le  dernier  gouverne- 
ment; et  pour  prévenir  les  abu3  auxquels  cette  libéralité  pourrait 
tlonnrr  lieu ,  j'ai  cru  devoir  fixer  au  5  du  mois  prochain  le  terme 
•paâ^e'  lequel  il  ne  sera  plus  accorde'  d'indemnité. 
I     .fe  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  approuver  cette  décision. 

Je  suis  avec  le  p!us  profond  respect, 

de  Voti^  Majesté 
le  très-liumble  et  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet , 

Signé  HoRACs  Sbbastiaiii. 

Jk  I*  p  K  O  U  V  E 

'  ^iVWLOnS  PHILIPPE. 

I^ar  le  Roi  :  le  Ministre  Seeréiairc  délai  de  la  inarint  et  des  colonies. 

Signe'  HuRACE  Sébastian I 
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N"  599. Ordonnance  du  Roi  qui  recrée  la  vingtième 

Division  militaire ,  ^t  réunit  -à  la  dixième  le  département  du 
Tarn. 

A  PRris,  le  17  Bdcembre  Id30. 

.LOlllS-PfflLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  vtnir,  SALUT. 

Sur  Ir  rapport  do  nofre^jriiRistre  secrétaire  dVtat  de  la  guerre  , 
NoiS^WON'S  ORDONNÉ  W  OUDONNONS  OC  qu!  Suit: 

*  Ap-".    \^\   L'nnt'irtuto   vinglièmtî  division    militaire,  qui 

*  '  ■      1 1. .  «1    I  . ■  I      II  , -I.  I     .1. ^ 

^r    SI.  le  nîj!K.<tr<»  de  ia  ^iicrtp  ^^'l\.  j.h5  tidrrf:s4/  celle  £)i«*rc  à  M.  le  gdidc. 
des  scru^;*  jniur  t^îro  inificc  au  Cuiivtm  des  lois. 


B.  n'30.  (  S81   )  *■ 

avait  son  chef-iieu  à  Périgueux,  est  recréée  comme  elle  exis-^ 
tait"  avant  rordonnance  du  19  juillet  1829. 

2.  Le  département  du  Tarn  sera  retire  dé  ïa  ncuvicme 
division  militaire  et  réuni  à  la  dixième.  '  » 

3.  Noire  ministre  secrc'taire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

,  St^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signe  M"'  Drc  de  Dakmatie. 


N"  COO.  —  OnnossAScn:   du    Roi   relative   au    Tarif  de  la 
Gare  et  d»  Chemin*  de  fer  de  la  presqu'île  Perrachc  à  Lmn, 

•  A  Pam,  le  5  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
cl  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieur  ; 

Vu  Tordonnance  du  13  juin  1827,  qui  autorise  îa  vilfc  de  Lron 
à  concéder  aux  sieurs  Seguin  frères  une  étendue  d'environ  deu?c 
cent  quatre-vingt-trois  miue  mètres  de  teiTain  situé  dans  fa  prç's- 
qu'île  Perrache,  moyennant  le  prix  principal  de  cent  cinquante 
mille  francs  et  diverses  autres  clauses  et  conditions  exprimeVs 
tant  dans  le  traité  passé  entre  eux  et  le  maire  de  Lyon  le  31  mai 
1896  et  accepté  par  délibération  du  conseil  municipal  du  16  juiri 
suivant,  que  dans  la  délibération  du  même  conseil  en  date  du 
6  avril  1 897  ; 

Vu  l'acte  passé  en  vertu  de  ladite  ordonnance  le  30  octobre 
1827  devant  Dugeyt  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  acte  par 
leque!  les  frères  Séguin  s'engagent  a  construire  dans  le  terrnin 
sus-indiqué  et  dans  le  delar  de  six  ans  une  gare  d'environ  soixante- 
ct-dix  mille  mètres  de  superficie ,  destinée  à  recevoir  des  bateairx  ot 
à  faciliter  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises, 
sous  condition  que  les  Mres  Séguin  auront  senls  le  droit  d'établir 
Mir  les  quais  et  francs-bords  de  ladite  gare,  de^  grues  et  autres 
machines  à  poste  fixe  dont  le  nombre  et  les  emplacemens  seront 
déterminés  par  l'administration  municipale,  mais  dont  il  sera  fa- 
cultatif au  commerce  d'user  ou  de  ne  pas  user,  et  sous  condition, 
pareillement,  que  les  frères  Séguin  percevront  seuls  un  droit  d'at- 
tache sur  les  bateaux  qui  stationneront  dans  la  gare;  le  tarif  ap- 
plicable' au  stationnement  et  n  i'asoge  des  grues  devant  être  régie 
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par  une  Of^onaiiM  royak,  sur  la  demimjAe  des'  sieurs  Sdguini 
après  communication  de  ladite  demande  à  ia  çln^mbre  de  com^ 
nierce  et  délibération  du  conseil  municipal  ] 

Vu  la  dem?.nde  des  sieurs  Seguin  frères  adressée  au  maire  de 
li^on,  en  date  du  S9  septembre  I8â7  et  tendant  i\  ce  que  fe  tarif 
du  double  droit  soit  fixe,  savoir: 

Pour  le  slatioi^nement  dans  la  gare ,  par  mètre  carre  de  bateau 
et  par  jour  d'occupation ,  0,035"*  depuis  le  1^'  novembre  de  chaque 
asiiiee  jusqu'au  1*'  mars  suivant,  et  à  0,037"*  du  i*"'  mars  au 
31  octobre, 

Et  pour  Tusf^c  des  grues  et  machines,  à  soixante  *et-quinze  cen- 
times pour  cinq' cents  kilogrammes,  ou  un  franc  cinquante  centimes 
pour  mîHe  kilogaammes; 

Vu  kl  d(^ibm*atioQ  de  la,  chambre  de  commerce  de  Lyon ,  du 
S8  février  18S8,  qui  propose  de  réduire  ces  taxes,  savoir: 

Pour  le  stationnement  dans  la  gare,,ù  demi-centime  par  mitre 
carn:  de  bateau  et  par  jour  en  toute  saison, 
.  Et  pour  les  grues  et  machines,  à  un  franc   par  oliaqae  miifier 
4e  kiiogradime>  de  marchandises  ; 

Vu,  sur  la  dâiberatiaq  préce'donte  ,  Je  rappoi*t  du  maire, de 
Ljou  à  la  date  d^  â|  mars  suivant»  ledit  ruppoi*t  coucluaal  i^ 
porter  le  'tarif,  savoir  : 

pQur  ie  stationnement  dans  la  gare ,  u  deux  centimes  et  demi 
par  mètre  caryé  de  bateau  et  par  jour  depuis  le  l*'  novembre 
jusqu'au  1*^**  février,  ei  à  deu:(  centimes  pour  le  reste  de  Faiinee, 

Et  pour  i'usag»  des  gniea  et  machines,  à  soixantenleuX  centioxes 
ft  demi  pour  tout  poids  qui  n'exce'deraît  paa  cinq  cent  quaire^ 
vingt- dixHUUif  kiiogrammes^  avec  augmentatipA  de  dÂuze  ceutiinei 
«t  deiuî  par  chaque  quintal  métrique  qui  dépasserait  ie  poid^ 
sua-indiqué  ; . 

Vu  la  noiivelle  délibération  de  la  chambre  de  commerce  du 
10  avril  \^%^i  qui  déclare  persister  da3:is  son  avis  du  S 8  février 
précédant; 

Vu^ta  délibération  du  conseil  municipal  du  S  mai  1838  r  po^ 
taat  qu'U  y,  a  lieu  de  fixer  ie  droit  de  stationnement  dans  ia  ga^ 
à  V9  ceotiiaa  par  jour  et  pai*  mètre  carré  en  toute  saison ,  ' 

Et  le  droit  d'usage  des  grues ,  à  un  franc  pour  tout  foîïis  ^^ 
Wexptdevait  pas  mille  quatre  -  vingt  disfr-neuf  kibgramiiies ,  avec 
augmentation  de  dix  centimes  par  quintal  métrique  qtii  di^aaserait 
le  poidfr  8ii9*rndf q«é  ;- 

Va,  sHr  ie  tout,  l'avis  du  préi«t  du  Rhône  du  (7  octobre  18389 
et  ceiui  «Jtt  conseil  des  |)Oiiis  et  chaussées  du  7  juillet  suivant. 
portant  que  les  bases  présentées  par  la  chambre  de  cemitwrec  de 
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Ljron  ddivent  é(r«  adoptas ,  et  qu'il  eonrvielit  de  stinctionner  loi 
propositions  de  kdite  ciiambre  par  une  ordonnance  rorale  ; 

Vu  les  observations  de  fa  compagnie  Siguin  des  5  mars  18S8 
et  Stf  juillet  f899; 

Vu  Tavis  émis,  le  91  avn^  1830,  perle  conrrte'de  finteVienr,  et 
portant  qu'en  fixant  le  tarif  de  stationnement  il  convient  d'assurer 
une  concurrence  qui  permette  au  commerce  d*user  ou  de  ne  pas 
user  de  !a  gare,  et  qn  à  cet  effet  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne 
H  Ljon  et  qiii  aboutit  a  ladite  gare,  doit  recevoir  nn  embran- 
chement conduisant  à  un  point  quelconque  de  fa  Sftone  et  du 
Rhône; 

Vn  îe  rhpport  fait  par  le  maire  de  Lyon  au  conseil  municipal  * 
te  11  jnin  1830; 

Vu  la  déîibeVatîon  du  conseil  municipal  en  dfitc  it%  t^  jojilet 
1  830 ,  constatant  que  les  deux  conipngnies  du  chemin  de  fer  et 
de  ïa  gare  ont  pris  rengagement  condiîionnoi  de  constniire  deux 
cr.îbnmcïiemcns  nbontissnnt  l'un  au  Rhône  et  Tautre  ù  la  Saône, 
dans  le  cas  où  îc  tarif  de  stationnement  générait  le  mouvement 
commercial;  ladite  délibération  fftisant foi  que  la  compagnie  SégniA 
s'est  engagée  postérieurement,  sa|5s  restriction  ni  re'serve,  à  fouihnir 
gratuitement  et  Ti  perpétuité'  le  p'issage  sur  ses  terrains  pour  les 
deux  cmbrancliênicns  susindiqHrs  :  c  est  potirquoi  !e  conseil  mu- 
nrcipal  coîrchrt  à  ce  que  les  cîcnx  compagnies  s'entendent  pour 
construire  ces  deux  embra#chemens  à  frnis  communs,  si  mieux 
elles  n'aiment  en  charger  exclusivement  Tune  d'elles; 

Vu  l'avis  approbatif  du  preïet  de  Ljon  en  date  da  2'6  jctiDet 
1830; 

Vu  les  observations  des  frères  Scgw'n  en  date  du  90  avril  1830; 
-  CoBsideVanf  qu'il  n'existe  dans  l^cte  du  30  octobre  1827  au- 
cune disposition  de  laquelle  on  puisse  induire  qu'attendu  la  mo* 
dicité  du  prix  de  la  vente  des  terrains,  la  vilfe  aurait  entendu,  en 
traitant  avec  la  compagnie  Seguin  j  que  les  frais  de  premier  étu-* 
blissement  de  !a  gare  et  des  grues  fussent  conajidere's  comme  uo^ 
de'ppnse  compîe'mcntairc  des  prix  d'acquisition  des  terrains  ; 

ConiiideVant  <]ne  d'après  la  diversitcf  des  bases  de  tarif  présentées 
par  les  frères  Séguin^  par  la  chambre  de  commerce  et  par  le 
conseil  rauntcipai  de  Lyon,  il  convient  de  donner  la  |M*eTerence 
aux  propositions  du  conseil  municipal  ^  qui  forment  à  peu  près  la 
moyenne  des  deux  autres;  , 

.  Cettsiflémnl,aa  snrpios,  qtie  la  fixation  des  tarifs  cessera  de 
pouvoir  devenir  dommageable  ou  commerce  dès  finstant  où  là 
construction  d'un  embranchement  au  clicmin  de;  fer  suscîtem  une 
concurrence  à  la  gare  ; 

Considérant  cniiA  que  Pembranchement  proposé  pour  conduiic 
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du  chfitmn  <|e  (er  au.  Rliône  est  cTun  médiocre  intérêt  ^  ao^t  k 
caus«i  de  la  diflicnhé  des  chargcmens  sur  ce  point  du  fleuve,  soit 
parce  que  la  gr^iode  majorité  des  chargemens  s'opère  sur  la  Saône  , 
d'où  il  suit  que,  pour  atteindre  le  but  indiqué,  il  suffit  de  prescrire 
la  construction  aun  embruuchement  conduisant  du  chemin  de  Cer 
à  la  Saône  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  8UÎt: 

Art.  1".  Le  tirif  dii  droit  Jattache  des  bateaux  qui  sta* 
tionneront  dans  la  gare  de  la  compagnie  Séguin ,  est  fixé  à 
un  cenlime  par  mètre  carré  de  bateau  et  par  vingt -quatre 
heures  d  occupation  en  toute  saison  :  le  jour  commencé  sera 
paye  comme  un  jour  entier. 

2.  Le  tarif  pour  Fusage  des  grues  et  autres  tnacbînes  que 
cette  compagme  est  autorisée  à  placer  sur  les  quais  et  au 
bord  de  la  gare  est   fixé,  pour  tout  poids   qui  n'excédera 

pas  1099    kilogrammes  à.  ...  ; 1^   00^ 

de    MOO  à   1199  kilogr.  à .  .    1.    10. 

de   1200  h   1299  kilogr.  à 1.   20. 

et  ainsi  de  suite  ^  en  augmentant  4e  vingt  centimes  par  cent 
kilogrammes. 
'  3.  If  sera  libre  «n  toixt  temps  aux  propriétaires  de  bateaux 
d'entrer  dans  la  gare  ou  de  stationner  en  dehors  sur  le  Riiôné 
bu  siir  la  Saône ,  en  se  conformant  aux  r^lemens  de  police 
^ur  la  matière. 

4.  La<;ompagnie  Séguin  sera  tenue  de  donner  un  numéro 
d'ordre  à  chaque  bateau  entrant  dans  la  gare.  Elle  les  fera 
décharger  ou  charger  les  uns  après  les  autres  par  ordre  de 
numéro,  sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte,  différer  cette 
opération  plus  de  cinq  jours  à  partir  du  jour  de  l'entrée  du 
bateau  daiâ  la  gare.  • 

Si  le  chargement  ou  le  déchargement  n'était  pas  effectué 
le  cinquième  jour,  aucun  droit  n«  sera  payé  pour  le  temps 
qui  excéderait  les  cinq  jours  de  stationnement,  à  moins  que 
le.;  propriétaire^  de  bateaux  ne  demandent  cux-racmes  à 
prolonger  le  statioinicment  dans  la  gare  après  le  chargement 
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ou  1%  déchargement,  auquel  cas  le  droit  êers^it  exigible  pdur 
toute  ia  durée  du  séjour. 

5.  li  sera  libre  au  commerce  d'user  ou  de  ne  pns  user 
des  grues  et  machines  à  poste  fixe,  que  la  compagnie  Seguin 
est  seule  autorisée  à  construire  sur  les  francs-bords  et  ({nais 
de  la  Mre. 

Cl 

6.  Dans  les  délais  fixés  pour  la  construction  de  la  gare, 
la  compagnie  Seguin  sera  tenue  d'établir  et  d'entretenir  à 
ses'  frais,  ou  de  faire  établir  par  la  compagnie  du  cliemin  de 
fer,  un  embranchement  à  une  voie  conduisant  dudit  chemin 
de  fer^à  la  Saône.  Cet  embranchement  partira  du  point 
marqué  G  sur  le  plan  ci  annexé,  et,  après  avoir  traversé  les 
masses  97  et  89  dans  la  direction  des  points  B.  C.  D.  E. , 
il  aboutira  au  cours  Ramband,  oîi  il  prendra  par  une  courbe 
de  raccordement  une  direction  parallèle  au  cours  de  la  Saône, 
dont  il  suivra  le  bord  jusqu'à  {'entrée  du  canal  qui  conduit 
de  la  Saonc  à  la  gare.  La  compagnie  Séguin  ne  pourra, 
commencer  la  perception  des  tarifs  autorisés  par  la  présente 
ordonnance  pour  l'usage  de  la  gare  et  des  grues,  sans  que 
ia  construction  de  l'embranchement  du  chemin  de  fer  ait 
été  achevée  et  livrée  au  commerce.  . 

7.  Le  tarif  réglé  pour  f  usage,  du  cliemîn  de  fer  sera  ap- 
plicable à  ^embranchement  aboutissant  à  la  Saône, 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fintérieur  est  chargé 

de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 

au  Bulletin  des  lois. 

Si'pié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépanement  de  l'iatén'etir , 

Signé    MONTALITET. 

N<*601.  —  Ordonnance  du  Roi  (Chauves  X)  qiû autorise 
la  Concession  d'un  terrain  appartenant  à  la  ville  de  Lydn 
dans  la  presqu'île  Perracke,  à  une  Compagnie  pour  rétablis^ 
sèment  .a  un  Port  de  garage.      ,  -  p  ■ 

Au  cUtean  de  SftÎDt-CIoQd ,  !e  13  Juin  |Bi7. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Franck  fiy 
l>E  Navaube,  à  tous  ceux  qui  ces  prt'senfes  verrenl,  Sallt. 


(  »86  ) 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  dVtat  ou  dcpartemetit 
de  riiiteVieur; 

Notre  Coirseîl  d*état  entcnda ,  ' 

Nous  AVOKS  ORDONNE  et  ORDOVVOS3  C€  qilî  Sflît: 

Art.  V\  Noire  Ix)nnc  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  au- 
torisée à  concéder  aux  sieurs  Sc^ruin  frères  une  étendue 
d'environ  deux  cent  quatre-vingt-trois  mille  mètres  de  ter- 
i^ins  situés  dans  la  presqu'île  Perrache,  moyennant  le  prix 
principal  de  cent  cinquante  mîlfe  fi-ancs,  et  aux  autres  clauses 
et  conditions  exprimées  tant  dans  le  traité  passé  entre  eux 
et  le  maire  de  Lyon  le  31  mai  1826,  et  accepté  par  cféfi- 
J)ératîon  municipale  du  16  juin  suivant,  que  dans  la  délibé- 
ration.du  même  conseil  du  G  avril  1827. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intcrieur  est  chaire 
de  fexéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Dn&iK^  en  notre  chAteaa  de  Samt-Cloud,  le  13  Jain  de  Van  de  grâce 
i8i7  f  et  de  notre  règne  ie  troisième. 

»Ç7>f  CnARLF.S; 
Par  !c  Roi  :  /»  Mfmstre  Secrétaire  éPétat  au  dcparirment  de  i*ùitén'afft 

Signe  CofiBfÀRS. 

N**,  608.  —  ÛRDONifANCE  DU  Roi  8ur  le  Traitement  des 
Procureurs  généraux  près  les  Cours  royales  de  Bourbon  et  de 
la  Guadeloupe, 

A  Paris,  le  31  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présenS 
et  à  venir,  salut. 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  déparlcmcnt 
de  la  marine  et  des  colonie», 

Nous  Avbxs  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  quî  siiît  : 

Art.  l'^'.  Le  sieur  d'ImbeH  de  Bourdillon  {JaanrJoseph- 
Rainwnd'Marie)  ,  procureur  général  près  la  cour  royafe  de 
Tîle  de  Bourbon,  est  nommé  procureur  général  près  la  cour 
O'oyale  de  h  Guadeloupe. 

à.  Le  siemd'Imhôf'i  dô  Dounlilloti  conservera  le  traite- 
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ment  de  vingt-cpatre  DiH(e  francs  qui  iul  a  été  ai  loué  par 
Fordoiinance  du  20  mui  1830  (l). 

3.  Le  «eur  Moiroud  {Philippe- Antoine) y  conseillera  fa 
cour  royale  de  Bourbon,  est  nomme  procureur  générai  près 
1»  même  cour,  en  remplacement  du  sieur  d'Imbert  de 
JSoHrdillon. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detal  au  département  de  i» 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Sf'gné  LOUIS-PFÎÏLIPPE. 

Pur  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemeui 
«  '  de  ta  marine  et  des  colonies ,        * 

Sisriié  Horace  Sébastian i. 


N**  60ÎI.  —  O&DùNNAycB  DU  RoT  ^tnfirc  les  Traitcmcm 

des  Autorites  de  la  Guadeloupe, 

Jl  Karii»  lo  4  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fuançais,  5  tous  présens 
<Bt  à  venir ,  salut. 

Sur  ic  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ctat  au  clépai*tciucat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Nocjs  ATONs  ORDOifNiî  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  Le  traitement  annuel  alloué  au  gouverneur  de 
fa  Guadeloupe  sur  les  fonds  de  fa  colonie  en  vertu  de 
f ordonnance  du  19  mars  1826  (2)^  sera  réduit  à  soixante 
mille  francs  à  compter  du  1*^  janvier  1831. 

2.  Les  dispositions  de  iordonnance  du  15  février  1829 
^ui  ont  réduit  à  vingt  mille  fiTincs  !es  traitemens  du  comman- 
dant militaire  y  du  commissaire  ordonnateur,  du  directeur 
général  de  l'intérieur  et  du  procureur  général  de  la  Guade- 
loupe, seront  appliquées,  à  compter  de  la  même  époque,  à 
tous  les  fonctionnaires  actuellement  pourvus  desdits  emplois, 
quelle  que  soit  la  date  de  leur  nomination. 

(1)  Voyjez  ci-après  rordoniiancc  du  4  octobre,  qui  le  réduit  à  viogt  mill« 
francs. 

(2)  yotjez,  n^  i'ii  ci-iressus»  Tordurjuincc  relative  à  la  Marunitiue. 
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3.  A  partir  de  ladite  époque,  le  traitement  du  commissaire 
chargé  de  Tinspection  dans  la  même  colofiie  sera  réduit  à 
dix  mille  francs,  et  celui  du  secrétaire  archiviste  sera  réduit 
à-  six  mille  francs. 

4.  Notre  ministre' secrétaire  dVtat  au  dépay^tement  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chaîné  de  lexécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOXJlS-PniUPPE. 

Par  le  Roi  :  /e  Mtm'slre  Stcritaire  d'état  de  la  marine  et  des  eoioniet, 

Signe   HORACB    SÉBA5TIAiri. 

N*  664.  -^  ORDONifAifCB   DU  Roi  sur  les   Traitemeus^ 

à  la  Martinique  (  1  ) . 

A  Paris ,  le  4  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  préseiu 
et  à  venir,  SALUT, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  Tordonnance  du  15  février 
1829  qui  ont  réduit  à  vingt  mille  francs  les  traîtemens  Ju 
commandant  militaire,  du  commissaire  ordonnateur,  du  di- 
recteur général  de  Tintérieur  et  du  procureur  général  de  la 
Martinique,  seront  appliquées,  à  compter  du  1*"'  janvier  1831| 
à  tous  les  fonctionnaires  actuellement  pourvus  desdits  em- 
plois, quelle  que  soit  la  date  de  leur  nomination. 

2*  A  partir  de  ladite  époque,  le  traitement  du  commis- 
saire cliaigé  de  l'inspeclion  dans  la  même  colonie  sera  ré- 
duit a  dix  mille  francs,  et  celui  du  secrétaire  archiviste  sera 
réduit  à  six  mille  francs.  ^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  îa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si^né  LOUIS-PUILIPPE. . 

Par  le  Roi  :  ^  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Horace  Scbastiaki- 

(I)  Voyez  <i-<Te3sus,  n'^'=-139,  440  et  441,  ïc»  ordonnances  rclatitcs aux 
Ku'inps  traîîr.iîrns. 
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'N**  605.  . —  LsTTRBS  PÀTBUTBS  portatU  érection  d'un  MajoraL 

Par  lettres  patentes  signées  LOUIS-PHILIPPE,  et  sur  ïe  repli,  Ptit 
ie Bbi,  ie  garde  des  sceaux,  signe  Dupont  (de  TEure),  scellces  ic  â3  dé.-« 
cembre  1830,  ^ 

Sa  Majesté  a  ërigé,  en  favear  de  M.  le  lienlen^nt  générai  Ifenri-FrançoiS' 
3farie  comte  Charpentier ^  et  comme  majorât  de  ce  titre  de  Comte  dànt  il  a 
etc  re\'éta  dès  18 iO  (par  remplacement  d*une  inscription  de  dix  mille  francs 
de  rente  portée  au  grand-livre  des  cinq  pour  cent  et  immobilisée,  laquelle 
a  cessé  de  constituer  ce  majorât),  ics  biens  ci-après  désignés,  h  Iniappar- 
teuant,  situés  dans  Tarrondissemcnt  de  Soissons»  département  de  l'Aisne  » 
canton  de  Villers-Cotterets,  savoir  :  comtnune  d'Oigny,  le^hâteau  d*Oigny  et 
ses  dépendances,  un  corps  de  Terme»  un  verger  lermé  de  haïes  vives,  une 
terre  dite  du  Poirier  Dame  Anne,  une  autre  à  gauche  du  chemin  de  Dam- 
pieux,  une  pépinière  y  enclavée,  des  terres  dites  la  Fosse Doui^ée ,  le  Chd- 
telet,  la  Fontaine  de  BkyancoMrt,  les  R'oises ,  le  Champ  Lan  gagne,  de» 
Noyers;  deux  antres  p/^ces,  le  pré  Mademoiselle,  une  garenne,  des  friches, 
chemins,  cours,  emplacement  de  bàtimens,  chaussées  d'éuings,  rives  de 
prés  ;  troi^  étangs ,  trois  vergers  sitîiés  à  Sitiut-Eugeule ,  an  pré  des  Moines , 
an  chemin  d'Oigny  k  Baisemont;  une  pièce  près  les  {ardnis  du  cfaàteaa,  eli 
laboor;  deux  moitiés  au  chemin  de  FaveroÛes  et*^»  la  fosse  Adrien,  une 
moitié  au  chemin  de  la  Ferté-Milon,  et  une  prestation  de  deux  hect<»- 
sicres  trente  stères  onze  centlstcres  de  bois  de  chauffage  à  prendre, annnel- 
lenient  dans  la  forêt  de  Villers-Cotterets  ^  le  tout  de  deux  cents  hectares 
soixante-et-onze  ares  onze  centiares,  produisant  net  six  mille  cinq  cents 
francs;  =  eieommunes  de  Vaitly,  Chavonnes  etPrcsIes,  une  maison  d'habi- 
tation, Tendangeoir,  cour,  basse-cour,  jardin  à  Vailly,  rue  d*Aisne;  cent 
i^watre-vingt-cinq  ares  vingt^sept  centiares'  de  vignes  en  douze  piccea, 
lO-roir  de  VaiQy;  trente-einq  pièces  de  terres  an  même  lieu,  de  dix-huit 
hectares  soixante-sept  ares  ;  un  pré  à  Vailly,  de  quatre  hectares  soixantc-cl- 
'onzc  ares  quatre-vingt-dix  centiares;  un  h  Presies,  de  deux  hectares  soixante- 
quatre  arcs  six  centiares;  et  dix-hùit  pièces  de  bois,  dont  doux  k  Presfes, 
Vune  au  chemin  des  Saignées,  de  cent  qnaranCe-six  arcs;  Tautre  au  bois 
Morins,  de  cinquante-sept  ares  soixantç-et-douzc  centiares,  et  ie  snrpios 
commune  de  Vailly;  ces  dix-huit  pièces  contenant,  rénoies,  trente-trot^ 
hectares  quatre-vingt-huit  ares  cinquante  centiares,  produisant  mille  francs': 
lesquels  biens  comprennent  en  totalité  soixanle-dcux  hectares  soixante-ct- 
quatorzc  arcs  soixante-ét-onze  centiares,  et  sont  du  revenu  de  trois  mille 
cinq  cents  francs,  ce  qui  élève  ce  majorai  de  Comte  à  dix  mille  francs  de 
produit  annuel.  * 

Pour  EzUrait  eonformt  s 
Li  Secrétaire  du  tcemt.  Chef  Jà*  divi»ion  au  ministère  dm  lafttsiic^, 

Siwc  Crviii-ntH.' 


N<*  GQG,  —  OnnoxNANCE  du  Roi  portant  que, 

t^  Le  sieur  I/c^ittuv  (  Henri  ),  ne  le  IG  vendémiaire  au  \'U  [  7  ociolire 
1798  ]  à  Meliier,  grand-Juché  de  Luxembourg,  et  demeorant  à  Kepvuut  , 
arroi>dissemcnt  de  Monimcdy,  département  de  la  Meuse  , 


(  590  ) 

9**  Le  sieur  Iten^vjc  {Jean^oscph  ),  ne  le  1  nfT^se  an  XII  [  99  dceeinbre 
1903]  à  M'ellkr,  grand-évché  de  Lajuîmtioarg,  demearuit  à  Nepraot. 
jù^flics  arrondisse  m  «i»t  «t  de  |>arteincnt  ^ 

S**  Le  sieor  Maury  (  Jean'Bàjitiste  ),  ne  fe  iS  aoui  1707  à  Chiqj,  gimo^ 
doclic'  do  Laieiuboorg,  demeurant  à  Nepvaut,  mêmes  arrondîssemeat  eC 
département , 

4<>  Le  sieur  Degoffé  {  Jean  ) ,  u^  le  99  fructidor  an  VU  [  S  sepfemlirc 
1^799  ]  k  Vilteirs-dev&nl-Ortal»  grand-dncbé  de  Luxembourg,  demeurant  à 
Kepvaut,  mêmes  arroi»dt&scincnt  et  département» 

6"  Le  «ienr  Dupont  {  André-Joseph)^  né  le  13  ]mn  1787 k  FIorenTilte, 
gnitid-duchéde  Luxembourg,  demeurant  àNepvant,  m^mea  arrondissement 
et  dc'pancment, 

C"  Le  B\Q\it  SefîIUng  (  Chràien-Emest) ,  ne  îc  13  juin  1809  k  Stamm- 
Tiefm,  royaume  de  Wnrten>f>crg,  dcmeiinaut  à  Dombacb,  arrondissement  de 
Wisscmbourg,  dc'partement  du  Bas  Rhin  » 

Sont  Viàinis  à  établir  leur  àomietfe  en  France,  p«Qr  y  jouir  de  Texercice 
des  droits  civiis  tant  quils  coatinuerent  dy  rcfideff.  Ç^Parà,  8  Décemhr^ 

K*"  607.  -*  Oftstm^yc»  mi  Roi  portent  ^«e « 

l»  Le  sîcur  TtruchM  {Pterre)  dit  Drfcus  et  Brietus ,  né  Te  14  fiuïïet 
1795  n  Pn^uvilleri,  ancien  département  des  Forêts,  demeurant  k  Tiercelet, 
arrondissement  de  Driey.  Jéifartenient  de  fa  Moselle, 

9^  Le  sieur  Hermann \  (irt'fforre)^  né  le  5|  mai  1789  k  HftsfftcK,  |«rao(f- 
diichc'  de  Ra<!e,  demeurant  k  Kiisisheim,  arrondissement  de  Colmar,  dépar- 
tfment  du  Haut- Rhin, 

3".  Le  sieur  P\tjôl  y  Paârt  (  Ptunçoîs-Jean-ffanapentitre),  né  Te  19  jax* 
1788  k  Moltet,  provinpc  de  Cïitalogne ,  royaume  d*Espagnç*  médecin, 
demeurant  k  Vorey,  arrondkscment  du*  Poy,  département  de  la  liante- 
Loire, 

Sont  admis  k  r'tablîr  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  rexerdctt 
des  droits  civils  tant  <)uils  continueront  d*y  résider.  (  Puris,  iS  Déeemèrê 
4S30.) 

i 

l<k°608.  —  ORDONNAifCE  DU  Roi  portant  que  îe  sîcur  SchtUls  Ç^  Pierre), 
né  le  38  avril  l788  àHuiiiuguc,  dcpartemnildu  Mant-Rbin,  est  réintégré 
dans  in  qualité  elfes  droits  de  Français  ()u*jl  aurait  perdus,  aux  termes  de 
i'articfc  17  du  Code  civil»  pour  avoir  obtenu  des  lettres  de  bourgeoisie  en 
Suisse.  (  Paris,  13  Déeemhre  JSSO.  ) 

^o  G09.  —  Orooxitaxcx  du  Rot  qui  autorise  le  stcnr  Duekaussoy  k 
conserver  le  motth'n  à  faune  qu'il  a  établi 'snr  la  rivière  de  Tlirrain  k 
SainiSarnson,  département  de. l'Oise.  {Paris,  it  Octobre  iSSO.  ) 

N'^OIO.  — »  OrDONNANCB  du  Roi  qni  autorise  le  sienr  Tacussel  h  étabfrr 
une  ti^rne  à  soie  sur  (a  rivît*rc  do  Sor<^iH*s ,  commuite  de  ymacÊase, 
dépnrti'ment  de  Vai; close.  (  Paris,  //  Octuhre  §830.  ) 


N*  G 1 1 .  -^  Ordonvahcs  du  Roi  qui  antoriso  I<:  tienr  Poffès  h  reconstmir^ 
ie  moulin  à  farine  qui  existait  autrefois  sur  sa  propriété  iitac«  k  Mon- 
iesi/ineu  (  Pyrenécs-OrienUiîcs  },  et  à  dériver  du  Tech  les  eaux  nécessaires 
pourjuettre' en  jeu  cette  usiue.  (  Paris,  11  Octobre  1SS0J) 

N^  613.  —  Ordoivivanck  do  Roi  qui  autovisc  1c  sicnr  ArkaituB  ii  conserver 
le  mouiin  à  fariné  qa'i(  aj^établi  sur  nn  cours  d'eande'rtvé  dn  rnissena 
de  Sussefguée.,  cammunc  de  Lâcq ,  déparlement  des  fiasieS'Pynfnéts. 
{Paris,  H  Octobre  1S30.) 

^ 

If*^Cl3.  "^-  ORDO?rif  ANCK  Diï  Roi  qui  autorise  fe  sîenr  Ponret  h  c'faîjïîr  im 
moulin  ii  dévider  fa  soie  près  de  Tusine  qu'if  possède  à  Vtdmves  (  Vau- 
ciuse  )  t  et  à  diérivcr  du  canal  de  Vaucluse  les  eaux  nécessaires  pour  mettre 
DU  jea  ee  ïnoalin.  (  Paris,  41  Octobré'JSSO.  ) 

'—  .S  • 

N°614.  —  OrDONNAXCE  Dn  Boiaut  autorise  IW.  de  Itichehourg  k  étatiilr 
nx^e  fabrique  d'amidon  au  lieu  dit  le  Petit  Foucof^e,  commune  ^Yçré'' 
VE^Ïque,  Si^pwricment  de  la Sarthe.  [Paris,  14  Octobre  1830.  ) 


No  CI  5.  —  0RO0?iîfANCBÎ  DU  Roi  qui  autorise  M.  Ferry-Fontroupelle  à 
uituotcnir  en  activité  la  verrerie  qu'il  a  établie  sur  le  territoire  de  ia  com- 
mune 'fc  Vahainte  (  Basses-Alpes  ) .'  cette  n.sinc  restera  composée  *d*uii 
four  de  fusion  et  d'un  four  de  rtfcuissoa  cbauffés  par  le  bois  pour  fa  fabri- 
cation de  damcs-jeatines ,  bouteilles  et  gobelets  en  rerrc  blanc.  Ç  Paris, 
44  Octobre JS30.  ) 

N»  GlC.  —  Ordotinancb  du  Pot  qui  aniorisc  M.  Piquant  H  établir  une 
fabriqué  de  bleu  de  Prusse  et  de  noir  d'ivoire  dans  «m  local  où  était  pré- 
cédemment une  fubrique  de  colle  forte,  commune  de  Afalzéi^ille ,  dépar- 
tement 4e  la  Meurthc.  (  Parts ,  14  Otjtobre  4830.  } 

• 

N'*  d'y.  ' —  0»DO?r:ïAXC«  DU  Rot  qui  antorîsu  }IL.  Schneider  k  établir  une 
fonderie  de  suit  en  branche  k  feu  nu  dans  un  jnrdin  qu'if  possède  entre 
ii%  ville  <îc  TfiionQtile  et  le  fauboiirjç  de  Jffearire^aTY/ (  Moselle  ),  sur  la  rive 
droite  du  canal  de  la  Fensch.  (  Paris,  14  Octobre  1830.  ) 

ri   ■!    I  I   I  11' 

f 

jj{9  Q|$,  .^_  Ordo^.vance  du  Roi  qui  autorise   M.I^urin  h  établir  nno 
fonderie  de  suif  en  branche  à  feu  nu  sur  un  terrain  qui  lui  appartient  entre 
la  ville  de  Thi^mvillc  et  le  faubourg  de  BeauregarU ,  département  de  U 
Mof  elle*  {  Paris ,  14  Octobre  1^30.  ) 


N*»  Gif).  1—  0RD0îCNA^^C1Ç   dit  Roi  qui  autorise  M.  Gallois  a  établir  une 
fahriq>ie  de  coUc  forte  dans  nn  emplacement  dit  fa  Carrière  du  Chemin 
vert,  situe  sur  fc  territoire  de  [a  ville  de  Poissy ,  département  de  Seine- 
et-Oise.  (  Paris-,  1  i  Octobre  1830.  ) 


C   592   ) 

N<>  CiO.  ^-  OiiDO!fKAirci  DU  Rorqui  autorise  le  »M^iir  hfigard  à  cocisenrer 
\ft  moulin  à  farine  qu'il  a  établi  à  Linchanips ,  commune  des  Hauteh 
Ripières,  département  des  Ardennes.  (Paris,  J Noi^enibre  1S30, ) 


N^^l.  —  Ordonnancr  du  Rot  qui  autorÂe  le  sieur  Rousseaux  k  ctâbGr 
nue  manufacture  dans  la  commune  dtf  Piequigny  (  Somme  ] ,  et  à  dériver 
<l«  La  Soiuuke  les  eiiux  nécessaires  au  j«u  de  cette  usine.  (  Paria ,  7  AV 
tfembre  1S30.  ) 

N^*  6Sâ.  —  Ordonnavcs  du  Roi  qui  autorise  le  «ieur  Louette  à  éliUir 
un  moulin  à  farine  sur  Je  bras  ^uche  de  TEssonae  à  Ittetnlle,  déptrts- 
ment  de  Seiue-et Oise.  (Paris,  7  Noçembrc  4830.  } 

N''  623.  —  ORDONifANCB  DU  Roi  quî  autorise  ^e,si«ar  iîeMiiix  à  cooseirer 

im  ^cfefA|u*iI  a  établie  dans  la  commune  de  VÉlanche  sur  le  ruisscaa  dt 
ce  nom,  départejpent  des  Vosges.  (  Paris ,  7  Novembre  1S30.  ) 

N<'624.  —  OanONNAvrCB  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Gérard-Lebon  ï 
conserver  le  troisième  fôurnao^  qu'il  a  ajouté  à  Tusine  quH(  posfède  à 
Senzey,  département  de  la  Meuse.  (  Paris,  7 Novembre  4S30>) 

K<>G25.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  que  Ta  section  Baril,  dépendiBle 
r    actuellement  de  fa  commune  de  Saint- Joseph  en  la  colonie  dt  file  de 
Bourbon,  sera  détachée  de  ladite  commune  pour  former  désormais  vse 
commune  distincte,  qui  prendra  le  nom  de  Saint- Philippe, 

La  ravine  de  la  Basse  Vallée  servira  de  limite  intermédiaire.  [P9Mj 
4,Octobre  1830.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  fies  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétmrt 
iVélai  au  département  de  la  justice, 

A  Paris ,  le  1*'*  Janvier  1831 , 
MÉRILHOU. 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuîIeW 
k  fa  Chancellerie. 

On  9*abonne~)>***"^  '*  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  frineS  par  an,  à  U  (•<•** 
rimpràncric  royale ,  ou  chez  les  Dt/ecteurs  des  postes  des  de'partcmens. 


A    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYAtE. 

1"  Janvier   i831. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2'  Partie ORDONNANCES.  —  N"  31. 


N**  686.  —  Oh.DONN  AS  CE  ùV  Ro  I  gut  appelle  quatre-vingt 

mille  hommes  sur  In  classe  de  1830. 

A  Paris,  le  Id  Décembre  1830. 

LjOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tX)us  presens 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  lois  du  10  iHara  1818,  du  9  juin  1834  et  du  11  décembre 

1830;  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Nocs  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qi2i  suît  ; 

x\uT,  1*'.  Quatre-vingt  miffe  hommes  sont  appelés  sur 
la  classe  de  îSâO. 

2.  Aux  termes  de  f article  2  rfe  la  foi  cfu  1 1  décembre 
1830,  ces  quatre-vingt  mille  hommes  seront  répartis,  confor- 
mément au  tableau  ci-joint ,  entre  !es  départemens ,  arrondis-* 
semens  et  cantons  du  royaume,  d'après  le  terme  moyen  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  ies  tableaux  de  recensement  rectifiés 
des  classes  de  1825,  1826,  1827,  1828  et  1829. 

3.  Les  deux  publications  des  tableaux  de  recensement 
voulues  par  f  article  11  de  la  loi  du  10  mars  1818  seront 
faites  les  dimanches  9  et  16  janvier  1831  j  Texamen  de  ces 
tableaux  de  recensement  et  le  tirage  atl  sort  prescrit  par  f  ar- 
ticle 1 2  de  la  même  ioi  s'effectueront  à  partir  du  25  du  même 
mois.  L'ouverture  des  opérations  des  conseils  de  révision  aura 
lieu  le  1 7  février  ;  et  la  dôture  de  la  &ste  du  contingent,  ie 
22  mars. 

4.  n  serà  incessamment  statué  sur  Tépoque  <ïe  !a  mise  en 
activité  des  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1830. 

5.-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ïa 
guerre  est  chïirgé  de  f cxcCufion  de  ia  présente  ordonnance. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Sigiif'  M"' Duc  0B  Dalmatir. 

IX'  Série.  —  2'  Partie.  M  m 


DEPARTEMENS. 


■M 


Jura 

Laodes*^. ». 

Loii^et-Cber 

f.ofre ..,,..; i  .  . 

Loire  (Hnuîc ) 

Loire- Inférieure  ....... 

LjO  I  r  c  (••••^•«■•••«•a 

Lot  ..'.........*..'».. 

Lot-et-Garonne . .  *  j  * . . 

Lozère  •.  4 .  • .  ^  % 

Maine-et-Loire. .,.,,.. 

Manche -. 

Marne w  »..%...  » 

Marne  (  Haute  }^ 

Mayenne»  <..  v  ;»'«»*• . 
Mcurtlie  ..'.......  ^  « . 

Meuse ^ . . 

Morbihan  ^ ;  *  . 

Moselle  ••'•\ik*b.i».« 
Nièvre.,  b  • .  .\  . . . .  -  • 

Nord 

Oise.. »  • .  • 

Orne « . . 

Pas-de-Calais » . 

Puy-de-Dôme 4 , ,. 

Pyre'nees  (Basses).. . . . 

Pyre'nées  (Hautes) 

Pyrëne'es-Orientalcs», ,  . 
Rhin  (Bas) 

Rhin(HauO.... 

Rhône 

Saône  (Haute)  ....... 

Saone-ct-Loirc 

oar  i  ne..*»... «•*■•«. 

Seine • .  . . 

Seine -Inférieure 

Seine-et-Marne 

Soine-ct-Oifie. . .  * 

Sèvres  (  Dtfux  ).,.,... 
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NOMBRE  DE  JEUNES  GIOTS 

nSCUTS  eVU   les    TA1U.CAVX    du    RBCEKfiCMXmT 

rectifies  des  classes  de 


1825. 


9. 


S, 937. 
1,917. 
3,767. 
3,00a. 
4,145. 

2,73n. 
3,647. 
1,417. 

5,155. 
3,551. 
S,l«3. 
8,954. 
3,963. 
2,755. 
4,Î07. 
3,813. 
8,372. 
8,499. 
3f618. 
3,677. 
5,688. 
5,508. 
4,138. 
8,348. 
1,481. 
5,2754 
3,997. 
3,736. 
3,132. 
4,957. 
3,657. 
5,395. 
5,867. 
8,390. 
3,790. 
2,786. 


1836. 
3. 


2,9G9. 

2,757. 

1,823. 

3,503. 

2,94  1. 

3,912. 

2,331. 

2,814* 

3,171. 

1,3GG. 

4,018. 

5,119. 

2,459. 

2,042. 

3,060. 

3,685. 

2,709. 

3,815. 

3,805. 

2,670. 

6,029. 

3,137. 

3,566. 

5,564. 

5,502. 

4,064. 

2,317. 

1,444. 

5,227. 

3,8  lÔ. 

3,667. 

2,018.' 

5.093. 

3,714. 

4,992. 

5,530. 

2,387. 

3,368. 

2,721. 


1837. 


4. 


2,760. 
2,«89. 
1,925. 
3,532. 
2,699. 
4,213. 
2,415. 
2,838. 
3,Vi5, 
1,359. 
4,18^4. 
5,125. 
3,289. 
1,96  2. 
8,960. 
3,717. 

3,552. 
4,019. 
3,694. 
3,684. 
8,140. 
3,126. 
3,277. 
5,498. 
5,2  51. 
4,006. 
3,182. 
1,431. 
5,474. 
3,761. 
3,366. 
3,952. 
4,527. 
3,605. 
4,973. 
5,572. 
2,235. 
3,379. 
2,869. 


1$28. 


5. 


2,782. 

2,706. 

2,009. 

3,629. 

2,808. 

4,049. 

2,3fr2. 

2,723. 

3,102. 

1,440. 

4,12t. 

5,093. 

2,361. 

1,969. 

2,871. 

3,707. 

3,306. 

ar,790. 

.%704. 

2,719. 

7,792, 

3,tl0, 

3,268. 

5,308. 

5,533. 

3,S38. 

2,283. 

1,474. 

5,341. 

3,994. 

3,555. 

2,830. 

4,963. 

3,62  8. 

4,932. 

5,321. 

2,381. 

3,36G. 

2,71  G. 


lSi3. 

6. 


9,830. 
Î.TOI. 

Î,1C?. 

3,C77.| 

2,S«J?- 

4,14?. 

2,G9S. 

2,75:. 
3,145. 

1,102. 

4,00J. 

5,401. 

2,75  S. 

2,253. 

3,10». 

3,90<K 

5,753. 

4,239. 

3,720. 

3,S31. 

8,030. 

3,31  l. 

3,500. 

6,139. 

5,350. 

3,726. 

9,186. 

1,462.1 

5,70^. 

4,151. 

3,653. 

3,015. 

5,IGJ. 

3,879. 

5, 1  5  j. 

5;  '17  9. 

9,793. 

3,T  S3. 

2,936. 


B.   n^  3J. 
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TOTAL 

'  '      dos    • 

WOYE\:«fE 

DU     KO un R S 

de« 

CONTnfGlUIT 

dt  chaque 
Utipaiiciucttt 

1%             « 

lieacinqclaM*^ 

qui 

prcccdent. 

porte  ■ 
k  {a  colonne  7. 

il  uprcs 

la  moyenne 

que  présume 

la  colonne  8. 

OBSERrATIONS. 

•    7. 

8. 

9. 

• 

14,495. 

2,898.   3/5. 

804. 

13j7  83. 

2,750.    3/5. 

765. 

y 

9,834. 

1,966.    4/5. 

646. 

i 

18,1C8. 

3,633.   3/5. 

1,008. 

• 

14,256. 

2,861.    1/5. 

791. 

. 

90,468. 

1,093.   3/5. 

1,136. 

.    1 

l«,04t. 

9,A08.    1/5. 

666. 

1 

13,871. 

2,7  74,   1/4. 

770. 

m 

16,410. 

3,^82. 

911. 

- 

7.014. 

1,402.    àJS. 

389. 

, 

20,264. 

4,08^   4/5. 

1,126. 

23,899. 

6,179. 

1,438. 

• 

12,387. 

»,47'3U  ^. 

688. 

9           ' 

10,36<. 

8.072.    i/5. 

675. 

14,071. 

2,094>«    1/5. 

831. 

18,972. 

3,794.    2/5. 

1,053. 

13,105. 

ft«633. 

731. 

• 

20,090. 

4,018; 

1,116. 

18,736. 

3,747.    1/5. 

V040. 

13,179. 

2,63d.   4/5. 

731. 

40,490. 

8,098. 

*  2,248. 

16,306. 

3,20&. 

906. 

17»288. 

3,457^   3/5. 

060. 

*i 

27,497. 

5,499.    2/5. 

1^626. 

27,138. 

5,427b   a/5. 

1,506. 

.  19,776. 

3,954.   3/5. 

1,097. 

11,218. 

2,243.   3/5. 

628. 

1 

7,292. 

1,458.    2/5. 

405. 

1 

27,021. 

5,404.    l/5. 

1,500. 

- 

19.713. 

3,942.   3/5. 

1,094. 

17,977. 

3,595.    2/5. 

998. 

14,847. 

2,969.    2/5. 

824. 

' 

«4,707. 

4,941.    2/5. 

1,371. 

18,483. 

3,696.   3/5. 

1,026. 

25,347. 

5,069.    2/5. 

1,407. 

* 

27,789. 

6,557.    4/5. 

4,542. 

12,206. 

2,441.    l/S. 

678. 

17,68G. 

3Jt31,    1/5. 

982. 

14,028. 

'2,803..  3/5. 

779.     ' 

Mm  3 


9« 


DËPARtElfENS. 


MWMMPPMMVlÉi 
i 

Somni^  ••••  ••.•••«»r 

Tarn 

TarQ-et-G«roDOQ.  • .  • .  • 

Var....,,..,  •,..;.. 

Vaucluse  ..,.,.•«•••. 

Vcndée,..,r'f -f  :«tf 
Vienne ,..{.,.•...,. 

Vienne  (Haute  ).,  ^  p .  •  • 

Vosge»  ...,,.,..  ^^, , , 

«Yonne ..•.•.^•. 
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NOMBRB  DB  JEUNES  GENS 

nMBn*  flC»  tmê  TABLBAtTX  PB   IKCUIfasai 

wtctiûé»  des  cIoifCB  ds 


1895. 


t. 


6,901, 
9,643. 

9,900. 
«,949. 
S,094. 
9,543. 
t,G69. 
8,7$7. 
S,768. 


y.— 


•TOTAOU  ..  ,  •  ,1  396,^35. 


91 


183& 


4,71», 
9,179. 
9)020. 
;t,663» 
'9yS32. 
ê,iO%, 

9,784. 
d,619» 
9|978. 

989,091. 


18«7. 


4. 


.. 


4,G69. 
9,9611. 
9,696. 
«,857. 
3,191. 
^,979. 
9,479. 
9,899. 
9,586. 
2,690/ 


989,531^ 


ai 


1828. 

5. 


4',49^, 
9,9(0, 

1,849^ 
jl.184. 

9,597, 
9.799' 


«89,549. 


1899. 


4,744 

9,4ffi 
9,393 
9,0fl 
9,|SI 

3,49: 

9,(}9 
9,1U 

9,6n 

9,11» 


194,594 


Paris,  le  23  Dcfcembre  1890, 

N<>  637.  —  OûDOyffJNCM  DU  Roi   rclutitkë 
au:9  Engagés  voîontaireé, 

A  Pari9,  U  l/(  Décembre  1830^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prdsens 
€t  fi  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 1  decçmbro  1 8304 

Considérant  que  le  contingent  do  la  classe  de  1 830  ne  doit  érr» 
tenu  qu'au  temps  de  service  qui  sera  ulteVieurement  fixe'  par  ia  loi 
sur  le  recrutement  de  i'armee  ; 

Que ,  pour  la  môme  classe  ,  Pexemption  prévue  au  second  paror 

graphe  (numéroté  1)  de  l'article  14  de  la  loi  du  10  mars  1818 

n'est  plus  accordée  qu'aux  jeunes  gens  qui  n'auront  pas  la  tailla 

d'un  mètre  cinquante-quatre  centimètres; 

#     Qu(;  les  dispositions  de  la  loi  du  11  de'oembro  1830  sont  app!ir 

cables  aux  engages  volontaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire^ d'état  de  la  guerre  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  H  sera  stipule  dans  les  actes  dengagemcnl 
0  voiontaina  qui  seront  sotiscrits  devant  tes  officiers  d  état  civil 
'  post^ieureKcttt  à  la  date  de  la  prëtente  ordonnaiice,  et  seth 


n^  31. 


m 


E>TAL 

tfCtt  OSNfl 

ciui 
•7. 


t  4,495. 

9,834. 
1  8,1G8. 
ai», 856. 
90,468. 
AS»04t. 
13,871. 
16,4t0. 
7,014. 
SO,964. 
S5,895. 

1S,387. 

10,36^ 

14,971. 

18,972. 

13,165. 
S  0,090. 
Jlfl,736. 

13,179. 

40,490. 

16,306. 

17,888. 

27,497. 

27,138. 

>19,77S. 

'11,218. 

7j292. 

17,021. 

10,7t3. 

17,977. 

14,847. 

2ii,707. 

18,483. 

26,347. 

27,789. 

12,206. 

17^680. 
;  14,028. 


SB 


moye\>:e 

>  V    N'  o  sr  U  R  B 

des 
yeunud  gens , 

porlt- 
à  ia  colonne  7. 

8. 
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COTiTIHGUIIT 

de  chaque 
U«*}j  ait  c  tuent 

Il  uprca 

la  iMojenne 

que  présente 

ta  colonne  8. 

9. 


2,898. 
2,766. 
1,966. 
6,633. 
2,861. 
4,003. 
4,408. 
2,7  74, 
3,^82. 
1,402. 
4,06». 
5,179. 
^,477U 
8,072. 
2,994u 
3,704.. 
2«639. 
4^018^. 
3,747. 
2,63^. 
8,098. 
3,20&. 
3,467^ 
6,499. 
6,427.. 
3,954. 
2,243. 
1,458. 
5,404. 
3,942. 
3,595. 
2,909. 
4,941. 
3,696. 
5,069. 
6,557. 
2,441. 
3,537. 
^2,803. 


3/5. 
3/6. 
4/5. 
6/6. 
1/5. 

1/6. 
iJSt, 

4/'5. 
4/5. 

^. 
i/5. 

1/5. 
9/5. 


1/6. 
4/6. 


3/5. 
2/6. 

a/6. 

2/5. 
3/5. 
2/5. 
l/6. 
3/5. 
2/5. 
2/6. 
2/6. 
3/5. 
2/3. 
4/5. 
1/5. 
1/5. 
3/5. 


804. 

765, 

646. 
1,008. 

791. 
1,136. 

666. 

770. 

911. 

389. 
1,126. 
1,438. 

688. 

675. 

831. 
1,053. 

731. 
1,116. 

V040. 

731. 
2,248. 

906. 

060. 
1,626. 
1,506. 
1,097. 

628. 

405. 
1,500. 
1,094. 

998. 

824. 

1,371. 

1,026. 

1,407, 

4,542. 

678. 

■ 

982. 

779. 
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N"  628.  —  ÛRDOJfiTAJfCB  DU  Roi    portant    Réorgaftiéatm 

du  Ministère  de  la  guerre. 

A  VsLTiê ,  Je  7  Décembre  1 830. 

LOqiS-PHILIPPE,  Roi  des  Fjiançais,  à  tous  presens 
et  à  venir,  SALUT^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccre'taire  d'ctat  de  la  guerre, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art,    1^'.  Le  ministère  do  la    uerre  sera  organise  comme 

ci-après  : 

Le  secrétariat  général , 

Une  direction  du  dépôt  de  la  guerre, 

Une  direction  de  rinfanterie , 

Une  direction  de  la  cavalerie, 

Une  direction  de  Tadininistration , 

Une  direction  des  fonds  et  de  la  comptabilité  générale , 

Un  bureau  pour  l'artillerie , 

Un  bureau  pour  le  génie. 

2.  Sont  nommcb. 

Secrétaire  gene'ral ,  le  sïenr  Baradèrej 

,  Directeur  du.  dépôt  de  la  guerre ,  le  sieur  baron  Pelet ,  lieute- 
nant gênerai; 

Directeur  de  Tinfanterie,  le  sîenr  baron  Nugues-Saint-Cyt  i 
L'eu  tenant  gene'ral  ; 

Directeurde  la  cavalerie,  le  çieur  vieomte  Prifra/^  lieutenant 
gênerai; 

Directeurde   Tadministration,  le   sieur  comte   d^Aure,  co^' 
seiller  d'e'tat; 

Directeur  des  fonds  et  de  la  comptabilité  ge'nerale ,  le  sienr 
Martineau  des  Chesnez,  maître  des  requêtes. 

Le  traitement  de  ces  fonctionnaires  sera  réglé  par  une 
ordonnance  spéciale. 

Les  chefs  des  bureaux  de  rartillerie  et  du  génie  seront 
Tîommés  par  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  charge 
d^  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sigiié  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  U  Roi  :  U  Minisire  SrcréUure  d'èiat  de  la  g*^'^* 

SigIMî  M^   DtC  DE   DAL»iTi«' 


"N^  %%9,  — Onnoyy  A  Ncs  du  Ror  portant  Nominaiion d'une 
Commission  d'examen  des  Frais  de  négociation  et  de  service  du 
Trésor  pendant  ïexercicc  1829, 

A  Paris,  le  12  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE ,.  Roi  des  F&anç  aïs  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  18  novembre  1817  (l),  19  jan- 
vier 1820  (2),  8  juin  1821  (3)  et  15  janvier  1823  (4)  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances  j 

NOCS  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt: 

• 

Art.  l**".  Une  commission  prise  dans  le  Conseil  cTétat,  la 
cour  des  comptes  et  le  ministère  des  finances  y  est  chai^^ée  de 
Fexamen  et  de  la  vérification  ies  dépenses  résultant  des  frais 
de  négociation  et  de  service  du  trésor  public  pour  f  exercice 
1829. 

Cette  commission  se  fera  .représenter  les  registres,  états, 
journaux  et  autres  documens  qu  elle  jugera  lui  être  nécessaires.» 
Elle  constatera  par  un  procès-verbal  le  résultat  de  sa  vérifi- 
cation ,  et  copie  ou  extrait  de  ce  procès-verbal  sera  joint  à 
f appui  de  lordonnance  délivrée  par  le  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances  pom:  compléter  la  régularisation  de  ces 
frais. 

2..   Sont  nommés*  membres  de  la  commission  , 

MM. 

Cpinte  Bérenger,  conseîlïer  d'état,  président; 

Taooureau  et  Le  Riche  de  Cheveigné,  maîtres  des  requêtes  au 
Conseil  d'état  ; 

Savinj  référendaire  de  première  classe  à  la  cour  des  comptes  ; 

Foacier,  référendaire  de  deuxième  classe  à  la  même  cour; 

Bailli/,  inspecteur  général  des  finances. 

MM^  Portai  et  Saulty,  auditeurs  au  Conseil  dVtat,  sont  ad- 
|oiDts  à  la  commission. 


(1)  VU*  série ,  BuIIcUji  l84^no  3242. 

(2)  Voyez  ci-ajirès. 

(3)  Vii«  série ,  Bulletm;;456,  rfi  10,7 19. 

{^)   Voue^  ci-anrî:3. 


3.  Notr«  minfistr«  secrétaire  detat  des  fiiiancei  est  chaigé 
de  lexécutloo  de  la  présente  ordonnance» 

Signé  tOUIS-PHILIPPK. 
Par  le  Bjoi  :  le  Mmùirt  Seerétatre  d'étui  desjinarte^s^ 

Signé  J.  LjkFFiTrBb 

» 

PT  630.  -—  OtiDOI^frASCS  DV  Rot  fLouis  XVIII)  qui  nomme 
une  Commission  de  vérification  deê  Frais  ds  négociatiou  du 
Trésor  pour  1819, 

A  VtA ,  ie  19  Janvier  I8«). 

■ 

LOUIS^  par  la  grâce  de  DieUj  Roi  db  Fiuj^cb  ft  us 
Navarrej 

Vu  notre  ordonnftnoe  du  .18  novembre  1817  (l)  relative  ila^regu- 
larîsation  dos  fi*aîs  de  négociation  du  trésor  royal  ^ 

Voulant  assurer  pour  1819  TeXecution  des  dispositions  re'gfe- 
meutaires  de  cette  ordonnance  ^  et  ayant  juge  convenable  d'adjoindre 
dJsormais  des  membres  de  la  cour  à^h  comptes  à  ceux  du  Cons^eil 
d'état  qui,  jusqu'à  présent ^  ont  procède  à  l'examen  des  comptes  des 
frais  de  négociation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétatre  d'e'tat  des  finances^ 

^ou^  AVONS  ORDONNls  et  ORDONNONS  ce  qnî  suit  : 

ART.  V\  Une  commission  prise  dans  notre  Conseil  d*état 
et  notre  cour  des  comptes  est  chargée  de  revoir,  Jexaminer, 
de  vérifier  et  d  arrêter  les  comptes  des  frais  de  négociation  du 
trésor  royal  pendant  Tannée  1 8 1 D ,  en  les  divisant  par  irî* 
mestre  si  la  disposition  des  élémens  desdits  comptes  se  prête  à 
ceîte  division. 

2.  La  commission  se  fera  représenter  Tes  registres ,  états , 
journaux,  pièces  et  autres  documens  divers  quelle  croira  de- 
voir demander  pour  éclairer  son  examen  et  appuyer  son  juge- 
ment relatîvertient  à  chacun  desdits  comptes. 

3.  Elle  constatera  par  mi  procès  -verbal  les  résultats  de 
la  vérification  Judit  compte,  et  proposera  f allocation  des  frais 
de  négociation  qu'elle  aura  reconnus  réguliers»  ' 

4.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  , 


•••■•^^■i* 


(t)  N^'3543,  VIl«««ric. 


B.  n*  31.  (  603  ) 

.  iZanM^Tii/^  conseiller  ifiStat,  président; 
he  baron  FréviUe  et  Deîaitre ,  maîtres  des  requêtes-; 
Jard^Panvilîicr  etJSuckcrej  référendaires  de  deuxième  classe 
à  la  cour  des  comptes  ]        ' 

Duret,  inspecteur  gênerai  des  financer 

5.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finance;9  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance^  . 

Fait  au  cbâtean  des  Tuileries^  le  19  JAnvier  de  ran  de  grâce  18i0,  ci  Je 
notrs  règDO  le  Tiogt-ciuqoièioe* 

Signé  tOUIS. 

Par  I&  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  dcsfnances, 

Signe'  Rot. 


■rifeBta 


N^  631,  —  Omdonnjnce  dv  Roi  fLonis  XVIIÏ)  patir  la 
vérification  dc3  Frais  de  négociation  du  Trésor  pendant  Vexer- 
cic$  /W/,. 

A  Paris ,  le  1 5  JanTier  1 893. 

I 

LOUIS,  par  ]^  grâce  de  Dieu,  Roi  -db  Fbancb  et  db 
Navarre; 

ConsiJcrant  qn«  notre  ordonnance  du  8  fuin  189l(t),  ajant  assu- 
jetti le  caissier  général  du  trésor  royal  à  présenter  ses  comptes  dans 
les  formes  prescrites  aux  autres  comptables  du  rojaume,  a  fait  ces- 
ser à  son  égard  les  dispositions  «xceptionnelles  délerminées  par 
l'ordonnance  du  1 8  novembre  1817 ,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de 
service  et  de  négociation  j 

Considérant  qu'en  ce  qui  appartient  à  la  gestion  des  receveurs 
généraux ,  les  dépenses  relatives  auxdits  frais  de  négociation  sont 
comprises  dans  les  comptée  qu'ils  sont  tenus  de  présenter  au  juge- 
ment de  notre  coitr  des  comptes  ; 

Considérant  que  si  y  par  suite  des  nouvelles  obligations  imposée^ 
aux  comptables,  la  cour  dos 'comptes  se  trouve  investie  de  la  con- 
naissance entière  des  frais  de  négociation ,  la  nature-de  ce  service  ne 
permet  pas  de 'joindre  aux  quittances  et  aux  comptes  toutes  les 
pièces  justificatives  de  la  dépense  ^  que  ces  justifications  ne  peuvent 
être  obtenues  que  par  l'examen  et  la  vérification  du  compte  général 
des  frais  de  trésorerie  et  de  négociation  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  19  janvier  1 8^0  ;    • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cFétat  des  finances , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

(0  Vll««é»ie,n°10,?l9. 


(  «04.  ) 
Art.  1''.  I5i\e  commissiDn  prise  da*^  le  Conseil  d'é^yh 
cour  des  côrnples  et  le  ministère  des  financ<?s,  est  chaînée  de 
revoir,  d'examiner  et  de  vérifier  le  compte  des  frais  de  négo- 
ciation du  ti ésor  royal  pendant  lexercice  18  21.  EHe  se  fera 
représenter  les  registres,  états,  journaux,  pièces  et  autres 
^ocumens  propres  à  éclairer  son  travail.      •        •        . 

2.  La  commission  constatera  par  un  procès- verbal  fes  ré- 
sultats de  sa  vérification;  copie  pu  extrait  de  ce  procès-verbal 
sei*a  joint  à  lappui  de  lordonnance  délivrée  pour  compléter 
la  régularisation  des  frais  de  négociation  de  Texercice  1821. 

3.  Sont  nommés  menibres  de  la  çommi33Îou  ,  « 

MM. 

Le  comte  Bcrenger,  opnseiîlerjd'état,  président; 
F.  MassQiî,  de  la  Bouillcrie ,  maîtres  des  requêtes  ; 
Bàyeux  et  Darrimajot^ ,  référendaires  de  la  cour  de3  comptes  ; 
£t  Dutilleul,  inspecteur  général  des  finances. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  château  des  Tuilerica,  le  15  i^nvicr  fie  fs^D  d«  grâce  183$,  et^^ 
notre  règne  le  yjngt-fauiticme. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Mùds$re  Sccféiàire  éfèuu  au  départemeni  dts finances, 

Signé  J»  DE  ViixèLK. 

N*>  632.  —  DÉCISION  ROYALB  SUT  nilégoliti  de  rempli  d'une 
somme  sur  la  caiseo  du  Sceau  des  Titxé^.» 
A  Parié,  le  16  Octobre  1830. 
Sus,  par  une  ordonnance  royale  en  date  du  91  décembre  16W, 
il  a  été  accordé  au  garde  des  sceaux  ,^  ininistre  de  la  justice ,  une 
.  allocation  de  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  quarante-quatre 
mîHe  huit  cenr  soixante-cinq  francs ,  composé, 

l.o  D'une  indemnité  et  les  irais  résaltimtd'unej transaction  après 
jugement  sur  procès  intenté  àFoccasion  de  !b  bâtisse  de  iiiôteF  occMpc 
-parle  ministère  de  la  justice,  rue  Neuve  de  Luxembourg,  ci  "  65,000 

i.**  Des  fi^iis  de  construciron ,  réparations  et  fourni- 
tures à  Thôlel  de  1&  Chancellerie,  place  Vendôme,  ci, . .    179,865. 

Total  égal 944,865^ 

'rL'articie  9  de  cette  opdonnanee  porte  que  lu  présente  ordonnance 
sera  convertie  en  loi  à  la  jaro chaîne  session  de^  Qtf^mbrcs, 


i 

B.  n**3l.  (  6<y5  ) 

Cette  dépense  a  été  cjfinpriite,  en  <$onBéquence.,  dmx 
soumis  AUX  Chambres,  de  la  srtoation  provisoire  des  d 
Texercice  1838  du  ministère  de  la  justice  au  1.*'  janvicT 

Elle  forme  l'article  5  de  ce  compte ,  arrête'  le  4  fe'vrie 
M.  le  garde  des  sceaux  comte  Portalis, 

Ce  compte  fut  soumis  a  la  Chambre  dans  la  sessiot 
avec  demande,  par  le  ministre ,  de  la  foi  à  intervenir 
qiMnce  de  l'article  S  de  Tordonnanco  pre'citëe. 

•La  Chambre  accorda  l'allocation  de  soixante-cinq  n 

formant  le  montant  de  l'indemnité',  et  refusa  celle  de»  cei 

.  dix-neuf  milU  huit  cent  soixante-cinq  francs  re'ciames  po 

fie  construction,  réparations,  &c.,  de  l'hotei  de  la  Cii 

(Jace  Vendôme. 

Ces  dispositions  furent  e'^alement  adoptées  par  la  CF 
Pairs;  et,  par  suite  des  résolutions  des  deux  Chaçibres, 
la  loi  (insere'e  au  Bulletin  des  lois,  tf  300 )>  en  date  cl 
I8â0,  par  laquelle  il  est  alloué  au  ministère  de  la  justic 
extraorirnaîre  de  soixante-cinq  mille  francs  pour  acquit! 
nité^mentionnée  dans  le  paragraphe  t^'  de  l'article  1*^'  < 
nance  précitée  du  itl  décembre  1838. 

D'après  le  refus  d^allocation  prononcé  pa^  les  deux 
relativement  à  ia  dé|>ense  des  cent  soixante-dix- neuf  mtU 
soixante-cinq  francs ,  objet  du  paragraphe  9  de  cette  jné 
nance,  cette  dépensa  fut  déclarée  illégale;  et  dans  les  < 
qui  eurent  lieu  sur  la  question,  on  établit  qu'eUe  dev 
à  la  charge  de  celui  qui  l'avait  ordonna. sau»  avoir  rem 
nialités  imposées  par  les  lois. 

Après  la  promttlgation.de  la  loi  du  4  juillet  189$,  lef 
neurs  et  fournisseurs  de  la  Chancellerie  élevèrent  de  prc 
clamations ,  tendant  à  être  pavés  du  montant  de  leurs 
pour  le  paiement  desquelles  nuls^  fonds  n'étaient  légsden 
nibles  dans 'aucun  ministère. 

En  cet  état  de  choses.,  M.  le  garde  des  sceaux  Court 
pouvoir- proposer  au  Roi  d'imputer  cette  dépense  sur  lei 
sceau,  et  fit  rendre  à  cet  effet,  le  30  décembre  1829  (1 
donnance  par  laquelle  il  est  ouvert  au  garde  des  sceau: 
de  la  justice ,  un  crédit  de  cent  quatre-vingt-douze  mil 
vingt-cinq  francs  vingt-cinq  centimes,  savoir:  douze  mili 
soixante  francs  vingt-huit  centimes  pour  fournitures 
chauffage ,  et  cent  soixante-dix-neuf  mille  huit  cent  «joixt 
francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes  pour  construction 
tions  faites  à  l'hôtel  de  la  Chanceltei  ie  ;  somme  dont 
avait  été.  refusée  par  les  Chambres,  ainsi  qu'il  est  dit  j\ 


iMt-Ki 


(l)   fotr  le  n«  i»,TS7  clç  ia  VI If"  «cric. 


(  606    ) 

C]el <fi:t,  6im,  Foxpo^é dfes  Ahs.  I«  nhi  pohil  à  perfsr ,  en  oeino- 
mcnt,  de 'la  dépense  relative  au  bois  de  chauffage ,  parce  qae  cette 
dépense  n^a  pas  ete  portée  dans  tes  coioptes  soumis  aust  Chcunbres: 
mais  il  est  de  mon  devoir  d'appeler  Fattention  de  Votre  Mi^esté  sur 
l'aHocation  du  crédit  des  cent  soixante-dix^ neuf  mille  huit  oent 
soiaftnte-quatre  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes. 

D'après  la  loi  du  li  août  1838,  art.  3^  le  compte  de^  recettes  et 
des  dépenses  du  sceau  doit  être  rendu  aux  Chambres  chaque  année  : 
îl  m'est  impossible  de  faire  figurer  dans  le  chapitre  des  dépenses  un 
paiement  qui  non  -  seulement  n'a  pas  été  fait  en  vertu  a  une  loi , 
mais  qui  même  a  été  fait  en  violation  d'une  délibération  formelle  . 
dos  deux  Chambres  y  qui  ont  refusé  de  mettre  à.  U  charge  de  l'État 
la  dépense  dont  il  s'agissait. 

Quelle  que  soit  Fopinion  qu^m  art  pu  Se  faire  avant  là  loi  du 
17  août  1828  sur  le  droit  du  Gouvernement  de  disposer  des  fonds  du 
sceau  ,  il  est  certain  que ,  depuis  cette  loi ,  cette  disponibilité  n'a  pu 
être  exercée  par  le  Gouvernement  qu'à  la  charge  du  contrâle  des 
Chambres  législatives.  Or  ce  contrâle,  et  même  la  c^isure  des 
Chambres ,  ne  peut  manquer  de  frapper  sévèrement  un  emploi 
de  fonds  que  les  Chambres  elles-mêmes  avaient  défendu  d'avance. 

Le  droit  qu'ont  les  Chambres  d'exiger  et  de  i*«ceyoir  le  compte 
entraine  évidemment  ie  droit  d'approuver  et  de  désaJipiouTer  ïesos 
ploi  de  cette  portion  des  deniers  publics. 

Je  ne  crois  pas  devoir  anticiper  sur  la  déctèion  t|ue  les  CSiambres 
po'nrront  prendre  à  ce  sujet  Quant  à  moi,  je  propose  à  Votre 
Majesté  de  ra'autoriser  à  n^  mentionner  sur  les  dépenses  du  sceau , 
pour  l'année  1 830 ,  la  somme  de  cent  soixante*^ix~neuf  mille  huit 
cent  sotxante>qnatre  francs  quatre- vingt-^ix-sept  centimes ,  qu'avec 
la  déclaration  de  l'illégalité  de  ce  paiement. 

Ainsi  le  Gouvernement  de  Votre  Majesté  aura  eonstaté  qiie  si 
elle  ne  peut  réparer  la  disposition  illégale  des  deniers  publics  exé- 
cutée sous  le  gouvernement  déchu,  elle  ne  perdra  jamais  roecasion 
d'improuver  solennellement  des  actes  contraires  aux  lois. 

Je  suis  avec  respect, 

Sire  y 

de  Votre  Majesté 

le  très-humble  et  très^obelssant  scrvîfêur , . 

Siffné  Do  PONT  (de  TEore  ). 
A^ntouvi. 

Sigrné  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  s  le  Gardt  des  sceaux  ,  Ministre'  de  fa  Justice,. 

Signe  Dupont  (  de  FEorc  ). 
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n^  633.  — r.  Ordoivx A9CE  DU  Hoi  ({al auCorlbe  fi^  sî^br  (TprvttÀ  2^  rectinttriiire 
ie  moulin  à  fouhn  dit  de  BetmgUf  à- un  touniant,  qu*JL  possède  fuv  la 
rivière  de  CUise,  commune  de  Chaumvssay  (  In dre-el- Loire  ),  et  à  e(»b!:r 
un  moulin  à  farine  à  un  tournant  sur  la  rive  gauehe  du  même  cours 
d'eau.  (  Paris,  7  Novembre  4830,  ) 


N^  634.  T-  ORDOifivAifCB  DU  Roi  qui  autorise  le  sieur  Pm'rot  tle  Vaîcourt 
à  ajouter  un  secbnd  tournant  à  fusioe  qu'il  possède  sur  le  ruisseau  de 
yalcourt/comrannc  de  Bicqueley  (  Meurthe  ),  pour  servir ,  an  besoin  ,  à 
inondfe  ie  grain  ou  à  broyer  la  pierre  à  pUire.  (  Paris,  7  Nvfemhrt 
48S0.  ) 

N°  635^  *-  ORDOKif  AitCB  DU  Eoi  qni  autorise  les^teurs  Humèeriei  Martin 
h  conserver  le  bûnage  qu'ils  ont  constrait  dans  ie  lit  de  la  rivière  de 
Mosclotte  pour  f  irrigation  de  leurs  proprie'tes,  ronsauuio  d«  ya{pr*ey, 
,  d<îpartemeut  des  Vosgiss.  (  Paris,  7  Novembre -t 830,  ) 


N*>  636.  '—  OnooNif  Asct  du  Roi  qui  autorise  le  sienr  Michel  à  c'taUir 
une  prise  d'eaii  sor  le  cours  d*ean  dit  la  Mayre  de  la  Gowdoulière  ^ 
commune  de  Grillon,  de'pai'tcmentde  Vanclase,  pourscn'ir  à  rinMgaiion 
de  Btê  propriétés.  (  Paris,  7  Novembre  i830,  ) 


N^»  637.  •—  Ordonk Aires  du  Rot  qui  autorise  Tes  neurs  Cfktmpelaupter 
frères  à  construire  Mïte  filature  de  soie  à  Saint- Jean  du  Pin  (  Ckird  ) ,  et  à 
dériver  du  ruisseau  d'Anzon  les  eaux  nécessaires  au  mOuYcment  de  cette 
usine.  (  Paris ,  7  Novembre  ¥830.  ) 


N'^  C38.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  les  sieurs  Michelis,  Giraudy 
et  Fovcachon ,  à  établir  on  moulin  à  huile  dans  la  commune  de  Bouyon 
(  Var  ) ,  et  à  dériver  du  torrent  de  Bonyon  L'eau  nécessaire  au  mouvement 
de  ce  moulin.  (  Paris,  7  Novembre  4830.  ) 

N®  639.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  dclimitatlon  de  Ta  concession  des 
mines  de  houille  de  Monloenis  (  Saône  et-Loire  )  accordée  à  M.  de  la 
Chaùte,  aux  droits  duquel  sont  aujourd'hui  MA.  C/utgot  et  compagnie. 
(  Paris,  24  Novembre  4830.  ) 

■ 

N**  640.  -^  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  M.  Bouzon  k  établir  une 
verrerie  destinée  à  la  fabrication  des  cristaux  sur  un  terrain  attenant  à  la 
maison  qu'il  habile,  commane  de  ùt  Fillette  ( Seine),  rue  Neu\e,  u^  136. 
(  Paris,  22  Notfembre  4830.  ) 


1190^41.  _  OtiDONNANCB  DU  Roi'qui  autorise  M  Catherine 'k  établir  une 
fonderie  de  suif  eu  branche  au  bain-marie  à  Yt^etot,  département  de  la 
Seine-Inférieure.  (  Paris,  25  Novembre  ¥830.  ) 


N»  G4i.  —  Oroontvaivcs  du  Ij&oi  qui  ftotomc  M.  MurolU-lLtu^ef-A  éuàli/ 
cne  fabrique  de  vernis  sur  un  terrain  fihué  prèfi  le  chemin  da  mouim, 
commune  de  Vaugirard,  departemeni  de  la  Seine.  (^  Paris  ,  HG  Novembre 

4830.  y 


"S^  643.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  MM.  Calmain  et  Ckardormef 
à  établir  nne^a^n'^ue  d'acide  nitrique  an  hameau '^des  Cbarpennes,  com- 
mune de  Villeurbanne,  département  de  Tlsère.  (  Paris,  26  Nopembrê 
4830.) 

No  644.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  anlorhe  M.  Zipelius  k  ëtubKr  une 
fonderie  de  suij  en  branche  à  feu  nu  et  une  fabrique  de  chandelle  et  de 
savon  près  de  la  porte  Vauban ,  à  iVxtdrieur  de  la  rilie  dé  Colmar,  de'par- 
'  tement  du  Ham-Rh/n.  (  Paris ,  26  Novembre  4830*  )  • 

N**  645*  —  Oadonnancb  du  Roi  qui  autorise  M.  Vignaujt  à  établir  une 
fabrique  de  cuirs  vernis  à  Belleville^  ruelle  des  Montagnes ,  n®  !*='■',  dépar- 
tement de  la  Seine.  (  Paris,  3  Déceniffre  4830.  ) 

;^ 7-       • 

No  646.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autoHse  M.  de  Pons-Renepontk  e'ubïiV 
un  hautfoumeau  pour  la  fnsioD  du  nûoerai  de  Ter  sur  le  ruisseau  d'Arène, 
lien  dit  les  Vieilles  Forges,  commune  de  Montkérie  (  Haute-Marne  ). 
(  Paris,  5  Décembre  4830.  ) 

N^  647.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autbrise  M.  Colombier,  1^  à  maintenir 
la  <r^2cneilont  il  est  propriétaire  sur  le  ruisseau  de  Morta^ne,  commoae 
d'Autrey,  arrondissement  d'Épioal,  département  des  Vosges,  et  S^kmtitxe 
en  activité  les  quatre  paires  de  cylindres  ètireurs  établis  dans  rancicn 
moulin  situé  à  deux  cents  mètres  en  «rai  de  la  tcéfilerie.  (  Paris,  5  Dé- 
cembre 4830.  ) 

Certifié  conforme  par  notis 

■ 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, 

•     A  Paris,  le  6  *  Janvier  1831  , 

MÉRÏLHOU. 

*  Cette  date  est  c^le  de  la  réception  du  Bnïïef/ir 
à  la  Chancellerie.  *  . 

On  t'abootae  poar  le  ÉuIIctin  des  lois,  à  raison  de  ^9  francs  par  an»  à  la  cause  de 
noiprimerie  r^jale^  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  de'partemens. 

A    PARIS,  DE  LIMPRIMERIS  ROYALE. 

6  Janvier  1831> 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

9*  Partie.— ORDONNANCES.^— N* 32. 

N<>  648.  —  OJÊDùiryANca  pu  Roi  êur  le  Personnel  dû  corps 

de  t Intendance  miHtttire.  • 

A  Psris ,  le ,  1 1  DëcemWe  1 830, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dks  Français  ,  à  tous  prësens 
cl  à  venir,  salut. 

Va  les  ordonnances desStd  juillet  1 81 7.(1),  97  septembre  1 8S0  (9)  ^ 
18  s^tembre  1893  (3) ,  SG  decçmbre  1837  (4),  10  juin  (5)  ef 
97  cUcembre  1839  (6) ,  concernant  Forganisatlbn  du  co(ps  de  fin- 
tendance  militaire  ; 

Vji  lea  sections  5  et  G  de  Pordonnance  dii«l  aoât  1818  (7)  snr  la 
biérarcbie  militaire  et  la  progression  de  l'aTaQCjSiDevt  dans  Parmee^ 

Vu  l'ordonnance  dn  19  mars  1893  (8)  sur  la  solfie  et  les  revues; 

Vti  aussi  notre  ordonnance  du  38  août  dernier  (9)  relative  au 
placement  des  officiers  en  non-aotivité) 

VoQhmt  ramener  ia  eampasition  actuelle  du  corps  deThitetidancè 
milifaîre  à  ce  qu'exigent  les  besoins  du  service ,  et  ia  «Idttre^en 
rapport  avec  Faccroissement  que  va  recevoir  f  arn^^e  ;   •  . 

Voulant  en  outre  soumettre  le  recrutement  de  ce.  corps  aux 
Vègies  générales  en  vigueur,  et  donner  en  même  temps  nne  preuve 
ée  notre  soflicitifde  aux  aneiens  fonctiotmaireS  militarres  non  coin- 
pris  daoa  le  cadre  d'activité';  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aeorétaire  dVtaf  d«  fa  ^uerfe , 
Noos  AVONS  ORDOKM B  et  ORDONNONS  Ce  quî  sult  : 

(t)  Vll'scric.n'»  tSSS. 
(î)  Ibid.  n«>  9561. 

(5)  Uid.n^iyâOi. 

(4)  VllI«Bërie,no  7798. 

(6)  Jèid.Q?  ii,S74.  .  : 

(6)  Ibid,  n<»  13,348. 

(7)  VII«»ërie,fl'»47«5.  "" 
(s)  Elle  n a  pat  été  insérée  «n  Bniletia  cUs  lois  k  45attie  de  sa  fonfjWitar  ; 

niais  on  la  trouvé  au  Journal  loiiitairc,  avec  ii:»  ubieaux.  -   p 

(s)  Ci -dégios,  IX«  série,  n"  l'Oô. 

IX'  Série.  —  ^  Partie.  N  n 
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.  ART.  1".  Les  ordonnances  du  37  décembre  1829  qui  ôm 
crée  cinq  tntendans  en  chef  et  un  comité  consultatif  per- 
manent'dadininistratiôn,  sont  abrogées. 

3.  L'effectiCdu  corpsde Fintendance militaire  demeurefué, 
o^nformément  à  l'ordonnance  du  26  décembre  1S27^  ainsi 
qu'il  suit ,  savoir  : 

Toieudans  mBitaircs *» ts. 

{  de  f*  datte a».] 
de  i«  clftsse $o./  iSft. 
de  s*  classe loo.) 

Sons-intendansniinuires  adjoints f B. 

Total tas. 

3.  L^orsqu  un  intendant  militaire  sera  désigné  pour  dir^er 
en  chef  Tadministration  d'une  armée  active,  il  prendra  ]f  titre 
d'intendant  en  chef:  ce  titre  cessera  avec  les  fonctions  qui  y 
sont  attadiées. 

4.  Le  traitement  d'activité  et  de  disponibilité  dçs  intendans 
mîhlairesy  sous -intendans  imilitaires  ef  sous -intendans  miii* 
taires  ad  jointe,  reste  tel  qu'il  est  fixé  par  ies  tarifs  en  vigueur. 

5.  La  moitié  des  emplois  qui  sont  ou  deviendront  vacans 
dans  f  intendance  militaire ,  sera  réservée  au  placement  de 
ceux  des  anciens  fonctionnaires  ayant  appartenu  ,  soit  i  ce 
corps ,  soit  à  l'inspection  aux  revues  ou  au  commissariat  its 
guerres ,  non  compris  dans  les  cadres  actuels  >  qui  seront  re- 
connus susceptibles  d'être  rappelés  à  l'activité;  l'autre  moitié 
de  ces  emplois  sera  dévolue  à  1  avancement  ordinaire  du  corps. 

iÇ..i^3r ^capitaines  de  toutes  armes  en  activité,  auxqueb 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  10  juin  1829  attribuait  la  tota- 
lité des  emplois  de  sous-intendant  militaire  adjoint,  n'auront 
droit  quau  quart  des  vacances  dans  ce  grade,  jusqua  l'entier 
placement  des  anciens  adjoints  susceptibles  d'être  rappelés  aa 
service. 

Le  cinquième  des  emplois  de  sous-intendant  militaire  de 
troisième  classe  continuera  d'être  réservé  aux  ofEîciers  supé- 
rieuij^  de  lamiée^,  conformément  au  second  paragraphe  ^^ 
Tartide  6  de  l'ordonnance  précitée. 

1  / 
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.7*  Lies  anciea^  fbnctioonairies  rappekfs  au  service  seront 
classés  d'après  leur  ancienneté  de  grade ,  oonCcumeiDent  aux 
principes  établis ^par  f article  6.  de  lûrdonnance  du  18  sep-, 
tembre  1822  ^  et  sans  déduction  du  temps  pendant  lequel  ils 
seront  restés  en  non^ctivité^  ainsi  quil  a  été  réglé parnotpe 
ordonnance  du  28  août  dernier  pour  les  offiiciers  en  uon- 
activité. 

Les  adjoints  provisoires  aux  comiuissaires  des  guerres  qui 
seront  admis  daxis  l'intendance  militaire^  prendront  rang  du 
jour  de  leur  nomination  dans  ce  corps. 
.  8.  Les  dispositions  de  l'article  ci-dessus  seront  applicables 
à  tous  les  fonctionnaires  de  Tintendance  militaire  acimis  dans 
ce  corps  postérieurement  à  l'ordonnance  du  18  Sfsptâoibro 
1822. 

9.  Pour  l'exécution  des  articles  5  et  7>  il  $era  dt^essà^  par 
les  soins  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ^  une 
lt»fce  des  anciens  fonctionnaires  qui ,  d'après  le  tiavaii  de  la 
commission  instituée  pour  examiner  leurs  réclamations,  auront 
été  reconnus  susceptibles  d'être  rappelés  au  service. . 
Cette  liste  sera  soumise  à  notre  approbation. 
10<  L^s  aoci^s  fonctionnaires  compris  dan»  la  liste  men- 
tionnée ci*dessus  formeront  naturellement  un  cadre  de  rem . 
placement  pour  l'intendance. 

Us  auront  la  même  dénomination  que  les  membres  du  cadrtf 
d'activité, 

.  Us  continueront  de  toucher  les  traite^llens  do;[it  ils  sont  en 
possession  ;  mais  ils  participeront  à  tous  les  avantages  qui , 
sous  ce  rapport,  pourraient  être,  accordés  plus  tard  aux  .autres 
officiers  de  l'armée  qui  se  trouvent,  comme  eu;^,.en  non^acti- 
vite,  en  réforme  ou  en  retraite. 

Les  pensions  de  retraite  qu'il  y  aurait  lieu  de  leur  accorder 
avant  d'être  rappelés  au  service,  serçnt  réglées  sous  le  titre  et 
d'après  ie  grade  qu'ik  auront  obtenus  dans  le  nouveau  <3adre 
de  remplacement. 

11.  Lorsqu'il  vaquera  un  dés  emplois' réservée  au  place- 
ment des  fonctionnaires  du  cadre  de  reaipIa<|emeDt ,  il  nous 

Nn  S 
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sera  présenté  par  notre  ministre  secrétuire  d  état  de  la  guerre 
un  de  ces  administrateurs  du  grade  et  de  ia  classe  correspon- 
•dant  à  f  emploi  vacant. 

12.  Ne  pourront  être  compris  ou  maintenus  dans  le  cadre 
de  remplacement ,  savoir  : 

Les  fonctionnaires  du  grade  d'intendant  militaire  âgés  de 
plus  de  soixante-cinq  ans,  à  moins  qu  ils  n*aient  été  inspecteurs 
en  chef  aux  revues^  ou  ordonnateurs  en  chef; 

Les  fonctionnaires  du  grade  de  sous-intendant  militaire  âges 
de  plus  de  soixante  ans  ; 

«    Les  fonctionnaires  du  grade  de  sous  «^intendant  militaire 
adjoint  âgés  de  plus  de  cinquante  ans. 

13»  En  temps  de  guerre  et  en  cas  d'insuffisance  des 
membres  du  cadre  d'activité^  les  fonctionnaires  du  cadre  de 
remplacement  pourront  être  employés,  soit  dans  Tintérieur, 
soit  aux  armées. 

lis  auront  droit,  pendant  ia  durée  de  leurs  fonctions  ac- 
tives, au  traitement  d'activité  sous  ia  déduction  de  celui  de 
réforme  ou  de  la  pension  de  retraite  dont  ils  seront  en  jouis- 
sance et  qu  ils  continuergnt  à  recevoir. 

14.  Les  anciens  fonctionnaires  en  non-activité,  en  réforme 
ou  en  retraite,  qui  ne  feront  pas  partie  du  cadre  de  remplace- 
ment de  l'intendance  militaire,  conserveront  leur  position  et 
leur  traitement  actuels;  mais  ils  profiteront  de  toutes  les  amé- 
liorations qui  seraient  apportées  par  la  suite  à  la  situation  des 
autres  officiers  de  l'armée  qui  se  trouvent  dans  la  même  posi- 
tion queux. 

15.  Les  dispositions  de  l'article  280  de  lordonnance  du 
9  août  1818,  qui  admettent  à  concourir  {lour  les  places  d'of- 
ficier comptable  dans  les  corps  de  troupe  tes  adjoints  à  l'ins- 
pection aux  revues  et  ies  adjoints  aux  commissaires  des 
guerres,  soit  titulaires,  soit  provisoires,  sortiront  ieur  plein 
et  entier  eilèt. 

16.  Les  adjoints  à  l'intendance  militaire  reprendront  leur 
ancienne  dénomination  de  sous-intendant  militaire  cuijoint. 
Ils  pourront,  lorsque  ies  besoins  du  service  l'exigeront,  cl 
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sur  la' désignation  épmale  de  notre  miilistre  secrétaire  dV4at  * 
de  la  guerre ,  exercer  dans  toute  leur  plénitude  ies  fonction» 
ée  50tt5*întendant  militaire» 

Toutefois  ne  seront  pas  observées  à  1  égard  des  50us-mten«> 
dans  militaires  adjoints  les  dispositions  Je  {article' &2 2  de 
rordonnancedu  19  mars  IR23. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  guerre  anura  it 
faculté  de  réunir,  après  les  inspections  de  chaque  année»  des 
fonctionnaires  di|  corps  de  rintendance  mititaire  en  comité 
temporaire  d  admiimtration ,  où  seraient  '  exanMnées  ^t  dis* 
cutées  toutes  les  améliorations  dont  l'administration  militaire 
paraîtra  susceptible. 

18.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon* 
nance  sont  et  demeurent  abrogées. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

5fV?»f/ LOIBIS-WÎILIPPE. 
Signe  M*i  Duc  db  Daucaxib. 

N<»  fi49.  —  ORDOyNAPfcn  MJ  Rot  prohibitive  du  eumulitnlrê  kê 
fondions  de  Conseiller  d'état  en  Service  ordinaire  et  jeellcs  de 
membre  de  la  Commission  tt indemnité  des   émigrés ,  et  sur  le  ^ 
servicç  des  Auditeurs  au  Conseil  d'état  près  cette  commission, 

A  Paris,  le  20  Décembre  1830. 

•  •      • 

LOUIS*PIUIJPPE>  Roi  DB9  Français,  à  tous  fmieft» 

et  à  venir,  salut. 

Sur  ce  qu'il  nous  m  été  expose  que  MM;  Girod(àt  PArn  )  et  Mû- 
Msatel,  nommés,  par  notre  ordonnance  du  8  du  courant,  membres 
de  la  commission  chargée  de  la  liquidation  de  rinderonite  açconlée 
par  la  loi  du  97  avril  1834  ,  ne  pouvaient  pas  en  cumuler  les  fonc- 
tions avec  celles  de  conseillers  d'état  attachés  au  comité  de  législa- 
tion et  de  justice  administrative  dont  ils  sont  pourvus  ; 

Voulant  en  outre  donner  ia  plus  grand^ activité  possible  aux 
travaux  de  la  commission  \  ^^ 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  sccrctaii*e  dVtat  des  finances  « 
Nous  AVONS  oanoNNÉ  et  ordonnons  : 

N  n  3 
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Art.  1*'.  MM.  Tribert^  membre  de  la  Chambre  des  Ué- 
pntés  y  et  Lcckat,  conseiller  ^*éiM  y  sont  nommés  membres 
de  la  commission  de  iiciuidation  de  Tindemnité  ôccordëe  par 
la  loi  du  27  avril  1825,  cfn  remplacement  de  MM.  Girod 
(de r Ain)  et  McLcareL 

2.  Tous  les  auditeurs  en  notre  Conseil  d'état  feront  les 
rapports  à  ia  commission,  concurremment  avec  les  maîtres 
des  requêtes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  financer  est  chargé 
de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Parîc  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Si^ië  J.  Lafpitte. 

N"  650.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'Ad^uMauion 
d'un  Pont  suspendu  sur  VAzergue  à  Chazay,  moyennant  un 
Péage, 

A  ParU ,  le  1 5  Décembre  1 830. 

L0UIS-1PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
,  et  a  vetiir,  SALut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  finterieur  ; 

Le  Conseil  dVtat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

Art.  1*'.  L'adjudication  de  la  construction  dTun  pont  sus- 
pendu sur  i'Âzergue  à  Chazay,  département  du  Rhône ,  faite 
et  passée,  le  20  août  1830',  aux  sieurs  Dela^aile  et  Dé- 
goutte, moyennant  la  concession  d'un  péage  pendant  quatre- 
vingt<<[uin2e  ans  ,  est  et  demeure  approuvée. 

Ert  conséquence ,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudica- 
tion recevront  leur  pleine  et  entière  exécution ,  conformément 
au  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux 
publics  le  29  juin  1830. 

2.  A  compter  <j|^our  où  ce  pont  sera  livré  au  public,  il 
y  sera  perçu  un  droîtae  péage  d'après  le  tarif  ci-après  : 

l»  Pour  nnc  personne  chargëe  ou  non 05* 

3*  Un  cheval  au  mulet,  et  «on  caymiier  âve«  sâ  Talise < 10. 
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3*  Udh  Toiture  sntpendae  à  àenx  rovet ,  à  un  cficTal  ou  mulet,  ou 
pour  une  litière  à  deux  chevaux,  i(Tdc  le  conducteur '.'  .   96^ 

4**  Une  Toiture  suspendue  à  quatre  roues,  à  un  chevil  on miot » 
«yec  le  condacteur 3<X 

50  Une  Toiture  suspendue  k  deux  cKevAux  ou  mulefs,  avec- le  con- 
ducteur  «.. •«....•«,.•'...   40. 

6^  Chaque  cheTal  ou  mufet  en  augmentation « Oâ. 

7^  Un  âne  on  une  âoease  charge  ou  non  charge  ^  arec  le  conducteur.  OT. 

8<*  Un  cheval  ou  un  mulet  charge'  ou  non  charge ,  aTec  ie  conduc- 
teur  ,......, 10- 

■é 

Bestiaux,  destinés  A  la  vente, 

9^  Un  hœuf  ou  une  Tacbe ,  noA  eompria  le  conducteur • .  «  •  05* 

10®  Un  Teau  ou  mouton,  ou  brebis,  ou  bouc,  ou  chèvre ,  idem, ,  • . .   OJ» 

Usages  divers,    .  \ 

t  i^  Une  charrette  atteïc'e  d*un  cheval  ou  mulet  «  a.T^  la  cvofi^cM^^^  J5. 

\i^  Une  charrette  attclëe  de  deux  chcTaux  ou  mulets,  arec  fe  con- 
ducteur  • ^^  •» 90. 

13'*  Chaque  cheval  ou  mulet  d'augmentation 05. 

1  4f  Deux  boeaf>  on  deux  Taches  po«r  la  itemonte ,  cemjirislc  e<induc- ' 
teur t(K 

â6^  Chaque  charrette  attele'e  de  deux  bœufs  on  deux  Taches,  avec  le 
conducteur • ...»«.•«•.«»  »^  ••.« •./••.   15. 

Roulagt, 

I60  Chaque  chariot  de  roulage  k  quatre  roues ,  aTec. un  cheval  et  le 
conducteur '..... 95. 

n**  Chaque  choriotdc  roula^  k  qnati^  romes,,  t^ec  deux  diataux  et 
le  conducteur. « « ..  30.  - 

IBo  Chaque  choT^  d'augmentation ^  •«...••••.  .^ .  ..05. 

Agriculture, 

19^  Chaque  che'^î  1  mulet,  bœuf,  Tache ,  âne  ou  ânesse ,  employa  au 
labour  ou  ëtant  conduit  au  pâturage ,  sans  le  conducteur 09.. 

90^  Chaque  mouton  ,  brebis,  bouc  ou  chèTre ,  conduit  au  p&tura^e , 
sans  le  condnctenr.,  ...•• * OL 

9J"  Une  charrette  chargée  d'engrais  ou  de  ré^colte  aflxiit  au  domicile 
du  propriëtaire,  ou  venont  de  ses  propriëtcfs ,  aTCC  un  chcTal ,  00  deux 
¥mâ&,  ou  deuxTaehee,  eompri»  le  con^cteur. .  • ." «  •   1-0. 

990  Chaqae  obérât  d'augmentation 05. 

93<'  Une  charrciteattdee  ar^c  un  âne  ou  une  &nesse,  compris  le  con- 
ducteur  »*.  »^  . .  .«««.*««••*•.•*.••«»  ..*..•••.*••*  —  .•■**  -14k 

3.  Sont  exempts  d«  droit  <fe  péage- fe  préfet  du  dépar- 
tement et  !e  sous-préfet  de  l^irrondîssement  de  VîHefronchc 
en  tournée;  les  ingénieurs,  conducleuc&etfiqiaeursr  d^s  ponts 
et  cl^usséeSji  les  employés  de  i^idiimiistnitîon  de9  contrîbu*^ 
tions  directes,  la.  gendarmerie  ;  tes  militaires  voyageant  par 


(    ^Ift    >  ^  ;         • 

corps  ou  i$olâiient,  à  la  charge,  dtns  ce  dernier  cas,  de  pr<V 
senter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  senrice;  les  cour- 
rierâ  du  Gouvernement,  les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux 
faisant  le  service  d«s  postes  de  l'État. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  rintéricur  est  chargé 
de  Teiécution  de  la  pre'sente  ordonnance. 

Si^né  LOUIS-PHIUPPE. 

.......•■•••  • 

Par  ie  Roi  :  le  Mtfu'glre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

•  ,  * 

Signe  MoNTAuvsT. 

'  -t»»^»— I      I      II      ^— i^m»» 

N'as*. —  ORDONffANCR  DU  Rot  (l)   (  Ch  ARLES  X  )  qui  ckarffe 
le  Maréchal  Duc  de  RtLguse  du  Commandement  st(périeur  des 
•  trompêB  dé  la  première  Division  militaire. 

An  chiteau  de  Saint-Cioud ,  le  35  (9)  Jaillei  1800. 

GIÂRLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 

Navarre; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil  des  ministres-, 
Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Notre  cousin  le  maréchal  duc  île  Raguse  est 
chargé  du  commandement  supérieur  âes  troupes  de  la  pre- 
mière division*  militaire.  ' 

2.  Notre  président  du  Conseil,  chargé  par  intérim  du 
portefeuille  de  la  guerre,  est  chargé  dç  l'exécution  do  la 
présente  ordonnances. 

DdnBëen  nôtre  château  de  Sain t-C^oud,  le  35  Juillet  de  Tan  de  frâcc 
I830y  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Si'g^é  CHARLES. 

Par  le  Roi  ;  ù  Pré^ide^i  ébt  C'omseë,  chargé  pmr  inèérim 

du  port^feuiHe  de  la  gtêerre , 

Signe  PftlNCK  1f)t   POLIGNAC. 


m^^m^m»Êmmam^^m 


(I)  Cet^  .piè<;e  et  Jet  snivantoi  compièteét  Uk  VUI^  série,  et  tee  tont  in^t'- 
rëes^i^oe  comme  doct^mens  hi8tori<|uc8  ;  elles  u*o»t  reçu  auc^ve  jtublicatiou 
oflScieiie. 

■  • 

(È)  Dans  Fcs  d^b^M  du  procès  des  ez-ministres  de  C/rar«e»  JT  devantln 
Cour  des  Pairs»  ta  «late  deostto  pièce  a  é%é  conCcaWe  :  on  t  pjnf tondu '•qti'tQe 
c'iait  du  36  ou  même  di»  37  iuilift. 
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N*  66Ï.  —  OnnosNANCE  du  Roi  ( CuvatEs  Xj  yui  nomme 
M.  le  Duc,  de  Mortemart  Président  du  Conseil  des  ministres  et 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  iO  Juillet  1830.  . 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Oieu,  Roi  de  Franxe  et  de 
Navarre,  k  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rap|K)rt  de  notre  garde  des  sccJiuz,  ministre  secrétaire 
tlVtat  au  département  de  ia  justice ,  > 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

•Art>  'V\  Notre  cousin  le  duc  de  Mortemart ,  pair  de 
France,  notre  ambassadeur  à  b  cour  de  Russie,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étran- 
gères et  président  de  nott^  Conseil  des  ministres. 

2.  Notre  garde  dés  sceaux,  ministre  secrétaire  d'ctat  aii . 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance.. 

Donne'  au  châtefta  de  Saint-CIoud,  Te  99^  jour  du  mois  de  Juillet ,  fan  do 
grâes  1830,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  de  Frmnoe^ 

Signe'   OE   CHA!fTEI.AOZB« 

•  > 

N®  G53. —  ORDONNANCE  DU  Roi  (Charlbs  X)  ^ui  nommp 
M.  Casimir  Pcrier  Ministre  des  finances»  '  ' 

,  Au  cb4icAu  de  Saiint-Cload  >  le  29  Juillet  1 630. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Çieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui- ces  présente^  veiront,  salut. 
Sur  le  rapport  dp  préstdeat  de  notre  Conseil  des  m^ûit]%s , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OBDONNON^  ce  qui  suit: 
Art.   1*"'.  I^    sieur    Casimir  Périep,    niembre    de  W 
Chambre  des  Députés,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  finances. 

2.  Le  président  de  notre  Consei{  des  ministre  est  chai'gé 
de  Fexccution  de  la  présente  ordonnance. 


C  618  ) 

Donné  an  chAteftn  dc^Saiat-Clood,  le  ^9^  jonr  dt  Juâkt  de  Fan  de  gtàct 
1830|  et  de  notre  règne  le  sixième.  * 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  minisires  , 

Signé    LE   DUC'DS  MORTBMART. 


N*'  654. —  Ordonnance  du  Rot  (Charles  X)  qui 

le  Lieutenant' général  Gérard  Ministre  de  la  guerre,  ^ 

An  château  de  Sain^aoad  ,  le  29  Juiiiet  1830. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  i>e 
Navarre,  à  tols  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Sur  le  rapport  du  président  d^  notre  Conseil  des  ministres , 
Nous  AVONS  ORDON>'fi  ef  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  l*^  Le  lieutenant  général  comte  Gérard^  membre 
de  la  Chambre  des  Députés ,  est  nommé  ministre  secrétaire 
d  état  au  département  de  {a  guerre. 

3.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  chàtean  de  Sainf-Cloud^  ie  SO^  jour  de  Jaillet  de  Tan  de  grâce        ^ 
1830,  et  de  notre  règne  ie  sixième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  ministres  , 

Signé  LE  Duc  de  Mortemart. 


N*  655.  ^-  Ordonnance  du  Roi  (CbasllesX)  qui  révoque  les 
Ordonnances  du  25  Juillet  relatiçes  à  la  liberté  de  la  presse, 
aux  élections,  et  à  la  dissolution  de  la  Chambre,  et  fixe  t ou- 
verture de  la  Session  au  3  Août  (!}. 

An  cbâtean  de  Saint-filoud,  le  29  Jai{Iet  1830. 

CHARU|S,  par  ia  gricid  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  >  salct. 


>»  Il  ■ 


(t)  II  ré$iilte  d'Rn«  lettre  de  M.*  le  dnc  de  Afortemart,  du  35  septembre 
1830,  qae  l'ordonnance  snr  la  mise  en  état  de  siège  da  98  joillet,  laquelle  a 
été  insérée  au  Bulletin  des  lois,  et  dont  certains  exemplaires  ont  été  distribués 
aux  autorités  de  la  capitale  par  un  numéro  {|iû  a  été  «apprimé,  aurait  été 
révoquée  par  lui  en  rertu  des  ordres  spéciaux  qu  il  aruit  reçus  du  Roî 
Charles  X}  mais  il  n'a  aadsté  à  cet  égard  aucune  Ordonnance.  Seùlainent  il 
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Sur  h  rapport  du  président  de  notre  Conseîi  des  ministres , 

^ous  AVONS  ORDONiTB  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1*'.  Les  ordonnances  du  25  juillet  relatives  àla'sus- 
pension  de  la  liberté  4^  ïa  presse,  aux  nouvefles  élections,  à 
la  convocation  des  Chambres ,  et  aux  nominations  faites  dans 
notre  Conseil  d  état ,  sont  rapportées. 

S.  La  session  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés  s'ouvrira  le  3  août  prochain, 

Donne  an  chAtcan  de  SRiiit-C[oad ,  le  99^  four  de  JnîIIet  de  fan  de  ^ce 
1B30,  et  de  notre  règne  le  sixièipe. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi  :  lé  Président  du  Conseil  des' ministres, 

..Signé  tE  Duc  de  Hoktbhakt. 


N"  656.  —  ARnÉTM  CONSULAIRE  SUT  Us  Précautions  à  prendre 
par  les  Dépositaires  de  deniers  publics  pour  la  conservation  de 
leurs  Fonds  (l).  "  * 

Du  8  Floréal  an  X  [  S8  Avril  1 809  ]. 

Les  Consuls  de  la  République,  ^ 

Sur  fes  rapports  du  nûnistre  des  finances  relatifs  à  des  vols  de 
deniers  publics ,  dont  divers  préposés  réclament  la  décharge  ç 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Arrêtent: 

Art.  1",  Tout  receveur /caissier,  dépositaire,  percepteur 
ou  préposé  quelconque,  chargé  de  deniers  publics ,  ne  pourra 
obtenir  décharge  d  aucun  vol,  s'il  n'est  justifié  quil  est  reffet  ' 


■•T" 


MTmîi  qjae ,  le  30  piillrt,  M.  iedvc  de  Mortemarî  a  écrit  anx  présidens  des 
conrji  et  tribunaux  ponr  les  engager  k  reprendre  le  conrs  de  f^urs  travaux  : 
ce  fait  résulte  d'une  lettre  de  M.  le  prand  référettdaive  de  la  Chambre  des 
Paira,  du  Yl  décembre  1830.  J>ans  sa  lettre  du  35  septembre,  M.'  le  duc  de 
Mortemart  afoute  ^n'indëpendammirnt  des  quatre  ordonnances  dont  il  a  dé- 
pose les  duplicata  h  la  Chambre  d4*s  Pairs,  et  les  originaux  à-1'HdteMe- 
"ville ,  où  ils  n*ont  pas  été  retroitr^s,  il  en- a  existe  plnsieuTC  autres  contre- 
signdes  par  lui;  que  qoeiques-nnea  étaient  conditioniielles ,  d'autrea  en 
Mène»  etquilif's  a  déimites,  quand  leur  inutilité  lui  en  a  été  démontrée, 
ainsi  qu*il  en  avait  fait  la  promesse. 

(1)    yoifrz  les  articles*  ]9S7^  19i8  et  4939  du  Code  oiyil,  décrété  le 
14  mars  ÏS04. 


(  G26  #) 

^   0(t  force  majeure ,  et  que  le  cféposiravre ,  outre  les  précau- 
i5  orcfinaircs,  av.iit  eu  celle  de  coucher  ou  de  faire  coucher 
^*      jiomnie  sûr  dans  le  lieu  où  il  tenait  ses  fonds,  et  en  ouire, 
^   ^Vtait  au  rcz-de-chaussee,  de  le  tenir  solidement  grillé. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  fexécution  du 

présent  arrêté. 

^  6^r^4f  BONAPARTE. 


N""  &47.  -^  Par  dbux  ordonnancbs  do  Roi  du  %7  décembre  ISSOr 
contre-signces  </.  ZraJ^^/^ ^  président  du  Conseil  des  ministres, 
M.  McrHhau,  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  « 
été  nomme  gardr  des  sceaux  »  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  ta  justice,  en  remplacement  de  M.  Dttponr{dç  TEure), 
dont  la  démission  a  été  acceptée;  et  M.  Bartlu ,  président  de 
chambre  ti  la  cour  royale ,  «  été  nommé  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  arec  la 
présidence  du  Conseil  d'état,  en  remplacement  de  M.  Mérîlhou, 


N**  658.  —  OnDOXNAxrE  du  Roi  qui  autorise  les  habîtans  des 
communes  dont  la  désignation  suit',  à  faire  pacager'  pendant 
cinq  ans  leurs  bittes  à  Inine  dans  les  bois  communau;^»  aux  con- 
ditions proposées  par  l'administration  des  forêts,  savoir: 

1<>  Lf!i  habitans  des  communef  d'Aramits,  Issoret  LaaAc  (Biuvc»  Pj- 
rcncc»); 

i'  Ceux  de  la  commnne  de  Sainf-Au^tn  TVar); 

3*  Cenic  le  la  <;oiii>niine  de  Niozelles  (Basses- Alpes); 

4t*  Onx'  de  {%,  c^mmane  de  Piégnt  (  même  d^parien^at  )a 

d^  C^nx  4«s  cocAfnuofs  de  6aint»Paol  et  Velleoialie,  Montrerrier,  Assas. 
Petit- Gn  larguas,  Compagne,  Ciairety  Vacquièi-ea  ,  fa  Roque,  Cazilhac  , 
Mmrfi»,  Pi'iaiac ,  Brmetf  Vinls-fe-Poit,  Mnrlea,  Puecfaabon,  Saint-Gnilhen , 
ia  Boittiène.  Me»larDa«d,  Vftiliaogea,  Aniaac»  fittiame-tv^-BaiDS,  Gigem» 
Cl  Vie  (H«nmit)t 

6»  Ceux  dea  eommiuMfl  de  Maucor  et  Baroa  (Basses-PyréBéea)} 

7o  Ceux  de  ia  eommuoe  de  Seilonnct  (B«SAt»*Pjr«Déca); 

8"  Cent  de  in  eatQDi»ne  de  Buaigargiies  (  Hérault  ); 

9*  Cei^x  de  iacootmime  de  Saiut^Benoit  (  6afa6s*Alpca  );  • 
1(K*.  Ceu<  de  ia  commune  de  Bnaax  (  Basses  «  Alpes }  ; 
1 1''  Coûx  d«  ia  commune  de  Gmr  (  Baa^»4^yrën«e9  )  ; 
li**  Cenic  de  ia  commune  d'Arètc  (mémedéparleroedt)i(Pcn#,  tS  Dé- 
cembre 1830,  ) 


N**  659.  —  Orootcnakce  Dt  Roi  qui  autorise  radministi^tlon  fores- 
t  icre  à  faire  délivrance    aux    couimunes  ci  -  après  désignées  , 


savoir  : 


t*»  Montant  (  Landes  ) ,  de  U coapê^.par  forjue  dVcIaircic ,  en  deux  années 
successives,  de  huit  hectares  de  ses  bois  ; 

9<>  Vailaaris  (  Var  ) ,  de  eent  pina  à  prendre  en  jardînnnt  dans  ses  bois  ; 

9^  Vc'nasqne  (Vaucluse),  de  la  coupe,  en  denx  années  Successives,  de 
▼In^(-cinq hectares  de  sps  bois; 

4  *  Saoconrt  (  Haute^Marne  ) ,  de  fa  coupe  n<*  1 1  de  Famchiagement  de  sca 
l>oi0  ,  soua  la  conditiAn  expresse  qui!  ne  sera  fait  aucune  délivrance  de  bois 
pour  l'année  1833  ; 

â**  Soaitzbach  (  Haut-Rhin  ) ,  de  la  coupe  de  quatre  cents  sapîiis  dcptris- 
saiia  à  prHidfe  on  jardinaut  dans  ses. bois  ; 

6^  Novéant  soi^^loseile  (Moselle  ),  de  la  coupe  de  treize  hectares  soxxunter 
ct-«|uatorze  ares  da  s^  réserve  ; 

7<»  Burbacb  (  Ras-Rbin  )  »  de  la  coupe  ,  par  forme  dVxpurfrpcîe  ,  des  bois 
Klaiics  et  de  ringt-uil  chines  dcpéHss^ns  qui  se  trouvent  «ttr  thigtrneui* 
hcvCires  deux  ares  dix  ceniiarcs  i)e  ses  boisf 

H  sera  procédé  à  fanidnagemeat  des  bais  de  ladite  commune  ; 

8»  Beau  jeu  (  Basset»- Alpes  ) ,  de  U  coupe  de  quarante  sapins  à  prendre 
chiiis  ses  bois; 

9**  Oraison  (  Basses-Alpes  ) ,  de  la  coupe  de  trois  hectares  de  ses  bois  ; 
10^  Osse ,  Lées-Athaset  f^nrdios  -Ichei-e  (  Basses- Partners  ) ,  de  la  coupe 
âe  soixante  sapins  à  prendre  en  jardinant  flans  leurs  bois  indivis'; 

1  lo  Gésier  (  Haute-Saonc  ) ,  de  la  coupe ,  en  deux  années  successives ,  do 
vingt-cinq  hectares  de  ses  bois  ; 

1  i^  Casiagnebcrc  (  Haute-Garonne  )  »  de  la  coupe ,  par  forme  de  nettoie- 
ment et  dTéconomie  ,  des  ronces ,  épines  ,  branches  rampantes,  ainsi  que  àew 
.    ai  bnstes  nuisibles  ou  de  mauvaise  venue  qui  existent  sur  dduxe  hectares  de 
«c's  bois; 

f  3*^  Baricsr  (  Hautes-Pyrénées  ),  de  la  eonpe ,  par  forme  de  neltoicmcni  et 
dVconomic ,  des  houx  ,  ronces  et  épines  existant  sur  fa  réserve  de  ses  bols; 

1 4*»  Damelevicre  (  Il^Ieurthe)  »  de  la  coupe  de  dix  hectares  de  êCê  bois  : 

li  sera  procédé  à  raménagement  des  bois  de  ladite  commuird. 

15^*  Chauffourt  (Haute-Marne),  de  la  coupe,  en  quatre  aimées  sucres- 
aîves,  à  partir  de  fordinaire  183f ,  des  quarante-sept  hectares  trcnte-huit 
sres  composant  sa  réserve  ;^ 

f  ê*  Fiofog  (  Ardennes  ) ,  dé  fa  cdupe ,  en  trois  aanées  avoeetsives ,  à  partir 
de  Tordinaire  1891 ,  de  treate-^ieox  hectares  vingt-sept  ares  de  s»  rrservc; 

1 70  BeaamoQè  (  Àrdenties  ) ,  de  la  foupo ,  en  huit  ann«vs  successives ,  à 
partir  de  183 i ,  de  qaatre-viugt-on&e  hectares  de  sa  réserve; 

18»  Long-Sttoeey  (  Doubs  ),  de  la  coape  de  dix  hectares  de  sa  véserve  ; 

19^  Trepôt  (Doubs  ) ,  de  la  coupe  de  quinze  hectares  de  ses  bois  ; 

90^  Roches  et  Rsocoart  { HatilîsSaoBe  ) ,  de  U  ciwpe  ^  pear  f  ordinaire 
1833,  de  trois  hcetares  vingt-sept  centiares  composant  sa  riserve; 

it«  Vaut  le  Moneelet  (  Hsiite*8aone  ) ,  de  la  cou|»e,  peur  rerdineire 
t8.'^3 ,  de  dix  hectares  envirea  de  sa  réserve  ; 

22*  Tédry  (  Haute  Saune ) ,  de  la  coupe,  en  trois  années  sacceasives  , à 


partir  de  l*ordiDaxr«  163$,  des  Tingt-troii  heeC^jtf  soixante^t-^ainsc 
iïomposant  sa  réserve  ; 

SS^  Grandviliard  (  Haut-Rhin  ) ,  de  la  coupe  de  cinq  hectares  de  sem  Bois  ;. 

94^  Brassej  (Haute-Saone),  de I^ coupe,  en  trois  années  successives,  k 
partir  de  l'ordinaire  1  B3â  ,  de  trente  hectares  qnatrë>vingt-douze  ares  de  sa 
re'serye  ; 

.    S5^  Bonneyent  (  Haute-Scone  )  i^  de  la  coupe  des  asiae  hectares  soixante 
ares  composant  sa  réserve  ; 

S6o  Courceiles-Chaussj  (Mosefle  ) ,  de  fa  coupe  de  trois  hectares  quarante- 
huit  ares  de  sa  réserve.  (  Paris,  43  Décembre  i830*  ) 


N.^  660.  -—  Obdonnancb  dc  Roi  portant  ^pie, 

ART.   !*'•  L  administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

10  Vanconconrt  (Haute-Saone),  de  la  coupe,  eu  deas  années  «ucces- 
sives,  à  partir  de  fordinaire  1833«  de  dix  hectares  de  sa  réserve; 

So  Rechotte  (Haut-Rhin),  de  cinq  chênes  dépérissans  à  prendre  dans  U 
réserve  ;  • 

3^  Bélieu  (Donhs) ,  de  vingt-deux  arbres  dépérissans  et  de  huit  souches 
k  prendre  dans  sa  réserve  ; 

-    4^  Venise  (  Ûouhs  ),  de  la  coupe  «  en  deux  années  successives,  dc  trente 
hectares  de  sa  réserve;  « 

Ô^*  Reynel  (  Haute-Marne  )  ,  de  vingt-sept  arbres  dépérissans  à  prendre 
dans  ses  bois; 

6o  Barbazan-  (  Haute  -  Garonne  ) ,   de  vingt  hêtres  à  prendre  dans  ses 

bois; 

70  Saint-Laurent  de  Cerda  (  Pyi*énées-Orientaies  ) ,  de  quatre  cent  cin- 
quante châtaigniers  dépérissans  à  prendre  dans  ses  bois  ;  * 

80  Lamayou  (  Basses-Pyrénées  ) ,  de  fa  coupe  de  viugt-cinq  chênes  et  qua- 
rante-neuf châtaigniers  morts,  et  de  Témondage  de  cent.soixante-rdix  autres 
châtaigniers ,  le  tout  dans  les  bois  de  ladite  commune  ; 

9^  Varennes  ( Meuse  ) ,  de  ia  coupe  de  dix-sept  hectares  de  sa  réserve; 

IQo  La  Neuvilie-auxrTourncurs  (Ardeunes),  de  \à.  coupe,  par  forme 
d'expurgade ,  de  sept  hectares  cinquante-trois  ares  cinquante  centiares  de 'ses 
bois; 

110  Romanswil{|r  ( Bas-Rhin),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives 
et  par  forme  de  nettoiement ,  de>  trente  bectar»  de  sea  bois  ; 

VÈP  La  Garde-Preinet  (  V«r  ) ,  de  la  coupe  de  seize  mille  pins  mûrs  ou  dé- 
périssans à  prendre  dans  ses  bois  : 

Un  délai  de  va.  ans  sera  accordé  pour  Texploitaiion  el  la  vidange  de  ces 
bois; 

130  RibeattvHIé  (Haut-Rhin)  ,  de  deux  cent  cinquante  sapins  à  prendre 
dans  ses  bois  ; 

14»  Marchaux  (Donbs),  de  la  coupe  de  neuf  hectares  de  sa  réserve; 

150  Blitsbruckeu  (  Moselle  ) ,  de  ia  coupe ,  par  anftieipatiaa  ',  de  six  hec- 
tares cinquante  ares  de  ses  bois  : 


B.n*32.  (  623   ) 

La  eontMlaiMt  dn  cettU  coupe  leni  déduite  ,  p«r  portions  dgalos,  silr  cha» 
cunc  des  «ix  premières  coupes  ordinaires  qui  seront  deiiTriScs  k  ladite  çom- 
mime; 

16»  Maranconrt  (  Haute-Marne) ,  de  ia  coupe  de  la  réserve  de  se» bois  ; 

l7o  Bel^eme  (  Haute-Saône  ) ,  de  [a  coupe,  en  'quatre  années  successives, 
de  vingt-quatre  hectares  de  sa  réserve  ; 

189  Nidermuespach  et  Mittelmuespucb  (  Haut-Rhin  )  ,  de  la  coupe,  sar 
voir  ,  de  quatre  hectares  dans  les  bois  de  la  première  de  ces  communes ,  et 
de  deux  hectares  dans  ceux  de  IVutre. 

Lesdttes  communes  supporteront  une  rctenne  de  cinquante  ares  sur  les 
coupe*  des  ordinaires  saivans  jusqu'à  concurrence  de  ceiie  dont  it  s*agit. 

2.  II  sera  procédé  à  la  vente  et  adjudication  de  quatre 
arbr^  existant  sur  la  lisière  des  bois  du  sieur  Môntigny  et 
de  ia  commune  de  Courcelles-Chaussy  (Moselle).  (^Paris, 
ÏJ  Décembre  iSâO.) 

N<^  661.  —  Ordonnakcb  du  Roi  portant  que, 

1»  Les  tarif  et  règlement  annexas  à  la  présente  oilonnance  pour  la  per- 
ception de  i*octroi  de  la  commune  de  Fuveau,  département  des  Boucbes-dn- 
Rhône ,  sont  approuvés. 

So  Les  tarif  et  règlement  de  Toctroi  de  la  commune  de  Rostreaen ,  dépar- 
tement des  Côtes-du^Nord,  prorogés,  par  ordonnance  du  i3  fanvier  1898, 
jusqu'au  31  décembre  1B30  ,  sont  prorogés  de  nouveau ,  mais  pour  dernier 
délai ,  jusqu'au  3 1  décembre  1831 . 

3**  L*octroi  établi  dans  la  commune  de  Saint-Cieod,  département  de  Seine- 
et-Oise ,  sera  supprimé  à  partir  du  \*'  janvier  i%^\,  {Paris ,43  Décembre 
4830,  )  

N^  66S.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  procès-verbal  en 
date  du  10  décembre  18S9,  qui  constate  que  les  experts  régu^ 
lièrement  nommés  par  le  préfet  du  département  de  la  Cotc-aOr 
ont  «péré  ia  délimitation  ge'^néraie  et  contradictoire  des  bois 
appartenant  à  la  commune  de  Vonges,  est  approuvé  y.  sauf  aux 
rcclamans  à  faire  valoir  leurs  droits  dans  le  délai  voulu  par  le 
Code  forestien  (  Paris,  20  Décembre  1830,  ) 


N**  663.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbnl 
en  date  du  19  septembre  1%30,  constatant  que  les  experts  régu- 
lièrement nommés  par  le  préfet  du  département  de  Saone-et-. 
Loire  ont  opéré  la  délimitation  entre  une  terre  appartenant  au 
sieur  Claude-Camille  Perret  et  la  forêt  royale  de  Molaise,  d'un 
commun  accord  entre  les  parties. .(  Paris,  20  Décembre  1830,  ) 


N<*664.  —  ORDONNi^ffCC  DU  Rot  qui  caocèd*  ^  M.  Ch^f^tr  dtv  mfné€  d^ 
JtrwtaétBBVkT  la  montagne  du  Boat ,  commune  de  PmMêH.  «le  /a  Ferrièrr  ; 
canton  d*AIlcvarJ,  département  de  H  sens.  (  Paris,  5  Décembit:  t830,  ) 

N°  665.  -^  Cbdonmaiicb  ou  Koi  qui  autorise  M.  Dethtanps  à  consfmîre 
une  ii^ine  sur  ta  rivière  d^Arqucs,  commu&e  de  Muchedeni  (  Seioc-Infcfr 
rîeore  ).  (  Paris,  5  Décembre  ISSO»  ) 

p^o  GG6.  —  Ordotvnakce  du  Roi  qui  aotorise  M.  MouiUard  k  éiaMir,  siir 
,  <e  terrain  qu  if  tient  k  bail  des  hospices  de  Dieppe  (  Seine-Inférieure  ) ,  vne 

usine  à  scier  dejt  bois,  qui  Sjera  mise  en  raouTement  au  mojen  des  «««z  de 

ia  rivière  d'Arqués.  (  Paris,  5  Décembre  1830,  ) 

N*  66*7.  —  OBi>oïrKA>'cr.  eu  Roi  qui  réunit  k  {a  paroisse  de  Thieunov^iét- 
Ville  la  commune  de  3/fre'aiicourt ,  (^r.traiie  do  territoire  de  la  succursale 
éiEsquennes,  canton  de  Poix  (Somme  ).  (  Paris,  S Not^cmbre  iS30»  J 

<      ■ 

No  668.  —  ORDONiTAifCS  DU  Bot  qui  transfère  k  Poinsons-tès-Gravcry  la 
succursale  de  Poinsenot ,  canton  iXAubetivé,  diocèse  de  Langreà  (  Hatitc> 
Marne  )  :  Poinsenot  lui  est  rtfuui.  (  Paris ,  8  Novembre  -1830.  ) 


N^669.  —  Ordônhattcr  du  Roi  qui  approuve  la  transaction  consentie 
entre  les  sieur  et  dame  Brunet  de  Calçaria  et  la  fabrique  de  Tcglisc  ^e 
Géfusfbn  (  Loire-Inférieure  ),  relative  aux  immeubles  dont  Tordonnance 
du  27  janvier  ldâ8  a  aoforisé  ia  révéUition  au  profit  de  ladite  fabrique. 
(  Paris  ,■  8  Novembre  1830,  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 

d' étal  au  département  de  la  justice, 
»         ■  ■  '  ■        ' 

A  Paris ,  le  1 0  *  Janvier  1 8  3 1  > 

MÉRILHOU.       * 

*  # 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnllrtin 
*      '  k  la  Chancellerie. 


On  l'alionne  ponr  I«  niillelln  àew  lois,  k  ration  de  9  franen  p»r  an,  a  l«  caisse. de 
^Imprimerie  rojale,  ou  cIics  [ea  Directeurs  Jes  postei  dei  de'partrmenf. 


A    PARIS,    DK    L  IMPRIMERIE    ROYALK. 

10  Janvier  1831. 
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N"*  670.  —  ORDOHiTAifCB  ùU  JHoi   fuijtae  Us  Règlement 
et  Tarifs  de  pilotage  d»  second  arrondissement  maritime,  ^ 


.» 


A  Parif ,  i«  31  AoAt  1831»* 

LiOUlS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  a  tous  prësens  et 
fi  venir,  âALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 
.     Vu  la  loi  du  1  $  août  t79S  (l)  sur  le  pilotage  ; 

Va  ka  art  41  et  49  du  dooret  du  1:9  déoembre  1306  (t)>  portant 
règlement  sur  ie  service  des  pilotes  iamaneurs , 

Noos  AVONS  oaSONNli  et  OaDONMOHSCé  ^sii^i 

Art.  !*'•  Les  règlement  et  tarifs  de  pifotage  arriérés  fe 
28  novembre  1820  par  le  conseil  d'administration  de  la 
marine  séant  au  chef-lieu  du  deuxième  arrondissement  ma- 
ritime, pour  les  quartiers  de  Granville,  Saint-Malo,  Saint- 
Brieuc,  Paimpol,  Morlaix,  Brest  et  Quimper,  sont  approuvés. 

Lesdks  r^Iement  et  tarifs  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  |usqua  ce  qu'ils  aiei^t .  été . I^[alement  re* 
nouvelés,  et  il  sera  procédé  à  leur  réviiip^  dans  lannée  1 8^ &, 
à  moins  tpie  dee  circonstances  extniocdinaires  ne  weaàeat 
nécessaire  de  devancer  cette  époque.    "" 

2.  Notre  ministre  secrétaire  (fétat  âû.  déparlomeat  de  la 
marine  et  des  colonies  est,  chargé  de  f exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  llOUISlPHUiPPÉ. 

Par  le  Boî  :  le  MùUitreSeaiéimreitétêê^  sm  liéfmfement 
\deUmmrimeetdesjiokmm9p     . 

.     Signé  HottACâ  BièAaihaNi. 

^—W y— — ^— w*^— — 1^  Il     I       I        — **  Il     — ^—w — ^— 

(1)  Cette  lof  a  été  décrétée  If»  30  piia  et  ««(ictioiuiëe  par  leponvoir  e^é-^ 
cQtif  le  15  aoAt.         •  /  >         . 

(9)  reyezBmfi^m^éÈ\m^l^%ént,xfiml4.  « 

IX'  Série.  —  2*  Partie.  O  o 


(  62Ç.  ) 

grfyji^^^r  sur  te  SÊTPfc^  du  PUùiâge  dans  hg. 
du  second  arrondissemtiit  maritime. 


i         si. 

TITRE  PREMIER. 

Èdlimens  du  Commerce. 


t  ■ 

m.       k 


QOAKTI^R   Di  ORÀWVIALfi. 

'    \  .  '      .  •  ."■■'.■ 

Art.  1**".  Le  pilotage  des  bâtimens  continacra  k  «c  ftiirc  à  Granvilfc  par 
les  marinfl-pratiqne»  do  HéUf  îuaqiA  tt  <|0'i|  âoiljrftâbïi  des  pilotes^iamaneurs 
brevetés  pour  les  steiions  de  ce  quartier  (ce  à  ^uoi  il  devra  être  poonru  ^ 

«hi^pmni^Amtîpfv^'hfe-)* 

Dès  que  des  pilotes  brevete's  auront  été  e'tablis  dans  lo  quartier  ée  Gran- 
▼ille  ils  seront  exclusiFcmcnt  charge's,  de  .la  copduita  des  navires  :  nëan 
moîirs  ior«  du  ^^art  dcs'biltimciis  potkr  la  pdthe  de'  la  moi*ue,  îes  capitaxues 
auront  ia  faculté,  eu  raison  de  rinsuffisanc©  du  rfomb^c  dçs  pilote?  bre?eteV, 
mai9  après  qu*  ceu<-«i  «e  -tHooiéMnt  ^pitrf  eiiiriio|ft^s ,  -de  prcadh;»  poor 
ÉuÉtm  )e]tft;  MttmeMtUcMM  idaiiBdsnu  quils  jogsrdnt  4îMrauèle  de 
choisir.'  ...'..*  i  .      ^  >  •  «  •    . 

S.  Les  droits  de  9Îi«éig|i  •  f*]fO^  «oaf  ecfeaiit  les  iiAuret  d«  .^ikotê  «t  le 
ioycV  d«.  »^^  bi^teatkann^S  I  sont  li.ïés^  ain^i  quilsui|  :  .      :    /    •      •• 
i  -    -       -  ■  ■  -  - 


^nnh 


-    fi   i.: 

•  2  ♦ 


•    .  1 


..tl 


»  •  i.  1  ' 


>        4  «   i     / 


I  et  oarircB  riraiigen 
^        y  usimnes 


.  •> 


KATiaBS  BTRASGBKS 


A 


,f,fU     » 


■  ■  i 


fj       'i         J.<«i 


r. 


W!if  its  Mthtièft*'  tlrâii*'  ^feife  MVâu'  elf 

plus  de  6. pieds  et  moins  d<f ,!()« ,  < . 
de  tOkl4piedf.  .-.•.••.-.•    \*: 

•  "*  ►  ^liè  ^i4'^'«ds .  .V  *•. .'  .'<  «  '  i  • .  •' 

Poi-r  U«  Wtimcijs  tJran^G  pieds  d'eau  et 


au-dbtfsou8 

*  v  ^^M  d<^^  ^^'^^  <<$ciaNnn§  iie^  t^V .  V. 
de  1 0  k  1 4  |liWfcjr  .\>  i  I  >v  *>^.^v  •»w\* 


n.k  nr<<MOt  les  iwTirM  anëricaini,  «ngUU,  espagnols,  brcsUiens  ot  miniliÉiH.  •      f  ♦       > 
^"lîcW  "clent'a"  a..ire.  «ffl^^  l^^be^î^  ^^ras^ïî^f^^".-'**»**"^  *^#«^W.  d«.» 


I    • 


A 


B.  n"  33.  (^27  ) 

3.  Cbaqne  batean  armé  defltfntf  ati  pilotage  cTim  navire  dtYtk  être  monte' 
yer  i|Wktne  kènMiies ,  qui  «eroat  tenus  aaider  à  ia  mancèùvre  et  de  porter  dee 
ituëèe oè  le  beeotn  fera, .tant  pour  1*:  tortie  que  pour  l'entre'e. 

Le  pilote  ^tfa  metue  le  Htiménten  dehors  du  banc  de  Hagnet, 

Daojrfe  C9M  où  les  pilotes,  ^it  par'mauTais  temps,  soit  par  la  yolontë  des 
Qa|ûtain€ts  »  on  quelque  capse  valable ,  n^entreraient  pas  les  navires  dans  ip 
fliêiD»  jour,  ii  leur  sera  allon*  sir  francs  par  jour  et  six  francs  en  sus  ponr 
le  batesia  armé ,  lorsqne  le  capHaine  l'aura  reteiMi« 

Lorsque  le  pilote,  avec  son  bateau,  ne  prendra  le  b&Umenti|n^en  dedans 
4n  bout  du  Roc  et  dn  Loap ,  il  ne  loi  sernaiiouid  qnç.  les  deux  tiers  du  prix 
âxe  pa?  le  tarif*         .     . 

Lorsqu'un  bate^n  pécbeur  mettra  nn  pîiirtek  bovii,  ai  qnli  retotmera  rar 
fk  fond  de' pèche,  f indemnité  ii  iai  pq}ier  ms  acntqiM  deln^m^tié  de  ce; 

j  QtARTlBR  OB  SAI?fT-MAU>. 

-   '  '  '  '  " 

4.  Le  pilotage  des  bàtimens  continuera  k  ie  taire  fc  Sa1n^MaIo  et  li  Saint-' 
Scrtaù  par  fetf  marins-pratiques  dn  lien,  fnsqn*!  ce  qu'if  sert  établi  des  pi- 
%»(es-Iaroaneurs  brevetés  dans  leâ  etattotis  de  ce  quartier  (ce  k  q^oi  H  devra 
4cre  pburvnltf  pins  promptement  possible). 

'  Des  qi|e  des  pKotes  brevetés  auront  été  établis  dans  Te  qnarti^*  de  Saint- 

Ïaio,  ilsj  seront  exclusivement  chargés  de  la  conduite  des  navires.  Néan- 
oins ,  lén  dn  di^art  desbâtimens  pour  fa  pèche  de  la  morue ,  fea  capitaine! 
auront  la  faculté,  en  raison  de  Tinsuffisance  du  nombre  des  pîYoteS  brevetés , 
«lais  après  iqnè  ceUx-ci  se  trouveront  tous  employés,  de  prendre,  pour 
mettre  leun  bâtimens  dehors,  têts  marina  qu  ils  jugeront  convenable  de 
4n,oi8ir. 

;  5.  Le4  droits  de  pilotage  k  pajer  sont  établi^  dans  ie  tarif  suivant ,  savohr  : 

sacu  les  ea&  Lft  jduùwtn^e  en  «it  nibordonatfe  tiiz  diitinctioni  ei-aDrâf  »  Mt»iil«  wmm  d«>  H 
«Davention  da  M  j^ariar  18261  et  de  rordofuuoee  rojate  reaéoe  le  8  Té^tU^tuiwua  pour 
en  aesarer  f aecMiiiiUsfement^  «ivoîr  c 


A  Fenlr/e, 

;  1*  Le  dnit  frençab  doit  étc»  paj^  noor  Isa  MviMS  taglaisveBMa  avee  «i^  Mae  eharg'* 
sâent  dee  forU  du  rojeuaic*itni  oa  dee  poteeMÎooe  de  9e  rojMime  ta  Barape,  W^  Mae 
«iier^meat,  de  tout  entres  ports. 

Hors  ces  cas,  Is  droit  ^trai&ger  (  oa  droH  Mrtexd  ]  est  ezigAU. 

'  9*  Le  di^H  frençels  doK  étr^  payd  poq^  lâsMiriPeÉ  «agliil  ié  wa#àiil  ûrt%  mm  seas  eksr- 
^ment  defs  1rs  potta  dn  rojtanne-nnfi  <hi  des  i^ossiiM^ias  dt  «S  M|muae  4pi  Earope,  et 
Spiiis  duo^tment  dans  tons  entées  ports.  .   • 

Hors  eca  «•• ,  le  droit  étranger  est  exigible»    ,  ... 

A  rentrée  comçie  \  b  S4|fti^,  i|ont.  «tTrancIiis  de  tons  d^Qks.qi)rlcon%|Mo  àf  narigatiMi 
1rs  b'atêanx' pi'clfeiits  '  appaltentfnt  au  Yopfemkè-'oar  Att  \  ses  possrisfons  ,ea  Qifopey  qnl« 

S>reés  par  le  manraie  teaps  de  «bereher  «M  fdtHIgtt  éhàmft*  poMié «a  si«r le* ^ètee  de  Praneoi 
y  Mt  ««fteM»?  aaranrçlisrieHitai^  ni  débhergfment.        

6  o  2 


(  628  ) 


KATIIB8  nAMÇAU 


Aq 


Jiieaux. 


Pour  entrer  T^  bétimeiit  directe- 
ment dans  les  perts  de  Saint- 
Malo ,  Trichet  et  Soitder. . . 

Pdnf  Ittsumilordik  ^nnde  rade 
ei  1  entver  daaa  un  des  perta . 
déstf^e's  ci-dessns 

Pour  rentrer,  le  mouiller  en 
grande  rade ,  ensuite  en  celle 
d^ssoBsde./     deSolidor,  et  le  conduire  à 
40  ton-  (      Saint- Malo  ou  Trichet.  ,«  • 

Pour  le  conduire  de  la  grande 
rade  en  Belle-grève. 

Pour  rcUour .  de  Belle  -  grcre 
dans  les  ports  de  Saint-Malo, 
Trîchet,  soit  que  le  bâtiment 
ait  ou  n'ait  pas  mouillé  en 
grande  rade.  •••••••••••• 

Pour  retour  de  Belle-grèYC  en 
•soiidoré  ••••••••••••••• 

Pour  entrer  le  bâtiment  direc- 
tement dans    les  porls   de 
,.  iSaint-Malp^TncbfitonâoU- 

Pour  le  mouiller  en  grande 
rade  et  l'entrer  dans  un  des 
ports  désignes  ci-dessus.  • . . 

Pour  feutrer,  le  mouiller  en 
grande  rade ,  éiMUfteen  eelle 
de  ^olidor,  et  (e  conduire  k 


rertn  def  ir^kh  (1). 


19a 

m' 


•^  00^ 


12.   00. 


f'otfh. 


.31 


7^  50* 


15.  00. 


18.  00.81.  00. 


4«  00. 


.1. 


De 

40  à  80 


5.  00. 
9.   00. 


10.   00. 


10.   00. 


^  .     Saint-Malo  OU  Trichet.,... 's»,  ob. 

tonneaux. In       t      -r  jt    >  «  ' 

Pour  le  pilotage  de  la  grande 


2  5..  00- 

\ 

rade  en  Belle-gi'cve 6.  00.  <7.'  00. 

P««r  ivieur  de  AeUe-frève 

dane  les  pe^ts  de  Sniot-Mafo, 

Trichet,  soit  que  le  bitimept 

ait  on  n'ait  pas  mo)ûl.lé  en 

grande  rade..  ..\...^.«.  a.  OdJ'O.  50. 
Pour  retour  de  BelIe-grèTe  en 

Solidor .  •••.••...••••..     8.  00".]  9.   50. 

(t)  F'otria  Mote  p*rttfc  tu  tarif  4e  Griarilic ,  poge  62C^ 


5.  00. 


Du 

«n 
SOscpC 


0^  00<=11^  2SC 


18.   00« 


«7.   00. 
••  00. 


^1.   50. 
7.   50. 


6.   95. 
9.   50. 


19.   00. 


18.   00. 


7.   50. 
5.   00. 


15.  00. 


94.  00. 


53.   00. 
9.  00. 


19.   00. 
«.   50. 


Dû 
V*  oetob. 


31 


St.   50. 


9.  50. 
3.   75. 


18.   OO. 


27.    00. 


37.    50. 
10.    50 


14.   25. 

5.  *»&. 


B.  jnT  33. 


«29  ) 


De 
8tiil&Q 
toQneaaz. 


De 
151  à  35( 
tonneaux. 


nAmma  pkahçais 

et  iMviret  ^traiigen 

j  Mtiiiiilës 

en 

verUi  4efl  tnitét. 


Suîlc  de  TEnêrée. 

m 

Pour  encrer  le  bàtimenc  dii^c* 
tenient  dans   let   porta   de 

Saint-Malo,  Tricheten  Seli- 
dor 

Ponr  Je  nioniHer  en  ipnuide 
rade  et  l'entrer  dans  un  dce 
porli  déiignéaei 

Pour  rentrer,  le  moniiier  en 
grande  rade ,  ensuite  en  celle 
deSolidor,  et  le  eondnireè 
Saint-Malo  en  Tricbet. . .  •  • 

Ponr  le  pilotage  de  la  grande 
rade  en  Belie^rève 

Pour  retoar  de  Belle*  grève 
dans  les  porta  de  Samt-Maloy 
Trichet,  soit  qne  le  bAthnenC 
ait  ou  n*ait  pas  moaillë  en 
grande  rade.  •••••••«•••• 

Poor  retoar  de  BelU-grère  en 
Soiidor.  ,•• 

Ponr  entrer  le  bAtimenC  dî 
tement  dans   les  pott*  de 
Saînt-Malo,  Triebet  «t  SoIh 

Pour  le  nooiller  en  grande 
rade  et  Tentrer  dans  «n  ée» 
pelts-dësignés  cinlessns.. 

Ponr  I*entrer ,  le  mouiller  en 
grande  rade ,  ensnite  en  ^elle 
de  Solidor,  et  le  ««idtliee  à 
Saint-Malo  on  Trichot.*  w  • . 

Pour  pilotage  de  la  grande 
rade  en  Belle 'grève.. ...,«« 

Peur  retoor  de  Belle  -  grève 
dans  les  ports  de  Saint-Malo, 
Triebet,  soit  que  le  bAtiawnt 
ait  bu  n*aît  pas 
gvflnde  '  rade. .  « 

Pour  retoir  de  Belle^grève  en 


Du 

t*'«irril 
■u 


•   •••••«•«•• 


iftf  .o(K  la^  oo«a9<'  jsoc 


tu  00. 


t7,  OOJ 


0.  00^10.  00. 


tO..  00. 


t6«  >00. 


D» 

1*'  oetob. 


Iti 


Y4.  00«St.   50 J 


99^   OO. 


iS.i  50. 


lA.  00* 


56.  Ô0.;S9;   00 


ll»yOO^40...0O.48.  OU 


It.  00«  «6.  00. 


1  •..••. 

.  •»  .00. 


4««  00k 


VATMkBS  éT«A!«OB«8 

non  awiroil«a 
tnx  Dovireg  rnnçais. 

Du      I      Dii 
f  «ml   i"  oclob. 
•u 
31  mara. 


an 


27'   OO' 


S 6.   OO. 


- 
40.   5b.M5.   00. 


1«.  ftO.}18.'00., 
««>SO.i  •..'  75. 


30^'  00. 


94i  00. 
9*   00. 


15.   00. 


32.   00. 
8.   25. 


36.   00. 


45.   00. 


hâ.  00. 


•18.   00.  «2.   50. 


30.   00. 
U.    25. 


O  o  3 


(  63tO  ) 


j  irAnftBt'VSAIICAM   1  . 


Smiit^fBnÉfiÊ. 


▼erCo  4c»  ijraltés. 

D«      j      Vu 
1*'  tTrii   1*'  octob. 

•U  I  ttU 

30wpt.îdl 


non 
ans  nitrirct  lirMifaik 

Dn  j  D« 
l"tTffil   l"oetok 

•n  an 

J8  »rpt.    31  nuii 


JO^"  0««U«^  «0* 


45«  00. 


Pof  r  estreirlc  liâiimcat  dmie- 

Ument  lE^tna  i^s    porte  dr 

g^int-Mab ,  Trichet  et  Mi- 

dor...  ..i «  SA^'.QO^ 

Potr  le  mpniller  en  gnudel 

rfede  et  rentrer  dMirim  deej 

fKwte  dësigiitf8.ei-deniM.  »  •  ao.  oo.  &«*  «O* 
Pefir  I*eiitner«  le  moaitter  en 
|.         .     tfrande  rede ,  ensatte  ea  ccHfi 
9&\k  %&iJ     ^^  Solîdor,  çt  le  coadsire^ 

ioDiie«iiz.\  p^^  pilotage  de  U  giwde 

imde  eo  Bctte-^frère tu»  00* 

Pour  retour  de  Beiie  -  jprève 
4ans  let  jporu  de  6einl*M«ie, 
Trirhet ,  Boit  qne  h-bàtinént 
•ît  oa  vikki  pu  Mouillé  «a 
gmidora4cL..«  •••««««««.  îQ.  .oo* 
Pour  retour  de  Bel|e<gvive  ca 

Pour  entrer  le  bâtimtaC  âint^ 

tement  dans  lei   porte  -de 

Seint-HMo,  Tricbèt  et  fioli- 

dor*  •  •  •  ««A'i  «.k  «»•«•«  «««•#  36*  00« 
PpQr  le  mouiller  ea  glande 

rade  et  feutrer  dtaa  va  daa 

porte  d4âigné§>oi*deaua.  « .  • 
P^ur  rentrer,  le  aumiUev  aa 

^nde  rfide^CBstûtaen  oeiia 

de  Solidor,  et  ie  coadidra  à 

Saiat^iiaio  ou^Trichei.. .  «  • 
Peur  pilo^ge  de  la  fpM^ 

ride  an  Baller|ri^ye tt*  00. 

Pour  retoar  de  Belle -grève 

dans  les  porte  de  Saiol-liala, 

Trichet ,  soit  que  la  fcétiaifnt 

ait  ou  n*ait  pas  'laomHd  «a 

graBoa  t9ÉM»»m  • .  •.«  •.»••• 
p0ur  reto^  de  BeUe«gi\&ve  ea 


De 

351  à  5< 
loDoeauz, 


S4.  OOw 

10 


54.   00. 
1«.  Mb  St.  90. 

- 


44.  00. 


4$.  «O.  A4.  00 


4f.  00. 51.  «0^ 


30.  00. 


44^00^ 


44.  00. 


69.  00. 
«7.  00 


40.  00. 
13.  iO. 


63«  00 


47.  50 


70.  «0. 


44.  00.00.  00. 


S  7.  00. 


84.  •o.Se.  00 


72.  00. 
3 Or   50 


•   â0.|l3.   4l>Jl5.  Ti' 


90.  00 

40.  50 

0 

41.  00. 

JÔ.  S5' 


B.  n*  33. 


(  681  ) 


Surte  de  VEhtrêe. 

Pour  entrer  le  bâtiment  direc- 
tement dats  les  ports  d« 
Saiiit-Malo»  Triqhct  etSoIr- 
A»r.  ...:..  r. .....  i .. . 


W^  Oe^rfs'  Oa«75^.0^<^07'^  50F 


De 


Pour  le  mouiller  en  grande 
ra({e  et  Teutrer  dans  un  de& 
'   ports  désigads  cî-de^tid;  •  ;  se.  00. 

Pour  rentrer,  le  m^niller  en 
grande  rade,  ensuite  ep  celle 
501  ton^  /     de  Bolîdor,  et  le  coudaice^     • 
neanii  eC  \     Saint-M<^  ou  Tricbet..  • .  •  6S.  00 
•a-deMa8.|ponr  pilotage   de  ia  grande 

nule  en  Bella^grèye sa.  00. 

Ponr  retour  de  BeKe-grcTC 
dans  les  ports  de  Saiut-Malo» 
TrichetySokqueie  bâtiment; 
ait  ou  n*ait  pas  mouillé  en 
grande  rade ..• .  .^s*  QO* 

Pour  retour  de  Belle-grère  CD 


14.    00. 


74.   00, 


4&^  PO, 
17^   50. 


$4.  OO. 


boi.  00. 


«1.  o^4»3»  o#. 

! 

t 


48.  00, 
I 

«1.  oo. 


^24    50. 
ftt.   50. 


67.   50. 
Î6.   25. 


Sortie. 

4 

Pour  conduite  et  mouillage  an 
rade  seulement  dea  ports  de 
Àiint-Malo ,  Trichet  et  Soli- 
dnr 

Pour  lu  mise  hors  directement 

An-*       I     des  ports  de  Solidor,  Trichet 

dessous  7     et  âaint-Malo 

de  40  ton-\  Pour  Ja  mise  &ors  directement 

ucaux.     1     ae  m  rade  de  Solidor,,  ,,...• 

Ponr   pilotage    des   portt  de 

.  SfuatFMaIp«tTricbet,enS(H 

lidor,  et  retour  anxdita  parts. 

PottrlanistlHl»*  dé  M  grande 
radl^ 


a^  oo<^ 

«   ■    • 

6,   00. 

•  ■ 

f    •    • 

a«  00. 
a;  90i 


i  misa  kHÊit%  dé  M  j^randef         " 

•  ••••4tt.***  ^_0  •  •  •  •  1  '  4*    S'il' 


3^  75»^    4^  50^ 


7.    50. 

,  a.  50. 


9.  ao. 

»     . 

6.  ooL 


0.  OQb 

i,a.  of 


a.  75. 
Oo  4 


5^  50^ 

11.    25. 
14.    15. 


a.  éo^iiii  a  a. 

0.    00. 


(  6^^  ) 


•i  nmrint  etrangera 

CD 

Tcrt»  dM  tnàtéê. 


De 
40àM 

tonneaux. 


is.  00. 

t9.  00. 

tS.  00. 

9.  50. 


1*'  octob. 

m 

Suite  dtUS^rtie. 

Pour  conduite  et  mouillage  en 
rade  seulement  des  ports  de 
Saiut-Maio,  Trichet  et  Soli 
dor*. ,,..    «^  OOP 

Pour  la  mise  hors  directement 
des  ports  de  Solîdor»  Tricbet 
etSaint-Bialo.  . . .  • 10.  00. 

Pour  la  mise  bors  directement 
de  la  rade  de  Soiidor. l^*  00. 

Pour  pilotage  des  ports  de 
Saînt-MaloetTrichet,  en  So- 
iidor, et  retour  anidits  ports,  i  0.  00. 

Pour  la  mise  hors  de  fa  grande 
Mwe. » .•»••••••••...••.    7.  ao. 

Pour  conduite  et  mouiBage  en 

rade  seulement  des  ports  de 

Saint-Malo.Trichet  et  Soii- 
dor  ' T.  50.    9.  00. 

Pour  la  mise  hors  directement 

des  ports  de  Soiidor,  IVichet 

Dp       I    et  SainCrMalo... 15.  00.M8.  00. 

8t  à  150  /  Pour  la  mise  hors  directement 

tonneaux.  I    de  la  rade  de  Soiidor so.  00.|t4.  00. 

Pour  pilotage   des   ports  de 

SaiotrMalo  et  Trichet,  eQ 

SoUdor,  et  retour  auxdits 

ports 
Pour  la  mise  hors  de  b  grande 

raue .••••••••••••••••.. 

Pour  conduite  et  mouillage  en 

rade  seidement  d^  ports  de 

Saint-Maio,  Tricbet  et  Soli- 

uor. «  «•.••.••••..•••«•  10*  00* 
Pour  la  mise  hors  directement 

des  ports  de  Soiidor»  Trichel 

et  ftiinMfalo 
to«neaux.\  Pour  la  mise  bon  directement 

de  la  rade  de  Soiidor. pio.  o 

Pour  piblage  des  portu  4« 


VATIIIS  iTRiaSBIl 

non 


15.  00. 
SI.   S5. 


De 
I5t  à950, 


18.  00. 
15.  00. 


9.  00. 


90.   00.194.  00. 


I" 


10.  oo. 


7/5*= 

15.  00 
19.  50. 

15.  00. 
11.  95. 


11.  95. 

99.  50 

30.  00. 


99.  50. 

t7.  00. 


15.  00< 


50.  00. 


MO. 


00. 


9I  00^ 

t8.  00. 
%k^  00. 

18.  00. 
M.  t5 


13.  *0« 

17.  00. 
36.  00. 


27.  00. 
9t.  50 


18.  00 

36.  00 

45.  00. 


B.  n*33. 


(  633   ) 


NATiaCS  FRAHÇAIS 

et  navirM  étnngerf 

y  usimii^s 

en 

vertu  dv8  Iraltife. 


De 

951  à  350 


Suite  de  H  Sortie. 

(Soint-Msio  etTricIiet,  eo  So- 
iidfort  e  t  retour  àuxdits  ports. 
Pour  la  mise  hors  de  ia  grande 
ravie*  •••••••••••■*•••! 

f  Pour  conduite  et  moniikge  en 
rade  seulement  des  ports  de 
SaiutMaio,  Trichet  etSôli 

\*Oa    •      ■••«••••••4*         ••••• 

Pour  la  mise  hors  directement 
des  ports  de  Soildor»  Trichet 

et  Saint-Malo. 

tonneauxA  Pour  la  mise  liors  directement 
de  la  rade  de  Solidor.  ..>... 

Pour  piîotage  des  ports  de 
Saint-Malo  et  Trichet,  en  Sa 
iidor,  et  relourausdits  ports. 

Ppur  la  mise  hors  de  la  grande 
raue •  •••••»•«•••«•••• 

Pour  conduite  et  mouillage  en 
'    rade  seulement  des  ports  de 
Saint-Malo ,  ^ncl^^^t  et  Soli- 
iior»  •«••«•••••••••••  •• 

Pour  la  mise  hors  directement 
•    De       1     des  ports  de'SoIidor,  Trichet 

351>  500/     et  SaiiitMalo V. . . 

tooneauxA  Pour  la  mîse  hors  directement 

de  la  rade  de  Solidor. 

Pour   pilotage  des  ports  de 
Saint-Malo  et  Trichet,  en  So- 
lidor, et  retour  auxdits  ports. 
Pour  la  mise  hors  directement 
de  la  grande  rade 

Pour  conduite  et  mouillage  en 
rade  seulement  des  ports  de 
Saint-Malo ,  Trichet  et  Soli- 
vvr  •••••>•»•• ••••••••• 

501  ton-  I  Poor  la  mise  hors  directement 
Il  eaux  et  |  des  ports  de  Solidor,  Trichet 
au- dessus. /     et  âtint'Malo ...» 


Bu 

i"  avril 

an 
90  sept. 


20^  00*^  2  4^"  00* 


De 


1&.  00. 


19.  00. 

34.  00. 

30.  00. 

24.  00. 

18.  00. 


Du 

1»  octob. 

an 
SI  nart» 


10.   00. 


■ATiaas  i£tb  ARosns  | 

nos  awiiniiëg 
aux  narirea  françaifi.  1 


Dq 

1*'  ajril 

au 
30  sept. 


zo^  oo« 

st.  $0 


t8.   00. 

36.   00. 

4-5.   00. 

36.  00. 

37.  00. 


S  5.   00. 


^0.   00. 


15.  00. 

30.  00. 

3(1.  00. 

80.  00. 

fî.  80. 

45.  00. 

54.  00. 

45.  00. 

36.  00. 


3t.    50. 


18.  00. 

36.  00. 

4  5.  00. 

36.  00. 

27.  00. 


•7.   00. 

54.   00. 
67.   50. 

54.   00. 
40.   60. 


Du 
1"  octob. 

au 
31  mars. 


36^  00^ 


30.   00. 


2t.  50. 

45.  00. 

54.  00. 

45.  00. 

36.  00. 


3S.-75. 

67.    50. 
81.   00. 

67.   50. 
SA.  00. 


37.    5p, 


€5 


,   Qi).\15.   00. 


48.   75. 


97.    51 


JX'  Série,  —  ^'  Partie.  B.  n"  33. 
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SntCe  de  la  SoHie. 

Pour  fa  mise  hors  (Tirectement 
de  la  rade  de  Solidor 

pour  pilotai^e  «les  ports  de 
Saint«Maio  etTricliet,  «n  So« 
liJor,  etretour  auKdilA  porU. 

Pour  la  mite  hors  directement 
de  la  grande  rade . 


•  • 


•  é 


.XAVIIIEII  PÉAIirAlM 

et  navires  4<traH^rji 

y  assimiles 

en 

vertu  des  traitas. 


Du 

•u 
30  sept. 


30.  00. 


40.   00 


Dn 

i**  oetob. 

an 
31 


KATIBBa  ETRAVCCKS 
non     ASMSWwS 

aas  aatrires  français. 


sa*"  00^  7  7^  00« 


65.   00. 


50.  4>0. 


Dn 
T'arril 

an 
SOacpu 


Da 


I" 


•â''  00' 


75,  00. 


60.   00. 


31 


i\h^ 


07.    A0< 


7  5.   OO. 


6.  Les  pilote»  ne  pourront  quitter  les  naTÎres  «|a*ii  nue  detti-lieue  de  U 
dernière  pierre  de  la  passe  par  hiqueiie  tU  feront  sortis. 

7.  Lorsqu'un  pifote  sera  obligé  de  raîre  quarantaine  ,  on  s*il  nVntre  pasfe 
bâtiment  dans  la  marée  qui  suit  le  mouillage  en  rade ,  on  s*i{  est  rcteon  à 
bord  par  le  mauvais  temps  ou  parie  capitaine,  ou  enCn  par  quelque  cause  indé- 
pendante de  sa  propre  volonté',  il  lui  sera  paye'  trois  francs  par  jovr,  et  deplos 
un  franc  dnquantc  centimes  ,  aussi  par  jour,  pour  son  bateau  ,  et  aiitADt  ponr 
rhacnn  des  hommes  formant  Tcquipage  do 'cette  embarcation  :  dans  tous  les 
■cas.  le  piiott:  et  les  hommes  du  bateau  seront  nourris  aux  frais  du  naTÎre. 

^^QOAilTISR   J>E  gAIKT-VRIBUC. 

8.  Le  pilotage ,  dons  le  quartier  de  Saint*QrIeàc ,  eondûoen  à  être  exécuté 
par  de»piiote8^ttanc«rs,  répartis  ainsi  qu  il  suit,  savoir  : 

Au  Portricux. •*  •  *. ^  piUl^ 

Au  Légué , 4. 

A  Dnhouet • f . 

A  Saint-Cast. . . . .' \ 1. 


Total.  , ^ 8  pilotes. 

9.  Ces  pilotes  seront  indistinctement  et  exclusivement  chargés  de  la  con- 
duite des  navires  dnns  tous  les  ports  de  la  baie  dé  Saint-Brieoc ,  et  îos<|a'aox 
premières  stations  dépendantes  des  quanlçrs  de  Paimpof  et  Saint-Malo  ,  sans 
pouvoir  être  démontés  par  ceux  des  autres  stations  de  Saint  Brieoc  qai  se 
trouveraient  sur  le  passage  des  nartres  dont  ils  auront  pris  la  directiou  ,  saitf 
dans  les  cas  exceptiounels  détonninés  cr-nprès. 

Cependant,  Inrs  du  départ  annuel  des  bàtimens  pour  la  pécbe  de  la  morue, 
les  capitaines  aurbut  la  faculté ,  en  rarson-de  rinsofGsance  de  pilotes  brevetés, 
tnais  après  qu*if#8C  trouveront  tons  employés,  do  prendre,  pour  mettre  leur» 
l^itimcns  dehors  ,  tels  marins  qn*iis  jugeront  convenftbie  de  choisir. 


B.n*33.  •         (  6«5  ) 

lOti  AoBsilât  que  le  pilote  appela  cent  monté  à  bord  du  narire ,  il  fera 
Ameper  le  paTitiou  de  signal;  cependant,  ai  le  capitaine  n'<étah  pas  satisfait  de 
ce  pihitQ ,  soit  en  raison  d'incapacité  précédemment  recofinae ,  soit  en  raison 
^  son  i ilcoudaite  ou  de  tonte  antre  cause  légitime ,  il  pourra  appelA  un  ae- 
^oad  pilote ,  en  payant  toatefols  le  salaire'dn  premier» 


1 1 .  l4orsqn*nn  navire  mouillé  sur  rade ,  p^Piint  la  morte-eau ,  aeri^  obligé 
<d*y séjourner  pour  attendre  une  marée  conrenable ,  le  capitaine  aursIaTacnlté 
«de  renvoye^  le  pif o te;  <?ii  lui  payant  la  totalité  du  aalaire  auqnel  il4iQrait  en 
xlroit ,  i^l  inrait  CondnH  le  navire  au  port  ;  et  dons  le  cas  où  il  le  refien- 
.^niit  à  bord .  i)  aiMt  à  lui  payer,  en  s«i  dudit  aalaire ,  une  i|i4emnité  dt  trùis 
ifranea  pfr  -  jonr, 

19.  I9il  arrÎTait  que  le  pilote  monté  K  bord  ne  connAt  pas  entièrement  la 
l^aie ,  «tque,  p&r  ce  motif,  i^e  pouvant  contrnneraon  service,  il  obligeât  le 
^capitaine  à  en  appeler  un  antre ,  le  premier  pilote  ne  saurait  réclamer,  dans 
ce  cas ,  qn*nti  '  salaire  proportionné  k  la  distance  qtiMl  animait  parcourue  ,  le 
sufplns  ÛM  drfft  ë|aa<  myqvii  au  aeeond  pilote  poi^voir  fait  le  surplos  de  la 
.ronte.      .  . 

13.  Pour  iacifiter  rappltcatfon  des  articles  precédcns,  et'dâns  la  vue  de 
^révenie  tonte  contestatioii  à  ce  sujet ,  on  a  déterminé  ici  les  divers  points  on 

'les  pilotes  devront  pi^ndre  les  navires  pour  avoir  droit  au  salaire- fixé, 

'savoirs     .         .  ,      - 

»      .' 

!f  ouest  du  raz  de  Bréhat  • 
ia  Horaine ,  les  Légeont , 
la  pointe  d*£rqùi. 

« 

Î'Ia  rade'  dé  Saint-Quay , 
le  rocber  de  Rohan  , 
le  rocber  de  Verdelet. 

14.  Lorsqu'un  navhrv  ayan^  pris  un  pilote  k  la  première  distance  sera 
forcé  d'entrar  dans  on  port  de  ia  baie  antne  qne  le  sien ,  il  ne  sera  dû  au  pi- 
loté qui  «e  présentera  pour  «ntrer  le  navire  da&i  ée  port  et  pour  rext^sortrr, 
que  la  mmtié  dn  droit  de  pHotage. 

15.  Lorsqu*en  sortant  du  port  le  capitaine  retiendra  sur  rade  le  pilote  qui 
fknra' conduit ,  il  lui  devra ,  outre  son  salaire ,  Tindemnité  de  trois  francs  ûxée 
par  Tarticle  11  du  présent  réglemenit  f^^^vr  chaque  jour  qu'il  faura  retenti. 

16.  Les  navires  français  et  les  navires  étrangers,  ^ans  distincdo^n  de  pa- 
illon ,  seront  soumis ,  pour  le  pilotage 'dans  fa  baie  de  Saint-Bricnc ,  k  des 
taxes  égales,  conformément  ahx  fixations  portées  an  tarif  ci-oprcs  : 
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MtimeM  «Ttiit  I««r  entr^  en  liriire,  dtaoateroqtceuK  decsMÎMM  rowiact 
qat  M  Boniiciit  abordes  en  mer. 

t3.  Les  pilotes  det  gfetjûns  TBitâoe»  •b  eontîgofB  qni  auront  pm  vu  HCn 
ment  an  Itfge  /  et  qui  Taoroiit  ftil  entrer  daos  ics  passes  de  la  rxTtère  «  pontr 
ront  le  conduire  an  tfeti  ât  sa  destination. 

Lesdits pilotijs ,  jusqn*k  feur  entjç^edans  les  passes,  seroi^t  tenus,  sons 
peine  de  la  perte  de  tenr  pilotage  an  profit  des  pilotes  de  Tre'gaier,  de 
fkire  tenir  dehors  le  parifloo  en  demande  de  lamanenrs  de  fa  rivière,  lis  le 
feront  amener  aassitdt  lonr  entrée  dans  les  passes. 

Quand  ces  pilote^  auront  pris  au  bàtinent*  au  large  ,  et  quSb  TatiFsnt 
conduit  à  f  entrée  des  passés  «  le  capitaine  ievr  dvrrm  «ne  kidenuiit^  ^vi 
sera  réglée  de  gré  à  gré,  en  raison  de  la  r^R^e  parc^nAp»  te  dm  lenpc 
passé  à  bord.  ' 

94.  Pour  entrer  oni  sortir  les  bAtimens  da  commerce  cbargéis  ou  non 
ehargés ,  dans  tonte  f  étendue  de  ia  ririère  de  Trégnter,  il  sera  accordé  aux 
pilotes  les  prix  ci-après  : 

Pour  les  bàtimens  pris  en  defaors  des  dangers  et  conduits  qar  la  rade  de 
^ikRocIie-  jaune 14  cent,  par  tonneau. 

De  la  Roclie-jaune  anx  quais  de  Tréguier. o7  idem» 

^  Pour  tous  les  barres  aodessus  de  Tréguier. .  •  « .  •  -10  idem. 

ES,  Toutbitîiàent  att*dcMous  de  trente  tonneanx  paiera  co^aiine  s*il  était 
^  ce  tonnage.   . 

.  Stôk  Le  capitaine  qui  retiendra  pour  le  service  du  naTÎre  le  bateau  da 
|>iIote,  pl^era  un  franc  cinquante  centimes  par  jour  à  chaque  homme  «  et  le 
f ateau  sera  compté  pour  nn  homme. 

S 7.  Le  pilote  qui  sera  retenu  par  le  capitaine ,  bu  qui ,  par  quelques  cir* 
çenstaneee,  ser»oMfgé  de  rester  à  bord  plus  de  TÎugt-quatre  heures,  y  sera 
nourri,  et  recevra,  à  titre  d'indemnité,  trois  francs  par  chaque  jour  excé- 
dant les  premières  vingt-quatre  heures. 

98.  Les  prix  ci-dçssns*  pour  les  bàtimens  français  sont  appifoables  ami. 
naTfra  étrangers  assimilés  (i)  aux  bàtimens  français. 

Les  navires-étrangers  non  assimilés  aux  bàtimens  françiis  paieront  lo 
double  des  prit  stipulés  à  fartide  14. 

--  r 

MNT;E^IBUX  BT  hiZAKDUlEVX.  0 

99.  Les  ^enx  piTotcs  alTectés  an  service  de  la  station  de  Lésai^rienz  et 
PontrieuJt  résideront  a  Lézardrieux. 

30.  L*aspirant-piiote  résidera  â  Pontrieux;  ti  pourra,  en  raUcncc  des 
deiijc  pilotes  titulaires,  se  présenter  k  horâ  dt»  navires  peur  les  descendre 
iusqucn  dehors  deBréhat,  de  même  que,  rendu  en  dehors  de  Brébat, 
raspirairt-pilote  trouvant  un  navire  qui  chercheraîe'à  entrer,  pourra  en 
prendre  charge  fasqn'i(.  Positrianx ,  sans  qu'il  puisse  être  démonté  par  i^ 
pilotes  titulaires. 

•  : _. 

[t]   yoir ianofpom*  wizrif^tGr^yHtt t  page  ff te. 


* 


B.  n^aa.  (  G^9  ) 

31.  Dans  le  cas  où  H  ne  se  trouverait  point  à  MéluA  nn  pilote  de  la  stA- 
tion  do  Brébat,  ceux  de  Lczà^ieuz  pourront  conduire  les  bAtimens  en  de- 
hors de  Brdbat  :  de  même  ies  pilotes  de  Br^bat  ponrront  conduire  les  bà- 
timrns  jusqu'à  Pontrienz,  s*ii  ne  se  trouTe  pas  11  lAéluB  un  pilote  de  la  su- 
tiou.  de  Lcaardrieux. 

Les  pilotes  de  Brehat ,  en  cas  d'abseoce  de  ceux  de  L^zardrieux ,  pour- 
ront prendre  ies-bAtimens  à  Pontrienx  pour  ies  conduire  en  mer;  à  drfaut 
d*nn  pilote  de  Brëhat ,  ceux  de  Lczardrieuz  aiuroot'anssi  ie  droit  de  prendre 
les  navires  en  ^rhors  de  Brehat  pour  les  conduire  k  Pontrieux.  ^ 

39.  Mc'Ius  drant  !e  pohit  intermédiaire  entre  Bréhat  et  Pontneiiz>  le  pi- 
lote defnne  des  deux  stations  qui ,  soit  à  la  sortie,  soit  à  renlrëe- d*UQ 
bâtiment,  ne  le  condnirague  jusqu'il  ce  point ,  recevra  ia  moitiq  du  droit 
fixé  par  le  tarif  ci-4^près,  1  autre  moitié'  devant  appartenir  ai|  pilote  qui, 
prenant  le  bâtiment  à  Méius  ,  coroplëtera  le  pilotage. 

33.  Les  droits  de  pilotage  à  payer  sont  établis  dons  le  tarif  suivant  * 
savoir  :  . 


r 


Pour  les  navires  de    80  tonnraux  et  au-dessous» .  • 

do    81  à  130 

de  530  à  180 

.det8ok930 

de  930  il  ft80 

dp  S 80  tonneaux  et  au-dess^.  •  « 


H AVIVES 

français 

et  naviroi 

étrangers 

y  aisimilcs 

en  v«rtu 

des 
traite»  (1).' 


12*"  00^ 
16.  00. 
18.  00. 
21.  00. 
24.  00. 
aO.    00. 


■AVIBB8 

etrangejm. 

noB  aMÙm'Aéa 

aux 

navires 

français. 


I8f 
22. 
27, 
31. 
36.' 


00<% 
50. 
00. 
50. 
00. 


45.  00. 


34.  Lorsqu'un  pilote  sera  retenu  à  bord  .  par  f.c  capitaine ,  ou  par  toute 
autre  cause  indépend^te  de  sa  propre  volonté',  il.lui^sera  paye^  à  titr^ 
d'indemuite' ,  en  sas  du  prix  de  pilotage,  (rois  francs  par  jour  pour  lui, 
un  franc  cinquante  centimes,  également  par  jour,  pour  son  bateau,  et  au- 
tant.pour  chacun  des  hommes  de  son  équipatj;e.  Cette  indemnité  sera  aug- 
mentée d^un  tiers  pour  les  b^tinien?  étraugi.*rs  non  assimiles  aux  navires. 
français.  Dans  tous  les  cas,  le  pilote  et  l'équipage  de  son  bateau  seroal 
uoorris  par  le  bord.     *  ^  •      ^ 

QUARTIER   DE   ITORLAIX. 

35.  Il  j  aura  dans  la  quartier  de  Morfarx  vingt  -  huit  pilotes  -  tamaneur» 
et  neuf  aspirans-pilotes  répartis  comme  il  stvt  : 


(1)  Voir  la  note  portée  au  tarif -âc  Gruivilic  9  pngo^SG. 
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!  Station  de  MorUix..  .  .    s  pHotes. 
de  Piontfzocli. .  "3  pilotes  et  1  aspirâot. 
— —  de  Cnrantec.  .'  3  pilotes  et  l  aspirant. 
■  do  Priioei  ....   2  pilotes  et  l  aspiiant. 
>  de  Locqairec.  .    2  pilotes  et  t  aspirant. 

1  Station  de  Roscoff .. . .  t  pilotes  et  i  aspirant. 
de  riie  de  Bas .  s  pilotes  et  t  aspirant . 
de  Pontusvai. .  t  pilotes. 
—  de  Corrëjoux . .  s  pilotes. 

a  ..     l  Station  de  l.anni on .. .    1  pilote   et  i  aspirant. 

deUnnion.'..i    ^«Yeodct....   t  pilote  et  t  «upir«.t. 

(    de  Perros  . , . ,   s  pilotes  et  i  aspirant. 

3C.  Le;3l>A(imens  du  commerce'  français,  ainsi  qoe  les  navires  étrangers 
qui  sont  assimiles  (i)  aux  nationaux  en  verto  de»  traîtcFs,  paieront»  ion- 
qa*iis  seront  cliar^cîs ,  les  sommes  ci-après  pour  droit  de  pifetagc. 

.  Sera  répatë  chargé  tout  bâtiment  ayant  à  bord  de9  marchandises  repré> 
sentant  le  dixième  de  son  tonnage, 

^  Par 


t^  De  Ta  mer  en  dehors  des  dangers  k  l'île  de  Bas,  et  réciproque- 
ment, si  le  bâtiment  étant  en  cours  de  voyage  pour  une  destination 
antre  qu'un  de§  ports  ^  havres  ou  criques ,  &c.  do  quartier,  ou  étant 
sans  destination  fixe ,  n'entre  dans  cette  rade  qu'en  relâche ^^ 

s^  D'en  dedans  des  Lavandières,  pour  la  paup  de  l'ouest,  ou  d'en 
dedans ^e  la  pointe  du  Piquet,  pour  la  passe  de  l'est,  à  l'île  de  Bas, 
dans  le  cas  ci-déssas ^*- 

Toutefois ,  si  le  mauvais  temps  «jant  empdcbc'  le  pilote  d'aller  pins 
loin,  il  a }  de  son  baiemii,  on  de  detstts  les  rochers  qui  aToivinent  les 
passes,  guide  le  capitaine  par  dca  signaux^  ce  ùil  ëtaut  bien  co|is« 
tate',  il  aiira  droit  au  prix  fixe  au  d"  1. 

3«  Delà  mer,  en  deliora  des  dani^ers  ItRoscofF,  et  réciproquement, 
que  le  bAtiment  ait  ou  n'ait  pas  (ait  escale «*• 

4°  D'en  dedans  des  L&vandivrcs  ou  de  la  pointe  du  Piquet  à'RosroiT, 
sauf  rex<;eptxon  établie  ci-dessus,  n<*  2,  dans  Je  cas  de  laquelle  fe  pi- 
lote aurait  droit  au  prix  fixé  an  n®  3 ^S' 

5'^  De  rîte  de  Bas  à  Rosrofï*,  et  récrpr/)qufrmctit ; *'• 

6^  De  Corréjoux  k  RoscoflT  ou  à  l'île  de  Bas,  et  réciproquement, 
que  le  bâtiment  ait  ou  n'ait  pas  fait  escale ^  ......  »    3'- 

7»  Pci^ntusval  k  RoscofTou  à  i'ile  de  Bss  ,  et  réciproquement, 
qnc  le  bâtiment  ait  oti  n'ait  pas  fait  escale .,..;. *^* 

8"*  Du  Kernic  ou  du  Kcrsaiiit  à  RoscolF  ou  k  Tile  4o  Bas ,  et  réci- 
proquement ,  que  le  bittiincnt  ait  on  n'ait  pas  fait  escale **• 

9»  De  PempouMe  f^éon  k  Hopcofr  ou  àTHe  de  Bas,  et  réciproque- 
incut,  mie  le  bâtiment  ait  ou  n'ait  pas  fnit  eâcalc. . , , . . .  •    ^'' 

10»  De  Pcnzès  k  RoscolToii  a  l'île  de  Bas,  et  réciproquement,  que 
le  bâtiment  ait  çu  n*ait  pas  fait  cKaïc *^* 

(!)  Koir  la  oote  portc't  »»  tarif  dt  GfiioTiifr ,  ^|«  ÛJfO. 


B.  n"33.  ('  641   )• 

Par 

loiinrau* 

1 1*'  De  Penros  à  RoscofiT on  à  Vife  de  Baâ,  et  .réofproqvcmeiit ,  qne 
I«  b&timcnt  ait  eu  n^ait  pas  fait  eacaic , SO* 

Ifo  Du  Ycodet à RoscofFon  à Tile  de  Bas,  ctrt^ciproqncmcnt,  qac 
le  bâtimentait  oa  n!ait  pas  fait  escale •••••.«.«    34. 

13^  De  Locqairec  k  Roscofif  on  à  Tile  de  Bas ,  et  réciproquement  » 
qv€  le  bâtiment  ait  on  n'ait  pas  fait  escale ' lé. 

140  De  ia  rade  d^  Moriaix  ii  Roscoffou  It  l'ffe  de  Bas  ,  et  récipro- 
quement, qn^  le  bâtiment  ait  on  n*ait  pas  fait  escaie. 94. 

150  De  ia  mer  en  d<rhors  de  Tiie  de  Bas  on  des  Miroacnne s  à  la 
za4e  de  Moriais ,  et  rtîciproqnement ,  que  le  bâtiment  ait  eu  nVt  pas  - 
fait  escale.  • , S4. 

teo  D'en  dedans  de  Daon  on  des  Rocbets-jannes  à  la  rade  de 
Moriaix 12. 

170  De  Pempoo!  de  Léon  à*  la  rade  de  Moriaix ,  et  rc-ciproque- 
ment»  qne  k  bâtiment  ait  ou  n*ait  pas  fait  escale i 19* 

igo  De  Penzès  a  ia  rade  de  Moriaix,  et  re'ciproqnement,  qne  le 
bâtiment  ait  ou  n'ait  pas  fait  <;scale '. S4« 

19<>  De  Perros  k  la  rade  de  Moriaix,  etrëoiproqnement,  qne  le 
bâtiment  ait  ou  n'ait  pas  fait  escaie i ...... .    30. 

S0<*  Du  Yeodet  k  la  «ade  de  Morfaix ,  et  réciproquement,  qne  le 
bâtiment  ail  ou  n*ait  pas  fait  escale 30« 

s  1^  De  Louquirec  à  la  rade  de  Morlaif ,  et  rc'cxproqnc.mcnt,  que  le 
bâtiment  ait  ou  n'ait  pas  fait  escale,  .........  a .....••••    s 4. 

220  De  ia  rade  au  port  de  Moriaix,  et  réciproquement ;     12. 

S3°  De  la  mer  en  dehors  des  dangers  k  Locquirec,  et  réciproque- 
ment ,  que  le  bâtiment  ait  on  n'ait  pas  fait  escale 12. 

2^  De  Pempoui  de  Léon  k  Locquirec ,  et  roci|)roqnemcnt ,  que  le 
bâtiment  ait  ou  n'ait  pas  fait  escale 18. 

25<>  De  Peozès  k  Locquirec,  et  réciproquement,  que  le  bâtitnent 
ail  ou  n'ait  pas  fait  escaie . .' 2  4%. 

fS^  De  Locquirec  k  Toulanfcéry ,  et  réciproquement. 06. 

87<*  De  la  mer  en  dehors  des  dangers  k  Pémpoui  de  Léon  ,  et  réci- 
proquement, qoe  le  bâtiment  ait  on  n'ait  pas  fait  escale. 24. 

280  D'en  dedans  des  Lavandières  on  des  Mironennes  k  Pempoui 
de  Léon ii, 

990  De  Penzès  k  Pemponl  de  L^on ,  et  réciproquement,  que  le 
bâliment  ait  ou  n'ait  pas  fait  escale , i8. 

SQo  De  la  mer  en  deliors  des  dangers  k  Penzès ,  et  réciproquement,- 

que  le  bâtiment  ait  ou  n'ait  pas  fait  escaie. 30. 

.    3 1°  D'en  dedans  des  I^avandières  on  des  Mironennes  (^Pènzè». . .     18. 

32^*  De  ia  mer  au  Kernic  ou  k  Kersaint,  et  réciproquement.  •,.. .     18. 

53^  Qe  ia  mer  k  Poutusval  ,  et  réciproquement •    24. 

34<*  .De  ia  mer  k  Corréjoux ,  et  réciproquement 24. 

350  De  la  mer  en  dehors  des  dangers  k  Perros,  et  réciproquement.     18' 

3<*p  De  la  mer  en  dehors  des  duiflgers  au  Yeodet ,  et  réciproque*    . 
ment , -, 18. 

37^  Du  Yeodet  au  qoai  de  Laiinion,  et  réciproquement IS- 

37,  Le«  prix  ûxés  par  l'article  précédent  seront  rédnits  d*an^ers ,  sî  les 
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b&CimcDft  font  rariflfurlest,  oiit*ib  n*oiit  k  bord  .<|Qe  moins  dn  dixième  do 
clMrgcmcat  4|ii;*iU  pouirtient  prendre  «faprèt  leur  tonnage. 

3$.  Les)>âtimen8écningervnoaaMnnHlà  (i)aQx  françA»  paieront  moitié 
en  sM  déi  TnÎB  de  pilotage  dëtêrmifntfs  par  leiarticlei  9«  et  37 ,  saivant 
^u*ila  seront  charges  on  au  fest. 

39.  Le  double  des  prix  fixes  par  l'article  43  sera  aHouë  ao  pilote  qai , 
en  temps  de  gnerre ,  ayant  akorde'  en  dehors  des  dangers*  «se  prise  chargée 
on  non ,  r<tora  condaite  à  la  premièce  rade  oa  au  premier  crique,  havre  oa 
port. 

40.  -Tont  bâtiment  an-desso«s  de  trente  tttSMeanx  pmem  comaM  s*il  était 
de  ce'tonnage.  .... 

41.  En  cas  de  contestation  snrfe  .tonnage  do  bdtiment  f>ii  sur  la  quotité' 
des  marcliancKses  qu  fi  aura  k  bord  »  le  pilotage  sera  payif ,.  dans  ie  .premier 
eus,  sur  le  tonnogc  reconnu  par  la  dotiauc  ,  et  dans  le  second,  d'après  les 
papiers  de  bord  lustificatifs  de  chargemeni  TÎs-à-vis  cette  administration. 

4}>  Le  capitaine  qui  retiendra  pour  fe  serriœ  du  navire  la  barqne  dn 
pilote ,  en  paiera  ie  iojcr  k  raison  d*unr  franc  cinquante  centimes  par  jour  ^ 
pina  la  m^me  somme  po^r  chacun  des  hommes  de  son  équipage ,  qui ,  ea 
outre ,  derrant  être  nourris  par  ie  bord.  ^ 

4S.  Le  pilote  qui  sera  retenu ,  ou  qui ,  par  quelques  circoostances ,  sera 
forcé  de  rester  à  bord  plus  de  vingt-quatre  heures,  y  sera  nourri ,  et  recevra , 
fc  titre  d*indemmtë,' trois  flHaea  par  chaque  four  qui  excédera  les  premières 
TÎngt-qnatre  heures. 

44.  Les  pilotes  de  la  rivtère  de  MoHaix  seront  tenus  dVbordcr  sans  dciai 
en  grande  rade  les  butimens  qui  y  arrivei*ont,  et  les  pilotes  deja  ririè^  de 
Lanaion  accosteront  aussi  le  plus  tàt  possible  les  bâtimcns  qui  arriveront 
su  Yeodf  t.  Les  uus  et  (es  autres  perdront  le  tiers  de  leur  salaire  ,  Jorsqoe , 
par  leur  Uf'gligence  ,  les  bâtimens  nauront  pas  pu  profiter  de  la  uaaréc  pour 
monter  au  port. 

45.  Le  pilote  de  la  rivtère  de  Moiiaix  qui  montera  an  port  un  navire 
carré»  préviendra  le  capitaine  d*apiqaer  ses  basses  vergues  et  de  les  garder 
ainsi  pendant  son  séjour  danule  port,  à  moins  d'ordre  de  pavoiser ,  ou  de 
penaisaion  momenmnée  et  spéciale. 

46.  Le  maître  baleur  établi  h  Moriaix  devra  procurer  aux  capitaines  qni 
le  requerront  le  nombre  d^liommes  dont  ifs  auront  besoin  ponr  hflfer  feurs 
bfltiinenSySOft  en  montant ,  soit  en  descendant  ta  rivière;  il  sera  payé  pour 
chaque  haieur  un  franc  ,  et  pour  le  maître  haleor  un  franc  cinquante  cen- 
times ;  et  si  celui-ci  fournit  les  cordages  nécessaires  pour  le  boiage ,  il  r^" 
ccvm  un  franc  de  plus. 

«ITAKTIUt  DS  BREST. 

47.  Le  pilotage  des  butimens  continuera  à  se  faire  dans  le  .quart^r  as 
Brest  par  des  pilotcs-lamaneors  répartis  dans  les  stations  ci-après  : 

(t)  f'oir  l^olf  portée  au  Utit  il«  Cr«u\iUe ,  foge  6JS0] 
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9  à  rA%Tewndi,  • 

t  à  Porsaf, 

9  à  Ubëriidnt, 

4  k  Onesainty 

«  à  Molène, 

3  in  Conqnet , 

t  à  Camftret» 

«  k  Brest, 

6  Aspirans-pHotet^jMrtîs  tiur  ces  diven  poîiiti. 

_  • 

TorrAL.  •  •  %i  dont  6  «spiruia. 

48.  Si  nn  ctpitaiDe  retient  nû  pilote  à  ton  1»ord  ptot  et  Tingt<|nâtre 
benres ,  IoriN|ae  le  bâtiment  n*èst  point  àla  voile,  il  y  aéra  nourri,  et  reeerra, 
jndépendamment  de  son  droit  de  pilotage,  trois  francs  parjovr,  à  titre  d*in-> 
demnité;  lorsque  le  b&timeht  sera  en  quarantaine  ,  cette  indemnité  sera 
réduite  à  deux  francs. 

Les  bàtimens  étrangers  tion  %ssîmilés  (1)  aux  français  paieront  dana  les 
mêmes  circonstances  une  indemnité  doublé  de  celle  fixée  cMessos. 

Les  pilotes  qui ,  après  aTOtrété  démontés,  seront  retenus  à  bord  par  des 
eirconstsncet  indépendantes  de  la  Tolonté  des  capitaines,  né  recevront  que 
la  nourriture. 

j 

49.  Si  on  capitaine  retient  pour  le  serri ce  de  son  navire  la  chaloupe  da 
pilote ,  il  paiera  un  franc  cinquante  centimes  par  jour  à  cliaque  homme,'  et 
Tembarcation  sera  comptée  ponr  un  homme, 

60b  Tout  pilote  appartenante  Fane  on  Fanfre  dea  stations  désignées 
farticle  47,  et  qui  prendra  la  conduite  «Tua  iiavire,  sera  tenu  de  continuer  à 
le  piloter  jusqu'à  Brest,  ou  fusqnk la  station  da  fHe  de  Bas,  selon  sa  deaii* 
nation,  sans  qu'il  puisse  être  démonté,  ni  qn'ii  puisse  être  élevé  de  récla- 
mation par  les  pilotes  des  4tatious  intermédiaires  :  cependant  les  pilotas  de 
la  station  du  Conquet  auront  le  droit  de  démonter  ceux  qui  se  trouveront  à 
Bord  âtê  narires  qui  viendraient  à  passer  par  le  Four.  - 

Toutefois ,  lorsque  les  bàtimens  mouilleront  dans  quelqu'une  des  stations 
intermédiaires,  les  fonctions  du  premier  pilote  se  termineront  lii ,  et  la  con- 
duite des  bÂtimens  jusqu'à  leur  destinatiou  ultérieure  reviendiuaiixpilolca 
4«  cette  station. 


\i)  Vairl»  noU  portée  ta»  twifée  Ortarille,  pagt  $$6, 
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51.  L«  pfix  du  piIot;)^e  sera  paj<^  ainsi  qii*ti  sait  : 


D*Abr«wrach    A    la 
T«  le  de  Ur'«3t'et  <Iant' 
lé  {lorty  li  I«  bllimenl 
iva  ptsaio««i!é  en  rad* 

Ceodant  viiigt-qiiatre^ 
eurcsy  et  Je  Brest  À 
U  ttation  qnî  luiTra' 
•dëtu  Iç  BorJL 


De  Porsal 


Du  Fùûr. 


'De  LafnfrHdvt.. 


D*Ouessant    par 
rjroise 


de  100  tonneaux  et  au-dessous, 
de  101  k  150...^,....... . 

de  151  'a  îoo , . .k . . .  » 

de  201  à  300 

de  301  à  400. . .  »  J ^. . . 

de  401  à  50O. 

de  50 1  et  an-deasuii, 

de  100  tonÀeaux  et  au>deMo^s. 

de  101  à  ii^o..  .,^.. 

de  161  àSQO •...••* 

de  201  kaoo 

de  301  à  400 

de  401  kSOO 

de  am  et  au-dessus 

de  100  tonneaux  et  au-dessous. 

<Ie  ioi  à  150'.....>.^ 

-do  151  àsoo.4...'. 

de  «01  à  soa. 

de  .301  à  400i 

de  401  à  500.  , . 

f •  de  50 1  et  an-dcstus.  •«..«..« 

de  f  00  tonneaux  et  au-dctsous. 

de  101  à  150 '. .. . 

I'  dé,i5i  à  200. \ 

'de  «01  à  300 •....-.  .•'. 

de  301  à  400 

de  401  à  500. 

de  301  et  au-dessus, ........ 

de  1 00  tonneaux  et  au-dessous. 

de  101  à  150 

de  151  à  200. .\.. . 

de  201  à  300 

de  301  à  400 

de  401  h  500 

de  501  et  au-dessus 


(1)  Voir  la  note  portée  au  tjirir  Je  Granvaic  ,/>ff^  ej^S. 


9  AVI  pi Ba 

fraaçan 

91  Aavu'ea 

en  Tcrto 
dea  traites  (!'). 


hireA 

Wl 
60. 
70-1 
90. 

looi 

110. 
120. 

40. 

50. 
.   60. 

80. 

90. 
100. 
110. 

40. 
50. 
60. 
75, 
65. 
9A. 
105. 

35. 

45. 

55 

65. 

75. 

85. 

93. 

^0. 
45. 

50. 
60. 
65. 

70. 
75. 


En 
«te. 

40' 

50. 

60. 

80. 

90. 
100. 
110. 

30. 
40. 
54>. 
70. 
80. 
00. 

loo: 

30. 
40. 
50. 
65. 

75. 
85. 
95. 

95. 
3f^. 
45. 
53. 
65. 

83. 

33. 
35. 
40. 
50. 
55. 
GO. 
G5. 


SI  ATiftsa 

-  étranger» 

non  aasiuiiCc* 

aux 

narirea 

français. 


En 

^tc 

110< 
130. 
150. 
160. 
180. 
200. 
3  20. 

90 
110. 
130. 

140 
160. 
180. 
200. 

75. 
95. 

lis. 

130. 
1»0. 
176. 
190. 

50. 

•îo.i 

90. 

IIP. 
130. 

1504 

170 


85. 

95. 
100. 
110. 

1*0. 

tso. 


130^ 
150* 

170. 
180. 
200.' 
220. 
240. 

110. 

130. 

150. 

IQO. 

180. 

900 

220. 

95. 
115. 
135 
L50. 
170, 
•190. 
919. 

70. 

90. 
110. 
130. 
150. 
170. 
190. 

95. 
105. 
115^ 
120. 
130. 
140. 
150. 


i 
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IfOnesMnt  par  le^ 
Four 

(  Lo«N|ve)o  dAA4>»-| 
.t«fK  afiM-  licfe  poi 
ua  navire  arrivant^ 
4*OnoaMiiCy  le  prix  du  y 
pilaMgk  Èé.  pmftMfiWA , 
|i«r  portÎMU  .egàjofl 
ciitr*  le  piib't»  au] 
Caaqiict  et  ^«1 
) 


de  1 00  toDoeftox  eU^o^eMovt. 

de  ioià.150... «^....i. 

de  m  Àsoo«..  •••  ..•.•*  •••.-.• 

de  toiii300« 

de  S01À400 

de  A01.kd00 

de  ftoi  letau-deMSUB 


•  >  •  • 


>»•  A  *•'•••   ^ 


. de  s  00. tonneaux  et  ao^desiove. 
de  101 A 150.  »....^*'*.....* 


De 


•  #•••' 


0a     Confnet     à' 


90  Brest  à  Ctmc- 


tct. 


<  ; 


De    C^aret.  ap] 
Con^net.*»..   ^ 


de j £i  .à  soo.  ••«••••«...•  A 

de  ftoi.à  300.  • .  » <  •  ...  ;  • 

deeoi,à400 « 

de  401 k  500 

de  1^0 1  et  au-dessus  ......... 

de  100  tonneaux  et  au-dessous, 
de  101  à  150......  ........ 

de  151  à  soo • 

db  soi  ksoo 

^de  soi  à  400 

de  401  à  500 

de  50 1  et  au-dessus 

de  100  tonn(fttux  et  au-dessous. 

db  101  à  160 

de  151  k  900. '. . 

dfr'toi  k*300.  .-.*•  .'.*..  j .. .'. 

ifesoi  k400.;. •'...- 

de  401  k  580.-.  ..  Jj^  <...;. . 
cle^50 1  et  au-dessus 

i|e  1 0 0. tonneaux  et  aurdessous. 
c|e  1 0 1  a  1  M)«  •.••••...•••• 

de  i;^i  ksoo.. .» 

de  soi  ksoo.» •.«'«. .»«..... 

de  SOI  k400 

de  401  k  500 «^. ...' 

dp  501  et  an-dessus ., . . 


■  AVI  «es 

fraoçab 

et  navires 

^Crangera 

y  aaaiuiilëa 

en  vertu 

dea  tvaiie'i. 


S5f| 

45. 

50. 

SO. 

70. 

^0. 

90. 

SO. 
S5. 
40. 
4»0L 
60. 
70. 
.60. 

.95. 
SO. 
55. 
40. 
45. 
50. 
56. 

15. 

ad. 

15. 
80. 
35. 

40. 
45. 

IS. 
16. 

18. 
SI. 

S4. 

«7. 
30. 


H  AVI  IBS 

ctt-an{(crs 

non  aMimilêa 

eu 

.  navirea 

francaia. 


En 
kiver. 


«5^ 
•>35. 
40. 
50. 
60. 
70. 
80. 

SO. 

ss.i 

30. 
40. 
50. 
60. 

7 

SO. 
S5. 
30. 
35. 
40. 
4&. 
50. 

10. 

*  15; 

SO. 
25. 
30. 

35. 

40. 

9. 
.  It, 

15. 
16. 
SI. 

S4. 
«7. 


70* 
90 

100. 
ISO. 
140. 
160. 
180. 

60. 
7C- 
80. 

100. 

180. 

140. 

160. 

50. 

60. 

70, 

80. 

90. 
100. 
110. 

30. 
40. 

50. 

60^ 

70- 

80. 

00. 

S4. 
30« 
36. 
49. 
48. 
54. 
60. 


En 

eu. 


50' 
761 
.80. 

100. 

ISO. 

140. 

160. 

40. 

60. 

80. 
100. 
fSO. 

40. 
50. 
60. 
70. 
80. 
90. 
100. 

SO. 
•  50. 
4fD« 
60. 
•0. 
70. 
80* 

18. 

S4. 

30. 

t€ 

4S 

48 


54 


{  «46  ) 


IKi    C«M|int    et 


1>9:Bnât  ftvBax. 


de  1 00  (muietvx  «t  tB-ilMiovfl. 

4e  lotàiso;..*.  •• .• 

de  tsiàfoo». •••«.«•••••* 
se  ftOi  e>  S00»«  •  •••  •••«•  ••••«•* 

4e  loi  k400.*.««  ••«. 

de  400ii *00* •••.»•••.•••« 
4^  ftOl  et«^4eftU8 ^  •  • 

de  100  tonneapx  etiikd««oo«. 
de  lOf  à  iio.4 

ne  1  Al  A 9^0» ••*••••••••*• 

de  101  à  300 ..•»•«•••• 

de  301  à  400. .« 

de  401  à 300.... ••.•••*••• 
det^Ol  elAiHloiraa.^ «,«,«•• 


•  •  • 


•  •#•#•■•' 


'Pour  f  MitnlA  d«ilt  la 
port  d*  Brati,  lonqtte  k  j  do  lOQ  tO«Bea«X  ^  MidoiMIII. 

BaTÎrt    m.    «ooiBë    «n 

4a  fort,  h  nmf  mïlamtf  de  SO 1  a  300 
maiSUtt  on  r»d«  «t  lor»-/  dc  301  à  40^ 


«t  ncTiret 
tftrtikgotv 


«B 
T«rtm 
dM  truldi» 


duM   i«    vfai||t«qvair«' 


de  401  çtftdVéïfi», 


Frmis  àtpiUtmgt  tU  Brest  ou  de  la  fàm* 

^     g,                    )  de  loo  hnm^MX  etaitdesioni» 
A  Cemfitmt )  de  lOl  etan-deMiia 

de  1 00  tonneaux  et  au-deMont. 

ARofteUeo ..{  de  toi  k  soo..... V 

de  soi  et  an-^essiis, 


Of 

10. 
IS. 
15. 


00* 
00. 
00. 
00. 
00. 


It'  Oi^ 
|«»  00. 
SO.  00. 
»4.  00. 
30.  00. 


e. 

00. 

If. 

00. 

it-. 

00. 

f4. 

00. 

6. 

00. 

16. 

00. 

15. 

00. 

30. 

00. 

16. 

00. 

36. 

00. 
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■  AVIHB* 

français 

et  nariret 

•tnagcn 

y  MSiniiies 

e» 

rartn 

ilattrailik 


.^    ,      .                     (  de  100  tonneaux  et  aq-deMons. 
A  L*dero*.u.,..},^^^,^j^^_j^^^ 

▲  X      j^^ )  de  100  tonneaux  etau-deMOiiB. 

A  LmiWTénoc  •  •  •  •  j  j^  loi  et  aa-dcMua 

.    n  _, ,                   V  <I<  100  tonneaux  et  aii-d«8fo«i. 
A  Port-LaniMy .  •  •   j  j,  ,„,  «twwÏM..., 

Abrewtacfi .......(  ^*    ^^  tonneaux  à  ito .. . .  • . 

(Eatrtf«l>nMiTti«  Tenantl  d«  t.tl  à  COO 

du  larga  ou  y  «liant.  )   (  de  SOO  €i  ao^eiaOS».  . .., 

En  cas  de  rel&che,  à  la  demande  âe»  <;apitaiiies> 
dans  les  havres  et  mières  des  ports  ci-après  : 

Pprsal ,    Argenton  ,  |  de    80  tonneaux  à  t  SO  •  r .  •  • . 
JLaber ,  )  de  1 3 1  et  au-dessus  .•••••... 

)de  1 00  tonneaux  ètau-dtfssous. 
de  101  etsm-dessus 

de    80  tonneaux  et  au-desioos. 

de    8iàitO 

de  lii  à<oo..-. 

de  SOO  et  au-dcssas«  «••..; 


Conquet., 


Mdène. 


i«f  ooc 

S4.   00. 

7.  50. 
16.  OO. 

t 

IS.  00. 
80.  00. 

8.  00. 
10.  00. 
It,  00. 


0.  00. 
8.  00. 

8.   00. 

5.  00. 

4.   00. 

6.  00. 
0.  00. 

10.   00. 


ëtraoK*» 

Waioûlds 

aUs 

nairirra 

fraataia. 


Î4f  00« 
48.  00. 

18.   00. 
m.  00. 

M.  00. 
OO.  00. 

te.  tfk. 

SO.  00. 
94.   00. 


19.  00. 

l6.  00. 

O.  00. 

10.  00. 

8.  00. 

18.  00. 

16.  00. 

80.  00. 


S9.  Les  limites  des  Stations  de  Camaret  on  du  Conquet  sont  fixées  oinsi 
qu'il  suit  : 

Camaret ,  •  •  •  •  de  Toulinffoet  k  Saiut-lj^athieu. 
Conquet de  Saint-]£itbieu  à  la  pierre  Saint-PauL 

S3.  Le  pilotage  des  bfttimefts  continuera  à  se  Ikire  dans  le  quartier  de 
Quimper  par  des  piIoie»*lainaiieiirB  rdpartis  comme  il  stdty  savoir  : 

A  Qoimper s  pilotes  et  1  aspirant-pilote, 

B<hiodet «  idem. 

rile  Tndy. ...   s  idem. .  et  1  idem, 
Lesconil. ....   8  idem. 


GnilTinec...*  t  idem, 
PenoMurch, ...  3  tdbei. 
Audierne ....  3  idem . 
file  des  Seins*  4  idem. 
Douarnenez  . .    8  idem . 


el  1  idem. 

et  1  idem»' 

et  9  tVfent. 

et  1  idem^ 


Total.  . . .  2S  pibtes  et  i  aspirans-pilotes. 


(  648   ) 

54.  Le  pilotage  àet  navîret  frsnçaiê  et  des  bàtimens  ^tnuigerf  y  tt^si 
miles  (i),  en  port  de  cent  cinqnaote  tonneaux  et  aa-d«MOitf ,  eat  fixé  aux 
prix  établit  dans  le  tarif  ci-après. 

II  serf  apgmenté  d*an  sixième  ponr  lesLâtimeas  d*un  tonnage  rapërieifr. 


Uentrëe  et  la  sOrtiede  BAiodet 

De  Bénodet  à  Quimper 

De  Qaimper  k  Bënodet.  • .  • 

•L'enirce  et  l^  sortie  de  HleTudy 

De  rîle  Tiidy  à  Pont-rÀbM  et  i^'ciproqnenient 

De  Be'nodet  au  jarge  des  Glc'naosv  Peumarch  et  Concar- 

ncan.. 

Entrée  et  sortie  d* Atidieme.  .^ 

D*Audicrnc  à  file  des  Seins  et  an  Raz    

■  ■  L  'à  Kerity-Penmarcik •...•♦..^..-  .. 

'  à  Cam^ret .  .«,•.••••..•..•••••••••.•• 

■  ■        au  Conquet.  •••••••. •••••••.. 

•  I        à  Douarneuez  .• .• 

« 

l*e«  Démet  pris  pour  cet  quatre  «ndroiU  Mpoat  ailMi^ 
'     ans  pUotei  de  rtl^  des  Seina. 

De  Dofiarnenez  k  O^arei ; 

■  '    '  à Aiidieme. «,..v....-.' •..•. 

L*entrce  ctlasortie  de  Doaaruenez,  Kcrity-Penmarch , 

Gullvînec  et  Lcscooil  .t • 

De  rHe  Tudy  jusqu  en  dedans  de  Bénodet  ...,...,..• 
De  Lesconii  et  GaiiTÎnec  à  Bénodet  et  Pcnmarch 


et 

BUTtres  c'trftn^en 

'  en  terni 
des  traités  (1). 

10^ 

soc 

13. 

«0* 

16. 

50. 

11. 

00. 

7. 

00. 

«S. 

00. 

ti. 

00. 

St. 

00. 

27. 

-00. 

'  SS. 

00. 

•44. 

00. 

33. 

00. 

«t. 

00. 

33. 

00. 

11. 

.00. 

16. 

50« 

18. 

00. 

55.  jAi  droit  de  pilotage  dos  bàtimens  éirangerf  non  assimilés  (1)  snx 
navires  français  sera  augmenté  de  moitié ,  en  raison  dtê  tonnages  aiçiiognes. 

56.  Les  pilotages  de  Penmareli  à  fiio  Tudy,  et  réciproquement,  ^ 
feront  directement  et  sans  ie  concours  des  pilotes  des  stations  intermédiaires 
de  Gniivinec'  et  Lesconii ,  ces  derniers  pilotes  n'étant  maintenus  que  poor 
le  cas  00  des  bàtimens  rendus  devant  fane  de.  ces  deux  stations  réciame- 
raient  leur  assistance. 

57.  Dans  le  cas  où  les  pilotes ,  soit  par  mauvais  temps ,  soit  par  ia  volonté 
des  capitaines,  on  toute  autre  cause  valable  >  jeraient  retonus  à  bord  pins  de 
vingt-quatre  boures ,  il  serait  payé  aux  pilotes  six  financs  pur  )our  et  m  francs 
en  sus  pour  ie  bateau  retenu  et  son  équipage ,  sous  la  déduciion  des  frais  de 


(I)  Vmtr  la  note  portée  aa  tu  if  de  Graa ville  •  page  OJ^S. 
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noorritnre  aa  prix  cTon  franc  par  |oiir  pour  le  pilote  et  pour  obaqve  homme 
de  féquipage  du  bateau. 

58.  Lorsqu*]!  y  aura  ntfceasit^  d'employer  une  Wi|ue  d'aide ,  elle  sera 
pay^e  à  raison  de  deux  franea  par  {onr,  pins  deux  francs  pour  le  patron ,  un 
franc  eim|uante  centimes  pour  chaque  matelot ,  un  franc  pour  ehaqne  novice» 
et  soiunCe-et-quinie  centimes  pour  les  mousses. 

TITRE  il. 

Disposriùms  cammmitet  à  tous  Ui  Qumtkrs»    . 

59.  Si ,  par  ^T^nement ,  force  maf eure ,  on  par  le  fait  du  eapilaine ,  maître 
ou  patron  des  navires  du  commerce»  un  pilote  est  fetcë  de  dépasser  les 
limites  de  la  dernière  station  du  quartier  dont  il  dépend,  la  conduite  pour 
le  retour  du  premier  point  de  relÂche  k  son  domicile  sei»  payée  par  le  capi- 
taine à  raison  de  deux  francs  par  myrtamètre. 

60.  Lorsqu'un  navire  du  commerce»  k  Feutrée  oukia  sortie  d'un  port» 
d'une  rade  ou  riviire  »  aura  été  forcé  de  courir  aa  large ,  il  sera  payé  au  pilote 
les  indemnités  fixées  par  les  articles  3»  7 »  ti»  to»  f  7 »  34 »  4t »  48  et  ft7 , 
suivant  les  localités. 

61.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  le  capitaine  du 
navire  et  le  pilote ,  seront  réglées ,  sommairement  et  sans  frais ,  par  le  cons» 
missaire  des  classes  et  le  pràident  du  tribunal  de  commerce,  sans  que  ce 
règlement ,  purement  officieux  »  puisse  dter  aux  parties  qui  n'en  seraient  pas 
eaûsfaites,  le  droit  de  faire  prononcer  judiciairement  sur  ces  contestations 
par  le  tribunal  de  commerce»  conformément  à  l'artide  50  du  décret  da 
If  décembre  1809, 
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t^UARTlSm   DS  QriMPEII. 


Pomr  ies  Bdêmtm*  dt  ^eemi  einqmmiUe 

€i  OÊêrdeStOUS, 


LVntnfe  et  I»  sortie  de  Bënodet  ••••. ••••••«•• 

De  Bénodet  à  Quimper ••,••••.••• 

De  Q«imper  à  B^oedet  ••••.•• ».*.« 

L'entrée  et  U  sortie  de  riie  Tttdj • .  « 

De  rHe  Tiidy  à  Pont-i*Abbé  et  rtfeiproqoemettt 

De  Bi^nodet  an  large  des  Glënans,  Peninarcb  et  Coocar- 

neau •••^«••.•••.« 

Entrée  et  sortie  d^Audieme.  «•••«.*«».«..^ ^.^ 

D'Audîeme  à  Itle  des  Sehis  et  au  Raa*« 

k  Kcrity-Pênmafcb  .  ^ *  •  •  •  • 

à  GiDiaret ^.•, 

an  Conqnet,, .«« ••, «...•• 

I  à  Doaarneaes •••• 

Lefl  mêmes  prix  pour  «et  qattM  evir^iti  feront  tSiamé^ 
«n  pilocvs  d«  rM«  d«t  Seins. 

De  Dpmmeaes  à  Camarct. • .  1  •  • . 

— — —  à  Andieme •..,... 

L'entrée  et  b  sortie  de  Donameiies,  Keri^-Pfnmarch, 

Guilvinec  et  Lesconii .....•.•• 

De  file  Tndy  jos<|a*eo  dedans  de  Bénodet 

De  Lesconii  et  Guilvinec  à  Bénodet  et  Peomarcb.  • . . 


Les  prix  ci-dessus  seront  augmentés  d*oii  sixième  pour. les  bâUmens  »• 
dessQS  de  cent  einquante  tonneaux,  conformément  à  f  article  54. 

63.  Si,  après  avoir  conduit  les  bàdmens  hors  des  dangers,  les  csoinM- 
dans  et  capitaines  fugeaicnt  encore  convenable  de  retenir  les  pilotes  à  bor^ 
cenx-ci  recevront  une  indemnité  de  trois  francs  par  joor ,  indépendammett 
de  la  ration  da  bord.  La  même  indemnité  sera  payée  «qx  pilotes  tontes  les 
fois  que  par  àe9  vents  forcés ,  ou  par  toute  autre  circonstance  indépendanic 
de  leur  volonté ,  ils  se  trouveront  retenus  à  bord  au-delà  du  temps  emplay^ 
ao  pilotage  des  bàtimens. 

C4.  Loi'squ  un  pilote ,  après  avoir  effectué  le  pilotage ,  sera  mis  à  terre  »** 
conduite  de  retour  à  son  domicile  lui  sera  payée  sur  le  pied  de  deux  friiii<< 
par  myriamctre ,  si  toutefois  il  se  trouve  au  moins  une  station  intermëdiai^ 
cotre  celle  à  laquelle  il  appartient  et  le  port  de  son  débarquement,  et  %v. 
est  reconnu  qu'il  ne  pont  s'y  rendre  que  par  terre. 

05.  Nul  pilote,  à  quelque  station  qu*il  appartienne ,  ne  pourra  démonter 
celui  établi  à  bord  des  bétimcns  du  Boi ,  sous  le  prétexte  de  Tappariiion  4e 


unrîTcpc 

'\nm^m\ 

jatHiBikt 
•BTert» 

.   te  Inhet  (1). 

7^ 

«0« 

?► 

50. 

la. 

50. 

7. 

50. 

A. 

09. 

13. 

50. 

7. 

50. 

13. 

50. 

16. 

50. 

19. 

00. 

17. 

00. 

19. 

00. 

U. 

50. 

19y 

00. 

7. 

ao. 

10. 

50. 

a. 

00. 

\i)  Voir  U  noie  |iortc«  oa  tarif  de  GlVirUlc^pagc    Oi<L 
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ceB  bAllMens  dans  kt  parages  de  la  stalio»  k  iaqnaile  H  est  afleel^;  n^i»^ 
moina  H  se  tiendra  Umiours  en  Toe  avec  sa  ebalaape ,  pour  attendre  f  e  signal 
4*J4»peI  ^ni  pMinrait  lui  être  fatC 

66.  Les  articles  69 ,  6^,  64  et  66,  sont  applicables  ans  bfttiniennde  guenv 
desfpuissances  étrangères. 

Arrétd  en  séance  da  conseil  dTadminJitratîon  de  là  marine ,  confonpastfment 
à  la  délibération  de  ce  jonr. 
Brest,  le  f  8  Novembre  i«î9. 

Les  membres  du  Cmueii  éTadministratiùn ,  signé  Dcperre,  C.  Fcmucmor, 

ÔKOFPRGY,  DKSHAUTEVaS,  LeCLKRC  ,  TrOTTS  DE  LA  RoCHE,  BkRNARD  DK 

Marign  Y^  Inspecteur  de  la  marine,  et  Redon-Puijourdain  ,  Secrétaires 
Vu  foar  être  annexe  à  t*OrdonQUkee  rojil*  ém  SI  AoAt  ItlOw 

Le  iiimUîrt  Saetttûire  ^é%mi  mi d^mrtemtent  de  lammriim ei  de»  enfoui»    , 

Sifftd  BosACa  Sà%AMTtxnu 


N<>  671.  — -  Ordonnance  no  Roi  qnî  appronre  la  transactijon  passée  entre 
les  béritiers  du  siear  iLecro^  et  la  fabrique  de  Tégiise  i'AmgmviÙe-l'Oreker 
.    (Seioerinieriottre)»  relative  à  la  propriété  d^ancieiuNis  dépeudauces  da 
.   fresbytèn  de  cette  s«oc«rsaie.(Pan>,^iV0fr<ni^iA9(7.) 


N<*  679.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîon,  en  échange 

d*nne  rente  viagère  do  150  francs  donnée  par  le  sieur  Chimhaud  k  la 

■    fabrique  ife  fé^ise  de  Q^insme  (  Gironde  ) ,  d*ntte  sonnne  do  1  lOO  franoa 

:    à  elle  offerte  par  le  sieur  liEélus ,  redevable  do  ladite  rente.  (  Pane,  S  N»- 

N0  673.  —  OaDONNANCE  DU  Roi  qtoi  anlôrbe  la  vente,  sur  la  mise  k  prix 
-  de  190  francs  y  d*nn  terrain  appartenant  à  la  Uriqne  de  Tégiisé  êé 
CmêêmgneS'Begtmhèi  (  Aveyron  ).  (  Pmris ,  S  Noeemkrt  4êSê,  ) 

N*6t4.  —  Ordonnance  du  Roi  qoi  autorise  le  trésorier  de  Ta  fbbrîqne 
de  féglise  d^Excideuit  (  Dordogne  )  à  vendre,  sur  fa  mise  k  prix  de 
1900  francs,  les  matériaux  et  fetttptaeenient  de  l'ancienne  église  Saint- 
Martin  et  deux  nôtres- lenuins.  (  Paris,  S  Nùi^emére  4êS0.  ) 

"H^  675.  —  Ordonnance  dv  Rot  ^i  autorise  fafiéttatîott  d*une  rente  de 
133  francs  sur  TEtat,  et  provenant  du  Legs  fait  par  le  sieur  Piantard 
k  la  fabrique  de  féglise  de  Garwelio (  Morbihan  ).  {Pmii;  S N^wakrt 
iêSO.  ) 

N^  6'Y6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  k  employer  un  raêbtt  du 
capital  d'une  rente  de  150  francs  due  aux  béritiers  Lebrun  par  la  fabrique 
4e  Téglise  Saint-lHml  k  OrUsms  (  I^iret  )  ^  !<>  1 39ë  francs  d2Époaibks  daui 
la  caisse  de  la  Cabriqne,  et  9"  1975  fraiici  3l  centimes  pvovenint  d'Une 
tente  de  tOO  frmics  iégnée  par  la  4enioMte.ZMi€i  (  Park,  S  K^emkrc 
4SS0.  )  .  , 


(  654  ) 

N«  ^%1,  f^  Oitt03niA#6B.»i;  Am  i|iir  antorise  b  vente;  war  U  wtt  à  piii 
de  SMfiHmet^,  do  sql  «t><ar8  nwiémMx  de  ranoieiMe  éfli«e  SmiI-IM* 
ie-Vieuz  existant  dans  la  circonscription  de'ia  cufc  de  Cmaùim{  Lstrt* 

-  '     '  * 

M^CTfl*  --^;QRDOVirANC«  DTT  Roi  ani  andrrise  k  enipUvjcr  aux^reparalions 
de  iVgUsc  de  Hieupcijnntx  (  Avrjron  )  une  somme  de  â6G6  fripes  kfgitte 
par  le  sieur  Ricome.  (  Paris,  S  Novembre  IS30,  ) 

N^  C^d.  —  OADO!>rNA:«CB  Dt7  Roi  qoi  autorise  îc  Ircsorîcr  de  la  fabnqoe  de 
l'ëglisc  de  Thairê  (  Cïiaredle-InftJrîeurc  )  à  vendre ,  sur  U  mise  à  prix  de 
150  fitincs,  les  maleViaux  ât  le  soî  de  rânciènoe  église  dc'Mortagne. 
(  PurU ,  S  No(fembn9  4SS0i  > 

^  .""  ■'  -Nil 

N**G80.  —  Oroovtcancs.  du  Roi  qui  autorise  la  Tabrique  de  f église  de 
Commèrcy  (  Meuse)  à  ccder,  à  titre  d*tM;hang«*,  an  sieur  Demmmd,  no 
pré  d'un  revenu  de  135  fraifcs  contre  un  autre  pre  d*un  rcrena  de  ilOfr. 
{  PariÈ  ,i8  Nhpembre  f8S9.  ) 


Sà*mmfmammé»M 


N*(l8t.  —  ■Oiii>Oîrtr\î*€*  tniRotqut  adtorisc  la  YHite  d%«f  terftfw  et  Jane 
maison  apf  artenthit  à  fAfbdriifue  de  Pogliae  â&  O^Ptt^fa-tti'Rivitft  f  fj- 
re'nëea^OricuUles  ),  sar  la  nrisrit  prix  rie  t300  fraocs.  (  Paris,  S  No- 


1^  I 


N<»69Sk  *^  ORDomnurcB  »u  Roi  i|iii  a^iMÛe  ^a  fa1»ri^ti<i  dit  f^^  ^ 

Fdrs^/^r'ir^/a  (  Marne  )  »aei|écri#  du.8ieârr/B/2M>o<»iir/,  et  Aojcnttut 
b  somme  de  3600  francs,  Taocien  presbytère  de  cette  c0qiniiiiie.(i'^f 
8  Novembre  18^0.  )  


^  ■■■■>  *■ 


»  osa.  «-i-  OaMMtwiKCBl  WT  Rw  qui  autorise  ia  falriqm  dé  t^gliM  de 
C/i^/t7/oiM«<sSàirs«9  <  Oe^XrSèfiiy»  )  kacqoérir,  aia.paâz  <fe  «OÛtt  l'rsacs. 
une  maison  pour  servir  de  ppssbyièpsi  mu  La  même  fabrique  est  autorisée 
à  vei|dre/t°.usM^  liaison  ^laée  1^7fl  fr<^ncs,  et  %»  nue  ^ntre  maisoi 
estimée  3540  fcancA.  (  Pwis,^  è*Nopemàrfi  ^(f^O,  ) 

••  .!■.'*   .'■;  "f    .  . 

No  084.  —  OttDtlr!f*KCB  nu  'R91  ^  dularinB  ia^Tcato,  Bi§nr  ia  mi*  ^ 
prix  de  1900  francs,  d'un  pvé  appartenant  à  la  fabrique  de  re'glife  de 
SmiipJM4itr'^Hr*B^eu  (  Rliône  ).  <  paris.  ^  A  N^vei^re  4fi30.  ) 

•'  •     .  *'  *     ,  •         ■  .    I        • 

N»  68^'*-^  ûxnMrfrÀNCfl  00  Roi  qui  «atofise  rali^aflon^  maie  jttsqn*^ 
concurrence  seuiement  de  9000  fi-anc»,  d*nnc  iuscription  de  iMie  ^ 
508  francs  appartenant  à  lafubriqiic  de-iVglise  de  Saint-Juiien  duSault 
{Y6ûm},{'Pans,8N&pemUr€4880,)] 

I,  •  .i\    |i(   ,     -    . 

N*  6ML  -^  |OàiioifiriAifii«.t>frRoi  qw  atktafifte  la  v^nM^enr  lanii^ÀF^^ 
de^  791  francK  50  cciilimtfr,  dcsi  «laCdklèE|u«.et  de  Ie4^fbicelnf|it  de  fei^fi^e 
de  y^'Oeéelm ,  bomnrannVKdSbMe  .fMtoT  le.  oqIu  à  WUn,  à^^aiàt-Umdel 
(Chcr).(^Paris,  8  Novembre  i8J0;) 


1KBS7.  ^«  Oroosibamcb  do  Bm  <|ni  «oÉoriseJa  t<o«b«  «wlà  mma'h  priM 
dt  300  fnrfrft,  de  rempi»eeinctit ,  des  mtteriaiis  H  da  ctmetinre  de 
iMciciwc  ^lîso  de  PrtNimui,  section  de.coBMnviierc'iuuefKntr  locoifc 
à  Iii  soccorsale  de  ToiiU-SahUe-Croix  {CftaÊt^,(  PmHs  ^  6  N^mem^ 
4830.  )  

)         Mllll   II      ■■■■       Il       II 

•  * 

W  CS8.  •*«  Qmmamjiikmcn  wo  Rov  ^Uatvrise  le  Tviirte»  josqn^  coBcnrmce 
de  800  fninoss«si«Hwnt,'d*BfiftpBHi9dcs  immeiibies 'pnivoouii  du  Legs 
Uàt  anx  deste^roniseacossifsée  rdKtJs&de.Pf«freiicAéis»(.Danibft)  par  le 
•iettr  VuiUiw^  (  PûrU,  S  Sopmmbrt4930.  ) 

■     ■'  ■     ■  ■  ■  ■  1^  ^  •     .  , 

K*^  689.  -r  Omoofnt ArrcB  du  RorcpxtiiiTOfise  U  cession ,  ii  titre  d^c^cliange, 
de  àetx  pfèrts  de  terré  cstîmifest 790 Trimes  et  appartenant  à~ta  fabrique 
de  r^ise  Saint  Jcan-Bajjtisrte  de  Pironne  (  Sorâtne),  et  èf  feeeroir  en 
tontre  échange  7f  arfs  75  centfj^  de  terre  appartenrnt  an  sreur^i/e 
Fautaûtouri  et  él^tiin^4l37  frants  50  centimes.  (  Paris\  ê  Ifof^emtre 
4S30,)  •  V      ..  .  , 

Jf»  600.  -^  ChiDdwjf  AT»CK  DtJ  Roi  qtriatitorise  k  emproyei»  aifx  itérations 
*  de  fégfise  de  Bviâcûmmun  (  Loiret  )  une  cwmme  de'l69t  francs  35  eën- 
ttcies  pmvchftnïtt-da  Lq^  fait  4  cette  égfiâe*  par  le  sicnr  Fiêimt,  (  PùHs, 
8  Novembre  1830.)  /.     -  »         .  , 

11*  60f .  —  OuiKyKflAïrcè  DU  RoT«|ttraittoriaé>f acceptation  de  la  Dtfnatîdfi 
de  400'Aratvcs  faite  h  la  fabrique  de  iVgfisede  la  Commelfe  (Sfeone^ci- 
l^ire  )  pitr  lea  sifikrs-i9rehn  et  les  sienr  et  dame  Sf^on:  tsz  Refet  dn  Lrgd 
d^nne  somnic  de  1S0O  francs  lait  k  ladite  fabrique  par  1(^  ticvnr  Pauchdrii. 
(  Pisr^,  '40  Novembre  4830.  )  • 


MWk^U^^M^MiM 


N<>  69i.*-—  OftûOffNAYfcs  DO  Roi  qtit  cntorise  racceptatfofi  de  roflWde 
donation  de  300  francs  et  d'une  rente  annuelle  de  IS  francs  faite  à  la 
fabrique  de £^^d^  A(i«Wfuy<.Sao«it4ei-L«irtf  )  par  le  meur  Bouihiiion 
lie  ia  Serve.  (  Pan's^  40  Noçembre  4830.  ) 


mm^^i*. 


N**  693.  —-  OmDOi<;vAjrci  ^  JftM^a^orJ^  façcDyiatîip^  d*une  fondation, 
moyennant  308  francs,  et  d'un  t«gs  montant  k  350  francs,  faits  à  la 
frfl^riqpf  de  iVglite  éoi-Rtudort  (X«^ère)  par  le  sieur />fi^9uw.  (  Paris, 

40  Tiovanhre  4830.  )  ' 

No  G94.  —  OaooNNANCB  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  fondttion 
donlia  retributiou  annueHc  aété  dxf^eà  I^G* francs,  faite  dans  Tcglise  de 
Vrclu  (  Somme  )  par  la  dame  ycay^  Cài^ieu.  (  Paris,  40  Novembre 
4830.  ) 


tm 


N^  C95.  -*-  Ordowanck  du  Rei.qni  avierise  Tneeeplsflieii  d*«mi^«gi.é*bne 
pièce  de  iru'ceatinioe  t8&  fganca 64  canùaïasy  laivà  la  fabriqns  A%  raglitr 
de  Nan^is-le^elit  (  Ucasc  )  paf  ia  dfini^  O^pi^t.  (  Pf/i^t^  4<f^Noi^cmbre 
4830.)     *      * 


(  «*«  ) 

d*aii«  pièc«  <le  tf rre  «Tim,  tvfeou  de  94  francs ,  faite  ani^  ykttenniBS  mc- 
ccMÎfs  de  la  mcciirsale  de  Monêagnol  (  Àireyron  )  par  le  atcnr  ie  BoêêM» 
(  Pmitp  40  Novemthft  4830.  } 

N«  697*  -^  Ordovvamci  ou  Rot  qui  «otoriBe  FacceptalhMi,  !<>  de  la  Doué- 
tien  (Fane  pîèee  de  terre  ëyain^e  à  360  franca,  par  le  aiear  iUmt^  «1 
S»  de  la  Donation  de  deux  parties  de  rentes  en  yraîns  évalnëet  à  S4  fraacs 
30  centîmea,  par  la  dasie  yenve  Aiuitear  et  les  aîcmr  et  dame  Ramar; 
ietditea  Donations  faites  à  la  lkbriq«e  de  IVglise  de  GfntMlc  (  Finisière]. 
(  Paris ,  40  Nopanbrt  4830.  ) 

N<>  690.  —  OrnooNif  AHGB  DU  &OI  qni  supprime  les  deux  fnhfê^  prà^ 
demment  instituées  dans  la  cowmnne  de  FUrs,  amodisscmeotde  Otn* 
front,  département  de  FOrne,  et  qox  se  tenaient,  Tnne,  le  mercredi  qni 
anit  ie  %  faillet,  et  Tautre,  le  mercredi  qni  précède  le  30  s^tenkie. 
(  Pwis,  23  Novembre  é830.  ) 

K®699.  —  OmDOVHAifCK  hv  Roi  qvi  fixe  an  4  {niltet  b  tenne  de  b'^ 
.    précédemment  instituée  dans  b  commune  de  X^miuieê ,.  arrondimemcstde 

Qiinon,  4|^partement  d'Indre- et-L4>ire,  et  qui  s*y  tenait  le  S5  wêo. 

(  Parié,  2S  Novembre  4830.  ) 

Mq  700.  —  OmooKKAKCi  ou  Roi  portant  que,  !<>  à  TsTenir  \t%feim,  M 
b  commune  de  Piouné^fir,  arrondiasement  de  Qaimper ,  départemnK^l* 
Finistère,  seront  an  nombre  de  donae,  qn^cibs  se  tiendront  le  13  de 
chaque  mois  et  doreront  nn  jour,  et  S<*  que  les  ûx  foires  précédcow*^ 
instituées  dans  b  commune  de  PUmgustel-Sain^enmUn ,  même  dé|fB^ 
tement,  se  tiendront  à  i-arenir  b.  premier  lundi  dea  mois  de  janvier,  inn> 
mai,  jniHet,  septembre  et  noTcmbre.  {Paris,  3 Décembre  4830*  ) 


Certifie  confonne  par  irnus 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétsir^ 
ifëtût  tm  déparêêmenî  de  la  justice, 

A  Paris;  le  Î3  *  Janvier  f  S3î, 
"   MÉRILHOU. 

*  Cette  date  est  celle  de  b  réception  da  Balletii 
'  à  b  C%saceHerie. 

On  ^abeeM  pour  !•  Bullcai»  4m  fofc,  à  rtlioa  dl«  9  Innct  p«r  an ,  à  h  caistc  ià 
rfi^priaMis  v^yal*»  o«  ckt»  t«s  Oireotawt  d««  p«ttM  est  éé^uvtmtm. 

A   PARIS  ^   DB  l'imprimerie  ROYALE. 

« 

13  Janvier  lB3i. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N"  34. 


Jfo  YQi^  ..^  OnDOSHANCE  J>u  Rot  êur  b  répartition,  entre  les 
'  Ministères ,  du  Crédit  de  trois  cents  millions. 

A  Paris,  le  91  Décembre  î 830. 

Louis  -PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  Tàrticle  6  de  la  loi  du  19  décembre  1830  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sf^re'taire  d'état  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDOXNB  et  obbonnOns  Ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Le  crédit  provisoire  de  trois  cents  millions , 
ouvert  à  nos  ministres   sur  f exercice  1831    par  .la  loi  du 

I  î  décembre  1 830,^est  réparti  entre  les  difTérens  chapitres  de 
leurs  services  ordii^aires ,  conformément  au  tableau  ci-joint. 

2.  Sont  et  demeurent   rapportées  les    ordonnances  des 

I I  septembre,  20  novembre  et  4  décembre  1 830  (1),  par  les- 
quelles nous  avions  ouvert  des  crédits  provisoires  «ur  lexer- 

'  cice  1 83 1  aux  ministères  de  la  marine  et  des  finances. 

3.  Nos  ministres  sont'  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  lexécution.  de  la:  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si^né  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Rei  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  J.  LAFFfTrt. 


(t)  Par  respect  podr  le  principe  de  ia  publicité  des  actes  du  Gouverne- 
mentales  ordonnances  des  il  septembre,  fo  novembre  et  4  de'ccmbre,  ont 
e'té  demandées.  Le  de'partement  des  fmaiioes  a  deTërtf  à  cette  in vimtion  pour 
celle  du  4  déceipbre  (^voijeji  ci^aprcs).  M.  ie  minhtre  de  la  marine  et  den 
colonies  a  juge'  que  TiBsertion  des  deux  aatres  était  inanfe,  tu  que  Tordon- 
nance  de  répartition  les  annalle. 

JX'  Senc.  —  2'  Partie.  P  p 


(  6îi»   )  ^        •  ' 

Il  '  * 

Ta  BLE  A  V  de  rrpurtitién,  entre  hs  divers  Mwùtres ,  du  Crédit  protfùoirt  è 
troÎM  cents  miUioné  accordé  pour  les  Dépenses  de  l'exercice  éSSIpar  ImLUi 
42  Décembre  4S^0. 


1. 

2. 
3. 

A. 

6. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 


13. 


14. 


1. 
^é 
3. 
4. 


5, 

7. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 


Traitement  du  gurde  des  sceaux 

Traiccmetts  des  bureaux  de  radministration. .... 
Ëntretieu  àe%  deux  hôtels,  eL  fournitures  zéné- 

'   raies ^ 

Cour  de  cassaiîofi 
Cours  royales 
d'assises 

Tinbananx  de  première  instaure. 

'    dn  commerce  .......«.••••. 

de  police ^,f , \ . 

Justices  de  paix. . , , • .  • '. 

Frais  de  justice  criminelle ....«/.«. 

F'ouds  ék  sabychtiOB  à  la  caisse  des  retraités  dn 
niinistènre  de  ia  j.ustîce. .«  •  ^/. '. . . 

Dépenses  précédeimnent  payées  sur  la  cais'se 

du.  sceau. 

Secours  temporaires  iid  anciens  magistrats^  à  leurs 
.  veuYes ,  orpheiihs ,  et  indemniuf  pour  le  Journal 

des  ssvans » 

Timbres  et  cachets  à  Pusige'des  cours  et  tinba- 
naos ., ;.. 

MINISTÈPtE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Administration  centrale^ 

Traitement  e(  frais  de  représentation  du  ministre. 

Traitement  des  bureaux ...» » . , 

Gages  des  gêna  de  service « 

Fonmitiirès  ge'ne'rales  ^e%  bureaux  ,  «t  entredcd 
dea  hdtels  dn  ministère  ,-&c 

Traitemens  des  agens.  du  service  extérieur» 

Traitemens  des  agens  politK|aet 

I  ■  »       ■  consulaires. ....  * 

•     •"      '    ■     • en  inactÎTlté 


t  I  t    ■  ■■    » 


'montant  des  CREOmi 


par 
rhnpftres. 


par 
miuistcm. 


A  reporter, 


«o,tïoof\ 

«7,300. 

f4,ftôo; 

203,836. 
1,037,000. 

56,800 
<, 307,000.1 
44,i76.j 
^  5,iS0O. 

7*7  4,0»D. 

600,OPO. 

4 

140,00(Kj 


4,4J«,709- 


to>ooo 

90,000'/ 


30,000. 

100,000i 

11,300. 

40,000' 


019,000. 

411,600. 
«6,000. 

1,537,000. 


4,438,700', 


/ 


B.  n''  34. 

rnsÊBÊs 


Isa 


(  05S  ) 


m   ^ 

»  3 


g 


MINISTERES    ET   SERVICES. 


8. 

9. 

l  10. 

tu 

13. 

14. 


Report, 


SCRTICE    ACCfiS801RE<» 

■  ■■*'■  ..» 


Dépenses  variables. 

Frais  clVublidseinctiCtles  agens  polititmcs  et  con- 
sulaires    * .  k . . , 

«Je  vojagc  cl  de  courriers ', 

'■"■  de  service  des  rësideucei^  politiques  et  con- 
sutftii^es.  .-...• , ; 

Pre'si'iis  diploniMtif^nes.  ..;....• 

Indenmité^-etserourff/.  ..,..<. 

Dëpeftset  secrètes. '....'.....    ^ 

Missions  eiti*aor<!itiaires  et  depcuses  inipvcrues. . 

*  • 

MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  CULTES, 


Adminisiration  centrale  et  Côiiseil  d'état. 


1. 
2. 


3. 

4. 
5. 
6. 


8. 
9. 


10. 
11. 


Administrafton  centraie', 
Conseil  d't'tat , 


MONTAIT  D£S  CnioiTI 


par  . 
cbapfires. 


PV 
ministère 


1,237, 00à*\   4,438,70 


300,00of\   j,93^ç^oO 
100,000.' 

Mémoire, 

50,000.1 
30,000. 
175,000. 
'50,000.  ' 


Culte  catholique:. 

Traitemeus  et  indemnités  fixes  du  cierge  c&tho- 

Ii«|uc 

Bourses  des  se'minaires. .  .• 

Dépenses  dioccsifiues ....  w  ... , 

Secours ^ : 

Dépenses  diverses f. . . . .  . .  f  à  .^  .  ; .  ^ 

Cultes  non  catholiques 4 

Dépenses  des  cultes  protestans ^ 

'    ■      "      au  culte  Israélite. 

Instruction  publique» 

CiDllégçs  royaux  et  bonnes  royelet. . . , 

Instmctton  primaire.  .» ". 

A  reperter, .  r. .. . , 


'  85,000. 
1  Cï,O0O. 


^,190,000. 
300,000. 
600,000.| 
400,000.\ 

ao,ooo.\  «>»«<y^o<' 


^80,000. 
ftft.OOO. 


4i^,06O. 

S0,0tfO.; 


P  P  a 


(  600  ) 


r""^ 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 


m 


HOTCTAlfT  DES  CIBDITI* 


plT 

chapi^s. 


1. 

3. 
4. 
4to. 


5. 
6. 


7. 

8. 

9. 

10. 


11. 

19. 

13. 
14. 
15. 


SERVICES   OADINAIRES. 

Admtni^imîion  centraît. 

T^tement  da  minisiis  secrétaire  d*ctat  et  sons- 

secr«^Uire  cTt  tat .  ^ «.,...- 

Persdokiel  de  radmiuistration  centrale 

Pensions  et  indemnite's  temporaires  aux  anci^s 

employés  rëforities 1  •  .■  • 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  Tadministration 

centrale  et  des  liàtels.^  #^.  ^ .^,  • . . 

Dépenses  d*adniinisti*ation  et  d'organisation  des 

gardes  nationales i 

Ponts  et  chausêéeSj  minâS ,  et  lignés  télegra/fhiques. 

Administration  centrale 

Travaux  et  de'penses  du  service  mali^riel  dcîs  toutes 
royales ,  ponts ,  navigation ,  bacs ,  quais ,  canaux , 
d^stécbemcns  ,  digues ,  ports  maritimes ,  de 
commerce  ,  phares ,  fanaux  ,  plantations  de 
dpnes  et  autres  objets. 

Cliarges  du  personnel  du  corps  royal  des  ponts  et 
cbaossees '. . . 

Corps  royal  des  mines ^^  et  dépenses  de  ce  service. 

Lignes  te'I<fgraphiqucs #,..» 

Contributions' du.  trcsor  pour  travaux,  sur  fonds 
particuliers. , . . « 


«  Travaux  jmblics  tnrcfutectiire. 

Travaux  et  dépenses  d'entretien  C\Ci  bû  ri  mens  et 
édifices  d'iutér4Lt  génércl  à  Paris 

Reconstruclîpn  de  la  salle  cic  laCfinmbrc  des  D«* 

,  pntës 

Église  d«  la  Madeleine 

Arc  de  triimipbe  de  f  Etoile . .  i , . 

Travaux  d*achèvement  ou  dagranJissement  des 
moaamnu  on  édifices  de  la -capitale,  comacrés 
à  dCB  services  4'inte'r^t  général 

A  reporter 


par 
ninittêref 


15,770,7« 


17  8,000. 
9»,0O0. 
6%,500. 
&0,000. 

00,000. 


6,000,000. 

790,000. 

-    106,000* 

170»000. 

9,770,000. 


50,000. 

100,000. 

80,000. 

100,000. 


100>000. 
11,509,000. 


I5,770,f 


■5    sa 

s'  -^ 


16. 

17, 


18. 
19. 

90. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


Heport 

Travalix  (Tachèvcjneut  des  maisons  centraies  de 
détention , , 

Construction  de  iazaièts  et  e'tabfifisemeus  sani- 
taires, conscrvatioii  d'ancJens  monounens ,  et 
travaux  à  ia  charge  de  TEtat  dans  les  dëpar- 
temcDS.  .........'«...• .•••..'.... 

Science^,'  Belles-lettres  et  Beaux^arts* 
Etaiiiissemeos  scientt^qnes  on  Httcfntires, 


91. 


93. 

93. 
94. 
95. 
96. 

97. 
98. 


29. 

30. 
31. 


39. 


33l 


Éuiblissemensdebcaax-arts,  monumeuseù  bro'nze 
op  en  marbre 

Eoconragemens  et  soasertptîons  eq  faveur  dos 
artistes  et  hommes  de  lettres 

Haras ,  ilëpdts  d'dtilons,  primes ,  prix  de  courses, 
&c , 

Agn<fuUure\  Commerce,  et  Serçtces  d'utilité 

jniùlique^ 

Ecoléa  vétérinaires  et  eocoaragcmeos  à  i agricul- 
ture. ..'...« .*.,., , 

Commerce  et  m»uafacturcs^ 

Primes  d'eacooragemeus  a^^pécbes  maritimes. . 

£tab(usemens  d*atStite'  publique 

— — ^—  de  bienfaisance. •'. >. 

Secours  aux  socie'tës  de  charitë  maternelle « 

Service  de  la  vérification  des  poids  et  mesures . . . 

Dépenses  spéciales  sur  le  versemetit  de  la  ville 

de  Paris. 

Dépenses  «ecrètcs  dont  le  compte  ^st  directement 
rendu  au  R*r . . 

H^pilafrojid  des  Quinze-vingts. • 

Secours  aux  colons  de  SvnC^omiiifue  on  autres 
réfugiés  de  Saint-Pierre  de  Miqiieion  et  du  Car 
nada >;..•. ; • v 

Secours  géftéimux  mix  bureaujc  de  ckarite,  aux 
hospices,  maisotis  d*éducation.,. institutions  de 
bien&isanee,  hc'. « « 

Subventions  Aux  théàiret  et  &  fécola  rojHe  de 
chant  et  de  dccfftbation ..« 

•  * 

A'repatHr 


llOI«TA?iT  DES  CREDITS 


'   par 
chapitres. 


11,599,000. 

120,090' 


50,000. 
3:50,000. 

a5,ooo. 

100,000. 


par 
miiristèrefl 


15J70,7O1 


450,000. 


75,000. 

95,000. 
600,000. 

17,000. 

59,000. 

1^5,000. 
17  5,00  t. 


375,000. 
60,000. 


S  50,000. 

aOfOOO. 

dt5,000. 


14,600,000.  )l 5,7  70>70* 

Ppa   . 


■■B 


M  as 
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MINISTERES   ET  SE-RVICES. 


MONTAIT  DS5  CR^DmJ 


par 
chapitres. 


34. 
3G. 


38. 


39. 

40. 
41. 

43. 
43. 


1. 
3. 
3. 
4, 
5. 


6. 


7. 


«Mt> 


li^port 

Dépenses  départemcniahs.    . 

Dépensas  fixes  ou  comiunncs  a  plusieurs  dvparte-  , 
mens.  .  ^ 


p» 
mmistî 


14.880,000*"   15,770,7 


variables   spe'cialt-s   à  chaque  ik>]>arter 


j    2,300, 


1 
I 


000. 


ment. 


variables  sur  fc  produit  dfi  ress<mrcc.s 


•  •••.  ».^ 


évep  tu  elles  des  di' parte  m«iis. . . 

—  o^xiroordiniiircs  d*utiUté  dëpartenieutiiie 


snr  ie  produit  dvs  centimes  iacultatirs  «t  cx- 
traordinair^'s  voti's  par  les  eon^'ils  gi'aeraux. .      2»80(SOOO.i 

Sfcours  spéciaux'. 

Secours  spc'ciau^  aux  dc'parteroens  pour  prr{es 
r(fsalt;mt  d'incendies ,  de  grélc  ,  d'inootm tiens 
et  atxtrcs  accidens .  ,..'....♦ 


5,000,000. 


300|000.j 


^2^,50C,0( 


Sert^ices  extraorthuaifTS. 

Rfcompenscâ ,  pensions  ou  secours  ii  accorder  eu 
veAu  fie  i  article  l"*  de  la  loi  du  30 août  18:^0. 

Indemnités  pour  dommages  (article  de  la  méii^e  foi) 

Continuation  (Tes'' travaux  de  canaux  entrepris  sui- 
des fonds  dVmprunt«  en  vertu  de  lois  jB|cia!es. 

Ateliers'  de  Miaritë  pcndaut  Thiver. . .  .V! 

Secours  aux  rt^fugie's  espagnols,  portug^aoR  r( 
autres ■ •• . 


8SO,CMM)^ 


MINISTERE  DE  LA  CLEBREv 


Administration  centrale  (Pér^omiei), 
-; — . l Matériel). 


Ëtats-maiors 

Gendarausric , ,» • 

Recrotement. , 

SQ(dft  d',aciivite  e(  abo»o«mcna   payables  c#mme 

solde i ,1.  •  • 

^ab«istaaoctimIitalres et  chauffage > 

Habillement,  campement  et  barnacbepieot.  ,,*, 

Lits  militaires.  ,....: %  . .  .  • 

Afàrche  et  tPmspqrts 

Hôpitaux^ 4. ..•«.«.<^*. ,•....«.... 

Justice  miiitaire •. 

^4  'rtpùrttr* 


000,000.] 

Mémoire, 

1,250,000. 
1,P0Q  000. 

i5o,(yoo. 


/ 


:\ 


37  8,000. 

123,000 

4*000,000. 

.  3,S?7,O0O. 

ItOtOOO. 

t.7,4»7,000J 
.  9,^73,00.0.? 

i,t««,oooJ 
i,ij»a,ooo 


7t»/»OO.V47,94<l|P<^' 
l,759t«00./  ^ 

50,000.|  ^    ^  J 


MINISTERES   ET   SERVICES. 


JBartgistrancni ,  Timbr 


Report.... . 
et  Domaines. 


itrale ,. 

isiniiif  elpercepiion  darwlcsdcpai^ 


AdmimBtmtron  centrale. . . 

SerTiceadmiDiilralir  dans  le 
Atudccs  recuuvrabli's .■ 


ctiitralc 

tralirct  pcrccplù 


Conlriiiu, 


Unie 

ion  c(  perception 

partcmcns  {n-rfice général) 

ËipIoiiatioD  des  dtbaci 

— ...   ■  ■■         dci  poudm  à  feu . . . . 


Polies. 


MONTANT  DES  CRÉDITS,  9 

cbspiirei.      ministèrci.  Il 


138,170,000 

no,oèof 

1, s  DO  ,000. 


60,000. 

100,000. 

s, 000. 


1*0,000. 
5,300,01 


1,100,000. 

1,000,000. 
oso.oo 


10,138,700'  A 


AdminiitralJDD  et  perception  dma  lt$  d^parle- 


AdmiDi9tra[lo.n  centrale 

Service  adminiitialir. 

Praii  de  perception , 

Anporier... 

JJC  Série.  —  2'  Partie.  B.  n°  34. 


100,000. 

Sï.ODO. 

SOU, 000. 


Pp   5 


■3  a 

.  ^   m 

ut 


.' 


I 


51. 
53. 


53. 
54. 

55. 

56. 

57. 
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MINISTERES   ET   SERVICES. 

Rfpori 

Sftiines  et  mines  de  sel  de  TEst • • . 

Remiiea  aux  receveurs  des  finâoces  sur  produits 
divers  et  coupes  de  bois.  ..,.•.  ^ .. , .^  . 

fttmtoursemens  ^t  Restitutitms, 

t  « 

Restitutions  sur  les  contributions  directes. .... 
Remboursemens  de  sommes  indûment  pençaessnr 

produits  indircetu  et  divers 

Restitutions  de  produiu  dtamendes-  et  coofisca- 

tions ....  à • 

Primes  k  Texportnlioii  Ae»  liiarcbaBdises. 

Escompte  sur  ie  dréit  de  consomniaiion  des  sels. . 

IhiftTroir  du  crédit  à  repartir  çltériectrement 


MOirTANT  DES  CBiEorrs 


par 
chapitres. 


164,010,000 
54>,000. 

.  50,000.1 


par 
ministères 

110,9S6,70 


t,000,000./ 1  7  1  »7  7  l.SM 

671,900.j 

1,000,000. 

t,6t)0,000. 

4»0»000. 


t8S,OOO,0il 
1  S.OOO.MS 


500,000,00* 


Vv  poMT  ICr«  UMicx¥  à  POrdonnsne»  ro/âie  Au  SI  décembre  1890. 

Le  Mimiêtf  tte*  finmnett ,  rifpi  3,  LAFrirTt» 


N«709.  —  Ordonnance  i>v  Roi  pour  l'emploi, pttranticipùtîm 
êttr  r exercice  tietSiil ,  au  profit  du  Ministère  des  finances ,  d'un 
Crédit  de  vingt  millions, 

A  Paris,  le  4  IWcembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Rw  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  dcsfinanoes,  et 
vu  l'urgi^nce , 


*    •        •    •       t 


NoOê  AVONS  ORdONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art,  1*'.  Un  bredit  de  vingt  millions  de  francs  est  ouvert 
par  anticipation  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  fuiances 
sur  les  fonds  de  I -exercice  1831.  .    . 

La  distribution  de  ce  crédit  entre  les  dépenses  et  services 
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auxqueCs  i\  doit  être  pourvu  par  urgence ,  est  rt^glce  ainsi  qu  il 
5uit,  savoir  :      '  ' 

Intç'rêts  de  rantionncmens ; . . . ,  8,000|000^ 

Dette  viagère :»,,%.. ; ^  3,&o6,ooo, 

iWaioDs  eivile$.. .  ^ 800,000. 

Pensions  eccldsiastiqucs »  ^«  9,500,000. 

Exploitation  des  trfbacs,  exploitation  des  poudres 

à  feu,  exploitation  des  postes  et  services  divers..  4,t0O,00Q. 

Restitutions  et  jpriines, i,ooo>ooo. 


.>'    ■«'■  T 


Somme  icALE.......  20,000,000. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  Texccutiofi  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUlS^PHILlPPe.  * 

Par  U  Hoi  .'  le  MinisU€  SêCréuU/^  d'éuu  deê  finances , 

^  '  Signé  J.  Laffit  e. 

N**  703.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  tamnistie  tlu 
2/  Octobre  applicable  aux  Sous-  officiers  et  Soldats  prévenue 
d'insubordination  et  de  voies  défait  envers  leurs  supérieurs, 

A  Paris,  Îc30  Décembre  1830, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FïiAîifçAis,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  <le  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice;  - 

Vu  notre  ordonnance  du  91  octobre  dernier  portant  amnistie  en 
faveur  des  sous- officiers  et  soldats  de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer 
qui ,  jusqu'à  la  public  -tioA  de  cette  ordonnance ,  ont  été  condamnés 
pour  fait  d'iBsubord^nation  et  de  voies  de  fait  envers  Jeurs  supé- 
rieurs ;    , 

Considérant  que  les  militaires  qui  étaient  alors  prévenus  des 
ro^mes  faits  ont  également  droit  à  notre  indulgence , 

'  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Notre  ordonnancé  d amnistie,  du  21  octobre  dernier,  est 
applicable  aux  sous-officiers  et  soldats  qui,  ^iVpoque  cle  lu 
publication  de  cette  oixlonnonce  ,  étaient  prév^n^is  d*insu- 
bordination  et  de  v^s  de  fait  envers  ïcnr&  supérieurs,'  soit 
cju ils- aient  été  jugés  ou  non. 
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53. 

54. 

55. 

56. 

57. 
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MI^ilST£SlES   ET   SERVICES. 


tmmmi 


Report 
Salinei  et  raines  de  sel  de  TEsC.  •*...• 
Remises  snx  receveurs  des  finances  sur  produits 
divers  et  eoupes  de  bois .... 


f  *  t 


fttmtàm'semtns  et  Rûstifntùnts, 

Restitutions  snr  les  contributions  directes.. . . . 
Remboumemcns  de  sommes  indûment  pençuessur 

produits  indirecte  et  divers. 

Restitutions  de  produiu  dtamendes-  et  Coofisca^ 

tious • 

Primes  à  TesportRlion  des  raarcbandises. 

Escompte  sur  ie  dréit  de  consomoMuion  de»  sels. . 


IhiftTroir  du  crédit  à  repartir  nitërîearement 


^S3 


MONTANT   DES    CséDITS, 


par 

chapitres. 


164,020,000 
50,000. 

.  90,000.1 


par 

minîatèrci. 

110,9aS,70l 


t,000,000./17f,77t»S<Ml 

671,900. 

1,000,000. 

1,600,000. 

490»000. 


S8S,000,0<Ml 
1 8,000, 


900,000,006. 


Va  poMT  ICr«  mna€»é  k  rOriipniianee  rojAle  du  SI  dr«enibre  1890. 

■  Le  Mimittre  df  Jinmnett ,  «iginf-J.  LAarÎTTfe» 


N«70».  —  Ordonnance  àv  Ro! pourVemploi ,pttr  antic^tîtm 
Mtr  resercice  f/e/S^i/,  au  profit  du  Ministère  îfes  finances  i  d'un 
Cridii  ife  vingt  millions, 

A  Paris ,  le  4  Décembre  1 830. 

LOUIS-PtîILlPPE,  Jim  des  Français; 

Sur  lo  Tappért  de  notre  ministre  secre'taire  dVtat  deofinanees,  el 
vu  l'urgence , 

NoOê  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  1*'.  Un  fcrëdit  de  vingt  millions  de  francs  est  ouvert 
par  anticipation  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fiiiaiices 
sur  les  fonds  de  lexercice  1.83  !..  .   . 

La  distribution  de  ce  crédit  entre  les  dépenses  et  services 
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auxquels  il  doit  être  pourvu  par  urgence,  est  roglôe  ainsi  quil 
suit,  savoir:  ■    t 

Intcpêts  de  rantionncmcDS : . .  . ,  8,000|000^ 

Dette  viagère .« ^  3,60b,ooo. 

I^eusioDS  eiviie$. . .  ^ 800,000. 

Pensions  cccic'siastiqucs ^«  8.500,000. 

Exploitation  4es'ti<bacs,  exploitation  dés  poudres 

h  feu,  exploitation  des  postes  et  services  divers..  4,M>0,000- 

Restitutions  et  primes, i,ooo>000. 


.>'    ■«'■  T 


Somme  ^gaLe.  ......  iO,ooo,ooo. 

2.  Notre  ministre  secrctatire  d'dtat  des  finances  est  cliargé 
de  i  éxecution  de  la  présente  ordonnance. 

Siffné  LOUIS^PHILIPPE.  • 

Par  Le  Eoî  i  le  MinisU-^  Secréim't^  d*élat  lUêfimtmces, 

_  '  Signé  J.  Laffit  e. 

N"  703.  —   Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  l'amnistie   du 
,  ,  2i  Octobre  applicable  aux  Sous-  officiers  et  Soldats  prétfenus 
d'ittsubordinatton  et  de  voies  de  fait  envers  leurs  supérieurs, 

A  Paris,  ic  30  Difccmbre  1830, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  <le  noU*e  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
cTetat  au  département  de  la  justice; ' 

Vu  notre  ordonnance  du  91  octobre  dernier  portant  amnistie  en 
faveur  des  sous-oRiciers  et  soldats  de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer 
qui ,  jusqu'à  ia  publie  -tioA  de  cette  ordonnance ,  ont  ete  condanincfs 
pour  fait  d'insubordination  et  de  voies  de  fait  envers  Jeurs  supé- 
rieurs;   , 

Conside'rant  que  les  militaires  qui  étaient  alors  prévenus  des 
ro^mes  faits  ont  également  di*oit  à  notre  indulgence, 

'    Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Notre  ordonnance  d'amnistie,  du  21  octobre  dernier,  est 
applicable  aux  sous-officiers  et  soldats  qui,  ^{'époque  de  la 
publication  de  cette  oxtionnance  ,  étaient  prëv^ri^is  d'insu- 
bordination et  de  vQÎes  de  fait  envers  ïeiïrk  supérieurs,  soit 
qu'ils*  aient  été  jugés  ou  non. 
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Notre  garcle  des  scoqûx  y  ministre  secrétaire  cTëtat  de  la 
tustiec,  et  nos  ministres  aea^étaires/Ietàt  de  la  guerre  et  die 
k  marine  ^  sont  chygës  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  pré^nte  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHÎLIPPE, 

Par  l€  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Mùiistre  Secrétaùre  tCéiut 

iè  la  justice, 

N^  704.  — ORDoyNANCB  DU  R o t relatiçe  aux  CompUgnies 

sédentaires» 

K  Partf,  le  31  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dbs  Français  ,  à  lotis  .présens 
et  à  venir,  SALUT. 

Vou[knt  faciliter  {^admission  des  anciens  militaires  dans  les  com- 
pagnies sédentaires  ;  i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^etot  au  de'partemeat 
de  !a  guerre , 

Nous  AVONS  0(tpoNNÉ  ct  ORDONNONS  06  qui  Suit  : 

Art.  V\  II  sera  formé  une  nouvelle  compagnie  de  sous- 
officiers  scîdentaircs,  qui  prendra  le  n"  12. 

2*  Les  compagnies  de  sous-ofiioiers  ct  de  fusiliers  séden- 
taires auront  chacune  la  composition  ci-^près  détermmée  : 

Cftpttaiûe  en  premier l. 

Capitiine  en  second ., 1.. 

£.ieutcnant  en  premier, l.  ^ 

Lieutenant  en  second.  ............  i. 

Sergent-major t. 

'  Foorrief.  •..  •• i. 

Sergcns. %»  4 . 

Caporaux S.^ISS. 

;                            Soldats tZh. 

Taniboura S-< 

Ënfans  de  troupe , %, 

Force  de  la  cAipagnie,  officiers  compris. 156. 

.  3  Jourroi^étre  admis  dans  les  compagnies  éc  souS-officiers 
et  de  fusiliers  sédentaires ,  lorsqu  ils  seront  reconnus  suscep-^ 
tildes  Jy  faire  un  bon  service  ^  les  anciens  militaires  âgés  de 
quarante-cinq  à  cinquante-cinq,  ans  ^  libérés  du  service  sctif , 
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on  ayant  quitté  vofentairement  les  compagaies  sédentaires^  el 
ceux  qui,  étant  âgés  de  ihoins  de  quarante-cinq  ans,  justifia- 
raient  qu  ils  n'ont  pu  être  placés  dans  les  compagnies  de  vété- 
rans de  leur  département  pour  cause  d  excédant  au  complet. 

4.  Pourront:  également  être  admis  dans  ces  compagnies 
les  militaires  sôus  les  drapeaux  y  qui  auront  accompli  le  temps 
de  service  voulu  par  !a  loi,  ou  qui  seront  atteints  d'infirmités 
cjui  ies  empêchent  de  continuer  un  service  actif. 

5.  Les  hommes  mariés  ne  seront  admiâ  dans  les  compa- 
gnies sédentaires  qu'autant  que  les  convenances  du  service  et 
les  ressources  du  casernement  le  permettront. 

G.  Continueront  d  être  en  vigueur  les  dispositions  qui  In- 
terdisent f admission,  dans  les  compagnies  sédentaires,  des 
miUtab^es  jouissant  d*une  pension  de  retraite ,  et  toutes  celles 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présientc  ordonnance. 

?•  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  charge 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  t 

Signé  M«l  Duc  ob  Dàlmatie. 

N®  "^OS.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  révoque  celh  du 
26  Septembre  182 f  (l)  relative  à  la  Pension  accordée,  chaque 
année ,  à  trois  élèves  do  l'École  spéciale  militaire, 

A  Paris,  le  31  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Ro;  DES  Français,  à  tous  présens 

et  h  venir,  saldt.- 

Sar  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  dVtatau  département 
de  la  guerre ,  • 

^k' Qus  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONg  ce  qai  siitt  : 

Art.  V\  L'ordonnance  du  26  septembre  1821  par  la- 
quelle il  est  accorde  chaque  année  ime  pension  de  trois  cents 
francs  à  trois  élèves  de  l'école  spéciale  militaire  désignes 
parmi  ceux  qui  ont  rempli  les  emplois  de  sousK>fficiers,  est 
ei  demeure  révoquée. 

(t)  VU«acric,n«  M, 419. 
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3.  Les  titulaires  actuels  des  pensions  et  demi^pensions  pré* 
cédemment  accordées  en  vertu  de  ladite  ordonnance  en. 
conserveront  ia  jouissance  jusqua  ce  qu ils  aient  atteint  le 
grade  de  capitaine ,  à  moins  qu*ils  n  aient  cessé  ou  ne  cessent, 
avant  leur  promotion  à  ce  grade,  d*étre  portés  sur  les  con* 
trôles  de  Farmée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépaitement  de  la 
guerre  est  chargé  de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siffné  JLOUIS^PIIILIPPE. 
Par  le  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  lagnent, 

Signe  M^l  Duc  de  Dalmatie. 

N*  706.  —  OttooNHAKCR  DV  Rvi  portant  Convocation 

d'un  Collège  électoral, 

A  Paris,  le  17  Oëccnbré  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  SALCT. 

Sur. le  rapport  de  ilotre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des*  5  février!  81 7,  29  juin  18i0,  %  mai  1827,  2  juiflct 
1828,  It  et  12  septembre  1830;  .    •  .■: 

Considérant  que  la  députation  du  département  du  Bas-Rhin  est 
devenue  incomplète  par  le  décès  de  M.  Benjamin  Constant, 

Nous  AVONS  OROOKNB  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 
'  Art.  l*'.  Le  coHcge  du  quatrième  arrondissement  élec- 
toral du  dépriitement  du  Bas-Rhin  est  convoqué  à  Strasbourg 
poin*  le  23  janvier  prochain  ,  à  reflet  d'élire  un  député. 

2.  Cîonforrriétaent  à  Tarlicle  6  de  la  loi  du  2  mai  1 827  et 
à  Tarticlë  22  de  la  loi  du  2  juiïîet  1 828 ,  ïe  préfet  publiera  fa 
présente  Ordonnance  immédiatement  après  sa  réception  :  « 
ouvrira  le  registre  des  réclamations  et  publiera  le  tabieau  de 
rectification  à  ia  liste  électorale  de  Farrondisserocnt  dans  le  de- 
lai  prescrit  par  là  loi  du  2  juillet  1828. 

3.  Les  opérations  du  coHége  électoral  auront  lieu  ainsi 
qu  il  est  régie  par  les  dispositipns  combinées  de  la  loi  du 
1  2  septembre  1830  et  de  fordonnance  royale  du  1 1  octobre 
1820.  .  -   ^ 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintërieur  est  «Iiargé 
cfe  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILÏPPE. 
Psr  le  Roi  :  le  Ministre  Seeréiuire  d'éiai  au  déparlemenê  de  ^intérieur, 

Signe  MONTAMTST. 

N*  707.  —  OnnojfNAycK  du  JIùî  portant  Convocation 

de  deux  Collèges  éUctoraxtx* 

A  Padsi  le  31  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  SALUTr 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d*e'tat  de  FinteVieur  ; 

Vu  i'arrét  de  la  Cour  iç%  Pairs,  en  date  du  SI  de  ce  mois,  qui 
condamne  ù  la  prison  perpétuelle  et  frappe  d'interdiction  les  sieurs 
Chantelauze  et  de  Gucnwn-Ranville  ^  tous  deux  élus  députés  wxx 
mois  de  juin  et  juillet  derniers; 

Vu  les  articles  i8  et  99  du  Code  pénal; 

Vu  ^article  4  de  la  loi  du  S 9  frimaire  an  VIII  [13  décembre 
1799]; 

Vu  Les  lois  des  5  février  1817,  S9  juin  1890ji  9  mai  1^97, 
9  juillet  1828  et  12  septembre  1830, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qni  suit:   ; 

Art.  V\  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral 
de  la  Loire  et  le  collège  comprenant  tous  les  électeurs  do 
Maine-et*Loiro  sont  convoqués  à  Montbrison  et  à  Angers 
pour  le  8  Tévrlcr  prochain ,  à  1  effet  d  élire  chacun  im  député. 

2.  Confoiinément  b  f article  6  de  la  loi  du  2  mai  1 827  et 
"ii  l'article  22  de  la  loi  du  2  juillet  1828 ,  les  préfets  publieront 

ia  présente  ordonnance  immécliatement  après  sa  réception  :  ils 
ouvriront  le  registre  des  réclamations,  feront  afficher  de  nou- 
veau les  listes  électorales  et  publieront  le  tableau  de  rectifica- 
tion dans  le  délai  .prescrit  par  {article  22  de  la  loi  du  ^  juillet 
J82^. 

3.  Il  sera  procédé,  pour  les  opérations  des  collèges  élec- 
toraux, ainsi  (|uil  est  réglé  par  les^ dispositions  combinées  de 
'{a  Toi  du  12  septembre  1830  et  de  1  ordonnance  ravale  da 

1  1  oclobre  1820.         ' 

P  p   S 
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'    4.  ^otre  ministre  secrétaire  d'état  de  riiitérieur  est  chaigc 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Viniéricur, 

Signe  Monta LivET. 

N**  708.  —  On.D.ONi<i ANCE  DU  Roi  (l)  sur  la  fixation  dit 
Traitement  des  Ministres ,  leurs  frais  d'établissement ,  et  ceux 
de  représentation  au  Ministre  des  affaires  étrangères,  ' 

A  Paris,  ic  21  Août  1630. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  deç  Français  ,  à  tous  présens 
çtà  venir,  $ALUT. 

Art.  1^',  Le  traitement  annuel  de  nos  ministres  secrétaires 
d'état  est  uniformément  fixé  à  cent  vingt  mille  francs,  confor- 
mément Il  la  réduction  admise  par  les  Chambres. 

H  leur  est  accordé  en  outre  une  somme  de  vingt-cinq 
mille  francs  à  chacun  pour  leur  tenir  lieu  de  frais  de  pre- 
mier établissement. 

2.  H  est  attribué  h  notre  mhiistre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affiiires  étrangères  une  somme  annuelle  de 
trente  mille  francs,  à  titre  de  frais  extraordinaires  de  représen- 
tation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  Texéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
.  Par  le  Roi  ;  le  Miras tre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signe  Loris. 


N"  709    -y-   Ordonnance  du  Roi  qui  supprùikc   la  Direction 

des  Travaux  de  Paris, 

A  Paris,  le  31  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  desFrançais,  à  tous  présens  et 
b  venir,  SALUT. 


(1)  Cède  onlonniiuce  na  été  adressée  à  M.  ic  garde  des  scmiul,  pour  éivfi 
jijjcree  uu  i-ullcuu,  ^ue  ic  7'jattvicr  1831. 
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.    Vu  ie  décret  au  11  janvier  1811  (1)  et  l'ordonnance  royale  du 
86  février  1817  (2); 

'-  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
de  Finte'rieur , 

Nocs  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qni  suit  : 

Art.  1",  La  direction  des  travaux  de  Paris  est  supprimée 
-à  dater  du  1*'  janvier  1831.  .     * 

2.  Tous  les  travaux  à  la  charge  du  budget  du  ministère  de 
rinte'rieur  rentreront  sous  la  direction  immédiate  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  ce  département. 

3.  Le  préfet  de  la  Seine  reprendra  <Jans  son  administra- 
tion- toutes  les  attributions  conférées: précédemment  à  la 
direction  des  travaux  et  qui  sont  relatives  au  budget  particulier 
de  la  vflle  de  Paris  et  à.  celui  du  département. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  fintérieur  est  cliargo 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PHÏLltPE. 
,  Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secréuure  d'étai  au  départfiment  de  l'intérieur. 

Signe  Mont  ALI  VET. 

N**  -710.  —  Ordonn'ance  du  Rbi  relative  aux  Forwkttlés 
,    des  Pourvois  devant  la  Cour  des  Comptes,  en  matière  de  comp-" 
tabilité  communale, 

A  Paris,  le  S8  D^^cembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secretaire  dVtat  au  département 
de  Tintérieur  ; 

Vu  les  ordonnjan ces  royales  des  2^  janvier  1815  (3),  21  mars 
181  G,  21  mai  1817,  31  octobixî  1831  et  23  avril  1853  (4); 

Considérant  qu'il  importe  de  deternîincr  d'nnc  manière  précise 
la  forme  et  les  dcJds  de  la  notification  des  arrêtés  des  conseils  de 


(l)  IVc série,  n"  6454 


^i;  iv^  série,  n"  6454. 

(2)  VlI*^stTic,  n®  I78â. 

(3)  Vc  série,  n«  72  6. 

Ca)  Vile  sç'rie,  n^'i  &30 ,  21 06 ,  ii,g^;î.  qI  1,4,880^ 
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» 

préfecture  et  des  sous  preTets  qui  statuent  sur  les  comptes  des  re« 
cevours  des  communes  et  des  établissemens  de  bicîafaîsance ,  ainsi 
que  {es  régies  à  suivre  pour  rintroduction  des  pourvois  coi^tre  ces 
arrêtes  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu ,  .        . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt: 

t 

Art.  1*\  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  et  des  sous- 
pixîfets  statuant  Sur  les  comptes  présente?  par  les  receveurs 
des  comoHmes  et  des  établissemens  de  bienfaisance,  seront 
adressés  en  double  expédition  aux  maires  des  communes,  par 
les  préfets  ou  sous-préfets,  dans  les  quinze  fours  qui  suivront 
la  date  de  ms  arrêtés. 

3.  Avant  l'expiration  des  huit  jours  qui  suivront  la  récep- 
tion de  rarrctc,  il"  sera  notifié  par  le  maire  au  receveur.  Cette 

"  notificatiotx  sera  constatée  par  le  récépissé  du  comptat^Ie  et  par 
une  déclaration  signée  et  datée  par  le  maire  au  bas  de  Fexpé- 
dition  de  lan^té. 

Pareille  déclaration  sera  faite  sur  la  deuxième  expédition, 
qui  restera  déposée  à  la  mairie  avec  le  récépissé  du  comptable. 

34lEn  cas  d absence  du  receveur,  ou  sur  son  refus  de  dé* 
livrer  le  récépissé,  la  notification  sera  faite,  aux  frais  du  comp- 
table, parle  ministère  d'un  huissier.  L'original  de  l'exploit  sera 
déposé  atix  archives  de  la  mairie. 

4.  Si  la  notification  prescrite  par  les  articles  précédens  n'a 
pas  été  faite  dans  les  délais  fixés  par  ces  articles ,  toute  partie 
intéressée  pourra  requérir  expédition  de  larrété  décompte  et 
la  signifier  par  huissier, 

•5.  Dans  les  trois  mois  de  la  notification ,  la  partie  qui  vou- 
dra se  pourvoir,  rédigéra  sa  requête  en  double  original. 

L*un  des  deux  doubles  sera  remis  h  la  partie  adverse ,  qui  en 
donnera  récépissé;  si  elle  refuse  ou  si  elle  est  absente,  la  signi- 
fication sera  faite  par  huissier. 

Lappelant  adressera  l'autre  original  à  là  cour  des  comptes , 
et  y  joindra  lexpédition  de  rorrèté  qui  lui  aura  cté  notifié. Ces 
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pièces  devront  parvenir  a  la  cour,  a»  plus  tard,  dans  le  mois 
qui  suivra  Texpiration  du  di^Iai  du  pourvoi. 

0.  Si  la  cour  admet  la  requête ,  la  partie  poursuivante  aura  y 
pour  faire  ta  production  des  pièces  justificatives  du  compte ,  un 
deiai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notification,  de  TaiTét»  d'ad- 
mission. 

7.  Faute  de  p-'oductions  suffisantes  xle  la  part  de  la  partie 
poursuivante  dans  ie  délai  dont  il  est  parlé  à  l'article  5  >  la 
requête  sera  rayée  duTÔle,  h  moins  que,  sur  la  demainde  des 
parties  intéressées,  la  cour  ne  consente  à  accorder  un  second 
cfélai ,  dont  elle  déterminera  la  durée. 

La  requête i-ayée  du  rôle  ne  pourra  plus  être  reproduite. 

8.  Toute  requête  rejetée  pour  défaut  d  accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  présente  ordonnance  pourra 
néanmoins'  être  reproduite  ,  si  le  délai  de  trois  mois  accordé 
ppur  le  pourvoi  n  est  pas  expiré. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  relatives  au 
pourvoi  seront  observées  à  legard  des  pourvois  contre  les 
arrêtés  des  comptes  des  receveui-s  dont  les  comptes  sont  arrê- 
tés par  les  sous-préfets. 

10.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  çn  ce  qui  le  concerne,  de  Texé-^ 
cUtioiii  dé  la  présente  Ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois.  * 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roî  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  départemeni  de  Viniénrur, 

Signe    MONTALIV^T. 

N*  711»  —  OttnotfNANCK  ou  Ror  qui  approuve  rAdjudicatiqn 
de  la  reconstruction  du  Pont  de  Condé  sur  la  rivière  de  Morii^ 
(  Seine-et-Marne  ). 

A  Paris ,  le  S6  Décembre  1630. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dus  FRAfïçAiS,  à  tous  présens 
«t  à  venir,  salut.  ^ 

Snr  le  rapport  de  potre  ministre  secrétaire  deïat  de  rinléricur; 
Le  Conseil  d'état  entcntlu, 

NoL's  AVO^s  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 


IVor  uuc  personne  h  pied,  en  voiture,  Tojagcnr  ou  conducteur. 
Tour  un  c.iYalîer  et  son  chevtti .^.  • . .  • 
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Art.  V\  L'adjudication  de  !a  reconstniction  du'  pont  de 
Condc  sur  la- rivière  de  Morin  (Seine-et-Marne),  faite  et 
pHSsée  le  19  septembre  1830  à  M.  Gallois,  moyennant  la 
.Concession  d'un  péage  pendant  quatre-vingt-deux  ans,  est  ap- 
prouvée. En  conséquence ,  îcs  clauses  et  conditions  de  cette 
adjudication  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution,  con- 
formément au  cahier  des  chaires  rédigé  par  fe  maire  de  la 
commune. 

2.  A'corapter  du  jour  oîi  ce  pont  sera  livré  au  public,  il 
y  sera  perçu  un  droit  de  péage  d'après  lô  tarif  ci-après  : 

10. 

pour  chaque  cheval  charge , ■•  « 10. 

Vo'Av  chaqne  cheval  i:ou  ch&rgv ....••••••*.... 5.  * 

'  Pour  cliaquc  âne  ou  ùncssc  uou  charge ••............•  S.  i/2. 

Pour  chaque  ônc  charge' , 5. 

Tour  chaque  bœuf  ou  vache ..•••, ••••......••  5. 

Pour  chaque  veau  ou  porc ;.•....■•  3.  l/i. 

Pour  chaque  monion ,  brebis,  bouc  ou  chèvre 1. 

Pour  une  Toitui^  susp«aduc  à  deux  roues • . . . .  15. 

ïdcm  à  quatre  roues 30, 

Pour  chaque  cheval  c!c  son  attelage. . .  '. 10. 

Pour  une  voilure  non  sus])cu(iuc  à  deux  roues. 10. 

itUm'  H  quatre  roues.  ....;.........«..•..'.• â(X 

Quand  une  voiture  non  susponduc  àjpar  cbaqae  cheval.  «•. , .  •  10. 

deux  ou  qu&ti'O  roues  est  chargëe '.  )  idan  une  ou  ànesse.  5. 

T        .       ,     .  T  i  par  cheval 10. 

I  par  âne 9. 1^. 

3.  Le  pont  ne  sera  livré  au  public  qu'après  que  l'adminis- 
tration aura  constaté  par  des  épreuves  suffisantes  qui!  nofrro 
aucun  danger  pour  la  circulation. 

4.-  Seront  exempts  des  droite  de  péage  les  liabitansde  la 
commime  de  Condé  à  pied ,  les  ingénieurs ,  coiulucteurs  et 
piqueui's  des  ponts  et  chaussées;  les  militaires  voyageant  ea 
corps  ou  séparément ,  h  la  charge  par  eux ,  dans  ce  dernier  cas, 
(le  présenter  une  fcuillb  de  route  ou  un  ordre  rfe  service  ;  les 
employés  des  contributions  indirectes  et  de  fadmiaistration 
cl^es  forets  dans,  1  exercice  de  leurs  fonctions,  les  courriei-s  du 
Gouvernement,  les  malles-postes,  et  les  facteurs  ruraux  faî- 
$ant  le  service  des  postes  de  TÉtat. 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  cletat  de  Tinlérieur  estcliai^e 
de  rexëcution  de  ia  présente  oixionnance. 

Si'piê  LOUIS-PHILÏPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  tfétat  au  département  de  Viiuérteur, 

Signé  MOJîTALIVET.  * 

•   Il  I  ■  I  ■  I    II   I 

N*  7 1 3.  —  Ordonnance  nu  Hoi  portant  modification. des  Tarifs 

d^ octroi  de  Sàint-Bricuc  et  d'Amiens, 

A  Paris,  le  S9  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  et  les  dispositions  des  lois 
des  98  avril  1816,  d4  juin  1824  et  IS  décembre  1830; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Sarnt-Brieuc, 
département  des  Cotes-da-Novd,  et  d'Amiens,  département  de  la 
Somme;  •         • 

Vu  îcs  avis  des  préfets  de  ces  départemens; 

Vu  les  observations  de  notre 'ministre  secrétaire  d'état  de  l'in^ 
teneur;  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de#  finances, 

NOL'S  AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

AnT.  l'''.    1**  A  partir  du  T'  janvier  1831  et  jusqu'à  ce 
quil  en  soit  autrement  ordonné,  la  perc^tion  de  f  octroi  de  ' 
la  ville  cic  Saint-Brieuc,  département  des  Côtes-du-Nord,  sera 
opérée  conformément  au  règlement  approuvé  par  f  ordonnance 
du  18  janvier  1826  et  au  tarif  ci<^nnexé. 

S'il  est  constaté  que  la  population  ag^omérée  de  la  ville 
ne  scicve  pas  à  dix  mille  âmes,  les  droits  fixés  audit  tarif 
pour  les  vins  de Talçool  seront  réduits,  savoir  : 

Pour  lo9  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  à  un  franc  quatre-vingts  cen- 
times rhcctolitre ,  ci ' X^  80>b 

Pour  falcool  pur  contenu  dans  les  eaux- de-vie  et  esprits  en 
cercles,  les  caux-de-vie  et  esprits  en  boateîlies,  et  les  liqueurs  en 
cercles  et  en  bontciilcs  et  les  fruits  à  Teau-de-vie ,  à  six  francs  fhec- 
tolitre : ^ . .  ...^ 6.  00» 

2**  A  partir  du  1*'  janvier  1831  et  jusques  et  compris  le 
3 1  déccnibrc  de  la  même  année,  une  taxe  additionnelle  au 
tarif  de  Foctroi  d'Amiens,  département  de  la  Somme,  seia 
perçue  dans  la  proportion  suivante  sur  les  objets  ci-après  dé- 
terminés, savoir  : 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d  eUit  des  finances  est  charge 


de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


S^ffné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Minisirs  Secrétaire  d'état  des  finanas , 

Signé  J.  Lafpitte. 

N.**  714.  — Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

Art.  1*'.   Les   boîs  ou  parties   de  hois   appartenant  aux 

communes  ci-apros  désignées  sont  et  demeurent  soumis  au 

régime  forestier,  savoir  : 
• 

10  Latoialilëdcsbois  de  la  commnoc  de  Montfnrt  (LmtKfes),  sa»s  pré- 
judice des  droits  que  consentent  les  Iial)iUns  dV  ramasser  des  engrais, 

Sh>  \a  tntaiifc  des  bois  des  communes  de  Cdapaise  ei  de  ses  annexes,  de' 
Flcgny  et  de  Vers  (Saone-et-Loire); 

3"  La  totalité'  des  bois  appartenant  aax  commuses  de  Chaoïbon  et  Saint- 
Voy  (Haute-Loire); 

4^  La  totalité'  des  bois  de  la  commnnc  de  Moni^trol  ou  de  ses  anncxrs 
(  Haute- Loire); 

*  5^  Le  canton  de  bois  dft  Clairs- Chênes ,  contcuant  cinquante  hectirps, 
appartenant  à  la  commune  de  Grcmilly  (Mctisc  ); 

*  6^  La  totalité  des  bois  de  ia  commune  de  Toulouiettc,    d'une  conte- 
nance de  vingt-quatre  hectares  douzie  arcs  (Lcud(r;); 

7^  Le  bois  de  Cliavanon,  appartenant  ii  la  commune  de  Bourg-Lastîc 
f  Poy-de-DAmc); 

8^  Les   bois  appartenant  aux  commures  de  RatenrUe,  Labergcmont, 
Saintç-Colombe ,  Nancy  et  Saint-Christophe  -en  Brosse  (S)ioiie-ct-Loire); 

9»  Les  bois  appartenant  aux  communes  de  Porcafquct,  Brove  ,  la  Roque, 
Esciapon,  Saint-VidUer,  Mocgin,  Valboniie,  et  la  fabrique  de  Porcttiquet 
-(  Var  ). 

2.  La  demande  en  aliénation  du  bois  de  Chavanon,  appar- 
tenant à  la  commune  de  Bourg-Lastic,  et  désignée  dans  l'article 
premier  de  la  présente  ordonnance,  est  rejetée.  (^  Paris, 
iS  Décembre  4830.  ) 

N°  715»  —  Ordonnance  du  Ror  portant  que  les. propriétaires  dont 

les  noms  suiveut  sont  autorisés ,  savoir: 

f  Le  sieur  Gros,  à  construire  un  bâtiment  nécessaire  k  Ta  culture  de  ses 
terres  sur  sa  proprie'té  sitocc  k  proximité  des  forets,  ài  la  eharge-d*eii  sonCTrir 
la  démolition  sans  indemnité,  si  son  voisinage  devenait  par  ia  suite  prcja- 
diriftbieaux  forétB  (Bonches^u-Rhôuc);  ' 

S*'  Le  sieur  VÀcottHet,  à  construire  une  maison  d'habitation- k  proximiCe 
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jdcB   forets,  k  la  charge  d*en  souiTrir  lu  d«moiition  sans  indemnité,  si  son 
voisiiiai'-c  devenait  par  la  suite  préjudiciahle  aax  forêts  (Hautc-Saooe  )  ; 

3"  JLe  sieur  Mairot,  à  établir  un  four,â  chaux  sor  u»  terraiu  commu^iHl, 
il  ïa  charge  de  ne  fe  indintcnir  eu  activité  que  pendant  cinq  ans,  sauf^proru- 
gation  (Doubs); 

4^  Le  sieur  E^tanet ,  k  établir  deux,  foura  k  chaux  feniporaircs  diins  une 
coupe  communale  dont  ii  t^e^i  rendu  adjudicataire  pour  fordinaire  l83l 
(  Bouches-dtt-Rhône  )  \ 

bP  Le  sieur  Peflat ,  k  mairiteoir  en  activité  une  ancienne  scierie  f\n\  lui 
appartient  k  proxiiuilc  dcsToréts,  k  la  charge  d*en  souffrir  fa  démolition, 
sans  indemnité/ si  son  voisinage  devenait  par  i«  spîte  préjudiciable  aux 
'  forais  (  Isère  )  ;  '  ,  , 

,  6**  J>e  sieur  Auùri/^  h  maintenir  en  activité  une  ancienne  scîerîo  qui  lui 
appartient, à  proximité  àes  tordis  ,  k  la  charge  d*eh  soufirir  la  démolition 
sans  indcmiiitc  ,  si  .«on  voiainftge  devenait  par  la  suite  préjudiciable  aux 
forets  (Iscre  ); 

7°  Le  àieur  Coslé,  k  maintenir  en  activité  pendant  cinq  ans,  sauf  proro- 
gation ,  une  scierie  qui  hii  appartient  k  proximité  des  fordta  (  Isère  )  ; 
■  d^  Les  sieurs  Va^hier  frères  «k  maintenir  en  activité  une  ancienne  scierie 
qui  leur  appartient  k  proximité  des  forêts,  k  la  charge  d'en  soaifsirla  déaftoii- 
tion  sans  indemnité ,  si  son  voisinage  devenait  dangereux  poor  les  forôis 
(Isère);  ^ 

9°  Le  sieur  Blanc ,  k  établir  trois  fotrs  k  éhanx  tempoi^ire^s  dans  une 
coupe  de  bois  comannal  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  pour  fordinaire 
1*831  (BoQches-du^hône); 

10°  Le  aiinrr  Capdeffïlle,  ii  reconstruire  sur  une  a«trç-  partie  de  sa  pro- 
priété un  ancien  bâlimeùt  qui  y  existe,  k  la  charge  d'en  souffrir  la  démoli- 
tion  sans  indenui^té  ,  si  son  voisinage  devenait  préjudiciable  aux  forets 
(Haute-Garonne);       '  -  ^ 

11°  Le  sieur  Griliiot,  k  établir  une  tuilerie  k  proximité  des  forêts ,  et  k  la. 
maintenir  en  activité  pendant  neuf  ans  ^  sauf  prorogation  »  k  la  chinrge  d*cu 
souffrir  la  démniitirtii  sans  indemnité  ^  si  son  voisinage  devenait  préju- 
diciable i^x  foi*éts  (  Doubs  )  ; 

\^  Les  sieurs  Annajid,  Bazin  et  dix  antres  adjudicataires  de  coupes 
communales  dans  le  département  de  Vauciuse,  k  établir  dans  leursdites 
cnapes  des  fonrs  k  chaux  temporaires  pour  utiliser  les  menus  Iiois  provenant 
de  leurs  exploitations.  (PaHs,  4 S  Décembre  18S0,) 


ff ®  7 1 6.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que ,  1  *>  le  chemin  ouveii; 
pour  communiquer  du  Pavillon  à  Saint-Sulpice  (l*JsiKu,%nti*e  lu 
route  Foj^ole  n**  136  de  Bordeaux  ù  Bergerac  et  la  route  de'par- 
tcinentale  n°  17  de  Bordeaux  à  Libourne,  est  et  demeure  classe' 
parmi  les  routes  de'partementales  de  la  Gironde  commo'  prolon* 
gement  de  celle  n^  9  de  Langoirao  au  Pavilloa^  qui  prendra 
désormais  la  denoinînaiion  àc  route  départementale  rV  9  de  Lan- 

'    goiran  à  Saint -Sulpice  par  le  Pavillon;  3°  radminlslratlon  , 
roi*squ'etIe  ordoimcra  des  travaux  pour  donner  à  (a  route   ia 


•  • 
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largeur  qu'eHe  doit  avoir,  pourra  acquérir  (es  terrains  et  b&timeiis 
ndcessairos,  en  se  conf^irmant  à  la  loi  Ju  8  mnrs  1S10  sur  les 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  16  De- 
cçmbre  f830,  ) 

N**  Tl7.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qnc  îe  chemin  de  Colmar 
il  Huningue  par  Battenheim  est  classe'  parmi  les  routes  départe- 
mentales du  département  du  HaïK-Rhin  sous  la  de'no  mi  nation 
suivante  :  rautr.  ri**  9  tU  Colmar  à  Htmin^ue  par.  Enstshertn  , 
Battenheim ,  Baldersheim  et  Rixheim,  \  Paris,  16  Décembre 
'IS3Q,) 

N""  718.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant  que, 

1®  M.  Gentij  de  Bussift^msuire  des  requêtes  en  service  extr^or- 
«lirxaire  ,  passera  en  ^ep'ice  ordinaire ,  en  rempIaceiveiK  <lc 
M.  Thirat  de  Saint-Agnan ," ^\ki  a  été  placé  en  service  exiraor- 
•dinaîre  \ 

n0  '  \  auditeurs  au  Conseil  detat , 

Pengnon. . . .  i  ' 

J,.Gi  Yiniert  •  •   ' 

et  Morèau, . 
sont  nommés  maîtres  dos  requêtes  en  8e;*vice  extraordinaire  ^  ci 
autorisés  à  pat*ticiper  aux  travaux  des  comités  %t  k  assister  aui 
«lélibérations  du  Conseil; 

3**   MM.  Mortimer'J'cmaax , 

Charles  A'ougiiier, . . 

Antkoinc >  avocats , 

Lcon  de  Scpfenpille, 

et  de  Plaricy , 

sont   nommés  auditeurs  de  seconde  classe  au  Conseil  dVlat, 
(  Paris,  ^5  Décembre  1830.  ) 

fy«719.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Baude,  sons* 
sccrétairâ^  d'état  au  ministère  de  rintcrieur,  aux  fonctions  d^ 
préfet  de  police  h  Paris ,  en  remplacement  de  M.  le  comte 
Treilhard,  appelé  a  d'autres  fonctions.  (  Paris,  26  Décembre 
1830.^)  

]H'»  720.  -^  Ordonnance  dd  Roi  qui  nomme  M.  le  lieutenant 
général  comte  de  l^ohàu  commandant  général  de  U  garde  natio* 
nale  de  Paris.  ( Paris,  26  Décembre  1830,  ) 


•  • 


IV  n"^  34.  (  083  ) 

N*'?^).  —  ORDO^fNANCE  DT?  Roï  portant  que  M.  Jaequcminot , 
jcolonet  en  refpnîte,  gilîoaclîer  dé  la  première  leçîon  de  !a  garde 
nationale  de  Paris,  membre  de  la  Chambre  des  Députes,  fcst 
nomme'  rhcf  de  re'tat-major  ge'neVal  de  ia'fjarde  nationale  pai*i» 
sienne  >  en  rciuplaccment  de  M.  Carbonel,  dont  la  dcmission 
est -acceptée,  (  Paris,  £7 Décembre  1S30.) 


N"  722.*  —  Ordonnance  du  Roi  porfnnt  quii, 

\^  Le  jMenr  Carey  (  Thomus),  né'îc  17  avril  tS07  a  Saint-Pjcrrp-r<»rt, 
île  de  Gnernesrj,  rnjanmfî  de  la  Grande-Bretagne,  docteur  en  droit,  demeu* 
rant  a  Dijon»  départcrocQt  de  la  Cdte-drOr , 

2"  Le  aicur  pircy  (  Williarn  ),  ne  le  ât  août  t609  à  Saint-Picore-Pôrt', 
île  de  Guerncsey,  royaume  de  la  Grande-Breta|fne».éiiidiaiit,  dcmei^raiK  à 
Di JÂn ,  de'parteinent  de  la  Côtp-d'Or, 

3^  Le  tieur  Fi-mncois-do-Patéle  Balbuo ,  né  le  16  novembre  1 781  k  Brozav, 
royaume  d'Bipagnc,  demeurant  k  Paris ,  ^ 

4"  Le  «ieor  Heymann  (  Jean-Joseph  ),  ne'  le  9T  octobre  It^O  sirr  la 
paroisse  de  Gros-^Wiemn  à  Tanip&del ,  rovaame  de  Prusse ,  demeurant  à 
Villccloye,  arrondissement  de  MoDtmédj,  dcpartcment  de  la  Mensc  , 

Sont  admis  k  e't/iMir  leur  domicife  en  Fronce,  ponr  y  jonir  de  Texeroico 

des  droits  citils  tant  qa*ils  continaeront  d*y.rcsidcr.  {Paris,  23  Décemfr^ 

4830.  ) 

■.   .  .*   .ip.— 

N°  733.  —  OapoN?rA^CR  nu  Roi  qnî  nnt%ise  Tacceptadon  da  Legs  d'un 
capiia!  de  600  francs  fiita  la  fabric^ue  de  Tcglise  de  Ca'ra^oudtsi^  Haute» 
Garonne  )  p^r  le  sienr  Lespinasse  de  Saune,  (  Paris ,  iO  Novembre. 
¥8Sâ.  )    . 

\ 

N°  734.  —  Ordox:«anc£  du  Rot  qni  auKvrise  Tacccptation  du  Legs  dy 
deux  parties  de  renies  montant  cnscmbic  à  80  francs,  et  d'une  somme  de 
100  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Teglisc  de  C/içrUeloup  (  Mancbc  )  par  ia 
dame  Piton,  (  Paris ,  iO  Novembre  1830.  ) 

■  ■        —  • 

I  ' 

^«  725.  —  Orbo^n Avcs  du  Rdi  qtii  kntorise  P«oreptation  de  In  Donation 
de  400  francs  faite  k  ia  fabrique  de  f église  de  Choignes  (  Haute-Maroc) 
par  le  sieur  HuU'nei.  (  Paris,  40  Sopembr9  4830.  ) 


No73C.  —  ORDo:«ifANCB  duKoi  qui  actorise  Tacceptaiion  des  Legs,  f»  de 
200  francs,  2°  de  cinq  pièces  de  terre  estimées  24ô0  francs ,  et  3°  de  den:( 
antres  pièces  de  terre  estimées  800  francs ,  faits  à  la  fabrique  de  Téglise  dp 
Seningkcm  (  Pas-de-Calais  )  par  la  dame  Fayoîc.  (  Pari^ ,  40  Nofem^r9 
WO.) 


'     (  684  ; 

N*'.73V.  —  OR{>oicifAVCS  DU  Ko!  qni  aoiorisc  rRCce[>lalion  du  Lv^  d*une 
'  rcute  aunat'lle  de  30  fraucs  fait  à  la  fabrique  de  Téglise  de  Beife  (  Finis- 
tère )  par  la  dame  Lcmarrec,  (  Pans ,  iO  Novembre  1830,  ) 

N^736.  '- —  OtDOKNAïici  nu  Roi  qai  autorise  Tacceptation  ilo  Legs  de 
'  1000  fmncs  Taît  à  la  fabrique  de  l'ëglise  de  CintegabelU  (  IIuui(!-Ga- 
rouhe  )  par  le  sieur  Milhau,  (  Paris,  10  Novembre  1830,  ) 

N<>  799.  —  OnDONNANCB  DU  Roi  qui  autoHse  Tacceptation  de  la  Donatiou 
,  de  1000  fi'ancs  et  d'un  calice  el  d'orneVneHs  dTc'glise  estimes  I30  francs, 
faite  à  la  fabrique  de  IVg^Iise  de  Benquel  (  Landea  )  par  le  sieur  i>i^/a/iiter. 
(  Paris,  10  Novembre  4830,  ) 

N^  730.  —  Ordovitaiicb  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatînn  du  Legs  de 
•  deux  somme»  montant  ensemble  kl300  francs  et  dTune  rente  d'enviroa 
'  IK)  francs,  fait  à  la  fabrique  de  l'e'glise  d&  Chaudeyrav  (Lozèi-e)  parla 
demoiselle  Lah&udes.  (  Paris ,  10  Novembre  1830,  ) 

N«  731.  — ^  Ordouxance  du  Roi  qui  ai^orise  lacceptation  de  f offre  de 
donation  d'uae  reute  de  30  francs  faite  a  la  fabrique  de  féglise  de  Prtcey 
^  (  Manche  }  par  le  sieur  Beaumont.  (  Paris ,  40  Novembre  1830,  ) 

N'^TSi.  ^^  Ordomnange  dit  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  la  Donation 
de  quatre  parties  de  renias  en  grains  et  en  argent  d'un  revenu  d*enTin>B 
40  fi*ancs ,  faite  aux  desservans  successifs  de  la  succursale  de  C%tq  (  Tarn  ) 
par  la  demoiselle .CAomW.  (  Paris,  10  Novembre  1830.  ) 

H^  733.  —  Ordonnance  du  noi  qui  autorise  racceptaiiorf  de  laDonatUa 
d'une  rente  aniiuelie  de  50  francs  fuite  aux  desser\'ans  successifs  de  la 
succursale  de  Cuq  (Tarn  )  par  la  demoiselle  Labriinc,  (  Paris,  40  No- 
vembre 1830.  ) 

N^734.  — Qrdonnancb  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  la  Dooatiaa 
d*one  rente  ïinnueile  de  ôO  francs  faite  aux  desservans  successifs-  de  G(zj' 
les^Nobies  (  Yonne  )  par  le  sieur  Delaage.  (  Paris,  40  No\>embrc4830.) 


N**  735.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  du  Legs  d*une 
rente  de  SO  francs  fait  à  la  fabrique  de  Téglife  de  JUiteau  (Cadmdot) 
par  le  sieur  Trochon,  {Paris,  40  Novembre  1830,  ) 

.N<*  730.  —  OnDONNANCB  DU  Roi  qui  autorise  Tacecptation  du  Legs  de 
COO  fraucs  fait  an  se'minaire  diocésain  de  Toulouse  (  Haute-Garonne  )  par 
.  la  dorooisellc  Cayrouse»  (  Paris,  10  Novembre  1930,  ) 

N<*  737.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ràccepution  du  Legs  de 
*  1200  francs  ftiit  au  séminaire  de  Chartres  (  Eurc-ui-Loir  )  par  le  siL'ur 
Lmrolié.  (  Paris ,  10  Novembre  4830.  ) 
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N®  738.  ^ —  0BD«3iitf|pc«  BU  Roi^p  aatoriso.raceeptatron  du  Legs  fart  «v 
séirtinaire  de  Dijon ,  par  le  aiear  JoUy ,  d'aoe  partie  de  livres  cstlnicc 
4S5  franco,  et  des  deox  tien  da  prodaU  d*ttii  ouTrage  ptibiiif  par  le  testa-  * 
teur  et  intitule'   Mémorial  de  l'Ecriture  sainte,  (  Paris ,   10  Novembre 
4830.  )  ,         '        - 

^"739.  —  Ordonnâiicb  du  Roi  qui  autorisa  raceeptatiea.dn  Legi  de 
1000  francs  fait  au  stuninaire  de  Dijon  par  ie  sieur  Monget.  {Pans, 
iO  Novembre  iS30.  ) 

^  Ml        I      ■     I  I  I  ■    »  I  I  ■_ 

N^  74().  -^  Okdow!! ATVCS  on  Hoi  qui  autorise  Tacceptation  du  Legs  de 
<M>0  francs  f&rt  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Cirgues  de  Malbert 
(  Cantal  )  par  la  demoiselle  Charvary.  (  Paris,  iO  Novembre  tSSO.  ) 

N^  741  r-^  Oiti>OKKA.]vcB  du  Hoi  qui  autorise  racccptaffbn  du  Legs  de 
800  francs  fait  à  la  fabrique  de  re'glise  Sainte-Foi  de  Schelestadl  par  le 
•leur  Streioker.  (  Paris,  40  Novembre  4830.  )     .  , 

f^  749.  —  Oroon NANCM  DU  Roi  qui  autorise  facceptation  du  Legs  d'une 
pièce  de  rigne  estitnëe  500  francs»  et  d'une  somme  de  100  francs  »  fait 
à  la  fabrique  de  r4$glîsc  de  Rougtmont  (  Donbs  )  par  la  dame  veuve 
Dtvaux,  (Paris,  40  Novembre 4 830.  )  * 

N**  743.  —  Ordonn  ANCB  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  dHin« 
rente  de  GO  francs  fait,  sous  réserve  de  la  moiti<^  de  Tusufruit,  à  la 
fabrique  de  IVglise  de  la  Roche  de  Glun  (  Drame  ),  par  la  dame  Chaléat* 
(  Paris ,  40  Novembre  4830.  ) 

^n  74.|.  —  Ordo^naivcb  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  (a  Donation 
d'une  maison  e'^aluce  à  3500  francs,  faite  à  la  fabrique  de  l'f^glise  Saint* 
Jacques  de  Reims  (  Vlarnc  )  par  la  demoiselle  Boucton.  (  Paris,  40  No- 
vembre 1830.  ) 

N^  745.  —  Ordoitnatick  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  Donation 
d'utle  pièce  de  terre  estimée  140  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Téglise  de 
Gauchin-Legal  (  Pas-de-Calais  )  par  le  sieur  Pieron.  (  Paris,  JO  No- 
vembre 4830.  )  , 

•  N**  746.  —  4)rdo7IXAncs  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  Ta  Donation 

•d'une  rente  de  50  francs  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  f^ille-T/iierry 
[  Yonne  }  par  le  sieur  Veluart,  (  Paris ,  10  Novembre  4830,  ) 

N^  747.  —  Ordotvnancb  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  Donation 
de  500  francs  fiiite  k  la  fabrique  de  l'église  de  Viite-Thierrtj  (  Yonne  )  par 
le  sieur  Rattidf.  (  Paris,  40  Novembre  1830.  ) 

N''748.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  appronve  les- acquisitions  faites  au 
nom  de  la  fabrique  de  Te'glise  de  Durenque  (  Aveyrou  )  d'une  partie  de 
château  appartenant  an  sieur  Vemhes,  moyennant  GO  francs,  et  d^uue 


{  .688   )     - 

N**  tG8.  -^  OfioèNNAKce  Oit  Roi  quitutorife  rapceplalinn  ûnljtfi^étm^ 
piêcti  de  terre  estimi^c  400  francs,  fait  à  la  fAl>ri<|ue  de  Tépiiie  de U%m- 
tant/on  (  Doabs }  par  le  siour  Barberot,  (  Parts ,  iO  Naifoa^rt  iS^Ô.  ) 

I ■■  ■  ■*■  ■■  ■■  ■  -  —  Il  -»■ 

Ii(rt  tCO.  —  Oftooxifilifcv  Dtl  Ror  qui  rejette  le  Lc^  de  1000  francs  fut 
à  la  fabrique  de  i'cgiise  de  Génolhac  (  G«rd  )  par  le  ^ieur  Polgt*  (  Paris, 
i2  Novembre  1830.  ) 

N'*  7^0.  —  ORDOTfNAncB  DU  Roi  qnî  rejette  le  Legs  de  1000  frsnct  fait 
il  1»  fabriqne  de  re'irlise  de  Beaulieu,  (  Ardcche  }  par  le  sivnr  ÉgrcauL 
•    (  Paris ,  4'À  Noçembre  I8S0.  ) 

N^  77t.  —  Ordonxanck  du  Roi  qui  rejette  Je  Legi  dfnne  rente  de 
t^O  francs  fait  en  faveur  d*nn  e'tablissenient  non  reconnu  par  la  loi  e( 
indiqné  soos  le  nom  de  l'œuvre  dite  du  catéchisme  aux  enfans  pauvres 
ite  la  campagne  de  la  ville  ^Aix  (  Bouche8-da-Rh6ne  },  par  le  sienr 
H€f//ot.  (  Pdris ,  m  Noçembre  1830,  ) 

N"  77S.  —  Ordonnance  du  Roi  qnî  rejette  le  Legs  fait  par  le  sieor 

Léglise  a  la  fabrique  de  Tcglise  de  Bégaar  (  Landes  ) ,  des  trois  quarts 

-  des  biens  de  sa  succession  ëvahiés  en  totalité  à  1600  francd.  (  Pafist 

■i2  Novembre  4830.  ) 

■  ■■■..  .  . .  ■■ 

N<>773.  —  ORDOifiTAifCS  DU  Rot  qui  rejette  le  Legs  d*iinmenliles  «Tun 
rercnn  de  176  francs,  fait  à  IVglise  non  autorisée  de  la  VréHlh ,  sitare 
daus' la  commune  de  Dentaire  (  Vosges  ) ,  par  ia  dame  JDideht.  (  Pans, 
12  Novembre  1830.  ) 

Certifié  confonne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Seerétairt 
d'état  au  département  de  lajtislicc , 

AJParîs,  le  14  *  Janvier  18  Jl , 
MÉRILHOU. 

*  Cette  date  est  celle  de  fa  réception  eu  Bnlletit 
k  la  Céiancelierie. 

On  «'aboiuiv  ponr  le  Bulfelm  des  lois,  &  raison  de  9  fiaiict  pur  «n  ^  îi  la  evisse  à 
rimpriuieric  royilc ,  ou  ehf  t  le»  Directeurs  des^ostes  des  d^pert 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

?•  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N»  35. 

N*»  774.  —  Ordonsançkdv  Roi  qui  fixe  Us  Règlement  et  Tarifs 
de  pilotage  pour' le  quatrième  Arrondissement  maritime. 

m 

A  Paris,  le 31  Août  1830.  - 

.  IjOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  DBS  Français  ,  h  tous  préseiu 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  ootre  ministre  scci:ctaire  d*etat  au  dçportcmcnt 
Je  la  marine  et  des  colonies^ 

Vu  la  loi  du  15  août  1 792  sur  !e  pilotage; 

Vu  ies  articles  41  et  49  du  décret  du  19  décembre  180C,  portant 
«'glement«ur  le. service  des  pîlotes-lamaneurs, 

'  Necs  ATONS  ORDON!CB  et  ORDONMONS  ce  qui  suit  : 

•  Anrr.  V\  Les  nçlcmcnt  et  tarifs  de  pilotage  arrêtes ,  le 
ï**"  dcccmbi-e  1829,  par  ïc  conseil  d administration  de  la  naa- 
irine  ^nt  au  cheflicu  du  quatrième  aîTOiMlissement  nuiritiœe, 
pour  ïcsqutirtiersdeRochefort,  Marennes,  fa  Roclirïïe,  f!fc 
<Je  Ré,  Noirmoutier,  des  Sables  d'OIonne,  de  Lxboiirne, 
Bordeaux,  Bbye^  Pauiiiao,  Royan,  Bayoïme^t  S»int-J€»ii 
fie  Luz$  sont  approuvés. 

'  Lesdtts  régfcment  et  tarifs  seront  exécutes  selon  leur  forme 
et  teneur  }usqu*à  ce  qu'ils  aient  été  légaiement  renouvelés  ; 
et  il  sera  procédé  à  leur  révision  dans  Tannée  1S3 5,  à  moins 
que  des  circonstances  extraordinaires  n^  rendent  nécessaire  de 
devancer  cette  époque. 

s.  Notre  ministro  sccrôtatre  d'état  a»  départeiMnt  cfc  fa 
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narine  et  des  colonies  est  chargé  <Ie  rexécutioti  âe  la  présente 

ordonnance. 

Stpié  lOCJISPHILlPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  Ut  marine  et  des  colonies , . 

'  •      •  Signé  Horace  SéBAffnAUi.  " 

RÉGisEHEMT  céisànAis  MT  TarîPs  pow  h  serciee  du  Pihtagtdtmski 
Rivièrts  ,  Ports  et  Havres  du  quaitième  arrondissement  maritime. 

TITRE  PREMIER.. 
Quartier  de  Rocke/ort, 

Art.  1^.  n  y  «nra  deUx  stationi  de  piToteg  dans  la  rÎTièrc  de  la  Cfiarente, 
dont  Tnne  »era  établie  an  port  des  Bananes ,  situé  à  i*emboucbure  de  iadill 
rÎTière  »  et  fantre  «era  fixée  an  port  de  Rochefort. 

S.  La  statipn  dn  port  des  Barques  sera  composée  de  seize  pilotes,  dont  do 
chef  pilote ,  qui  sera  nommé  par  le  directeur  du  port.  Ce  chcfoa  syndic  aqra 
la  police  et  surveillance  des  pHotes  et  aspirans -pilotes;  if  sera  respon- 
sable de  Texécntion  du  règlement,  comme  de  tous  autres  ordres  quipoiirront 
lui  être  transmis  par  les  i^utorités  compétentes.  II  tfera  spécialemrot  cbai^(: 
de  diriger  le  service  des'tonrs  pour  la  descente  des  b«^tiniens  :  il  dresserai 
cet  ciTct  no  tableau  des  piloies,  sur  lequel  ils  seront  portes  de  manière ^u^^ 
le  tour  de  service  de  chacun  soit  exactement  observé  par  ancienneté  cl  Mit 
aucune  préférence.  Enfin  il  sera  tenu  de  rendre  compte  aa  directeur  do  port 
et  an  commissaire  des  classes,  selon  qu  il  jaura  lieu,  defl*nioitvemens  et  est- 
ncroens  qui  pourraient  intéresser  le  service. 

La  station  de  Rocbefort  sera  de  quatre  pilotes  seulement ,  et  |ts  nnji^  1^* 
autres  seront  sous  rautorité  immédiate  du  directeur  du  port ,  conformcmM^ 
an  décret  du  li  décembre  1800. 

Les  pilotes  de  fuiie  on  do  Tantre  station  seront  tenus  d*^ire  Tenr  demicit^ 
dans  le  lieu  déterminé  pour  chacune  des  deux  stations  ^.sav^  les  modiJScsiisM 
apportées  par  Varticie  6 ;  cependant, si  le  directeur  du  port  le  fuge  rooTC- 
uable  ,  il  pourra  restreindre  cette  obligation  ou  ne  la  rendre  exigible  que 
p^nr  ia  naoitié  seulement  des  pilotes  de  chaque  station. 

3.  Les  pilotes  de  la  station  dn  port  des  Barqnes  seront  exclisivement 
chargés  de  monter  les  bAtimens  venant  dularge,  jnsqaàr«vant-gardc  daport 
de  Rochefort ,  et  de  reconduire  en  mer  ceux  qui  seront ameoés  k  Soubise  par 
les  pilotes  de  Rochefort 

4.  Les  pilotes  de  cette  dernière  station  prendront  les  bâtimons  à  rsTant- 
garde  dn  pon  de  Rochefort  pour  les  conduire  à  Tonnay-Charenie ,  doàib 
Ivs  ramèneront  à  Svubise. 

Les  pilotes  qni  conduiront  des  bAtimens  à  Tonnay^Charente  on  à  l\ 
Cabaoc  carrée,  seront  tenns^de  les  j  ancrer. «t  lon&rrcrà  quai,  suivant  les 
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iadicatioiiA  qa^iit  recevront  du  capitaine  de  port.  Ils  Wânront  <fr6it  à  mxcnn 
iuppi(fmeat  de  salaire  poar  cette  opération  ;  n^anmoing ,  s'il  est  constaté  par 
le  capitaiue  de  port  quelle  na  pu  avoir  lieu  à  ia  mime  mare'e ,  il  ser^,  dans 
ce  ras ,  accordé  une  iudemnité  de  six  francs ,  quelle  que  soit  d^uilleurè  la  force 
du  bâtiment»  et  lors  niénie  que  famarfage  nécessiteraitplusieurs  mouvemens* 
Ce  ââp{>Iément  ne  sefa  eitigiblé  qné  ^ur  la  {)réseiitati()n  da  cdrtificatda  càj^i" 
tàine  du  porti 

Les  pilotes  seroi)t  aussi  teniié  de  démarrer  lesbâtimens  qu'ils  devrdnt  dei 
cendre ,  sans  pouvoir  exiger  plus  que  le  prii  du  pilotage* 

5.  Deux  pilotes  de  la  station  du  port  des  Barques  devront  avoirieor  ré^ 
deuce  à  Tlle  d'Aix  )  s'il  y  a  obstacle  »  cette  station  y  entretiendra  jouruetlcmcWt 
deux  chaloupes  de  pilotes  pour  aller  au-devant  des  bâtimens  venant  du  large  i , 

,  etlei  seront  relevées  toutes  les  vingt-quatre  heures,  d'après  f ordre  qu'eu 
donnera  (e  chef  pilote  ,  k  moiiis  que  le  nuiuvais  temps  ne  s  j  oppose  absolu-^ 
ment< 

6.  Le  remptacement  des  dent  cîiatoupcs  désignées  dans  farticTe  précé- 
dent s'edectoeTU  à  tour  de  rôie  régnliêrement  chaque  jour,  sans  ihômé 
attendre  qne  celles  qui  seront  de  service  soient  de  retour  à  la  station. 

7*  Les  patrons  de  cet  chaloupes  seront  tenas ,  à  leur  rentrée  au  port  def 
Barques ,  de  faire  leur  rapport  au  chef  pilote,  qui  tiendra  note  de  leur  décla- 
ration et  en  rendra  compte  ail  directeur  dcsihouvemens  du  port,  lorsque  le 
cas  paraîtra  l'exiger* 

Tout  coatrevenant  aux  dispositions  des  articles  5,6  et  7«  sefa  puni  d'une 
interdiction ,  dont  la  durée ,  qui  pourra  être  de  cinq  k  vingt'^inq  jours,  sera 
liicée  par  le  directeur  du  port  sur  le  rapport  dn  chef  pilote. 

9«  Les  limites  de  U  station  du  port  des  Barques ,  du  côt<^  de  la  Scudre^  se'' 
ront  fixées  à  Tiie  d'Aïs  «  et  du  côté  de  la  BochcUe  «  à  ia  rade  de  Chef  de  bair« 

La  sortie  de  tous  les  bàtimeus  depuis  l'Ile  d'Aix  sera  exclpsivcnâent  dirigée 
par  Ici  pilotes  de  la  rivière  der  Charente.  £n  conséquence  y  lorsqu'un  pilote  - 
'  de  la  station  du  Cbapns pilotera  un  navire  dans  celle  direction,  il  sera  leaa 
'  de  mettre  le  signal  aussitôt  qu'il  sera  dehors  des  bancs ,  pour  qu'an  piloie  du 
'  port  des  Barques  vieitne  le  relever  à  la  pointe  des  Pallcs. 

9.  Pourront  Ie«  pilotes  de  ladite  station  prendre  en  mer  les.bàlimens 
destinés  soit  pour  la  Scudre,  soit  pour  la  Rochelle ,  soit  ponr  l'île  de  Ré«  qui  - 
'ti'an  raient  pas  de  pilote  à  bord:  ils  les  conduiront  josqu'anxprocbainesliinitcs 
'cfç  Tune  ou  de  f  autre  station  ci  dessus,  éû  lAHint  toujours  hissé  le  sàgiial 
f  qu'ils  auront  mis  dans  cette  circonstance. 

tO.  Lesdits  pilotes,  en  montant  les  bâtimens  a Roehefbrt^ seront  obligés^ 
'lorsqu'ils  seront  parle  travers  de  Mai  trou ,  de  mettre  le  signal  d'avertissement 
^pour  la  station  de  Rochefort  ;  et  s'il  ne  se  présente  pas  de  piloie  de  ceué  st&-^ 
tion  ,  ils  continueroot  leur  route  jnsqu'k  Tonna^'-Cnarenie. 

'      Les  pilotes  de  la  station  de  Rochefort,  lorsqu'ils  feront  desceiidrc.Ia  ri- 

^vière  a  des  bitimens,  seront  obligés  de  mettre  le  signal ,  lorsqu'ils  seront  ])ar 

le  Iravera  de  Ifartn^v ,  pour  être  reIcTcs  àiSoubise  par  ceaz  de  ia  sta|jpn  d» 
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port  âca  Barques;  mail,  s*H  ne  se  pressentis  pas  de  pilote  de  cette  station,  ils 
conduiront  les  bàtimens  jusqu'au  port  des  Barqaes;  et  si  là  ils  ne  sont  pt» 
démontés ,  ils  poursuivront  fusqn'en  rade  de  Tile  d*Aix  et  même  jusqu» 
dehors. 

11.  Lorsqu'un  des  pilotes  de  la  station  du  port  des  Barqaes  conduin  un 
navire  à  la  Àochellc  ,  il  mettra  le  signal  d'avertissement  par  le  travers  d'An- 
goulain ,  pour  être  relevé'  dans  la  rade  de  Chef  de  baie ,  où,  à  moius  de  forces 
majeures,  n'étant  pas  relevé,  iï  sera  tenu  de  mooiller.v  et  si,  dansfabscnre 
de  forces  majeures,  if  n'est  pRS  relevé  dans  le  délai  d'ttoc  heure ,  il  achèvera  de 
cdminirc  le  navire,  à  la  Rochelle. 

12.  Lorsqu'un  pilote  de  la  même  station  amènera  de  dehors  ou  sortira  de 
la  rivière  de  Charente  un  navire  destiné  pour  fa  Scudrc,  il  fera  le  sigu»» 
prescrit  avant  d'arriver  sur  la  rade  de  l'île  d'Aiï ,  pour  qu'un  pîlot<;  de  k  sH- 
tion  du  Chapns  vienne  Ty  relever. 

S'il  arrivait  qu'il  ne  fût  pas  relevé  k  cette  limite ,  il  pourenivra  sa  ronfr 
jusqu'à  la  balise  du  nord,  et  même  jusqu'à  la  pointe  du  Cnapas,  s'il  nestpt^ 
démonté  à  ce  dernier  point,  mais  toujours  en  conservant  sou  signal,  sans  a* 
trer  dans  la  passe  dé  Maumusson. 

'13.  Lorsqu'un  bâtiment  ira  de  la  rivière  de  Charente  k  Vî\e  de  Ré,  onsen 
amené  de  dehors  par  un  pilote  du  port  des  Barques ,  le  pilote  qui  le  conilttjr^ 
fera  son  signal  pour  être  relevé  a  Chef  de  baie  par  nn  pilote  de  la  station  de 
ia  Rochelle;  et  faute  d'être  remplacé ,  il  ira  jusque  dans  tes  rades  de  Tîlc  ot 
Ré,  où  if  sera  obligé  de  mouiller  en  tenant  toujours  sou  signai  hissé, »Di 
pouvoir  entrer  dans  les  ports  de  la  susdite  île. 

14.  Tout  pilote  qui  sera  retenu  par  les  vents  contraires  pfus  de  trois  jour» 
à  bord  d'un  navire,  y  compris  celui  d'entrée  et  de  sortie,  recevra  sis fra** 
par  jour  de  ringt-qaatre  heures,  à  compter  du  quatrième. 

Dans  fe  cas  où  un  capitaine ,  pour  la  sûreté  de  sou  naTÎre  sur  une  radr. 
Toudifait  conserver  le  pilote  à  son  bord,  il  lui  paiera  la  même  somme  de  st 
francs  par  jour  de  vingt-quatre  heures ,  du  jour  qu'il  le  retiendra. 

Dans  l'un  et  Tautre  cas,  les  pilotes  ne  pourront  exiger  rien  dcpluspos^ 
les  mouvemens  qu'ils  auraient  à  faire  faire  au  b  itiment. 

L'indemnité  sera  acquise  en  entier,  lors  même  qae  les  Tingt-quatrehcsK 
ne  seraient  pas  révoloes. 

15.  Si  la  chaloupe  du  pilote^  mqntec  de  deux  hommes ,  régie  empfove'e 
service  du  navire ,  if  sera  également  alloué  doose  francs  par  vingt-qnal 
heures,  et  oeuf  francs  si  elle  n'est  armée  que  d'un  bomme  :  chaque  joun 
sera  acquise  après  douae  heures. 

IG.  Les  pilotes  de  fa  Charente  qui  feront  des  pilotages ,  mouvemens 
autres  opérations  dans  fes  stations  étrangères  &  la  leur,  seront  payés  soiv 
fes  differeùs  tarifs  et  rcgiemens  en  usage  dans  fesdites  stations. 

17.  Les  pilotes  de  fa  station  du  port  des  Barques,  qui  doirent  prendre! 
b^timeqs  arrivas  aux  Umites  de  iênr  station  pour  les  coodulre  en  pl<î 
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roer  par  ie  pertuîs  cTAntioche  y  seront  tenus  de  les  pHoter  jusque  par  le  tra- 
vers,de  la  pointe  Ghardonnière  sur  la  c6te  d*Oléron. 

1 8.  Le  chef  pilote  |onira,  en  cette  qualité ,  d'une  nftribation  d'un  franc  sur 

le  prix  du  pilotage  de  chaque  bAtiinent  entrant  ou  sortant,  qui  sera  conduit 
par  un  pifotc  du  port  des  Barques ,  ainsi  que  sur  ie  prix  du  pilotage  de  sortie 
de  tout  bâtiment  qui ,  dans  le  cas  exceptionnel  prc'vu  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  10,  sera  conduit  en  dehors  de  la  Charente  par  un  pilote 
de  la  station  de  Rochefort. 

19.  Les  taxes  de  pilotage  à  payer  par  les  navires  français  sont  fixées  dans 
le  tarif  de  Tautre  part.  Les  navires  étrangers  paieront  un  quart  en  sus  des- 
dites taxes ,  k  Texceptiinide^  bàttnent  espagnols,  anglais ,  des  £tal>Unis  d'A- 
mérique ,  brésiliens  et  mexicains ,  qui ,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  rede- 
vances et  charges  de  lamanage ,  seront  traités  de  la  même  manih^  que  les 
navires  français  (i)« 

90.  Les  bâtimensde  commerce  français  et  étrangers  de  tonte  nation,  du 
port  de  1 10  tonneaux  et  au-dessus,  seront  tenus  de  garder  un  pilote  à  leur 
bord,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  séjourneront  à  Tavant  ou  l'arrière  garde 
•du  port  militaire. 

St.  Toutes  Tes  fois  que  des  circonstances  de  force  majeure  mettront nn  b4« 
timent  dans  la  nécessité  de  dériver  ou  de  faire  voil^  de  nuit ,  contre  le  vœa  des 
réglemens  ^  soit  en  rivière ,  soit  en  rade ,  il  devra  avoir  un  feu  à  la  partie  la 
plus  apparente  de  s^  mâture. 

Le  pilote  qui  aura  négligé  de  rappeler  cette  disposition  an  capitaine ,  sera 
'puni  conformément  à  l'article  60  du  décret  du  la  décembre  1806;  etsi|ê 
capitaine  ,  après  avoir  été  prévenu  ,  ne  s'j  conformait  pas  ,Jil  serait  respon 
sable  des  événemens  qui  pourraient  s'ensuivre. 

%%.  Tous  les  pilotes  devront  établir  leurs  réclamations  depaiement  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  conduite  des  navires  qui  leur  auront  été  confiés. 


(1)  Voir,  en  ce  qm  touclie  lei  navires  anglais ,  Pobscrratîott  portée  à  la  tuile  du  tarif 
^age  004. 
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De  Tonnay-Charente  à  rarrière-garde  da  port • . . 

De  ravant-garde  du  port  à  Sbabise. 

De  SoubUe  aa  port  de$  Barques • ..  • , 

Du  port  des  Barques  à  File  d*Aix 

De  rîie  d*Ai'z  à  ia  rade  deê  Basques 

De  la  rade  des  Basques  k  fa  ner,  laissant  Chardonnière  à 
rouvert  de  la  tour  de  Cbassiron  ••••>.,••.• 

De  rife  d^Aix  k  la  rade  de  Chef  de  baie 

De  Nie  d*Afx  h  la  ixier  par  le  pertois  d'Antioche  ,  laissnnt 
aussi  ChardouDière  à  Touyert  de  la  tourne  Chassiron. 


to. 

19. 
19. 
19. 

19. 
14. 

99. 


ll«^ 
11. 
13. 
14. 
14. 

14. 
16. 

94. 


1 
:i 

li> 

II. 

IL 

IL 


9a 


Cooform^ment  à  rarttcle  19,  les  navires  dlrmngers  antres  que  leiangUài(i).i 

^esprix  établis  pour  cbaqne  tirant  d'eau. 

Pour  le  passage  da  port  du  Roi  «  qui  sera  toufours  exécuté  par  un  maître o«  f^ 

»rrôlé  par  le  conseil  de  marine  à  Rocnefort,  sons  la  date  du  1 8  décembre  1 7S4 ,  eifl 

payé  les  sommes  ci-après,  savoir  ;     • 

Pour  tout  bitiment  de  quatre-vingts  tonneaux  et  au^^essu  \f^ 

'De  Pavant  pu  de  Tarrière  garde  dans  Fintérieur  du  port,  en  quelque  endroit ^ec 

De  l'intérieur  du  port,  lorsque  fe  navire  y  a  séjourné,  |usqa*à  Tavant  oa  Tanï 

pour  la  traversée  entière  et  sans  s'arrétef,  de  lavant  k  rarrière*g«rde ,  di 

pt  par-chaque  b&liment  au-dessus  de  cinq  cents  tonneaux,,  cette  réuibutia» i 

Nç^.  Les  prix  sont  les  mêmes  pour  la  montée  que  pouria  descente. 

Le  tirant  d*cau  étant  établi  d'après  les  mesures  françaises  i  càm 


(1)  Obiertutthn  eêtentiette.  Le  htnéêre  de  P«Mi«;»iI«t}on  en  mttiire  dfeltmaaage  n*)e«tMial 
ç\  aprcs  ,  selon  le  r«n  de  la  eonreqtîon  du  S6  janvier  1826,  et  de  rordonnanee  roJr^e  rencrac  W 


1*  A  rentrée  :  le  droit  français  doh  être  ^aje  pour  les  navires  anglais  venant  arec  «« 
'  de  tous  sutres  ports.  Hors  ces  cas  ,  le  droit  étranger  (  on  droit  surtaxé  )  est  exi|^ble. 
f  A  la  sortie  ;  le  droit  français  doit  ùite  pa^^  pour  les  navires  ani^lais  se  rendant  avec  e 
cKnrftrmcnt  dons  tous  antres  ports.  Hors  ces  caa,  le  droit  étranger  e«t  exigibles. 
^  rentrée  comme  à  ia  sortie,  sont  aRranchis  de  tont  droit  4|(ielconqne  de  navigation  levl 
<le  çlicrchcr  un  refuse  days  les  fiorts  ou  9ur  ks  çAUs  de  F^^ce  ,  |i*j  opt  elTocUiiê 
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AlK 

nsas 

3  m. 
r  o.  à 
1.57  e. 

Au- 
desvus 

dtf  3  m. 
57  c.  à 

3m.00c. 

An- 

dOMOft 

do  3  m. 

90  c.  à 

4BB.92e, 

Au-           Au- 
dessus       dessus 

de  4  m.     de  4  n« 
22  c.  à      55  c.  à 

4  m.  55  o.  4  m.  87  c. 

Au- 

deesus 

de  4  m. 

87  e.  à 

5iH.19c. 

Au- 
dessus 
de  5  m. 

19  G.  il 

5  M.  59  c 

Au- 
desstis 

de  5  m. 
52  e.  à 

6  ■1.84  c 

Au- 
dessus 
de  6  m.  . 
84  ci 
6  m.  16  c. 

Au^ 

dessus 

de 

6  m.  16  c. 

dessus 
de 

nsqu'à 
pieds. 

ou 
an-dessus 

de    • 
ti^Mqu^à 
12  pieds. 

ou       1       ou 

au-()cs»os  ftu-<lcssus 

de       1       de 

13  pieds.  14  pieds. 

ou 

•u-dcssus 

de 

14  }i«i|n*à 

15  picd«. 

ou 
au-dessus 

15  jusqu'à 

16  pieds. 

ou 

au-dessus 

de 

Idjuaqu'i 

17  pieds. 

ou 

au-dessus 

de 

17  jusqu'à 

18  pieds. 

on 
au-dessus 

de 
ISiusqu'à 
19  pieds. 

ou 

au-c  e  &va 

de 

19    ^Viàim 

t*^: 

16f 

18< 

9lf 

95^ 

98^ 

32f 

»?f 

43f 

50f 

14. 

16. 

18. 

91. 

95. 

98. 

39. 

37. 

«    43. 

50. 

«7. 

SO. 

99. 

95. 

30. 

36. 

41. 

47. 

54. 

63. 

SI. 

93. 

98. 

33*. 

38. 

43. 

47. 

53. 

59. 

76. 

91. 

S3. 

98. 

33. 

38. 

43. 

47. 

> 

53. 

59. 

76. 

91. 

93. 

98. 

33. 

38. 

43. 

47. 

53. 

59. 

76. 

S3. 

S5. 

30. 

35. 

40. 

45. 

49. 

55. 

01. 

78. 

«8. 

33. 

38. 

45. 

50. 

58. 

70. 

80. 

>9* 

105. 

• 

• 

■ 

• 

_._... 

atsrUftifl  américaiiu,  «sfM^gnob,  brésiliéii»  et  mexieunsy  pai&ont  le  qoart  A  siu 

I  ia  direction  des  moavenieDS  de  ce  port ,  conformëment  à  l'article  3  du  rcf^b^neni 
iqu  à  ce  jour  (lequel  rug)eineiit  est  base  sur  l'onloonancc  da  95  mars  1 7  65  ),  il  sera 

dq  cents  tonneaux  »  de  quelque  nation  qu  if  soit , 

it,  si  ie  navire  doit  y  déposer  ou  prendre  un  chargement >  six  ûancs oS 

rde ,  six  francs 6. 

rsâ ,  six.fraiics ; 6. 

igmenlée  de  moilië  en  snsel  perlée  à  neuf  fraBcs 9. 


timene  étrangère  sera  rédoit  et  lamené  à  ce  taux. 


lie  aux  navires  an|$Iais  dans  tous  les  cm$  :  la  fouissaaoc  Ai  «al  sobordoondc  pour  eux  aux  dintiiictioas 

er  suivant  pour  en  assurer  i'accoiuplissemenl  t  iavoir  : 

■cnt  desforlsdurojàamo^iuû  ou  do»  possestîoiu  dé  ce  ro/anmo  en  Europe  »  etsAUs  cfiargement 

Lrgcnient  dans  les  ports  du  rojaume-UMi  on  des  possession»  de  ce  rojraume   eu  Europe  ,  cl  saus 

Ubeurs  appartenant  au  rojaumc-uui  ou  à  ses  |>osscwioas  eu  Europe  ^  qui  j  forcés  par  le  mauvais  temps 
awat  ui  dcchargvmuut. 

Q<1  4 
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-  QUARTIER 

fïU.  ROCHBFOBT, 


«, 


Pfixàraisonéi 


PiLOTAG?;S. 


De  s  m. 

60  c 

et 

ao- 
deisottt , 

et 

■ti* 
dcAfons. 


dv^*QS 
de  9  m. 
60  e.  à 

on 

»H-dLHBI 

d« 

8  îiasqu*i 

9  pieds. 


Dç  Tonnay-Charente  à  farrière-g^ardc  du  port .,...,.. 

De  Tavaxit-garde  du  port  à  Sbubise .  • . .  • ...••.. 

De  Soubi3e  au  port  dep  Barques, .,.....« 

Du  port  des  Barques  k  Vîle  d*Aix« •• •• 

De  rîfe  d*Aix  k  la  rade  des  Basques , 

De  la  rade  des  Basques  k  la  mer,  laissant  Chardonoière  k 
l'ouvert  de  la  tour  de  Cbassirou  ••••^ 

De  rile  d*Aix  k  la  rade  de  Chef  de  baie* , 

De  Nie  d'Arx  h  la  mer  parle  pertois  d^Antiocbe  ,  laissnnt 
aussi  Cbardonnicre  k  fouyert  de  la  tQUrtié  Chassîron. 


SiBi 


« 


10» 
10. 

If. 
lî. 

19. 

It. 

14. 

99, 


11' 
11. 
13. 
14. 

14. 

14. 

16. 

>4. 


Cooformdment  k  Tarticle  19 ,  les  navires  étraQg;ers  itutres  que  les  «ngbii(ii 

^esprix  établis  pour  cbaque  tirant  d*eRu.  i 

Pour  \e  passage  du  port  du  Roi ,  qui  serataujours  exécuté  par  un  maître qi^ 

firrâlé  par  le  conseil  dé  marine  k  Rochefort,  sous  la  date  du  1 8  décembre  1 78i»(^ 

payé  lea  sommes  ci-après ,  savoir  :     .  '  i 

Pour  tout  bâtiment  de  quatre-vingts  tonneaux  et  au-rdessasii 
De  TaVant  ou  de  Tarrière  garde  dansTintérieur  do  port,  en  quelque  endroâf 
De  Tintérieur  du  port,  lorsque  le  navire  y  a  séjourné,  jnsqu*k  Tavantsaf^ 
Pour  la  traversée  entière  et  sans  8*arréter,  de  l'avant  k  Tarrière-^ardc ,  ^ 
f)t  par  cbaque  bâtiment  au-rdessus  de  ciaq  cents  tonneaux,  cette  rétribnû 

Nçfa^  Les  prix  sont  les  mêmes  pour  la  montée  que  pouria  desceale. 
Le  tirant  d'eau  étant  établi  d'après  les  mesures  françaises,  d 


fi 


(1)  Obten*atton  cstenUelte.  Le  bcnëficc  de  Pmim»iiatron  en  matière  de  iamanage  n*est  wà 

-après  ,  selon  le  vœu  di;  la  epnreqtion  du  36  janvier  1826,  et  de  Tordonnanee  royale  rendai 

i"  A  rentrcc  :  U  drqit  français  doK  élre  pajfé  ponr  les  i^avtres  anglais  venant  avec  ou  • 

'  de  tous  autre?  ports.  Hors  ces  cas  ,  {e  droit  élranfer  (  ou  droit  surtaxé  )  eat  ezi|nbfew 

2**  A  la  sortie  :  le  droit  frau^-ais  doit  ^*lrc  paj^  pour  les  navires  anglais  a*  rendant  arcs 

cnarf^CDicnt  dans  tous  autres  ports.  Hors  ces  caa,  le  droit  e'trançcr  est  exigible» 

^  rentrée  comme  à  la  sortie,  sont  aflrauchia  de  tout  droit  qiieleonqne  de  iia>'i{;atîonl< 

4.Ç  ç|ierchcr  un  refuse  da^s  Ica  ports  ou  aur  iea  côtes  de  F^^çce  j»  n'^  QO.t  cffvcMi.c  a» 
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Iv  de9'  BdHmens, 


Éf 


IMIS 

%  m. 


Ai»- 


ded  m. 

57  c.  à 


67  «.3  m.  00  c. 


••sas 
j«ds. 


4^ 

^• 
7* 

1. 

t. 
3. 

8. 


ou 
•Q-dcMiu 

Ù9      ' 


16. 
SO. 
"93. 
23. 

95. 
33. 


An-  Aa- 

do  3  m.     de  4  m. 

00  c.  à      2S  e.  à 

4m.99e«  4Bi.55e. 

ou       I       on 

•a-Jon»os  aii-deMiu 

do       I       d« 

12  pieds.  13  pieds.  14  piuda 

t  


Au* 


18< 
18. 
«9. 
98. 

98. 

98. 
30. 

38. 


de  4u». 

56  c.  à 

4  u.  87  c. 

ou 

•umIc8«us 

de 

14  ^i«Hin*à 

15  piedn. 


9lf 
91. 
95. 
33*. 
33. 

33. 
35. 

45. 


Au- 


de 4  m. 

87  e.  à 

5  m.  19  c 

ou 
•u-deuos 

d« 
15juM|U^à 
16  pied». 


Au- 
d^MUs 

de  5  m. 
19  c  à 

6n.5t 

OU 

•u-dcMua 

de 
16inM|u'& 
17   pieds. 


G.  6 


95^ 
95. 
30. 
38. 
38. 

38. 
40. 

50. 


98^ 
98. 
38. 
43. 

43. 

43. 
45. 

58. 


33^ 
39. 

41. 

47. 
47. 

47. 
49. 

70. 


Au- 

de«8tis 

do  5  uk. 

59  c.  à 

1.84  c. 

ou 
tiu-desBUf 

de 

17fus<}u*à 
18  pieds. 


3?r 

37. 
47. 
53. 
53. 

53. 
55. 

80. 


Att- 

defWD9 

de  5  ».  . 
84  e.  4 
6  m.  16  c. 

ou 
au-dessus 

de 
ISiusqu^a 
19  pieds. 


43<^ 
43. 

54.' 

59. 

59. 

59. 
61. 

.90. 


Au** 
dessus 

de 
6  m.  16  c. 

ou 
au-i  e  >su8 

dtt 
19  '^licda 


50^ 
50. 
63. 

76. 
70. 

70. 
78. 

105. 


«rUais  •mërjcaiot,  «spagnoU  >  brétilkn»  et  mtiicaiwB,  paiAont  le  qiutrt  A  sus 

I  direction  jdes  mouYcmens  de  ce  port,  conformément  à  1  article  3  du  ri^gleaeni 
a*à  ce  jour  (lequel  rc'giement  est  ba^e'  sur  Tordonoance  da  95  mars  1765),  il  sera 

'  cents  tonneaux  ,  de  quelque  nation  qu*il  soit , 

,  si  le  tuivire  doit  y  dcposer  ou  prendre  un  cbargement^six  û'aucs G^ 

ïC ,  six  francs « • 6. 

d,  six  francs : 6. 

ttenlée  de  moitié  en  bub  et  parlée  à  neuf  fraacs i  •  ; . .  9. 


Ben»  étrange»  fltra  rédnit  et  laisené  à  ce  lanx.. 


aux  navires  *i«Klais  dans  tous  les  cm  :  la  fMtisssaoe  «Il  est  sobordoimdc  pour  eux  «uîe  disliiiotjoa» 

Éniraut  pour  en  assurer  raccompliss^nenl  «  iavoir  : 

II.  dKsportodufojaone^ai  ou  des  possessions  de  ee  rojaumo  «n  Biiropo ,  et  sans  cKargement 

Maicnt  Jau»  I«s  ports  du  rojaume-uid  ou  des  possessions  de  ce  rojraunic   eu  Europe ,  cl^sans 

nrs  appartenant  au  rojfsunM-uni  ou  à  ses  posscssioiis  eu  Europe^  f£ui  j  forcés  parle  mauvais  tcnip» 
M  ni  dcchargvmvul. 
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TITRE  m. 

Quartier  dû  /a  Rochelle, 

37.  Le  nonilire  Jet  pilotes  de  la  Rocbf  lie  sera  porti:  a  hait. 

38.  Les  lamaneiirs*  de  la  Roehelle  auront  ie  droit  exclo^f  de  piloter 
tous  les  naTires  cjfii  sortiront  de  ce  port,  soit  pour  aller  en  rade^  i'ile 
de  Rc^  on  à  la  mer;  mais  ils  lie  pourront  entrer  les  bdtioiens  oans  les 
ports  de  cette  île,  ni  en  prendre  mdme  snr  rade,  poni^  le^  mettre  deh^ 
ou  les  conduire  en  rade  de  Chef  de  baie  on  ailleurs,  à  moins  qu'il  n*y  lit 
urg^ence  et  maoqne  absolu  de  pilotes  aux  stations  de  Tile  de  Ré. 

Ils  auront  ëgafement  ie  privile'ge  exclusif  de  piloter  tons  les  narircs 
sortant  de  la  Rocbettepour  aller  à  l'ffe  d'Aix;  mais  ilsjie  pourront  prendre 
aucun  bâtiment  dans  cette  rade  y  soit  pour  Tentrer  en  Seudre  on  dans  la 
Charente^  soit  pour  le  mettre  en  mer,  ou  pour  ie  conduire  dans  les  rades 
de  fa  Rochelle  ou  de  THe  de  Re,  ni  ailleurs,  à  moins  qa*ii  n  y  ait  urgence 
et  manque  absolu  de  pilotes  à  la  station  du  port  des  Barques.  Ils  ne  pour- 
ront non  plus  prendre  tiùcun  bâtiment  en  rivière  de  Seudre,  çoureanx 
d'OIe'ron  et  rivière  de  Bordeaux. 

39.  Pourront  les  lamanenrs  de  la  Rochelle  prendre  à  la  mer  les  bâti- 
mens  destines  ponr  la  Charente  «  la  Seudre,  l'île  de  Rq  ou  la  rivière  de 
Ifrlarans .  dans  les  cas  urgens ,  et  lorsqu'un  pilote  de  ces  stations  ne  sem 
pas  k  portée  de  les  monter;  fis  les  conduiront  fusqu*anx  prochaines  limites 
desdites  stations,  et  seront  payés  suivant  les  tarifs  et  règlement  qui  y  sont 
en  usage.  •     . 

40.  Lorsqn'un  famanenir  de  Ta  ftochelle.  pilotera  nn  navire  destiné  à 
entrer  dans  la  Charente,  soit  qu'il  vienne  de  la  Rochelle  ou  de  la  mer» 
s'il  l'amène  par  la-  passe  ordinaire,  il  si^ra  tenu  de  faire  le  signal  par  le 
travers  de  la  pointe  N.  O;  de  rne.d*Aix;  ^'il  vient  par  la  passe  entre  les 
lies ,  il  fera  ie  signal  à  la  pointe  E.  de  l'ite  d'Aix ,  alin  qa*ua  pilote  da 
port  des  Barques  tienne  le  relever. 

Dans  le  cas  où  il  ne  setait  p4s  démonté  en  rade  par  un  pilote  de  cette 
station,  et  qtte  le  capitaine  voi^I^t  de  suite  donner  en  rivière  de  Rochefort, 
il  conttnnera  sa  route  en  gard|nt  son  signal  ;  et  si ,  par  le  travers  des 
fosses  aux  mâts  de  lupin,  il  ne^  pas  démonté,  il  pilotera  le  navire  josqnè 
favant-garde  du  port  de  Rochefori. 

4L  Lorsqu'un  lamaneur  de  la  Rochelle  pilotera  nn  navire  venant  de  la 
mer  ou  de  la  Roehelle,  destiné  pour  la  rivière  de  Seudre,  s'il  Tamène  par 
fa  passe  ordinaire,  il  fera  le  signal  par  le  travers  de  la  pointe  N.  O.  de 
l'rle  d*Aix  ;  s*H  vient  par  la  passe  entre  leA  îles ,  il  fera  le  signai  à  la  pointe  H. 
de  hidite  île. 

S'il  n'est  pas  relevé  par  un  pilote  du  Chapus,  et  si  le  vent  est  bon  et  qne 
le  capit;iine  ne  veuille  pas  mouiller,  il  suivra  sa  route  en  conservant  son 
»igoaI  jusqu'au  banc  de  Charray,  dit  Lamouroux  ;  et  si  ià  il  n'est  pas  rr- 
levé  ,  il  pilotera  le  navire  jusqu'Hu  Chapus^  et  même  jusqu^k  la  TremMadc  , 
m^is  pas  plus  loin ,  et  toujours  avec  son  signal. 

49.  Lorsqu'un  lamaneur  de  la  Rochelle  pilotera  un  navire  venant  de  la 
mer  ou  de  la  Hoçhcile ,  destiné  pour  (a  rivière  de  Marans ,  il  fera  le  signal  k 
fa  pointe  de  l'Égm^I^^i^i  p<>U.f  ^U'c  rclcvc  par  on  pilote  de  la  statioa  de 
Marans. 
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.  43.  11  sera  étMi  poDr  la  ririère  de  Maraos  trois  pHotcs-Iunanears. 

I  44.  Les  lamaneun  tfc  la  rivière  de  Manint  auront  le  droit  oxclofif  de' 

piloter  les  bâti  mens  qui  entreront  en  ijrière  de  Maraus;  ou  qui  en  tortiront, 

^  soit  pour  aller  sur  les  i^dea  on  dans  ief  ports  de  Tiie  de  Ré ,  soit  pour  venir 
sur  la  rade  de  Chef  de  baie;  ils^seront  tenus  de  faire  le  signal  avant  ^ar- 
river an  lieu  de  mouillage  de  TÉi^ilIoa,  pour  être  remplaça  par  des  pilotes 
de  la  station  de  file  de  Ré ,  et  ils  ne  pourront  conduire  les  bâtimens  dans  les 
ports  et  rades  de  cette  ilc  et  la  rade  de  Chef  de  baie  que  forsqn*il  y  acra 
urgence  et  manque  absola  de  pilotes  de  ces  deux  stations. 

45.  Tout  piiotê  entraflt  an  navire  est  tenu  de  le  placer  et  de  Tamarrcr 
convenablement  dans  Tendroit  qui  lui  sera  indfqi|é  par  le  capitaine  de  port» 
ftinsi  que  f obligation  fui  en  est  faite  par  Tacie  du,  Gouycrticment  du  12  dé- 
cembre t806.  II  oTaara  droit  à  aucun  sapplémeut  de  salaire  pour  cette  op^ 
ration;  ndanmoios,  s'il  est  constaté  par  le  capitaine  de  port,  quelle  A'a  pu 
avoir  lieu'dans  la  mdmc  marée,  il  sera,  dans  ce  cas,  accordé  une  indemnité 
île  six  franco,  quelle  qae  soit d ailleurs  la  forpe  du  bâtiment,  et  lors  mémo 
ifue  Tamarrage  nécessiterai t plusieurs  mouvemens.  Ce  supj^ément  ne  tera 
exigible  que  sur  la  présentation  du  certificat  du  capitaine  de  ptrt, 

46.  Lorsqu'un  pilote,  pourlas&reté  d*uu  uavire  en  rade,  sera  jonmeU 
lement  employé  à  bord,  il  lui  sera  alloué  six.  francs  par  jour.  Cette  iudem- 
nité  sera  acquise  ^il  est  retenu  dotize  heures. 

^  47.  Un  pilote  séjournaut  à  bord  d'un  navire  eu  rade,  et  dont  fes  jonrné<*s 
•erout payées  conformément  à  rariiclc  précédent,  ne  pourra  exiger  rien  de 
plus,  si  l'apparence  du  mauvais  temps,  on  le  mauvais  temps  même',  ou 
eu  fin  quelque  autre  circoustance  on  raison  que  ce  f&t,  Tobligeait  d*apparei!ier 
pour  un  autre  mouillage  plus  commode  ou  plus  târ  ;  excepté  potfr.cntrei' 
dans  le  port,  auquel  cas  seulement  il  lui  sera  alloué  les^  salaires  conformes 
uu  règlement,  en  sus  de'sa  journée.* 

48.  Lorsque  la  dv^pe  d'un  pilote,  montée  de  deux  hommes ,  âeni 
employée  au  service  d'un  navire ,  il  sera  piiyé  douze  francs  par  vingt^quatre 
heures,  et  neof  francs  si  elle  n'ejit  montée  que  d'un  homme  :  ce  salaire  sera 
dà  en  entier,  »i  la  chaloupe  est-retenue  douze  {leures. 

49.  Les  lamaacurs  sont  chargés  des  mouvemens^  des  navires  et  de  leurs 
dcpHicemens,  soit  dans  l'a  van  t-port,  soit  dans  f  intérieur,  soit  do  l'avaut- 
port  a  l'intérieur ,  ei'viceyersd. 

Il  leur  siM  alloué  neuf  francs  par  chaque  marée. 

A  f  égard  des  monvemens  du  port  à  Tavant-port,  et  réciproquement  r 
l'iùdemnité  ne  sera  due  que  lorsqu'ils  seront  isolés ,  c*est-«-dire ,  qu'ils  auront 
pour  objet  de  porter  d'un  pointa  un  autre  un  navire  antérieurement  ancré 
ou  amarré.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  bâiiment  arrivant  ou  partant,  le  salaire  ne 
sera  exigible  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  45,  et  au  taux  qui  y  est 
fixé. 

Quant  aux  monvemens  dans  Tintéricur  du  port,  il  sera  facultatif  aux  ca- 
pitaines de  les  opérer  eux-mêmes ,  avec  i'autorisation  et  sous  la  ^surveillance 
du  capitaine  déport  :  si  un  pilote  est  appelé,  il  recevra  neuf  francs  par 
mui'ée ,  tel  qn'il  est  déterminé  ci-deS9us. 

50.  Les  lamaneurs  qui  feront  des  ptlot«i|^8,  monvemens  et  antres  opcra- 
4ions  dans  des  stations  étrangères  à  la  leur,  si  ront  payé»  suivant  les  tarifs  et 
ji'églcmrus  eu  osage  dans  ces  statious  étrangères.  ' 
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TITRE   IV. 

Quartier  de  Vite  de  Ré. 

51.  n  y  aura  k  Hle  de  Hé  neiif  pilotes-Iamaneurs  »  dont  hnh  rësidcront  II 
la  Flotte  et  à  Saint-Martin,  et  un  à  Ars;  celui-ci  sera  excInBiirement  chargé 
de  conduire  tor  les  rades,  de  XWe  les  bàtimens  sortant  du  fief  d*Ar8. 

Dans  le  cas  oà  il  ne. se  trooTerait  pas  un  pilote  qui,  voloutairoment » 
«taUît  son  domicile  à  Ara,  ce  service  serait  fait  à  tour  de  r^e  tout  K's  six 
mois  on  tons  les  ans. 

$3.  Les  pilotes  de  ces  trois  stations  auront  seul»  le  droit  d'entrer  dan» 
les  ports  et  havres  de  Tîle  ies  bàtimens  mouilles  sur  ienra  rades ,  et  de 
-conduire  en  mertcenx  qui  en  sortiront. 

59u  PourroBt  lesdits  pilotes  prendre  à  la  mer  les  bàtimetts  destiods  pour 
les  poi^  circouvoisins  dans  les  cas  urgcns  et  lorsqu'un  pilote  de  ces  sta- 
tions ne  sera  pas  à  portée  de  les  monter;  ils  les*  conduiront  jusqu'aux  pro- 
chaines limites  desdites  stations,  et  ib  seront  payés  suivjint  les  ré^mens  e€ 
tarifs  qui  y  seront  en  usage.  '     • 

Lorsqu'un  pilote  abordera  un  navire  venant  de  la  mer^  il  sera  tenu  de 
relever  immédiatement  le  point  pti  il  se  trouve.  Le  capitaine  prendra,  dcr 
son  câté ,  le  même  relevé. 

54.  Lorsqu'un  lamaneur  de  Fîle  de  Ré  pilotera  un  navire  destiné  pour 
la  Charente  ou  lA  Scndre ,  soit  qu'il  vienne  de  la  mer  on  des  ports  de  file  ^ 
-s'il  l'amène  par  la  passe  ordinaire ,  il  fera  le  signal  par  ^  travers  de  J» 
pointe  N.  O.  de  Ttlc  d'Aïs;  et  s'il  vient  par  la  passe  entre  les  îles-,  il  fera  le 
signal  à  la  pointe  E.  de  ladite  île,  afin  qu'un  pilote  dû  port  des  Barques  ou 
du  Chapus  vienne  le  relever*. 

55.  Lorsqu'un  pilote-Iamanenr  pilotera  un  navire  destiqé  pour  la  rivière 
^c  Marans ,  soit  qu'il  vienne  dtf  1^  mer  eu  de»  rades  de  l'île  de  Ré ,  il  fera  le 
signal  à  la  pointe  de  f Egnillon  pour  être  relevé  par  uu  pilote  de  la  atatioa 
de  Hbrani. 

56.  Lorsqu'un  lamaneur  pilotera  un  navire  destiné  pour-  la  Rochelle , 
if  mettra  le  signal  prescrit  par  (e  tiiavers  de  la  pointe  de  Sablonceanx  pour 
létre  relevé  en  rade  de  Chef  de  baie  par  un  pilote  de  la  Rochelle. 

57.  Tout  lamaneur  qui  sera  retenu  par  le  capitaine  à  bord  (fnn  navire 
sur  rade  pour  sa  conservatijon,  sera  payé  à  raison  de  six  francs  par  jour 
de  vingt-quatlre  heures,  sans  qu'il  puisse  n'en  prétendre  de  plus  pour  tons 
ies  mouvcmcns  qu'il  aura  fait  faire  au  b'àtiment ,  à  moins  qu'il  ne  l'ait 
«Dtré  dans  un  port  on  havre,  auquel  cas  il  sera  payé  conformément  au 
r<fg1ement« 

58.'  La  chaloupe  d'un  lamaneur  employée  an  service  du  navire  sera 
payée,  à  raison  de  douze  francs  par  vingt-quatre  heureé,  si  elle  est  montée 
de  deux  hommes,  et  de  neuf  francs  si  elle  n'est  montée  que  d'un  homme; 
4;baque  journée  sera  acquise  après  dense  heures. 

59.  Tout  bâtiment  de  quatre-vingts  tonneaux  et  au  -  dessus  qui  aura  à 
déposer  son  lest  à  Loix,  sera  tenu  de  prendre  un  pilote  pour  être  conduit 
4111  lien  du  délestage ,  et  être  ramené  de  ce  lieu  sur  la  rade  ou  dans  le  port. 

La  même  obligation  est  imposée  à  tout  bAtiment  de  quatre-vingts  tour 
neaax  et  au-dessus,  qui  aura  à  se  rendre  du  fief  d^Ars  au  lieu  de  déles- 
tage dans  ledit  fief. 

Pour  aller.  An.  lieu  du  délestage,  soit  à  Loix  i  soit  au  fief  d'Ars,^comme 
pour  en  revenir,  le  capitaine  du  navire  devra  faire  le  signal  destiné  à 
avertir  le  pilote  du  mouvement  qu'il  veut  opérer;  faute  par  celui-ci  de 
se  rendre  à  bord  du  bâtiment,  le  capitaine  pourra  se  servir  d'un  pratique, 
dont  le  salaire  sera  égal  à  celui  fixe  pour  les  pilotes. 
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TITRE  V. 

■ 

Quartier  de  Nôtrmotaier, 

60.  II  j  aura  neuf  pilotcs-lomaneors  dan«  roule  rctcntlnc  «fie  Tife  de 
Koimiootier,  qui  seront  divi^»  c'omme  il  Mit  :  deux  an  vitloge  de  THer- 
luiadière ,  quatre  à  NoiriAt^utier  et  trois  au  village  de  {a  Fosse. 

61.  Les  pilotes-Ianianeurs  au  village  de  rHcrbandièrc  fteronl  cTiargûs  de 
|>îloter  ieé  bâtimens  venant. dd  large  jusqu'en  rade  'dui  bois  dp  la  Cbaise , 
et  de  piloter  les  bàlimens  inouiilës  ea  rade  do  bois  de  ia  Chaise  jusqu'à 
Fetitre'e  de  la  rivière  de  Nantet.,  A'ih^  ont  cette  deattnaiioa,  ou  |i:^qu  en 
'dehors  des  dangers. 

62;  Les  pilotes-Iamaneurs  établis  à  Noimatttff r  piloterooi  les  bâtimens 
mouillés  eft  rade  du  boiy  delà  Chaise,  dont  la  destination  sera  pour  les 
jattes,  pour  le  bavre  4e  Noinnetitîer  ou  pour  Fromentine  :  Hs  seront 
sussi  charge's  du  pilatage  de  ces  mémep  Dàtimeos  lors  de  leur  appa- 
reillage du  havre  de  Noirmoiitier ,  et  les  coiiduiroùt  fu8qn*en  Fromentine 
ou  en  rade  du  bois  de  la.  Chaise,  «n  dehors  du  pilier,  ou  à  Tembauebiire 
de  la  rivière  de  Nantes,  ai  les  piloitcs.  de  {;Hcrbaûdière  ne  les  abofdeni  pas 
dans  leurs  limites. 

63'.*  Les  piiotes-Lnuaneurs  étabiis^au  tîttage  de  ia  Puase  seront  chargés 
de  piloter  les  bAtiflteni  venant  du  sud  ;  ils  lei  conduiront  jnsqjn*en  tadc 
du  bois  de  la  CliaiTe,  et  même  jusqu*en  dehors  du  pilier,  ou  h  l'embou- 
Gh«re  de  hi  rivière  de  Nantes^,  si  (es  pilotes  de  rilevbaadière  ne  les 
«bordent  pas  dans  leure  limites;  et  ils  seront  en  outre  chargés  d'introduire 
dans  les  étiers  de  fieaavoir  et  de  la  barre  de  Mont  les  bâtimens  qui  auront 
«sette  destination. 

64.  Lorsqu'un  lamaneur  de  la  station  de  rilerbaudicre  pilotera  un  na- 
vire destiné  pour  Nantes,  il  mettra  le  signal  prescrit  k  rapproche  des 
.Charpentiers  peur  être  relevé  par  un  pilote  de  U  Loire  ;  à  déTast.,  il 
continuera  sa  route  ittsqo*k  Saint  -  Nazaire ,  et  sera  payé  du  pilotage  » 
sfnivaiit  le  règlement  de  Nantes. 

65.  Les  lamaneurs  de  Noirmontier  et  de  la  Fosse  qui  piloteront  des 
bAtimens  destinés  poor  Is  rivrère  év  Nantes,  mi'tliont  'fe  stgual  prescrit 
«  nu-distance  des  piliers,  pour  être  rempincéa  par  les  pilotes  de  THer- 
imudière;  s'ils  ne  se  présentaient  point,  ils -continueront  leur  route. 

66.  Les  lamaneurs  ne  ponrroiU  exiger  des  capiiainra  qui  seront  obirgég 
4e  se  servir  d'alléies  pour  passer  le  Pé»  qne  le  prix  des  mètres  d^m- 
nuersion  qui  existeront  après  cette  opération. 

67.  Tout  capitaine  q^ni  retiendra  à  son  bord  on  pilote  pour  la  conser- 
vation de  son  navire  «  après  avoir  été  monillé  en  bon  ordre  à  rex(rcmité 
des  fimilcs  de  la  station,  lui  paiera  six  fraiM^spar  jour  de  vingt-quatre  heures. 

68.  La  chaloupe  d*itn  pilote  retenue  pour  le  service  cTun  b&timent  sera 
pùjée  par  jour  de  vingt -quatre  henres  k  raison  de  quatre  fhmts  j^our  la 
çhalonpe  et  de  trois  francs  pour  chaque  homme  de  rcï|uipage.  Chaque 
journée  sera  acquise  après  douze  heoies. 

69^  Les  chaloupes  de rilerbaodière  auront  six  mètres  ;  de  qtriile ,  et  plus; 
délies  de  Noirm-outier,  cinq  mètres;  et  celles  de  1«  Fosse ,  six  mètfcs. 

70.  La  station  de  Noirnfoutier  entrcticudi-a  constamment  une  chaloupe 
mouillce  près  le  fort  Larron ,  pour  être  à  même  de  ^rter  des  secoors  aux. 
bâtimens  en  danger  dans  la  baie. 

Celles  de  fllerbaudière  et  de  la  Fosse,  seront  également  obligées  de  tenir 
une  chaloupe  9  flot  pour  le  même  objet  :  ce  service  se  fera  ii  toitr  de  rôle. 

IX'  Série,  —  2*  Partie.  B,  n"  3  5.  .    R  r . 
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TITRE  VI. 

Qnartîer  des  Sables  d'Olàttne, 

40US  -  QUARTIER   US  SAiyT-GU4LB8-SCR-TlC.  ' 

7t.  Le  seryice  da  pilatage  à  Saiiit-Gilles-SQr-Vie  aéra  fait  par  tmx^ 
lOarins  pratiques  des  focaiités»  éTme  moralreé  recaniine,  tt  (Fuai  Hg;e  assex 
«vaned  pour  nie  paa  ètrt  nrJiceptibi^  d*âCre  appefës  an  service. 
'  C^ê  mariiif  «eronC  d^Mgn^S'par  ime  commission  iocaic  composée  des 
membres  du  cooseil  municipal  de  Saint- G  ides,  du  commissaire 'des  classes, 
dti  deux  capkames  4e  naTÎre  et  de  deux  armateurs  :  ils  seront  nommds  par 
4e  pr<^et  maritime,  rar  la  proposit-ron  du  chef  d*admfnfstratioti  de  ta  marine, 

7i.  Les  chaloapes  de  pilotage  seront  armées  par  des  ^ens  de  mer  c!ass<» 
ctn  irtscridr,  igéa  an  moins  de  dix-huit  ans. 

IZ,  Les  marins  pilotes  de  Saint-Gifles  seront  tenus  de  baliser  Te  cTicnal 
l  obMiUe  naiine,  et  tontes  ies  fois  qae  ie  bien  dn  «errice  i'evigxïra,  àiosi 
^|ye  dy  placer  une  bouée,  lorsqu'iU  aufoot  à  servir  nu  bAtim'ent  drant  sept 
pieds  d*ean  et  au-dessus. 

74.  A  eux  seuls  appartient  le  droit  de  faire  Snr  Féperon  les  signaux 
sôcessaires  pour  diriger  les  navires  lorsqu'ils  se  présentent  pour  entrer 
dans  le  port,  et  de  prescrire  toutes  les  manœuvres  relatives  au  pilotage. 

75.' Us  seront  assujetti^  à  toutes  les  dispositions  du  décret  do  12  dty- 
cembre  1906,  notamment  h  celles  prescrites  par  les  articles  là,  ic ,  17,  2t, 
«$,  86,  17/30,35,  36, '97,  38  et  40. 

7G.  Les  marins  faisant  fonctions  de  pilote  k  Saint -GiQes-sur- Vie  por- 
teront pour  marqne  de  distinction,  comme  les  pilotes  des  autres  stations, 
lUiti  Ancre  en  argent  à  la  bonionoîère. 

.  77.  L«.4  frais  Ue  piiota|*e  pour  Tentréé  et  la  sortie  des  bâciaiens  av  poK 
do  Saiut-Giifes  Bont  fixés  conformément  an  tarif  ci-après  :    . 

.    ^  TARIF. 

*  a 

Pour  un  navire  calant  an-desBOtis  de    0  pieds sf 

•             de    Opieds  ©l  au-dessous  de    7 ........... ,  6. 

— ~  de    7  pieds  et  au-dessous  de    8 8. 

»■  '         de    8  piçds  «t  «n-d«asons.de  '  9.  .....,•... .  19. 

— — -  de    9  pieds  et  ali-dôssoasde  10 18. 

■             dfi  10  pieds  et  au-dessus ^.  « i4. 

78.  Les  bàtimenâ  sur  lest  paieront  pour  le  pilotage  d^entrée ,  comme 
pour  celui  de  isortie,  les  deux  tiors  des  droits  fixés  au  tarif  ci-desan»^ 

79.  Une  copie  <ïertifiéo  du  règlement  particulier  relatif  au  port  de  Saint- 
Gîiies-sur-Vii;  s«ra  remise  à  cbaque  rafun'ii  ikisant  fonctions  de  pilote  par 
ies  soins  du  comnuMairo  des  classes. 

TITRE  VIL 
Qtmrtier  de  LihoUrne» 

t0.  IT  y  aura  pour  lo  port  de  Libonme  deux  stations.  Tune  à  Libonme 
et  iTautre  ii  fioorg. 
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La  première,  qui  auni  un  pilotage  et  demi,  int  de  Libonme  josqo'à 
rile  Veilc,  devant  BUye,  ou  les  piiotes  de  ce  dernier  poft  prendront  les 
b&tiinetis. 

La  8c».ond«  station  prendra  dtepuis  Bourg  jus<|n*à  Libonme ,  et  aura  na 
pilotage. ,  . 

8  t.  Le  nombre  âc»  puot«s  sera  de  huit  pour  ia  station  de  Liboome,  et 
de  c|4ia4re  pour  celle  de  Bourg. 

8i.  Les  pifotrs  .seront,  comme  par  Iq  passé,  charges  d«8  roonvçmeBS  deâ 
Lâtimeus  dans  la  raiie  ,d'un  mouillage  à  lautre,  depuis  laRoqaelte  jusqu'aux 
l^ourucaux  sur  Dordogue,  et  depuis  U  pointe  d«  PayiilQu  |usqa*aa  Fourrât 
sur  Vile.  ' 

H3.  Nul  di^placcmenl  «t  demanage  ne  teront  fut*  «a  yade  siiis  ea  avoir 
obtenu.  la  permission  dn  capitaine  de  port. 

TARIF   I>£3   PILOTAGES   DES  STATIONS  DE    LIBOfIRICB   ET   PB   BOURG* 
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Navires  frmiçats ,  et  fiû9ire^  espagfteh,  </e#  Ètais-Unis  é' Amérique , 
anglais  (i),  bréêiHen$  et  tnexioaàfs,  assimilés  aux  premiers  en  ioui 
ce  qui  touche  aux  redevances  et  char^s  de  lamaAagê, 

Il  sera  payi^  pour  chaque  pilotage,  d*ap.rès  le  tirant  d*eaa,  savoir: 

Pour  les  navires  calant  to  pieds  et  au-dessous,  ci .' .,,.,.  27^  50^ 

— — ■  ■ .         1 1 0  pieds  i/»ti  raison  de  t*^  76^  par  pied,  c^.  «8,  87. 

— .i i — --- — 7*-!  1  pieds  à  raison  d'idem,  ci 30,  «5. 

i       ■        ■>  ^  1 1  pierfs  i/a  à  raison  d\'dem ,  ci S i>  «s. 

— — , -7-; f  %. pied» k  raison  Sidem,  ex, 33.  80. 

— -^. ' — — — — rt«  pieds  t/2  à  raison  de  3^  50*  par  pied,  ci  43.  75. 

Le  m'iSmeprix  de  trois  francs  cinquante  centimes  par  pied  servira  de  base 
pour  I«  paiement  du  pilotage  de  font  aavÂre  qui  calera  aq-desatis  de  douze 
pieds  et  demi. 

Navires  étrangers  autres  que  cms  çf^essus ,  ou  non  assrmiiês 

aux  françain» 

II  sera  payé  pour  cbaqm  pilotage,  ^après  lé  tirant  d*èaa,  savoir!  ' 

Pour  les  navires  calant  lo  pheds  ecaa<4fentfi»,  ci 40^  00^ 

■■  ■!  0  pieds  et  l/t'è  raisan  de  4^  par  pied ,-  ci. .  4ir.  00. 

■    ■  ■■! — i-'—g-i  t  picdsàmiatif  éiitkm ,  cf . .  •  » 44.  00. 

— • ' ■■  1 1  pieds  i/î  à  raison  Sidem  ^.ci.  •.•..<.• .  4«.  oo. 

•'       -   -1 2  pieds  à  raison  Sidem,  ci,,,.^ 48.  00. 

■  1  a  pieds  i/a  \l  raison  de  &^  par  pied ,.  ci. .  ^ .  82.  50. 

Lp  même  prix  de  cinq  fnuica  par  p^cd  servira,  de  btsc  jioar  le  pktement 
du  pilotage  de  tout  navire  qui  calera  an-desaos  de  daoae  pieda  et  demi. 

Le  tirant  dVau  dtant  établi  d^sprcs  la  mesure  française ,  ccfni  des  navire» 
ëiraniTcrs  sera  réduit  et  ramène  b  ce  tsvt. 

Tous  les  pilotes  devront  tfublir  leârs  réclamations  de  paiement  dans  lea 

ni)   Vaîr^  en  c«   qui  toiicii4  lés  tCwvcti  «n^luît^  IVtiténrâflon  porte*  i  (a  suite  du  larif 
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Ait  jours  qai  snrvront  !a  contfahe  des 'bâdmeiis  qui  Icnr  turent  ëié  confies. 
(Art.  îs  d a  présent  re'glement }.' 

Les  pilotes  ne  pourront  réclamer  de  gabare  de  toac'e  qne  poar  les  on- 
vires  qui  caleront  au  moins  dov^iA  pieds  français.  Cette  gub are  sera  payce 
CD  raison  du  nombre  cTbommes  qui  Tarmeront;  elle  comptera  pour  un 
homme.  Les  jourpées  seront  de  vingt-quatre  heures  ^  et  se  paicroiK  à  raison 
de  trois  francs,  les  hommes  devant  d'ailleurs  être  nourris'  aux  frais  liu 
navire,  et  ils  ne  pourrou.t  abandpmier  le  bétimeirC  que  loi^equils  sen)i;t 
congc'diës  par  l'oflicier  commandant  à  bord,  sous  peine  de  perdra  les  joi:r- 
nées  qui  seront  gagnëe*»  et  mus  préjudice  des  autres  peiues  de  droit,  s'il  y 
4  lieu. 

Jours  de  planche. 

Tout  pifote  qui  sera  retenu  par  le  temps  •«••traîre  pTas  de  six  joors  h 
l>ord  d*0D  navire, y  compris  cripi  d^eatrfîe.et  de  sortie,  recevra  quatre  fraucs 
par  jour  de  vingt-quatre  heures,  à  compter  du  se^jpnie. 

■  •  • 

dfoupemens  dans  la  rade  de  Léèourne. 

Pour  conduire  ^n  navire  depuis  la  Roquette  juflqu*aax  Fourneaux  9ur 
Dordognc,  on  bien  depuis  la  pointe  du  Pavifton  jusqu'à n  Fournit  sur  l'iie  » 
il  sera  puje'  au  pilote  pour  chacun  de  ces  de'piacenicns  hait  francs. 

TITRE  Vin.      • 
Quartier  de  Bordeaux*    . 

84.;  I^  nombre  deit^  piIote*-Iamaneurs  de  Bordeaux  à  la  mer,  sera  ée 
vingt  dan^  cb«rjiQe  des  cinq  st^tioss  de  Bordeaux,  Biaye,.PaiiiliRC,  Saiu% 
George  et  Royan. 

Station  de  Bordeaux, 

85.  lî  y  sura  un  pilotngfe  de  Bordeaux  k  Ffle  VcrU:,  on  défunt  Bfaye. 

8C.  Les  pilotes  seront,  comine  par  te  passd,  charg«'s  drs  mouvcniens 
dea  bAttmens  dans  ia  rade,  d^an  mouiUaifCf  à  I  autre  »  depuis  Sègfe  jusqu'à 
Lot  mont. 

S7,  Nul  déplacement  -on  -ddmai'ijig^-^ae  sera  faiteil  rade  saoii'ea  aVoi^ 
obtenu  la  permission  des  officiers  de  part. 

98.  Les  pHotes  dsBccodrofif  excliiBfwiiient  tous  les  navires  'dé  'Bordeaux 
m  rîle  Verte ,  «ntre  i<t  p4të  doBfayt  et  le  bec  d'Ambès. 

89.  Si  le  navire  conduit  par  un  pilote  de  Borde^iox  veut  descendre  a 
Pauiîîac  sans  s'arrêter  au  mouillage  de  Hle  Verte  ,  le  pilote  ,  rendu  au  bec: 
d'Ambi;s,  fera  mettre  le  pavillon  français  à  là  tdte  du  mât  de  mi^iaine ,  avec 
]'e  pavillon  en  berne  à  la  poupe ,  et  le  gardera  kinsi  jusqu  à  ce  qu*il  soit  rclrve' 
par  un  pilote  de  Blaye;  mais,  si  celui-ci  ne  le  relevait  pus  avant  qu  il  fiit  en- 
gagé dans  ta  passe  du  pâte',  ccltri  <fe  'Bordeaux  pourra  conduire  le  navire^ 
PauilIac  ou  Ti'ompe-lopp.  If  l,u'  sera  accorde'  tin  tiers  de  pilotage  de  plus, 
qui  sera  retenu  au  pilote  do  tour  de  Ta  station  de  Biayè';  màfs  (biHe  manœuvré 
ten'dant  k  blesser  les  întërêts  de  cette  dei*rrifcre  ètation  lui  est  interdite  ,  sous 
]'«»inc  de  rrmboursement  du  tiers  "du  pilotage  de  t*?le  Verte  à  Pauiliac,  an 
Iritote  qui  aurait  dft  prenthre  4e  navire.  £tf  tu  dé  r^ci'lfvc ,  ft  cncotirrii ,  de 
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pies ,  h  ynn»  âfinÈerâHoÙon  tempAralr*  ^  ^pbmiwh  («r  FwticW.  56  Ai 
décret  du  19  décembre  1806. 

90.  Lorsqa  an  pifote  de  Bordeaux  aura  conduit  im  naTirc  à  PaniUac  on 
Trompe-loup^  il  conservera  les  pavillons  dans  ienr  même  position  jasquaa 
demi-flot  servant;  ce  délai  expire',  s*il  nVtait  pas  relevé*  parnn  pilote  de 
Blaje,  il  pourra  être  requis  extraordinairement  un  pilote  de  Pauiilac  pour 
conduire  le  navire  au  Verdoo  ou  Hoyan  ,  et  il  lui  sera  alloué  un  pilotage. 

91.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  autre  personne  qu'aux  pilote» 
do  Bordeaux  de  conduire  des  bitimcns  d'un  mouillage  à  lautre ,  daas  la. 
rade  et  jusqiili  fUe  Verte. 

9^.  Si ,  an  décè»  d*un  pilote  »  il  ne  se  trourait  pas  d'aspirant  pn  do- 
anarin  assez  instruit  pour  subir  avantageusement  l'examen ,  il  pourra  éti% 
pris  extraordinairemeot  un  aspirant  parmi  ceux  de  Blaye  oa  de  PauiUaa 
poiiF  o«cupc|r  U  pUoe  vacattte. 

SiaHom  de  BImup. 

93.  Il  y  aum  mi  pliPage  cl  tien  de  Ffta  Vcrt^  «•  Verdon  on  Boyau,  e» 
considération  de  U  iongaevr  do  trajet» 

94.  Les  pilotes  de  Blaye  poorront  prendre  les  navires  en  mer  et  les  con- 
duire jusqu'à  Trompe-loup,  où  ib  seront  relevés  par  ceux  de  U  atati«Mi 
de  Pauitlao  :  pour  cet  effet ,  ils  juettroat  le  pavillon  français  à  la  tête  du  mit 
de  misaine ,  avec  le  pavillon  en  berne  à  la  poupe,  conformément  à  Far- 
ticie  20  du  décret  dn  i#  décembre  1806.*,  aussitôt  qn*ib  seront  rendus  d^ 
vaut  Saini-Estèpbe  ;  et  si  les  piloles  de  Pauillac  ne  se  présentent  pasponr 
relever  ceux  de  Blaye,  ces  dernier»  pourront  monter  le  navire  jusqu'à  r»U 
Verte  :  en  ce  cas ,  il  leur  sera  alloué  un  tiers  de  pilotage ,  qui  sera  retena 
mu  pilote  de  tour  de  Pàniliac ,  lequel  né  pourra  se  dispenser  d'aller  relever 
celui  de  Blaye  à  file  Vette,  au  plus  tard  une  heure  après  le  commenccmeal 
du  flot  suivant ,  sous  peine  d'être  puni  conformément  aux  dispositions  ds 
Tarticle  50  du  décret  du  ta  décembre  1809. 

Si  Je  pilote  de  Pauillac  ne  se  présente  pas  définitivement,  les  pilotes 
de  Blaye  pourront  conduire  le  bâtiment  fusqu  à  Bordeaux. 

95.  Ils  descendront  es^ciusiveittenC  tons  les  navires  de  l!|f«  Verte  as  Ve»- 
don;  ils  pourront  néanmoins  se  rendre  à  leur  bord  %  l'île  du  Nord,  sans 
que ,  pouc  cela ,  la  refponsabiliié  des  piloles  de  Bordeaux  cesse  jusqu'à  iiie 
Verte. 

9(i.  Ils  seront  tenus  de  relever  lee  pilotes  de  Bordeaux  dans  le  plus  bref 
délai  possible  ,  môme  à  Pauillac  on  Trompedoup ,  lorsque  ces  demien  ee^ 
ront  obligés  d'y  couduire  les  bâtimens. 

97.  Tont  pilote  convtiiQCu  d'avoir  négligé  de  relever  celui  de  Bordeaux 
au  mouillage  de  l'île  Verie,  sera  puni  conformément. aux  dispos! tioos  de 
ra?ticle  50  du  décret  du  12  décembre  1806. 

98.  Rendu  au  Vordon ,  il  mettra  le  pavillon  français  au  mât  de  misaiuo. 
avec  lëpavilloQ  en  berne  à  la  poupe,  pour  avertir  les  pilotes  de  Rojan  et 
de  Saiui- George  qu'ils  aient  à  le  relever  :  ce  qaifsserout  tenus  de  fAÎi*e , 
au  plus' tard,  Ifi  marée  suivante,  sous  peine  de  perdre  cette  faculté.  Ce  cas 
arrivant,  le  pilote  de  Blaye  pourra  mettre  le  navire  e.n  mej*. 

99.  SI  uu  pîloto^esceiidait  un  naYire.avec  vent  et  marée  propres  à  mettre 
^  mer,  ec  signai  9e  ferais  à  Ta|j40ht»  et  sile^ptlpte  acquit  po«  relevé  aprce 
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aToir  passe  RoyaA ,  on  il  tâchera  de  mettre  en  panne ,  s*if  ïê  peut ,  an  moine 
quinze  minute^  fl  annr  la  facnltë  de  mettre  le  narfre'cn  mer. 

100.  La  limite  du  Verdon  reste  fixde  à  la  pointe  de  Sosac  et  au-dessus; 
mais ,  an  besoin ,  les  pilotes  de  Biaye  doivent  conduire  devant  Hojan  sans 
augmentation  de  pilotage. 

Swian  de  Pamilac. 

lOi.  II  y  aura  pour  la  descente  un  pilotage  de  Panillac  k  Rojan.  Pour  fa. 
montëo  »  il  y  aura  cinq  sixièmes  de  pilotage  de  Royan  a  Trompe-Iou}> ,  le 
dernier  sixième  de. ce  pilotage  étant  alloué  en  raison  des  difficultés,  (Tappa- 
reîHage  aux  pifotes  de  'Pauillac ,  qui  devront  relever  ceux  de  Royan  à 
Trompe-Ionp  :  en  conséquence ,  ia  distance  de  Trompe -loup  k  Bordeaux' 
Ben.  d'un  pilotage  cinq  tiooiièmes. 

103.  Les  pilotes  de  Pauillac  pourront  prendre  les  navires  en^mcr ,  et  (es 
conduire  josqu*k  Bordeaux. 

f  03.  Ils  monteront  exclusivement  tous  les  navires  de  Trompe>Ioup  à 
Bordeaux ,  hors  |p  As  prévu  en  Tarticle  94  de  la  station  de  Blaye. 

Ifs  ne  ]|ourront  quitter  le  navire  qu'après  f  avoir  amarré  en  rade  de  Bor- 
deaux', k  la  place  qu'ifs'se  feront  désigner  par  ie  capitaine  de  port ,  à  mpins 
que  Tarmateur  ne  désire  le  laisser  à  Bacalan  ou  devant  les  Chartrons; 

104.  La, descente  des  hàtimens  leur  eat  interdite,  hors  le  cas  prévu  par' 
Tarticle  90  de  là  station  de  Bordeaux. 

105.  Il  y  aura  toujours  an  moins' un  tiers  de»  chaloupes  de  la  station  à  Ta 
mer/ soit  pour  rentrée  des  bàtimens  dans  le  fleuve, 'soit  pour  les  recevofr 
des  pilotes  de  Royan  et  de  Saint-George. 

«  < 

Stmtion  de  Sain^Gecirge  et  de  Royatt* 

^    106.  Hy  aura  un  pilotage  du  Y^>^<^°  9^  ^  Royan  à  la  mer  en  dcBors 
des  passes. 

Il  y  aura  pareillement  un  pilotage  de  fa  mer  au  Verdon  ou  k  Rojan  ;  mais 
pour  ce  même  trajet  d'entrée,  depuis  le  i^  octobre  jusqu^au  31  mars  inclu- 
sivement, il  sera  accordé  un  demi-pilotage  en  sas. 

107.  Les  stations  de  Royan  et  de  Sarnt-George  seront  cçnsécs  n^cn  faire 
qu*une  seule  pour  le  tour  de  rôle  établi  dans  le  pilotage  des  bàtimens  sor- 
tant de  la  Gironde.  Ce  tour  roulera  indistinctement  sur  les  quarante  pilotes 
des  deux  stations.  Les  chefs  des  pilotes  des  deux  stations  s'entendront  ponr 
r«gler  et  déterminer  ce  tour  k  l'avance  ,  de  la  manière  la  plus  convenable 
aux  localités  sons  l'inspection  des  capitaines  de  port  et  fautorité  du  com- 
missaire du  quartier. 

108.  Les  pifotes  tiendront  la  mer  en  aussi  grand  nombre  qn'ifse  pourra. 
Dans  tous  les  cas,  k  mdins  d*empéc1iement  par  force  majeure ,  il  devra  sortir 
ch:iqne  jonf/de  chacune  des  stations  de  Royan  et  de  Saint-George  ,  pour 
aOer  en  dehors  dès  passes,  au  moins' six  chaloupes  qui  ne  seront  pas  de 
tour  pont*  tes  navires 'de  ifescèu  te.  Les  pilotes,  m^me  de  tour,  qui  ne  seront 
pas  retenus  k  bord'  des  navivcs  sortans ,  devront  aussi  se  porter  en  mer 
dans  les  chidoupes ,  quand  le  vent  sera  évidemment  contraire  k  la  sortie 
desnsvirev. 

109.  Les  pilotes  dé  Rd^n  et  de.  Sétnt  -  George  pourront  prendre   les  . 
navires  en  mer  et  les  monter  jusqu'à  Trompe-loup ,  où  ils  seront  relevés 
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par  ceux  rlp  la  sUiion  de  IViuillac  ;  mois  iU  aoroot  la  Tac^lté  de  monter  le 
navire  ii  illc  Verte,  in^mc  à  Bordeaux,  si  le  pilote  de  PaailIftC  ne  les  re- 
levait pas,  ainsi  <]ail  a  ct(f  prcVa  par  rariicle  94  de  la  tl^on  de  Blaje  : 
pour  cet  eifet ,  ils  feront  tnettre  le  |>avitloQ  français  à  la  tête  dn  mât  de 
misaine»  avec  U  pavillon  en  'berne  k  kt  poupe,  loreqti'ils  seront  rendus 
devant  Saint-Estèpfae.  .  > 

110.  Ils  prendront  excfnsi ventent  om  Vevdon  on  à  Rojan  les  bâtimens 
fie  descente ,  et  les  mettront  en  mer ,  hors  les  eus  prévus  par  les  articles  98 
et  99. 

-  '  j;  Jours  de  ptancke» 

»  1  H.  lorsque  le  mauvais  tem)i«  ou  fonte  autre  cause  indifpendsiite  de  la 
'volouté  du  pilote  forcera  m»  KÀtrment  k  quelque  monvement  rétrograde, 
et  que  lé  pilote  sera  obligé  de  prendre  on  mouillage  en  arrière  du  point 
o^  il  était  dé|k  p^rv-enn  ^il  ne  pourra  demander  aucune  augmentation  pAur 
ce  trajet,  non  pio^  que  pour  revenir  au  mouillage  qu*ii  ayait  quitté  ;  mais  » 
en  ce  cai ,  il  ne  s/nra  point  tons  de  donner  des  jours  de  planche ,  et  Usera 
payé  de  Bftt  journées  particulières  »  du  Jour  qi^'il  aura  jvri^e  narire. 

113.  Tout  pilote  qui  sera  retenu  par  le  temps  contraire  ou  i^ar  tonte 
autre  cause  indépendante  de  sa  volonté  pins  de  trois  jonrs  k  nord  d'un 
navire ,  y  compris  celui  d*entrée  et  de  sortie ,  recevra  six  francs  par  iour 
de  Ttngt-qnatrc  heures  k/co»ptcr  du  quatrième*  i^  |ournëe  «era  acquise 
en  entier  après  doute  heures. 

Si  un  bjàtiment  venant  de  la  mer  était  jugé  par  la  commission  -ajiniiatre 
devoir  entrer  en  qaurantaine  k  son  arrivée  k  Tronipe-loup ,  il  sera  sllaa^ 
an  pilote  Tindemnîté  fixée  ci-dessus  pendant  toute-la  durée  de  la  quarantaine. 

Des  mouvemens  et  déplaefmens  dans  la  rade  de  Bordeaux, 

113.  Les  changera  eus  de  .place  dans  ||  rade,  poorrop^,.  comme  par  fe 
passé ,  être  dirigés  ,  soit  par  l«'s  pilotes ,  soit  par  les  dragnenrs  ;  ils  seront 
payés  d'après  le.  tarif  générai  arrêté  et  délibéré  par  If^  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux ,  et  luisant  suite  an  taiïf  général  des  pilotages. 

» 

TARIF  oë.«f]éRAL  nés    PlLOTAGBS   DBS   RIVlèRES   LA   fiARONNB 

ET   LA  GIRONBE. 

Napires  français,  et  navires  espagnols»  des  ÉiatS'Ums  d'Amèriftie, 
anglais  (i),  brésiliens  et  mexieains  .  assimilés  aux  premiers ,  an  ImU 
ce  qui  touche  ovjp  redei^anees  et  charges  de  lamanage* 

II  sera.payé  pour  chaque  pilotage  ,  d*&près  le  tirant  d*ean  ,  savoir  : 

Pour  les  navires  calant  10  pieds  et  an-dessnns ,  ci.  •...•....•  .  34^  ZCP 

— ^ 1 0  pieds  i/s  k  zU-à^  p*r  pied ,  ci »  36.0  t. 

.             1 1  pieds  • ,  .idem,  ci 37.  73. 

- —                                    1 1  pieds  t/a  idem,  ci .  ^ ,  39.  44. 

■                                           1 1  pieds  . . .  idem,  ci  :  ...••• 4t.   16- 

— — ■■'                             iS  pieds  i/î  k  9*,5't  par  pied,  ci 64.  62. 


^— «— ^.M—  ■— — — i.p».M^^ 


(t).  f^air,  «n  C9  nui  («acbe  !«•  oftvtrSft  >nflth|/»b»wvst<»a  yottéc  è  kauîtc  duTstif  4i 
Rochcfort,  jfagt  934. 


%■  Il  .M— ^ 
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Le^méAie  prix  4le<qaiitre  Anbocs  treaie-fcpt  «entuiiec  pÉr  |>icd  srrrirt  Je 
base  poor  ie  paiement  Uu  pilotage  de  tput  navire  i|ui  caleca  aa-drssiu  «le 
douze  pieda  et  demi.  # 

Naptres  étrangers  atUres  que  ceux  désignés  ci- dessus. 

§ 

Il  aen  payé  pour  ehnqme  pilotage  »  diaprée  le  tirant  d^eta ,  savoir  : 

Poor  les  navires  calant  iQ  pieds  ctaa-dcaaoos,  ci.. . . . .  ^ .  ; . .  •  40^  00* 

-—  4  0  pieds  i/i  à  4*  par  pied,  ci •  42.  00. 

•—  1 1  pieds  . . .  idem,  ci. « 44.  oo« 

'   ■  11  pieds  i/î  idem ,  o* 40.  00. 

« t  pieds  •  •  •  i^em ,  ci..  • ,  4  8.  oo. 

H  pieds  i/ak^^ par piedy ci..,  .....^  6S.  6<>. 

Le  mâme  prix  de  cinq  francs  par  pied  servira  de  base  poar  ie  paiement 
da  pilotage  de  to«t navire  qat  calera  aii«desflas.de  donao  pieds  et  demi. 

Le  tirant  d*eaa  ëtan(  établi  d'après  la  mesure  française ,  oetai  des  navire» 
étrangers  sera  redoit  çt  ramena  k  ce  tauK« 

Tons  ies  pilotes  devront  établir  lean  réclamations  de  paiement  dans  le» 
dix  jours  qui  snifrrpnt  la  conduite  4es  unvUeê  qui  leur  a«roiU  été  confii's«i 
(ArL  ts  du  présent  règlement.) 

Loivque  les  'piioles  aunont  besoin,  d'une  ^htat  de  touée ,  etic  sera  psjée 
«B  riiisoQ  du  nonkbre  d'hommes  qui  l'armeront,  et  la  gsbare  con\ptcra  pour 
vu  bomme.  Les  ionrnées  seront  do  viogt^quatre  lieures,  et  se  paieront  à 
raison  du  cours  'des  jo ornées  siiAples ,  attendu  que  les  hommes  des  fÇQbqrca 
seront  nourris  aux  frais  di^navire.  Il  en  sera  d«  même  d<*s  gens  employés 
au  dérivage  des  navires,  m  ne  pourront,  ni  ies  ans  ni  les  antres ,  abaii* 
donner  le  bâtiment  que  lorsqu'ils  seront  congédiés  par  l'oiliitier  comman- 
dant à  bord ,  s^iSB  peine  de  perdre  le  prix  des  journées  quiseroiit  acquises» 
et  sans  préjudice  des  autres  peines  de  droit 

fl 

MOUVfiMBNS  VK2tS  LA  AApE   DB   BOftDEAVZ. 

Prix  à  payer,  à  ^elque  nation  qu'apparHenne  U  bdiim'ent.    • 

« 

I)e  Bacalan  à  nn  antre  monillage  aux  Cbartrons. . .  • f  0^ 

De  Bacalan  à  an  antre  mouillage  au-dessas • i  s. 

Dei  Cbartrons  aux  Pucyries,  pour  y  être  à  quatre  amarres. .......  15.* 

De  tout  point  de  la  rade  à  Lormont t .'». 

De  Lormont  ktontpointde  larade .^.  15. 

De  devant  la  ville  à  la  Bastide > lo. 

De  la  Beàtidean  devant  de  la  ville '•  lo. 

A'aDbi.  Lu  limil*  «le* la  nie  rf^  BiiHettiz  «*(ftcnd  dt'pttl^  le  po'vt  jn^ip**  fa 
ne  BriM,  ri*-à-Ti»  UquAlle  rst  pcMce  la  fremi^re  liitiMif  Ar  Parant  grtrilr. 
Lra  éragneun  ne  fdunrtMii  pas  4tt)ia»a«r  «etto  iigiiM  ilana  le  mouvaweut  étt» 
bâtiment  aor  la  rade. 

Dispositions  générales, 

1 14."^ Les  pilntrs  malailcsou  ahsciis  seront  remplacés  par  les  aspirans  les. 
plus  uDcicus  I  lorsque  le  besoin  l'esigera.  A  cet'cfli|;t,  ils  se  munii ont  d'une 
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,«Tec  on  tarif  qui  y  urt  simexë ,  et  qu'ils  ont  cette  cxp^dÙtion  k  f»ord  de  teor 
navirç ,  hfn\  qii'il3.iiVa  paissent  proteudre  CAC^e  d'ignorance. 

13^.  Dana  chacune  des  stations  de  Bordeaux,  Bfaye,  Panillac,  Siûot- 
Gcprge  et  Bojan  ,  il  sera  élnbli  une  caisse  de  rc'senre  spécialement  aflTcrt^ 
an  soulagement  des  pjlpt^s  q^c  laar  Sge  on  leurs  infirmités  mettraient  dais 
1  imposjibiiité  de  contimisr  à  exercer  le ar  profession ,  ainsi  qa*à  celoi  de  lean 
reaws  et  de  fours  enfans ,  on  à  dona«r  aux  nns  ou  aux  antres  les  iademniiô 
qne  leur  position  rendrait  néc^ysaircs. 

Pour  for.ner  et  alimenter  ce  fonds  de  réserve  »  H  sera  prélevé  sur  fe  aalairv 
d^  pilotes,  et  par  chaque  pied  de  calaîson  des  bdtidiena  ijn'Hs  ftnrosi 
oon  doits;  saToir  : 

so  centimes  pour  les  stations  de  Rojan ,  Solnt-George  et  Paniilac; 
1 0  centimes  pour  celle  de  Blaye  ; 
10  centimes  pouir  celle  de  Bô;rdeanx. 

135.  Les  fonds  provenant  àts  retenwcp  indiquées  ci-dessus ,  ef  deatinésl 

alimenter  la  caisse  de  réserve,  seront  déposés  entre  les  mains  d'un  piioCe  de 
la  station  ^  choisi  par  le  corps,  et  qui  en  sera  responsable. 
,.  1 34.  L'administration  des  caisses  de  réserve  sera  confiée  à  une  comoiissioa 
de  surveiHance,  composée  de  la  nianiire  suivante  : 

da  commissaire  des  classés  ; 

du  capitaine  de  port  de  commerce  ; 

.  n     .  y  de  trois  néfocians  dést£fnés  par  le  trilMmaf  de 

A  Bordeaux,  \  .■     *         °        \jj    i_  ^ 

*       eommerce,  dont  nu  renouvelé  chaqae  année; 

de  deux  pilotes  choisis  par  leur  corps ,  dont  vd 

aéra  pareiUemeart  rem|rfacé  chaque  année. 

du  commissaire  des  classes  ; 
de  Tofficier  ou  maître  de  port  de  commerce; 
Dans  cbamn  des  Mitres'  d*un  négociant  nommé  par  le  ti'ibuDai  du  corn- 
quartiers  de  station ,      ]       merce ,  et  changé  tous  les  ans; 

1  de  deux  piloîcn  choisis  par  leur  corps ,  Amt  va 
V      sera  remplacé  chaque  année. 

Lcï»  recettes  et.dépensos  seront  Vérifiées  par  la  commission ,  qnî  devra  sr 
réunir  au  moins  une  fois  par  mois,  et  qui  sera  présidée  parlé  conimissairt 
des  classes. 

Les  recettes  ainsi  que  les  dépendes  ne  pourront  sTopérér  sana  nn  ordre 
signé  des  membres  de  la  romntisstoné 

135.  Les  sjndîcs des  pilotes,  dans  chaque  station ,  seront  chargés  de  xv- 
rouvrer  le  montant  des  retenues  h  faire  sur  les  pilotages ,  et  indiqué  k  fai^îrlr 
cf^cs^us.  Ils  en  feront  un  état  particuKer,  qu'Us  sonnicftrbnt  chaque  ntois  jkli 
rommission,  pour  qu'elle  en  ordonne  fe  versement  ii  la  caisse. 

136.  Ladmioistnitlon  ainsi  que  la  garde  des  caisses  de  réserve  smai 
exercées  gratuitement.     - 

137.  Chaque  caisse  de  réserve  sera  fermée  k  trois  cîefi  ;  une  restera  entït 
les  mains  du  pilote-caissrer,  une  s«*ra  confiée  au  commissaire  des  classes  ,  ef 
in  troisième  k  i*un  des  négocians  faisant  partie  de  }a  connnissîon. 

138.  La  eonimission  aura  soin  de  niirinfenîr  les  dépenses  nu-dessoi»  df«j 
rrre?te«;  et  dsms.Ie  cas  (rà,  h  la  fin  de  Tannée,  il  se  trouverait  en  caisse  es 
excéiant  anx  Uesonis  ,.  les  deuit  tiers  de  cetexcédatit  seront  repartis  entR 
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les  pilotes ,  çt  Tautre  tiers  resten  en  eaisse  comme  premier  article  de  recette 

pour  fei^ercice  suIysh  t. 

Cette  rtpaititioo  sera  faite  ^  an  marc  ie  francv  entre  les  pilotes  qai  auront 

subi  des  des  retenues  elsipporté  à  la  r-4i:sse  pendant  le  cours  de  Tannife. 

I      139.  Lorsqu'un  pHote,  on  la  famiile  d'un  pikite  décédé,  nfdamera  une 

indemnité  sur  la  caisse  de  réserve ,  la  demande  sera  adressée  au  commissaire 

des  classes  dif  quartier,  qui  la  sotimettra  à  (a  commission,  laqtielle  fixera,  à 
'  la  majorité  des  voix  »  la  somme  k  all^Hier.  Le  paiement  sera  effectué  sor  tia 
'  extrait  de  la  délibération. 

140.  La  commission  âe  pourra  délivrer  qu'autant  qn'elle  sera  réunie  en 
'maioriie ,  dans  Jaquette  la  présence  dn  commissaire  aux  classes  et  d'un  pilote 
est  iudispensabic. 

141.  Les  chefs  on  syndics  des  pilotes  seront  choisis  parmi  les  pifot»  de 
chaque  station,  et  nommés  par  le  chef  maritime^  sur  la  proposition  de  foffî* 
cier  d'administration  et  dn  capitaine  de  port. 

TITRE  IX. 
Quariùr  lis  Bëyotme» 

DES   PILOTES  DE   LA   BAHRB   EN    G^NÊKAL. 

Secfioif  1*". 
Du  Pilote-major^ 

149.  n  y  aora  nn  pifote  en  chef  entretenu,  sous  le  irtre  de  piTotë-major 
de  la  berre. 

t4d»  11  co^flnnem  de  ameuter  an  TÎiiage  de  Boucan ,  sans  pouvoir  s  en 
éloigner  »  à  moins  d'ordres  supériénrs» 

Si  des  ftfinirci  partienlières 'd'une  nature  importante  robligenient  k  if ab- 
senter moHMentanément ,  il  sers  tenu  d'en  demander  fa  permission  par  écrit 
an  chef  de  fat  direction  dn  ^rt.  Celte  permission  devra' étmappmnvée  par  le 
chef  «Murittne p  et.eonegistrée  an  bnieau  des  classes. 

144.  Le  pilote-major  ne  pourra  s'absenter' ao*delà  dn  terme  de  quinte 
lomrsy  snns  en  avoir  préalablemeot  obtenu  fantorisaiion  en  ministre  de  la 
marine  et  d€ê  colonies. 

145.  Dans  tons  les  cas  d absence  antorisée,  on  de  maladie  constatée,  fe 
psiloie-mnior  sera  suppléé  et  remplacé  dans  ses  fonctions  par  un  des  pilotes 
de  la  barre  en  activité  de  service,  lequel  devra  toujours  être  désigné  à* 
Favuiice  et  sert  nommé  parle  chef  maritime  sur  la  présentation  de  trois  can- 
didats» qni  seront  choisis  concorremmont  par  le  pilote-major,  fe  chef  de  la 
direction  dn  port  et  le  oenimissaire  des  classes,  parmi  les  pHotes  les  pins  an<> 
ciens ,  notant  que  faire  se  pourra. 

146.  Le  suppléant  dn  pilote-^major  lut  tiendra  compte,  ou  b  sa  famille)  de 
la  moitié  des  rclribotions  partienlières  qi^i  loi  seront  acquises  pour  ce  service 
moiaentaite  (  et  il  sera  lui«mâme ,  pendant  la  dorée  de  ce  service ,  remplacé  ' 
dans  sa  chaloupe  par  un  aspirent-pilotc,  aux  conditions  générales  qui  seront 
sabsié^rmment  établies. 

.  l4l^pLe  piIôu->ma)or,  admis  ii  jxïuir  d'an  traitement  fixe  et  annnil  de  neuf 
cents*  francs ,  conformément  à  ia  dépiiche  du  minis;]'e  de  la  marine  e^t  dote  - 


au-^eMOtis  de  di>r*-li«iit  honintCB,  ftçég  de  dfx-hnit  ans  an  moins.  Les  frais  de 
coiistruciian ,  d*armenienc,  d^instûliatioii  cf  d*enirotirn  de  ces  deux  enibar- 
rations^,  seront  spifcialcincnt  à  ia  charge  de  fa  chambre  de  commerce  de 
BayouDc,  aiusi  qtrcHe  en  a  faiti'ofTre. 

Les  prix  à  payer  ponr  chaque  trincadoore  sont  dëtermiot^  aa  tarif  du 
commerce,  section  VI.  lis  saroiH  perçus  par  le  pilote  de  loiir,  qui  en  feva 
la  ic'partition ,  saivaqt  Te  tarif ,  aux  marine  qui  auront  participe  aux  pilotages, 
et  remettra  fa  somme  afférente  i^rentretlcn  de  cette  embarcation,  au  caissier 
de  la  chambre  de  eomuicrce.  , 

1G3.  Les  pilotes  de.  ia  barre  eiccoteront  fidèlement  tous  les  ordres  qd 
leur  seront  donnes  on  transmis  par  le  priott-major,  leur  chef  immëdi&t,  os 
par  son  suppléant  en  son  absence;  ils  ne  pourront  s'absenter  sous  aacnp  pré- 
texte, sans  sa  permission  par  écrit»  c|ui  devra  être  approuvée  du  chef  de 
la  direction  du  port  et  vise'e  par  le  commissaire  àtà  classes* 

1G3.  Les  pilotes  qni  ne  seraient  pas  ej»  dehors  de  k  harr9»  à  iionl  msea. 
pr(.'sei>ee  de  quelque  navire ,  se  rtadront  tons  .les  j«urft  à  marëe  basas  aa 
village  du  Bouean,  dans  le  lieu  qui  leur  aéra  indiqad  par  ia  l^ilote-maisr, 
pour  délibérer  et  convenir  ca  ponaeii ,  aou^  sa  présidence ,  ù  le  iempa  penset 
fenuce  ou  hi  sortie  des  navires,  et  Vil  permet  da  laiascp  frsiasiûr  Ui  banc 
fux  chaloupes^ 

lia  reccvrout  en  même  umps  du  piiotc-ttKa|oB  toas  les  or-dnw  ^ue  rabjet  de 
lei^r  service  pon^rca  comporter. 

Lorsque  les  moirées  d'entrée  sa  de  sortie  ie  refteontreroat  le  aialiD,  ib 
feront  tenus  de  se  rendre  aa  viUags  du  Booçaa  la  veills  an  assr. 

La  défense  anx  chaloupes  de  franchir  la  barre  sera  Indiquée  par  as  pa- 
yilion  blanc  pUeé  «ur  la  pia^du  nord  de  la  vigie  do  viHags  du  Boacaa. 

Le  pilote  qui  enfreindra  la  défende  de  franchir  la  barre  asfa  saspeiaJn  de 
tes  fonctions  par  U  pilote-major  »  4e  isoia  k  cinq  ysoia,  et  H>*f**b  viagt-ciaq 
|onrs  dans  le  cas  de  récidivé. 

104.  Chaque  chaloaps  ds  pilote  devi«  étcQ  dqatpée  de  sept  inaBaics,  y 
compris  le  pau*on;  et  celle  qui  n*aara  pas  son  équipage  complet  ei^i  se 
sera  pas  bien  gre'ée,  ne  pourra  étrs  employée  ni  4^  lour  ni  desaooon  asaa 
aucun  prétexte. 

L'exécution  de  cette  disposition  est  spécialement  mise  aojaa  la  rcMMosa- 
bililé  personnelle  du  pilote-major. 

1G5.  Ne  poniTout  lesdits  pilotes  e'ouiper  cbacnn  pins  d'nne  chaloape, 
souR  peine  de  destitution  de  leur  emploi. 

IGG.  Chaque  pilote  sondera  la  barre  en  la  traversant,  i^me^atement 
avant  fa  sortie  ou  f entrée  des  navires ^  sans  pouvoir  exrger  aucan  salaire 
pour  ce  service;  et  il  sera  tenu^de  remettre  *fê  sondes  an  pilote-major,  qui 
les  joindra  k  l'appui  de  Tétat  sommaire  qu'il  doit  fournir  chaque  semaine  à 
la  direction  du  port. 

1C7.  Il  est  également  prescrit  à  chaque  pilote. de  la  barre  de  ^nder  la 
rivière  jnsqu'h  Biyonne  au  moins  une  fois  tous  les  mois,  et  de  remettre  soa 
travail  au  pilote-major,  qui  en  rendra  compte  à  (a  dirccdon  du  port. 

16^.  H  est  Ilb^é  k  tous  les  pi!otes>d*illler  en  dehors  de  la  barre  au-devasl 
des  naviiX'S  qui  se  présenteront  pour  entrer,  toutes  les  fois  que  !c  signal  iu- 1 
diqué  U  fartide  fG3  n'emptirbera  pas  la  sortie  des  chaloupes;  et  ct^luf  quij 
^ra  arrivé  le  premirr  à  bord  d*im  bîtimcût  pot^rrale  piloter  jusqu'au  port, 
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k moins  que,  le  nombre  dee  nayrree  qui  auroutà  franchir  U t>4llre«  excejcfant 
eclui  des  pilote* ,  îf  ne  devienne  ne'cessaire  de  suspendre  fa  montée  dc^  na- 
vires pour  faire  entrer  en  rade  toua  ceux  qui  seront  au  dehors;  ce  qui  seru 
prescrit  par  le  pilote-major,  soit  au  moyen  d'un  signal,  |pit  par  an  simple 
'commandement. 

Les  piiotes  qui  auront  pris  Ta  conduite  des  bânmcns  ne  ponrront  entre- 
prendre de  franchir  la  barre  que  lorsque  les  signaux  usitv's  leur  aurout 
annonce  qu  on  peut  le  faire  sans  danger,  sous  peine  d'en  rcp.ondru  pcrsou- 
nellcmcnt.  .  , 

1G9.  Pour  la  sortie  de  la  Larre ,  cbaqu«  pilote  se  rendra  à  bord  du  navire 
qui  lui  aura  été  indiqué,  aussitôt  qu'il  en  recevra  Tordre  \  mai?  il  n'exécutera 
aucun  mouvement  sans  qu  il  ait  été  autorisé  par  un  ordre  ou  par  un  signai  du 
piiotc-inajor  :  le  tou^^us  peine  de  pçrçlre  son  tour  à  la  première  occasion, 
6a  de  plus  forte  punition  si  le  cas  l'exige* 

Si,  pour  sortir,  il  se  troave  plus  de  i^ûtimcns  qu*il  n'y  a  de  pilotes.,  ceux 
qni  auront  mis  dehors  !c8  premiers  bàtimei^  ponrront  revenir  prendre  ' 
ceux  auxquels  ii  ifaura  pu  être  lixé  de  tour;  cependant  nul  ne  pourni  aban^ 
donner  le  navire  auquel  il  aura  été  affectô  qu'après  l'avoir  mis  hors  de  tout 
danger  relatif  au  pilocagp  dont  tl  est  chargé,  et^  en  cas  de  contravention  l 
il  sera  puni  conformément  aux  dispositions  de  farticie  36  du  décret, 4u> 
18  décembre  1606. 

'  l70.  li  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  de  ftire  des  dispositions 
teïtes,  que  les  bdtimens  qu'ils  conduisent  ne  puissent  se  dépasser,  et  qu'ils 
observent  entre  cax  la  distance  conve|iabl6.poar  ne  point  se  gêner  ni  se 
ooire  en  aucune  manière  dans  leurs  manoeuvres  respectives. 

I7l.  Les  pilotes  i|é  ia  barre  seront  tenu?  de  conduire,  ave'o  feurs  cha- 
'  iojapea  de  tour,  jnsquau-delà  de  (a  roche  dite  tles  Casquets ,  les  b&tiin,ens 
dont  ils  auront  opéré  l'entrée  ;  et  s'ils  n'ont  pu  y  réussir  dans  la  même  marée  ^ 
ils  seront  obligés,  sans  pouvoir  prétendre  à  une  novivelle  rétribution,  d'équi- 
per.une  seconde  fois  pour  remplir  cette  disposition ,  qui  est  de  rigueur. 

^î!  a  été  employé  àeê  chaloupes  de  secours  pour  la  première  opération, 
elleft  devront  aussi  concourir  à  la  seconde ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  em-* 
^oyéea  de  tour,  dans  cet  intervalle,  d'après  Tordre  de  service ,  auquel  cas 
«lies  9e  feront  remplacer  par  les  chaloupes  qui  n'auraient  pas  de  tour. 

i'73.  Il  est  fait  très-expresse  défpnse  aux  pilotes  d'entrer  on  de  sortir 
pendant  la  nnit  aucun  bâtiment ,  soit  de  L'État,  soit  du  commerce ^  H  moiiTs 
d'fiuCorisation  supérieure  /  sont  jpeine  d'.élre  destitués  de  loar  emploi  «t  d« 
répondre  des  événénvens.    '      . 

^3.  Toute  chaloape  qni ,  étant  en  mer,  anra  placé  un  pilote  à  bord  d'un 
bâtiment,  sera  tenue  (à moins  de  éas  extraordinaires  prévus)  de  retourner 
^  terre  pour  j  désarmer,  ava^^t^^oe  de  pouvons  lettre  einplt»yee  de  to.ur  ou 
de  secours ,  au  détriifaent  des  ^tr«s  cti^leupes. 

II  est  bien  entendu  toutefois  que  l'absence  du  pilote,'  si  die  est  prolongée 
noiir  le  service  vbonlçPun  b&liment  du  Roi  nu'  dit' commercé ^  n'empi&cliera 
pa»-  <|«<i  0a  chaloupe,  rentrée  en  rade,  ne  prenne  son  rang  daakTocdre  da 
'i?ervice  ;  mai3  alors  un  des  aspiràns-^ pilotés  non  employés  <refn^aeera  pour 
le  «ervice  du  pilotage  le  pHofe  absent,  en  lui  tenant  compte  do  tiers  d))s 
«alair# 

l74.  En  cas  de  naufrage  ou  éehouemcnt  d^up  bdkJÉientj  Mb -chAloupcs 
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dû9  pHotee  c^  ne  «oMtit  ftm  employées  pour  le  service  courant  d«  ptle^ 
tage  pourront  élre  appelées  par  le  eapitailie  ou  ïe  consigiiataire  da  navire 
naufragé ,  et  les  pHoles  seront  tenus  de  déférer  k  cet  appel  et  de  porter 
'  tons  les  secours  q«ii  serent  exigés.  -^  *       . 

Le  loyer  des  cbàUupes  et  les  salaires  des  marins  employés  dans  cette 
circonstance  au  sativetage ,  seront  fixés ,  conformément  à  la  loi ,  par  le 
Commissaire  de  Finspection  maritime. 

175.  Le  pilote  qui  aura  hit  franchie  la  barre  à  nn  bâtiment  Teaant  dm 
large  est  tenu  de  le  piloter  de  sditc  pour  sa  montée  en  rivière  aa  port  de 
Bayoï^nc,  mais  jusqu'en  deçà  du  pont  de  Saint-Esprit  senlement,  et  <fe 
fe  mouiller  dans  Tcndroit  que  désignera  le  capiuine,  en  observant  Coate- 
fois  la  police  particulière  établie  par  Tofiiciep,  du  porJ^e  commerce. 

t!ette  moi^tée  ou  pilotage  en  rivière  peut  ccpendiilVéîre  différée ,  sait  k 
!a  demande  du  capitaine  de  rester  en  rade  du  Boucau ,  soit  dans  le  cas  oà 
il  T  aurait  nécessité  reconnue  que  le  pilote  dût  retourner  cbercher  aana 
délai  quelque  bâtiment  en  dcmors  de  la  barre  ;  alors  de  pilotage  serait  exé- 
cuté en  temps  et  lieu  par  le  pilote  désigné  de  tour  par  le  pilote-maior, 
ainsi  qu'il  est  dit  article  15S,  section  I^^. 

176.  Les  chaloupes  de  tour  dont  le  service  serah  nécessaire  pour  la 
sortie  des  bâtimens»  ne  poorront  dans  auctin  cas  s'employer  comme  clia- 
lonpes  de  secours  an  préjudice  des  autres  chaloupes  qui  auraient  été  équi- 
pées pour  ie  service  de  cette  marée. 

Section  III. 
Des  JspiranS'Pilotes  de  la  Barre^ 

• 

177.  Le  nombre  des  aspiran8-j[>îIotcs  destinés  k  seconder  ou  k  suppléer 
les  douze  pilotes  titulaires  de  la  barre  est  fixé  k  trois,  selon  la  proponioa 
établie  par  Tarticle  8  du  décret  du  Ift  décembre  I806i 

t78.  Parmi  tes  candidats  aux  places  d*aspirans-p'iIotcs,k  mérita  égal»  là 
préférence  sera  toujours  donnée  au  Bis  de  pilotes  en  titre. 

179.  Lorsque  les  aspirans-pilotes  admis  ne  rempliront  point  les  foDC- 
lions  on  ne  feront  pas  le  service  de  pilote ,  il  est  recommandé  an  piloie- 
majttr  de  leiir  procurer  de  Temploi ,  soit  comme  patrons ,  aoit  même  comme 
lamaneiirs  dans  les  chaloupes  de  pilote. 

180.  Toutes  les  obligations  déjk  imposées  et  k  imposer  encore  aux  pilofes 
de  la  barre  sent  applicable»  aux  aspiftns-pllote»,  lorsqu'ils  remplironr  les 
fonctions  de  pilotes  en  titre. 

Section  IV. 

Hsf  Mtuvu  9jfeciiê  spéeiaiement  à  Véqwpemeia  dés  chûU^pes  des  Pilota 

de  la  Barre* 

tSl.  Les  éqnipages  des  chaloupes  de  ia  barre  seront  ftmposës ,  antanl 
«ne  possîUa^de  marias  des  communes  de  Tarnos-,  dAnglet  et  lieux  adja- 
cens*  q^i  se  voueront  k  la  profession  du  lamanage.  Ces  msrins,  pendant  la 
durée  de  leur  emploi  k  bord  de  ces  chaloupes ,  seront  dispensés  de  tout 
service  qui  y  serait  étranger,  et  ils  ne  pourront  être  levés  paur  ei^lkrquer 
sur  les  vai  AauK  du  Aoi  que  les  derniers  et  k  défaut  de  tous  autres  marins. 


K  n^  as.  (  m  \ 

Ceux  itwkirt  ènx  fpi^  ayant  tnU  iniaéiê  oanÊfÊcnûieê  de  Unuoiage ,  con- 
tkmcront  ce  ferrice ,  feront  même  dispensés  des  ieTëes  ;  mais  si ,  après  ces 
trois  années ,  Us  Tenoient  k  Tabandenner ,  îb  seraient  déchus  de  leurs  droits 
k  cette  exemption  »  et  ils  ne  ponrnuent  en  recouTrer  ia  jonisaanee  qif  au- 
tant qae»  s*étant  remis  an  lamanagc»  ils  Taoraient,  à  compter  de  cette 
dernière  époque  ,  exercé  pendant  un  an. 

18t.  II  sera  fait  iln  appet  li  ces  marins  pour  les  ^ngagmà  se  faire  fnt- 
crire  chem  le  pilote-mafor  ;  et  au  fur  et  k  mesure  qnils.se  présenteront,  le 
pilote-major  en  dressera  un  état  nominatif,  qu*il  remettra  avec  ses  observa- 
tions an  «onuninaire  chargé  du  seryice  des  classes.  . 

>S3.  Au  moyen  de  cet  état»  fe  commissaire  aux  classes  passera  en  rçrue 
ces  marins»  et  répartira  sur  les  diverses  chaloupes  des  pilotes  ceux  qai 
lui  auront  paru  propres  «n  aerrice  du  lamanagei  et  qui  devront  avoir  au 
anoîna  dix-buit  ans  révolus. 

184.  Il  sera  tenu  en  conséquence,  au  bureau  des  classes,  un  registre 
particulier,  sur  lei^uel  seront  inscrits  les  marins  versés  an  service  dniama- 
nage ,  et  où  serpnt  apostfllés  successivement  leur  bonne  on  mauvaise  con- 
duite, leurs  actes  de  dévouement,  les  punitions  qu*ils  auront  pu  encourir» 
«nfin  lu  cessation  de  leur  service ,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  lieu. 

185.  Ces  marins»  quoique  portés  sur  un  registre  particulier,  n'en  conti- 
nueront pas  teoina  d*étre  inscrits  sur  les  registres  et  matrieules  générales 
des  classes. 

186.  II  sera  délivré  par  le  bureau  de»  classes  k  chaque  patron  de  cita- 
loupe  un  rèle  dVqaipage  k  la  pèche»  lequel  devfa  être  renouvelé  tpus 
les  ans. 

187.  Le  commissaire  des  classes  passera»  an  mmi'itne  fois  tons  les  mois, 
la  revue  des  équipages  de  ^es  chaloupes. 

188.  Le%  marins  lanaanenrs  seront  tenus  de  se  rendre  k  bord  des  cha- 
loupes anxquefieefls  seront  affectés,  toutes  les  fois  qn'Hs  en  seront  requis 
par  leurs  patrons  respectifs.  Ceux  qui ,  sans  pouvoir  fustifier  d*nne  Cause 
légitime  d'empêchement,  auront  enfictnt  cette  obligation ,  seront  ponts  con- 
formément aux  dispositions  de  Tarticle  50  du  «^cret  du  it  décembre  1 806. 

189.  Ils  ne  pourront  s'absenter  que  sur  la  permission- par  écrit  que  le 
pilote  dont  ils  dépendent  leur  délivrera;  et  cette  permission,  dont  Tétendue 
sera  fixée ,  devra  toujours  être  visée  du  pilote-major  »  approuvée  et  visée  p^ 
le  commissaire  des  classes. 
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'    Sec  T ION  V. 

TtUif  des  salaires  à  jierceQoUr  j^ar  les  Pilotes  de  la  Barre ,.  pow  l'mlvrr  n 
la  soHic,  a$mi  tj/tic  j^our  la  montée  et  l^ amarrage  dcs^B démens  du  ilôt. 

'         1°.    E!tTRÉE    ET   SORTIE. 

Pour  If  chajonpe  ,  j  compris  iç  pilotage,  savoir  :' 


Partage, 


Par  bâtiment. 


1  patron 

6  hommes  d'équipage.  • 
1  pilote  et  sa  chaloupe. 


t  pairon^  « • 

6  îiomnics  dVquipagc .  , 
1  pilote  et  sa  chaloupé. 

1  patron. • 

6  hommes  d*ifquipage.. 
1  pilote  et  sa  chaloupe. 

1  patron, 

6  hommes  d'o'qnipage.  . 
1  pilote  et  sa  chaloupe. 

1  patron ,..f  ...•..• 
6  hommes  d'équipage.  . 
I  pilote  et  sa  chat6up6  . 

Et  pour  chaque  cbaloupe  de  secours  qui  sera  emplojçe,  savoir: 

1  patron.  4 .♦.    1*"  60<^) 

G  hommes  dVquipage.  ••  I  •   6.  OO.wi^ 
1  pilote  et  sa  chaloupe  ... .    S.  50.) 

â°  Montée  des  bâiimens  du  Roi  jusque  dauA  le  port),  çt  leur  amaragr 
à  quai  sur  q^atrc  amarres. 

V  oar  la  chaloupe  de  tour ,  j  compris  le  pilotage ,  savoir  : 


de  sa  jusqu'à  39  tonneaiax .  .    l 'i^ 


de  40.à  119  toDDeanx  .....    i  &. 


de  1S.0  il  S3 9  tonneaux. ... .    ic 


de  340  k  339  tonneotix.^  .    .    id. 


Enfin  ,  pour  tout  bâtiment  de 
340  ionn  eau  x  et  au-dessus.  '«  i 


Pour    tout    bâtiment  ,   saos 
avoir  égard  aii  tonnage. .  .   1 1. 


Partage» 


Par  bâtiment. 


,t 


1  patron , 2^  00 

6  nommes  dV'quipage ......    6.00.^13^ 

1  pilote  et  sa  cbuloupe  ....    5.*  00 


'■ 


Pour  tout  bâtiment,  sans  t'^ard 
autounage.l .    13' 

Et  pour  chaque  chalqppe  de  secours  qui  sera  employée,  savoir  : 


1  patron t**  .30<^J 

6  hommes  d'équipage 6.  00, >  1  i* 

1  pilote  et  sa  chaloupe. ...   3.  50.) 


Pour    tout    bâtiment  ,    sans 
égard  au  tonnage 11 

190.  Lorsqu'un  bâtiment  du, Roi ,  diaprés  (e  signal  du'pilote-mafor*  atsr. 
appareillé  pour  la  sortie  de  la  barre,  et  que  le  changement  subit  de  temps  ow 
de  vent ,  on  d'antres  circoostailces  imprévues ,  ne  fui  permettront  pas  de  U 
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franchir  sans  s'oxpo^er  à  un  daiigor  iminineat,  fe  pilote  sera  lena  de  (e  rcs- 
,nlu^^er  à  la  première  place,  ou  "k  Coûte  autre  qu'indiquera  le  pilote -major* 

Pour  ce  dernier  mouvement»  uniquement  survenu  par  force  majeure, 
il  ponrra  être  paye'  un  demi-lamanage  de  sortie  %  chaque  cfaafonpe  de  tour 
t't  de  secours,  mais  seulement  lorsque  te  chef  inafitirae  en  aura  autorisé 
l'allocation,  d*après  fe  rapport  détaiUé  des  faits,  qui  li>i  aura  e'té  prc'seuté 
•^MT-ie  ebef  de  la  direction  du  port  et  par  ie  commissaire  des  classes. 

19  K  J^s  limites  jusques  auxquelles  les  pilotes  sont  tenus  de  se  rendre 
•fi  éehor»  de  la  barre  an-devaot  des  bàtimens  du  Roi,  lorsque  le  temps  et 
la  mer  lé  permettent,  sont  fixées  k  une  dêmi-Iieat  marine  au  moins. 

Le  pilote  qui  ir»  ea  mer  aa-delà.des  limites  e|  sera  re^u  à  bord  d'un 
bitument  oti  tes  services  seront  jugés  nécessaires,  jouira  extraordînairement, 
et  sans  préjudice  de  scw  pilotage  ci^dessns  fixé  ,  d'une  indemnité  de 
i]uînze  francs  pour  lui  et  sa  chaloupe.       ^■ 

19â.  Si  le  bâtiment,  dans  les  deux  positions  qui  Tiennent  d*étre  in- 
itiqucea  ai4|>récédent  article,  n'a  pn  éti*e  conduit  k  la  barre  et  la  franchir 
à  la  môme  marée ,  le  pilote  resté  à  bord  aura  droit  à  fa  ration  ordinaire ,  k 
dât«r  dn  jour  oh  il  aun  foint  le  bdtiîncac ,  et  k  une  rétribution  addition- 
nelle de  quatre  francs  par  vingt  -  qnatfe  heures  qui  loi  sera  payée  à  dflfOr 
da   lendemain. 

193.  Lorsque  le  besoin  dû  service  de  Sa  Majesté  exigera  qu'un  pH(A  de 
in  barre  soit  détaché  pour  aller  prendre  un- bâtiment  dans  les  ports  de 
j^aini-Sébasiien,  du  Passage  ,  d'Audaye,  de  Saint-Jean  de  Lux  et  du  Socoa, 
ou  pour  l'y  conduire,  le  salaire  à. pay^  à  ce  pilote,  quelle  qin'ait  été  la 
durée  de  non  séjour  k  bord,  sera,  savoir: 

f  otir  pilotage  de  Saint  -  Sébastien  ou  du  port  du  Passage  jusquli 
Bayoniie ,  'et  vice  vers0,  ci. 60^ 

Pomr  pilotage]  d'Andaye ,  de  Saint-Jeàn  de  Luz  on  duSocoa,  jusqu'à 
Bayonne  ,  et  vice  versâ^  ci ....*.••'. .'. 40. 

Le  pilote ,  indépendamment  des  salaires^  flx<^  ci-dessus  ,  recev/m  une 
ration ,  k  dater  *du  jonr  où  il  montera  à  bord  ;  et  il  est  bien  entenda 

3n*aa  tnoyen  de  cette  indemnité  et  dit  salaire  alloué  par  le  tarif,  il  n'aura 
roit  à  aucune  autre  rétribution. 

194.  La  moitié  scalement  des  prix  fixés-  p&r  l'article  précédont  sera 
aUoné,  pour  toute  rétribution,  nn  pilote  qui*,  s'étant  rendu  sur  ordrO 
daus  l'un  des  ports  que  le  même  article  désigne;  n'aura  pti,  par,  TefTet/de 
eirconstanccs  indépendantes  de  sd  volonté  ,  exécuter  le  pilotage  pour  leqMcl 
il  avait  été  npi)elc;  et  il  recevra ,  en  outre ,  la  ration  pour  le  temps  de  son 
«cjour  iFbord  du  bâtiment. 

T 

SflCTIOTf   VL 

195.  Les  navires  françi^is  et  les  navires  étran^er$  qui  leur  sont  assimiféa 
en  matière  de  lamanage,  seront  tenus,  iorsqulls  Rangeront  au  moins  viugt 
toinieaux ,  de  prendre  n'a  pilote  pour  entrer  dans  (ASoùr  comme  pour  en 
iiurtir;  les  navires  étrangers  noM  assimilés  aux  français  seront  souïtfis  à  là 
m^m'c  obligation  àycoiupter  de  qatUTff  tOUifetfnit. 

•  Léo  salaires  d» pilotage  Jupaycr- penr yentrée  oir*lc  sortie  de-FAdi^nr, 
Viiusi  que  po«)^U  «M>ttiéft  eJvitièfe  jim|w ». j'artam^y  dfn»>le  port;  sont 
iixe's  ci-après.  s    * 

Ss  3      ■    ' 
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par  fe  tarif,  ane  indemnilë  qui  sera  regfce  de  gré  k  gré  estre  laî  et  le 
capitaine.  Le  maximum  de  cette  indemnité  est  déterminé ,  MToir  : 

.  BdtÙHensfrmf^fis.et  Bâimms  étrangère  assimilés  musfrançmi^ ,  m  iôui 
ce  qui  touche  aux  redevances  et  charges  de  l^matiage^* 

Par  bâtimeut  de  20  k  70  tonncatiT,  cf..,.'.    ...    15^ 

'»  de  71   à   140  idem,  ci. » .»  •  •  •   *0. 

■      de  141 -et  aa  dessus,  ci. . .« 30. 

Les  bAttmens  étrangers  non  R89imilés  aaz  fraiiiais  paieroiu  tia  tiers  en  sus 
des  priï  ci-dessus. 

197.  Si  fe  bâtiment,  dans  les  deux  positrons  qui  viennent  d*éti*e  indi<|opes 
aifprécédést  article,  n'a  pu  être  cohdiiit  à  ia  barre  et  la  fraucliir  ii  la  même 
marée,  le  pilote  resté  à  bord  aura  droit  à  la  ration  ordinaire  à  dater  du  [our 
où  il  |iura  j^int  le  bâtiment,  et  à  une  rétribution  additioanetle  de  six  francs 
pac  vingt-quatre  heures ,  qui  lui  sera  payée  à  dater  du  lendemain. 

198.  Les  salaires  et  rétribltiotts  étabiitf  dans  les  tarifs  et  article»  précé- 
deuB  ne  se  rapportent  qu'aux  oirçonfetances  de  pilotage  ordinaire. 

En  cas  de  tempête  et  de  péril  évident,  une  iadcmnité  particulière,  ré^êe 
sur  le  travail  du  pilote  et  les  dangers  qu  il  aura  courus ,  lui  sera  payée  par  i^ 
capitaine  du  naviro  d'après  fallocation  fixée  par  le  tribunal  du  commerce ,  à 
.moins  que  les  parties  iQtérefl3ées  ne  tombent  d'accord  entre  eUes  sur  le  mon- 
tant de  la  somme  à  payer. 

S^il  s'agit  d<;.bitimens  da  Roi,  cette  'mdtmuHé  sera  réglée  par  !e  conseil 
d'administrftdon  de  la  marine.     . 

199.  Le  pilote  qni,  à  la  demande  d'un  ospitarne,  consentira  à  rester  k 
bord  d'un  bâtiment,  lors  do  «oo  séjour  en  rade ,  potir  veiller  aux  éviiages. 
recevra,  pour  tout  bàiimeat  indistinctement,  trois  francs  par  vingt-quatie 
heux«s ,  ainsi  que  la  ration  ordinaijre.    o 

Si  le  pilote  a  communiqué  avec  un  bâtiment  suspecté  de  contagi^,  k 
'même  rétribation  journalière  de  trois  francs ,  outre  la  ration  ,  lui  sera  a|Kuée 
tout  le  temps  durant  lequel  il  sera  forec  dV  faire  quarantaine. 

Dans  l'un  et  fautrç  cas,  la  jouissance  de  Tindcmuité  entière  sera  ocquise 
.  au  pilote  après  douze  heures  révolues. 

SOO.  Tout  bâtiment  français  ou  assimilé,  jaugeant  moins  de  vingt  ton- 
neaux ,  ainsi  que  tout  navire  étranger  non  assimile- jaugent  moins  de  quinze 
tonneaux,  est  dispensé  de  robligatiou  de.  prendre  pourlJHontée  à  Bayonne^ 
soit  un. pilote  et  sa  chaloupe ,  soit  même  un  pilote  seul. 

A  compter  de  vingt  ou  quinze  tonneaux  et  jusqneset  oompris  soixante- 
eÊ-dix-neuf ,  il  sera  tenu  d'employer  un  pilote  seul. 

H  devra  avoir  un  pilote  et  sa  chaloupe,  quand  il' jaugera  quatre -vingt 
tonneaux  et  au-delà. 

Le  pilote  eniploy^^ns  sa  chaloupe ,  pour  faire  remonter  la  rivière  à  nu 
bâtiment  au-dessous  ue  quatre  -  vingts  tonneaux ,  recevra  pour  tout  salaire 
quatre  francs  ,  s'il  s'ag^rt  d'un  navire  jaugeaut  moifis  de  cinquante  tonneaux, 
etcinq  francs,  s'il  s'ar'itd'un  navircfaugeânt  depuis  cinquante  jtisqu'ksoixan te- 
ct-dix-nenf  tonneaux  inclusivement. 

Lorsque ,  sur  la  demande  du  capitaine  ou  daoonsignAtaire ,  une  chaloupe 
de  tour  ou  de  secours  aura  été  employée  pour  loire.rélhonter  la  rivière  à  im 
navire  au-dessous  de  quatre-vingts,  tonneaux,  cette  chafbupe  sera  paîvét  sui- 
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vant  Ig  prix  ftxd  dané  la  dcuM^e  partie  <f  a  tarif  des  l>&t!mcitf  du  commerce 
(  Pilotages  de  montée.Y 

âOl.  Lorsqu'un  capitftino  aura  requis,  pour  te  eau  de  mauvais  temps ,  soit 
uti  pilote  scui ,  soil  uii  pilote  avec  sa  chaloupe ,  ilsera  pay^,  pour  tout  mmi- 
vcment ,  comme  remouter  en  gnmdn  rade  oa  amarrer  à  oo  autre  poate ,  las 
prix  fixés  ci-aprè»,  savoir: 

mmmmmmmmmmmmmammmmm 
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coucher 
An  «oUtt. 


AiUa  àt  naît 
U  «(mchér 


Emploi  dtt'pHo.le  seul. • 4< 

V      I  •     j         li  ^(   Patron i'"50<-) 

Kmuloi     du    pnotcf   ^.  j<  '     .  ^         f 

L  1  (    n  itommesd  j'quip.  6.00.; 

avec  sa  chaloupe. )  -..,        ^       i    i  1  .   ««  r 

'^    (  Pilote  e t sa  chah  1"^.  4,50.) 

.     L 

Lcç  prix  indiquas  eu  tarif  ei-dessus  étahh'  pour  les  hâtimcns  français'  et 
l)-*i  tint  eus  y  assimilés  (1)  en  matière  de  lamane^ ,  seront  d^un  tiers  en  sus  pour 
les  butirncns  étrangers  non  assimiles  aux  français. 

Les  rq^ibutions  de  six  francs  et  quinze  francs,  fixées  ponr  la  nuit,  scrortt 
acquises  au  pilote ,  s'il  est  retenu  au  service  du  navire  plus  4k;  douze  heures 
pendant  le  jour. 

303.  Lorsqu'un  pilote  de  la  Larre  sera  d<ftaché ,  soit  pour  aTIer  prendre  nu 
hdliment  de  commerce  dans  ies  ports  de  Saint-Sébastien,  du  Passage,  d'An- 
dayct  de  Saint-Jean  de  Luz  <^Iu  Socoa ,  soit  pour  l'y  conduire,  le  salaire  à* 
payer  à  ce  pilote,  quelle  quaii^été  la  durée  de  son  séjour  k  borfi,  sera, 
savoir  ; 

Pour  pilotage  de  Saint-Sébastieo ,  ou  du  port  du  Passage,  jusquli 
Bayonne ,  et  vice  versa,, : 70^ 

Pour  pilotage  d'Andaye ,  de  Saint-Jeaa  de  Luz  ou  du  Socoa ,  jus- 
qu'à ^yonne  >  et  vice  vexsà, , 45. 

Le  pilote,  indépendamment  d^s  salaires  fixés  ci-dessus,  recevra  une  ratroii 
h  dater  du  jour  où  il  montera  à  bord;  et  il  est  bien  entendu  qu'an  ihoyen  <ie 
cette  indemnité  et  du  salaire  alloué  par  le  tarif,  il  n'aura  droi|  à  aucune  autre 
rétrjlBtîon. 

5f^.  Ln  moitié  senlement  des  prix  fixés  par  Farticfe  précédent  sera  aITôuëe 
pour  tonte  rétribution  au  pilote  qui,  s'étant  rendu  sur  ordre  dans  l'un  des 
X^oTts  qnc  le  mente  article  désigne,  n'aura  pn,  par  Teffet  de  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté,  exécuter  le  pilotage  pour  kquel  il  avait  été 


[1)   J'oir,  Ml  ce  qiii  touche  les  nàivires  angUù  j^  robiervalioa  porte'c  à  la  suite  duUrKd» 
Roche  fort ,  pag^  634,  '       W  . 
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«ppde,,  et  ii  reecTra  en  (mtrc  k  ration  pour  I<;  temps  de  ion  aé^out  à  b#rd  du 
bâûjneut.  m 

•  I^e^  Piloi9s  de  la  Ripîère, 

^4.  Le  nombre  des  pilotes  de  U  rivière  reste  fixe  à  dense ,  et  oelnî  des 
«pirans  sera  de  li»ia ,  oonformëaientà  ia  loi. 

i05.  Tootes  les  dispositions  concernant  les  aspifean»-pilnies  de  la  basre, 
ce  oottsigntfet  dans  la  aeetion  III  dn  présent  ^nf^ement,  sont  respecti- 
Tentent  rendîtes  mppiîoaUeaanx  aspirans-piiotes  de  la  ririère. 

S06^  H  sera  nommd  no  syndic  parmi  les  pilotes  de  U  rivière ,  ie^Mel  seim 
fM^poeé  par  te  commissaire  des  dasser,  et  comndssionnd  par  le  cl(pf  ma- 
ritime. 

SOT.  Ce  eyndic  anra  U  police  0i  Iff  surveillance  d9B  pilotes  «t  aspcrana-pi- 
lotes^  ainsrqne  des  marins  iamanenrs  qni  seront  employa  ponr  le  complé- 
ment des  e'qnipages  ;  et  il  sera  partienlîèrement  responsable^  fczécntioa 
dn  règlement  4|ni  les  concerné ,  comme  de  tons  antres  ordres  qni  Ini  seront 
transmis  par  les  antoritës  cDmpétenCesi 

S08.  11  ne  ponrra  8*al>seAter  Sans  nne  permission  écrite  délivrée  par  Fofi- 
>tier  de  la  direction  dn  port. 

Cette  permifision  devra  être  visA  par  le  <îommis8aire  des  classes ,  qni  do- 
meure  chargé  de  pourvoir  an  femplacement  du  sjndiç  pendant  la  dnrée  de 
son  absence. 

909.  Le  syndic  de/pfl^es  de  la  rivière  est  spécialement  chargé  de  diriger 
le  service  des  tours  pour  la  descente  des  bàtimens.^II  dressera  ii  cet  effet  nn 
tableau  des  pilotes,  de  manière  que  le  tdnr  de  chacun  soit  exactement  ob- 
servé par  ancienneté  et  sans  aucune  préférence ,  son^  sa  responsabilité  pcr- 
aonnellc» 

210.,Enfin^  sera  tenu  de  rendre  compte  tfn  rhef  de  la  directio#  dn  port, 
à  rofficicr  du  port  de  commerce  et  an  commissaire  dta  classes ,  selon  qB*i{  j 
aura  lieu,  de  tons  les  mouvcmens  et  événemeua  qui  pourraient  intéresser  le 
service  qui  lui  est  confié. 

SU.  Pour  tenir  lieu  au  sjiidic  de  ses  peines  et  soins ,  et  findemniser  de  ses 
menuf^  dépenses  pour  le  service  qui  vient  vétre  inique ,  il  percevra  les 
différentes  rcHributions  qui  seront  déterminées  ei-après,  et  qui  devront  lai 
être  payées  exactement  par  chaque  pilote  tous  le^  quatre  fours. 

213.  Les  pilotes  et  aspirans-piiotes  de  la  rivière  exécateront  poncfnellf- 
ment  tous  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  6u  transmis  pour  le  service  pir 
le  syndic,  lenr  chef  immédiat ,  et  ils  ne  pourronts^absenter ,  sous  aucnn  pré- 
texte, qu'après  lui  «voir  exhibé  une  permission  par  écrit  délivrée  par  le  chef 
de  la  direction  du  port,  ou ,  en  son  absence,  par  Toflicier  de  port  de  com- 
merce, et  visée  par  le  commissaire  des  classes. 

Sl3.  Les  pilotes  seront  tenus  d'avoir  constamment  an  moins  deux  cha- 
loupes en  bon  état,  hien  armées  et  équipées,  pour  faire  le  service ^anft 
en  augmentes  le  nombre ,  si  des  mouvemeos  plus  conaidérahlearexi^SKat 
314.  Dans  le  cas  où,  ces  doux  chaloupes  se  trouvant  employées  an  scrvia 
d autres  deviendraient  nécessaires;  à  défaut,  cUcs  seraient  remplacrs 
ebacune  par  deux  tilloles,  que  les  pilotes  sont  lenna  do  fournir  équipées  k 
trois  lamaneurs. 

S 15.  Les  denx  chaloupes  ajQTectées  sporiafcment  au. pilotage  et  îamana^ 
de  la  rhièru  seront  toujours  équipées  de  sept  bombes,  y  compris  le  patrot' 


# 
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içM)aeU  HTout  priff  je  pl^ftS^çpice  pari^  i««  piiote»  e|  Mi^iTBafrpikitai^  lèvt 

Bu^ot  que  ié  s^rrice  q'«o  sonfiRl^frtf  pu. 

5 16.  II  sera  nommé  par  Te  «ommtssftire  deft  clawe»,  dVprés  une  Utti9 
dre«s^e  par  les  pJIptet  et  visée  par  le  ajvf^ïc ,  six  marios  i^manenrt  destines 
»  (fqaiper  lesdites  cbolon^es  ou  tilioles ,  dans  U  cas  d*insaffisano9  de  pilotas 
etaspirans. 

5 17.  Cesniarhif  setool  dhÊ-t&n^itaajÊÊet  cvncîdéréi  comme-  lamAiieim, 
«t  it  n0  pourra  enr être  employé  d'antreJpRir  remplir  co  aerTice •  à  ievr  détri* 
ment ,  sona  qoei^ne  prétexte  q«e  ce  toit 

Lear  nombre  pourra  éfre  commenté  pan  là  saile„  ieloiilev  besoins  do 
•ervice.  ' 

918.  Leadftcrt  «flicle»  de  la  seofion  IV  cb  présent  règlement,  kf ex- 
ception du  premier»  lonf  fe^pectÎTemeni  rendos  applicables  ans  marina 
lamançnrs  en  tout  Ce  fiû  eonceme  lenr  police  particnlière  et  le^urs  diffé- 
rentes oWigatÎDns, 

S19*  Les  b&timotM  A»  Roi,  1drflqtff&  «a  serviront  de  pilote»  pour  dea^ 
cendre  la  rivière ,  paieront  ie0  droits  ixéa  ci-après ,  savoir  : 

Twifp<n^  la  d9^<mê$  âe$  Bdimenê  du  Roi, 

1^.  Emploi  dn  pHote  aei^^    . 

Ponr  tout  bâtiment  de  CQ  !k  4Q  tonneaux,  «..«tt*.*^..*  4^  00* 
Pour  tout  b&timeQt  de  éi  b  f9  tt^nneaux. ..•..».* *.   6.  00.. 

iVofa.  Chaqu«  prix  d«  pilotage  pont  enploi  in  piloto  «cul  ivn  paMïlila  dm  pralùrc^ 
tnent  d'uae  r«tributioM  d^  riogt  ccutîtaei  «m  profit  dnajadie  def  pilotes. 

90.  Emploi  du  pSfate  avec  sa  ohalôupe ,  pour  tout  bâtiment  sans  distine- 
lion  dé  toonage. 
.    Pour  chaque  chaloupe  q[fti  s^ra  emplo^j^e ,  y  compris  le  pilotage  .  Si'  00^ 

Six  hommes  4*^qoipage,  «.,«..  «^  •«»••••'  9^  00 J 

Pilote. ....,., .,........,..••   T.'OO.Wt.  00. 

Chaloupe ,•, S.  Oû.| 

Droit  du  syndic, 1.  00.- 

990.  Lfs  navixvsdn  commerce  IVanfais,  et^es  navires  étrapgevs  qui  leur 
80»!  i^imilés  en  matière  de  lamanage,  stront  tenus»  iorsqu'iU iaiigeront  am 
inoins  vingt  tonneaux ,  de  prendre  frn  pilote  pour  descendre  l'Adour.  Les 
narirerétrangers  non  assimilés  aux  français  seront  soumis  à  la  même  obii* 
gftCio»,  b  compter  de  quiozctoluiieanB* 

Les. uns  et  leaaolrtSt  jv^sq» a soii|ante«etr»dix*Beiif  tonneaux  inclusivement» 
na  a^ont  astreints  à.empiojer  qu*un  piiotf  seul. 

A  partir  de  quatce-vingts  tonneaux ,  et  jusques  et  compria  cent  qoatre- 
TiQgt-dix-neuJ»,  ils  devront  p^peudre  an  moins  une  cbaloHpe, 

Ils  devront  en  prendre  deux,  ioraquils  jau|;pront  deux  cents  too|Lçaax  el 
au-delà.    . 

3ont  exceptes,   toutefois,   de  cette  dernicrc  obligation  »  le*-  bateaux  ii 


(  ^3^  ) 

tSOi,  Il  éÊt  espr6wéMeii4  âéfëtgjt-k  îom  !ta  pif»(M  ejt  çopimihetf  dTeciCeater 
«neiiii  BiÉlivement  dans  (inCédefir  <bi'pm(t,  ou  en  rivf<ire,  arant  le  Itrtt  on 
•près  \e  coiiclier  du  aoleîl,  à  momdSme  pcrmiuton  da  d'un  ordf-e  de  Tantonlé 
•apériewre ,  et  alnif  le«fts  de  fMroe  ttuifenre  dément  constata. 

Les  eenlreveiMUM  aeront  pania  âoivant  la  cniTÎté  dea  cire«ttitatteet«  ans 
pF^indice  de  I»  rafpomabâf td  «•ccHimc  k  ranan  dta  dèurmages  réralunt  -de 
rinfraction. 

Lea  piiotea  deTroat  4tre  rendiia  «a  lever  da  soleil  k  berd  dea  bâfiiaeita 
qui  les  auront  demandéa,  aoea  peine  de  perdre'toea  drftiia'à  ieora  aalalk», 
ai  (e  b&tfoienteat  oblige' de  deicêpdraaana  ^mm^  el  même  d'être  anapendos  de 
ienra  fonctiona.  La  dorée  de  cette  ■■apenaîon  po«rra  étrt  de^iaq  à  ringt-cinq 
îoura. 

Le  gyndic  dea  pilotes  est  partîcutièrcment  reaponaable  de  rezécd||^n  dea 
dispoaitiônft  du  présent  article. 

Tont  pilote  de  toar,  en  4!tat  d*iTTease ,  sera  immédiatement  remplace  k  la 
difigenCe  du  syndic ,  et  pnni  conformément  ans  dispoaitiona  dn  décret  d» 
Il  décembre  1806. 

S51.  Les  pilotes  dé  la  rivière,  aar  Tordre  dn  syndic  «  g t  à  la  première  der 
mande  (les  capitaines  on  armateurs,  seront  obligés  de  se  porter  de  suite  an 
secours  lies  bâtimeas  qui  auraient  chassé  on  démarré  par  force  mafenrc.  La 
aalaire  qui  reviendra  pour  ce  aerrice  particulier,  sera  réglé  à  ramiable.  k 
dire  d'experu. 

13f  ^  Le  passage  dn  pont  Saint-Esprit,  soit  pour  monler^  aoit  pour  des- 
cendre ,  Mra  effectué  exclo^ÎTement  par  les  pilotes  de  la  rivière. 

t33.  ^at  bâttraent  de  quinze  tonneaux  ^  au-dessus  sera  tenu  de  prendre 
lia  pilote  pour  effectuer  ce  passage,  dont  (es  prix  sont  ûséd  dans  le  Urit 
suivant. 


Tarif  des  Sommes  àpstytr 


Pilotes  pour  le  passage  du  Pont  Samt* 
BspriU 


Pirb&timent.f, 


de  13  a  40  tonneaux 

de  41  à  tOO  idem 

de  101  tonneaux  et  au-dessus, 


Qnand  «na  tiUote  de  aeeoars ,  qni  ne  pourra  étrt  équipée  de  moins  de  ëêvx 
iamfeneofs  admia ,  aa9a  été  réclamée  pair  an  capitaine  pour  le  passage  dn 
pont  8ainl«fiaprit,  remploi  décatie tiUoie  d^Phttinera,  indépendamment  da 


'  (I)  FftiV;  en  ce   qui  toncftc  tes  ntrirrs  anglais  ,  rabservation  portier  à  la  suite  du  tarif  4c 
Ro«befon ,  page  •6S4. 


B.n**3S.  (735  ) 

«atatre  personnet  dn  p^otè ,  le  pAi^ment  dTams  indeioxkiié  ëgak  fta  doubla  de 
ce  salaire. 

934.  II  eatloînble  ûvtx.  capitMocid^ez^catèr  eux-^émes ,  8<ms'feTir  reipon* 
«abiiité  peFSonnelte,  les  moaremens  intërieim  de  la  mière»  soit  atirdeEà, 
soit  en-deçà  da  ponrt  Saint-Esprit. 

Mais,  s*ils  requièrent  pour  fexeeotioâ  de  ces  mifovenieits ,  sofitifli  pifotv 
seul,  soit  un  pilote  are  Aine  liflofe»  iis  paieront  aiors  les  mêmes  prix  qix 
ceux  qui  sonCdcfterminds  pour  le  passage  du  pouL 

535.  Uamarrage  et  le  démarrage  des  bàtimcns  font  partie  éts  obligations 
du  pifote  et  de  U  tillolc  qvi  pourraient  être  employas. 

536.  Il  sera  pr^cvë,  en  &Teur  da  syndic  des  priotcs  de  la  rÎTÎère,  une 
rétribution  de  TÎRg^  centimes  sur  les  salaires  de  tout  pilote  qui  aura  été  em*- 
ployé  soit  p«ar  le  pasiage  du  pont  Saint-Esprit,  soit  pour  les  monvamcns 
iote'ricnrs.  '  . 

Une  aeeoade  rdtrîbtitioii  de  quarante  <ientjlnea  sera  aossi  j^rélvTée  à  son  , 
profit  sur  f iudemnrtd  relatiTC  à  chaque  tillole  dùnt  H  nova  ëW  fiùi  uaagis 
dans  {et  mêmes  cireonstances. 

Dispositions  ^éurales  relàUpes  ou  Pilotmgt  du  port  de  Bayorme, 

937.  Le  piiote-mafor  de  1^  barre  et  le  pilote  chef  ou  syndic  d*!s  pilojes 
4e  la  rivière  porteront^  dfetitoetîbn^rotttae  pur  Farticle  6  dn  décret  ^u  i  s  dé- 
cembre I9l^  pMir  tout  les  pHotes,  ayec  cette  différence  que,  pour  le 
premier,  Tancre  sera  en  or. 

938.  Si  une  ehatonpe«  contre  le  vcen  des  articles  164  et  si 5,  avait  ^té 
«employée  à  la  conduite  d*nn  bitmient»  sans  que  le  nombre  dliommes  devant 
c<^mpo8er  son  équipement  ft&t  an  complet ,  le  prix  à  payer  pour  ce  pilotage , 
suivant  le  tarif,  serait  réduit  de  moitié,  sans  préfudice  de  !a  responsabilitd 
eaeoarue  pai(  le  pilote  pour  les  éTénemens  que  cette  infraction  anrail 
occasionnés. 

939.  Dans  tous  les  cas  611,  d*aprè8  le  présent  règlement,  Teraploi  det 
chaloupes  de  pilotage  est  déclaré  obligatoire ,  le  refus  que  feraient  les  capi* 
tatnes  de  s*en  servir  ne  les  dispensera  pas  de  Tobligation  de  les  payer ,  ainsi 
qne  fcs  pilotes,  conformément  au  principe  établi  par  le  premier  paragraphe 
de  lV-tic(e  34  du  décret  du  ts  décembre  1,806. 

II  est  défendu  aux  pilotes  de  la  barre  et  de  la  rivière  de  faire  entre  eux 
aucune  espèce  de  conventions  relatives  an  pilotage ,  satts  y  avoir  été  auto- 
risés pcr  qui  de  droit. 

940.  l^  capitaines  de»  navires  étrangers ,  avant  de  fnmchir  la  barre  k  fa 
«ortie  «  seront  tenus,  k  défaut  du  paiement  immédiat  des  droits  de  pilotage , 
de  re^^ttre  an  piiote-major  un  titre  constatant  qu'Us  otrt  dans  le  port  un  cor<- 
yospoiuibnt  par  qui  les  firais  doivent  être  acquittés. 

941.  JCe  tonnage  des  faàtimens  étrangers  sera  réduit  dans*  la  proportion 
du  tonnage  français  pour  Tacquittement  des  droits  fftablrs;  et  k  cet  effet ,  les 
capitaines  ieront  tenus  d*exhibsr  le  certificat  qui  leur  aura  été  délivré  piùr  là 
doi^aae.  . 

949.  Dans  k  cas  où  des  apcres  et  cAbles.en  tons  autres  obfets  seraiiftit 
sauvés  du  fond  de  Teaii  par  les  pilote* ,  .il  en  sera  fait  déclaration  et  dép6i  à 
Tarsenal  de«la  marine  ,  et  un  procès-verbal  constatffra.faccomplissemeBt  de 
cette  formalité. 
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an  Urff,  uxi/s  indemnité  de  bW.  francs  par  TÎngt-qnatre  lienrcs,  k  QMnpter  dn 
moniHagc  en  rade ,  et  de  pins  ia  ration  ordinaire^  • 

S57.  Tout  pilote-  employa  ayec  une  cbaionpe  k  âitrcr  un  bâthncnt  dans 
le  port  ne  pourra  ie  quitter  qu^aprcs  Tavoir  amarre'  soiidemenr ,  sous  peine 
d'être  prive'  de  tout  salaire  ,  et  de  repondre  personnellement  des  ëvdnemeni. 

S5Ô.  La  limite  fusqu^où  les  pilotes  de  Sa{nt-Jean  de  Luz  et  du  Socoa  sont 
tenus  de  se  porter  pour  prendre  les  navires ,  est  fixé  k  ErdicéStchia,  derrière 
le  châteafi. 

Tout  capitaine  d^  navire  qui,  nVtant  point  parvenu  k  cette  limite ,  voudra 
s*y  faire  conduire  par  une  chaloupe  de  péclie ,  conviendra ,  avec  !•  patFon  de 
cette  chaloupe ,  du  prix  particulier  k  payer  pour  ce  trajet,  et  dont  la  stipula- 
tion ne  sera  toutefois  obligatokc  que  siieile  a  en  lieu  hors  da  cas  de  daogrr 
de  naufrage.  ^  *  ' 

959.  ToQt  patron  de  chaloupe  de  pécbe  qui  aura  fait  marché  avec  Ile  capi- 
taine d*nn  navire  en  dehors  de  la  limite , .devra  le  prévenir  que  le  prix  conveoi 
entre  eux  pour  la  condaite  dm  b&timeqt  jusqn'k  la  limite  est  inde'peiidani 
du  salaire  k  payer  ensuite  au  pilote.  Faute  de  cet  avertissement ,  le  pairoo 
p4cTicur  subira ,  car  la  somme  stipule'e  kson  profit,  la  retenue  du  montant  da 
salaire  de  pilotage  fixe'  au  tarif. 

960.  Tout  capitaine  de  navire  qui ,  an  fieu  d*en(rer  k  Saint-Jean  de  Los 
on  au  Socoa ,  voudra  poursuivre  sa  route  vers  Bayonne  on  quelque  aotre 
port  du  voisinage»  paiera,  suivant  !e  prix  convenu,  (e  pilote  dont  il  aoia 
réclamé  ou  agrëé  les  services  pour  parcourir  ce  trajet. 

961.  Dans  le  cas  où  le  département  de  la  marine  jugerait  nécessaire  d'c'tn- 
blir  un  dépôt  d'ancres  et  apparaux  pour  le  mouillage  en  rade  et  le  tonnage 
des  bAtiniens  k  Saint«Jaan  de  Lnfc  et  au  Socoa,  les  capitaines  du -commerce 
qui  désireraient  en  faire  usage ,  paieraient  les  prix  fixés  ci-après  : 

Par  vnigl-qnatre  heures  ^ 

Pour  une  ancre  de  sooo  kilogrammes  et  son  câble .  9o' 

Pour  une  ancre  de  3000  idem 1 5. 

,                  Pour   un  ^d\ù    de    «    pèuces  .• -^ 9. 

Pour  une  aussière  de    A    idem. ,  8. 

Pour  une  iVA^f». .  de    4'  idem ». . . .  7. 

Pour  une  idem . .  de  d/i  2  idem 6. 

S'il  i-ésnitait  quelque  dommage  de  l'emploi  de  ces  apparaux ,  il  en  serait 
.fait  estimation  par  experts  nommés  par  le  capitaine  ou  les  consigna taircs  da 
bdtiment  secouru  ctrofficrcr  de  port,  etl*avarie  sei*ait  payée  sur  le  rapport 
de  ces  experts;  en  cas  lie  contestation,  on  clablii<ait  entre  les  deaz  csttnu- 
'\iops  des  parties  un  terme  moyen  dont  le  résultat  serait  la  somme  k  payer 
^otrr'ledomxnage. 

Le  montant  de  ces  rétributions  et  indemnités  serait  pro^oirement  d<5po3 
kla  caisse  des.  gens  de  mer,  et  versé  ensuite  au  tre'sor  royal  par  les  soins  di 
comtttBBsaire' des  classes  4o  quartier  de  Saint-Jean  de  Luz. 

A  Roehefort ,  le  9  6  J^ovembre  1899. 

Signé  de  vàucrcsson,  Pou^fet,  Cocherel^  Petit  et  Qffret. 

Le  (^nseil  d'administration  de  la  marine  ,  dans  sa  séance  de  ce  jom*,  «prêt 
•avoir  mûrcmeot  examin/^  et  discuté^  le  présent  pro^t  deréglemet^tg^éii 
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•ar  le  service  da  pilotage  dans  le  qnatricme  arrondiœcnieiit  maritime  ,  y 
donne  son  adbe'sion  et  on  arrête  le  cou  tenu. 

Rochefort,  le  !<* Décembre  1839. 

Ijcs  membres  du  Conseil,  signç' Jurien  ,  Comte  db  ia  Rochb-Saiht- 
Anorb,  Gaurioues,  db  Vaucresson  ,  CocuBABL,  DE  CoiSY,  MatiIibu 
PouGET,  et  GuiLLET,  Seorétoirê. 

Vu  pour  ^tre  annexé    à  rOrdonnuiee  royaiv  tfv  Si  A«iût  18901 

It^  Aiinitirc  Stsriitain  wTéuu  on  d^pmriememt  tU  fa  mmjin^  9i  det  ^olonitC , 

•  Smjné  HoaACB  SinAv^um.    ; 


N®  775.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  nomme  !e  baron  Atleye  de 
Ciprey,  ancien  secre'taire  de  légation  à  Munich,  mînislre  jiieiù- 
potentiaire  de  Fronce  près  la  Confédération  germanique.  (  Paris, 
29  Décembre  ^830.)  •  . 

N**  776.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  le  préfet' du  Cher 
ù  nommer  un  deuxième  adjointi  au  maire  deJa  commune, d'Au- 
bigny.  (  Paris ,  31  Déccmore  i&3ûJj 


•  9 


No  777.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  rejette  le  Legs  d*nne  rente  de  910  fir. 
fait  k  la  fabrique  de  fëglise  de  Huppain  (Calvados  )  ]>ar  la  df^^iie  veii>e 
RibouU.  {Paris,  42  Novembre  1830,  ) 


N**  778.  •—  Ordonnance  du  Roi  qui  rejette  le  Lçgf ,  évivlaé  k  395  francs, 
fuit  k  la  fabrique  de  IVglise  de  JUangny  X  Manche  )  pajr  la  fjamc  veuve 
Menant,  (  Paris,  12  Novembre  1830.  ) 

N^  779.  —s  Ordonnance  du  Roi  qui  rejette  Te  Legs  universel,  évalué  k 
7570  francs,  fait  k  la  fabrique  de  féglise  de  Florac  (^ Lozère  }  par  le  sieur 

'    'SiOitPtson.  {Partit,  42  Noçembre48SO,)  '    ^    *     . 

«    ■        ', 

T(o780.  — iOrdonnaNCB  du  Roi  qui  rejette  Te  Legs  dé  1000  francs  fait 
à  la  fabriif{aé' de  fcglise  de  VézeUse  (McùrtheJ  jpûr'Ia  dame  Fidel, 
(  Paris,  42  Novembre  4830,  )  -  T 

^"^  :i^i:,  -^  OR|>aMiAN^B  DU  Roi  qui  autorise  lasocpta:titfR  Aa  liegfe  & 
.,  .  1200  Crans»  «t.d'a^  rente  d^  100.  francu  fait  k  la  (abriqno  de  fé^ise 
à\4inash^o-CkduaH  (A}|i<^)  p^r  le  ùeur 'Duraujon,  (Pans,. 42  No- 
çanbre  tS30,  )  '  ...  ,       .  '  , 

N«*  7Si.  •'-T  ORDQNif  ANCB  DU  Roi  qqî  autorise  facceptation  du  Legs  d*im- 
^■'  -mcnbles  évàfn<?s  k  150  fro^ncs,  f^itk  la  fabrique  de  Vcgiîse  'de'Sàiitl-Die- , 
•"•  sUi^fJ>if^X  Loîh-et-Çhcr)'par  la  dame  veuve  'Càdtou,  (  Paris,  42  No-  • 

•     çrinbr&^930.  i  '  , 

*  '    - 

N«  783.  —  Ordonnancb .  DU  Rot- qur  «trtorlse  Facceptation,  an  lien  et 

'     procéda  LtfgatPfniiccaiitivet  d«t|ii d'huile  d'olive  iVH  k'fa  ftbriqoe  de 

'  •    V«gli6c  âk^Ckétemàuufée  Bordent  (  ïhotM^  )  par  le  sifetlr/êân-JftirAe/ 

'     ^iiieiz€f  d'une  •MBaao'' de  415  franci  5tl  centinlcs  ^ffétit  pat*  k  stenr 

T  t   2 
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Etienne  Gie»ê,  l^laire  univerocl  du  tcataleur.  {Paru,  12  Nwtaàn 
4830.  ) 

K<>  744.  —  ORDOiTTf  ANCB  OQ  Roi  qui  autorfsc  Tacreptation  d'une  fonditiM, 
moyennant  arie-  rente  annuelle  de  900  francs,  faite  dans  regtiseNftlrt 
Dame  de  Chartres  (  Eure*et*Loir  )  par  la  dem&lsellc  de  Toustain.  (  Patit^ 
4B  Novembre  4830.  ) 

<  I Wl   I  I     II       I 

N«  786.  «^  Oii90N!rA?te«  tv  Ror  ^»  anff>rise  Facceptatian  da  Ugs  i( 
1000  francs  fait  II  la  fkbrfquc  de  iV^lisc  de  Saùu-Aifû  (Gers)  parie iku 
de  Ijuppé.  (  Parifi,  iH  Novembre  4830,  )  ,* 

K^  7^6.  ^  OROOrcNAxcE  on  Hoi  qni  autorise  racceptation  Ja  \Ap  ^ 
ia  'moiticî  d^an  prtf  éralud  à  400  francs,  fait  à  la  fabrique  de  feglisc  ^ 
Grostenqum  (  Moselle  )  par  le  sieur  Sckan^,  s=  Non-accepution  du  Uf 
de  dÎTcrses  cre'ancea  montant  k  9G3  francs,  fait  à  ladite  fabrique  ^'* 
ipfime.  =  Nou-acccptation  de  Tautre  moitié  du  prd  offerte  par  Ii  <btf 
.  Tenve  Schang,  (  Paris,  4iè  Nùpembre  1830,  ) 

• 

N«  787.  ^^  Ohdonnaiicb  dû  Roi  qui  autorise  racccptafion  Je  îi  ï^'f 
de  trois  fardins  d*nn  revenu  de  20  francs,  faite  à  la  fabriqoeJe  ^i^ 
^Anthelùpt  (  Meorthe  )  par  ks  sieur  et  dame  ThirieL  (  Pitris,  Z^^** 
pem&r«  /^^^.  ) 

N<>  788.  —  Okdoxw A^cns  du  Roï  qui  autorise  Tacceptation  deUBousrf» 
dcflatsaé  pfopri^ë  de  diveri  immeubles  d'un  revenu  de  15  francs, Jw* 
à  la  fabrique  de  rdgilse  Saint-Vincent  k  OrUîâns  (  Loiret)  par  U  du* 
▼euve  Gilbert.  (  Pari4.,  i2  Novembre  4830,  ) 

K«  789.  —  OitooiTirANCB  du  Roi  qui  autorise  Vacçeptation  de  la  D«b|»^ 
faite  p» ïe  sieur  Pemerk  la  fabrique  de  Tëglise  de  Beaurepairt[ws^i[ 
d'un  terr^D  att|9Y)ant  a  Téglise  et  de  la  Mmroc  qui/e^A  o^çceq^i^  ^ 
constructions  a  fajre  «ur  le  terrain  en  sus  des  lOOÛ  Crapcs  xoti^f^ 
conseil  ipuiiicipàl.  {Paris,  /2  Novembre  ^4830^) 

II»  7901  --.  OADOVNAifèE  DU  Roi  qui  «utorise  FaecèpMtïon  ^^J^^?^ 
rëvi/Iaiion  faite  par  le  sieur  QMineau,  $n  proBt  d^ht  fubr^ue  ée  reg^ 
d*^«Man*<£:;pre-et-Lo}r  ),  d'tœe  ptèqe  d«  terri  évaluée  k  800  fï»»** 
(  Paris,  42  Novembre  4830.  ) 

Ko70t.  -1-"6roo:ï*akck  or  Roi  qi^  aûionce  rafcepisûon  de  ^  P^"*  ^ 
de  trois  çièces'de  torrc  évaluées  k  3li7  francs.  <WU5  •  '*.*,  ?],^ 
réglise  de  'PranviUers  (  Somme  )  par  les  sieur  et  oamc  5cA»»^  C 
42  Novembre  4830.)  -—      

N^  798.  -r  0«iiaii!f Awç»  do  aoi  qac.aiitofne  Facc^flMip»^  ^^W 
dooatioa  de  deux  inaisovc  couiign^  et  <iià«  jardU» ♦'«*'**  *  ^i/e 
2400  fi«iic4>49ilc  k  1»  fabrique  de  ft^Uac  dt  ^oMiNAf/»*  ''^  ^'"'^ 
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(Loûre  InfdriouFC  )  par  les  dcinoftelles  Pwion  et  Botûay,  (  Paris,  iJi  No- 
vembre 4830,  ) 

i 

N*^  793.  <—  Obdonnancb  du  Roi.qoi  aatorisc  Facceptation  Je  la  Donation 
J  QQQ  rente  de  1 15  fraocs  faite  a  U  fabrique  de  IVglise  de  Grézi^ux-l^ 
Fromental  (  Loire  )  par  !e  sieur  Huer,  (  Paris,  4H  Novembre  1830*  ) 

No,794.  —  Ordoitnavcb  ou  Roi^ni  autorise  racceptation ^a  Legs  d*une 
maison  et  il^^pcndances  fait  à  b  fabrique  de  iVglise  Saint -Maurice  à 
Vienne.  (  Isère  )  par  ie  «eur  Roussier.  (  Paris,  i2  ffoi^embre  4830*  ) 

■■  II*  ■■  ■»  « 

N<>  795.  —  Ordonnaîvcr  du  Roi  qui  autorise  facceptation  ^a  Legs  de 
tOeO  franes  fait  à  In  fabrique  de  Ti^glige  de  Saint-Cast  (  Cétes-du-Nord  ) 
par  le  sieur  Durand.  (  Paris ,  12  Novembre  1830*  } 

•    *        •  * 

N"706.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  Facceptation  du  Legs  de 
300  francs,  d'un  calice  c;^  sa  coupe  d'argent  dore,  fait  à  fa  fabrique  de 
l'église  cathédrale  de  Soissons  (  Aisue  )  par  le  sieur' HeVe^^ue.  {Paris, 
12  No^tmbre  1830.  )  • 

K<>  797.  -7-  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  du  L\^gs  d'im- 
mçubles  d*un  revenu  de  50  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Féglise  cathédrale 
de  Soissons  (Aisne  )  par  la  demoiselle  de  Sacy  de  Beauregard*  (  Paris , 
12  Novembre  1830,  ) 

N*>  798.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Inacceptation  du  Legs  de 
1000  francs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  Saint-Paul  de  Lâfon  (  Çhône) 
par  la  demoiselle  MoUière.  {  Paris,  4 2 Novembre  4830.  ) 

No  799.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  la  Donation 
de  600  francs  faite  à  fa  fabrique  de  Féglise  d* Orma» cey  (  Uaute-Marnc  ) 
.  par  !a  demoiselle  Hehrxj,  (  Paris,  42  Novembre  4830,  )  , 


N«  800.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  !a  Donation 
He  90QP  francs  faite  k  la  fabrique  Je  Féglise  de  Saint-Nasaire  (  Loirc- 
Inferieuct  )  par  la  demoiselle  Jo^^o,  {Paiii,  42  Novembre  4830;) 


S>  ' 


N<»  80t.  —  ORDÔ^fNANCE  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  la  Donation 
d'une  rontc  aqnucllc  de  l87  francs  50  centimes  faite  à  la   fabrique  de 
*    Fé^Iîa^  âamt-Gillcs  h  CwA  (Calvados)  par  le  sieur  Chemin.  (Paris, 
'42  Novembre  1830.  )' 

\N^80ll."—  Ordonnancs  du  Roi  qui  autorise  nicccptatîon  de  ft  t)o nation 

de  diverses  créances  montant  5nG83  Francs  10  centimes  étales  intérêts 

I    écbus,  fiwie  à-  la  fabrique  de  Féglise  de  Sain ^Diê-sur- Loue  (  Loir  ct- 

•.,.  Cher  )  par  le  sieur  Tltibauki  {  Pat^s,  12  Novembre  4830.-  )         '      •     , 


MMa*<M*WMa 


(  '^*^  ) 

500  fjrunee  e(  d*one  pièce  de  terre  d'an  rcTcna  de  9S  francs.  (Paru, 
/5  Novembre  1830.  ) . 

M®  993.  -^  OnDOifiTAKCi  dv  Rot  qui  antoriac  les  maires  des  comimiDes 
é^Avenay  et  de  Fierpt'/le  et  le  trësoricr  de  la  fabrique  de  YégUie  SAnn»i 
'[  Calvados  )  à  accepter  fa  Donation ,  !<>  dnnc  inaîson  et  de  pièces  de  lerfe 
d*un  revena  de  600  francs /et  f^  de  dÎTcrs  obiets  mobiliers  oioatantà 
1 933  francs  ;  iesdites  Donations  faites  par  le  sienr  BauUàrd*  (  Pêiis, 
45  Noponbrt  4830.  ) 

N°  894.  ^  Ordonïtancb  du  Roi  qui  aotoriie  ra«^eptatTon  de  b  DoottioB, 
1«  d*itnnieàbies  estimés  9600  francs,  cl  8*  doDe  maison  évaln^e  à  300  fr. 
et  d'abe  portion  de  terre  d*an  reycnn  de  10  franc»,  ftnte  an  maire  de  li 
conunonc  et  k  ia  fabrique  de  i  église  de  Chémeré-M^ci  (  Huyenne)  par 
le  sieur  Baudoin»  (  Ptuis,  45  Noçtmbrê  4930w  ) 

p^o  S85.  —  Ordoitn Aires  Dt}  Ro|  qni  autorise  fkcceptation  dn  Le|t  d'si 
capital  de  1 1 8à  francs  fait  au  maire  de  la  commune  et  à  la  fabrique  de 
r4<»e  (le  Kr0n^t7/e  (  Moselle  )  par  le  sienr  JLcois.  {  Paris ,  f5  Nv^emht 

4830.  ) 

•     •  --, • 

No  896.  —  Ordoitnancb  du  Roi  qui  autorise  TaeceptatioD  du  I^e^  ^^ 
meubles  cstiinc^s  19,300  francs,  fait  à  la  fabrit^ue  de  fe'glîsc  dn  Stint' 
Sépulcre  m  Alfbefiiie  (  Sonime  )  et  au  maire  de  cette  commun#pwlidisi^ 
veuve  Cordier,  { Paris,  45  Novemlrei830>  ) 

N"  897.  —  Oroonnaîîcb  do  Roi  qui  autorise  lacceptation  do  Lcg»  '"■* 
rente  de  30  francs  fait  k  ia  fabrique  de  IVgiise  de  Aloivre  (  Marne)  et i> 
maire  de  cette  commune  par  le  sienr  Jolly,  (  Paris,  45  Novembre iêi9*) 

Cer'tifiè  confornit  par  nous 

Garde  d^  sceaux  de  France  j  Minisire  Secrel(ur^ 

il' état  au  dêparletneni  de  lajiàstice, 

■  •f 

.     A  Paris,  le  1 9  *  Janvier  1 8  3 1  > 

« 

MÉRILHOU. 

*  Cflte  date  est  celle  de  la  réception  du  BuHetis 
à  la  Chancellerie. 

On  i^bonne  pour  le  Bidlclia  àe\  lois,  «  raison  de  9  franc*  pat  an ,  à  »•  caW« 
rimprimerie  rojale ,  ou  cnez  les  Dirccleurs  des  postes  det  dcpartemens* 

A^PAUIS,    DE   LIMPRIMERIK   BOYALE. 

19  Janvier  1831. 


V    74.5     ) 

.       '      .        "       '  I    '  g 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2=  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  36. 
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N®  82B.  —  Ordonnanoe  DU  Roi  qui  fxe  le  Traitement  des 
membres  de  ta  Cour  de  cassation  et  celui  des  premiers  Prcsidens 
ei  Procureurs  généraux  des  Cours  royales  (1). 

.   s>         A  Paris,  le  31  Décembre  1830. 

Louis- PHILIPPE,  Roi  des  français,  à  tous  prësens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  sccre'taire 
d'c'tat  au  depai*teinent  de  la  justice, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qutsuît  : 

Art.  1*'.  Le  traitement  du  premier  président  et  du  pro- 
cureur générai  de  la  cour  de  cassation  est  fixe  à  trente-cinq 
tniHe  francs. 

2.  Le  traiten^-nt  des  conseillers  de  la  cour  de  cassation 
demeure  fixé  à  quinze  mifle  francs. 

3.  Les  présidons  de  chambre  et  le  premier  ^avocat  général 
auront  le  même  traitement  que  les  conseillers,  avec  un  sup- 
plément d  un  cinquième  en  sus. 

4.  Le  traitement  des  avocats  généraux  sera  le  même  que 
celui  des  conseiHers. 

6.  Le  greffier- en  chef  de  la  cour  de  cassation  recevra  par 
année  une  somme  de  trente-neuf  mille  cinq  cents  francs, 
tant  pour  son  tniitement  et  celui  de  ses  commis  et  expédi-» 
tionnaires,  que  pour  toutes  les  autres  fournitures  du  grefiè. 


(1)  Voir  ci-après  le  décret  du  16  juillet  1804,  non  inséré  an  Bulletin  ùq% 
lois,  relatif  au  personnel  de  la  cour  de  cassation;  et  quant  aux  autres  macis- 
trau,  la  loi  du  57  venlAse  an  Vlll  [18  mars^lSOO  ]  et  les  décrets  et  l'ordou-' 
nance  des20  février  1806,  30  janvier  1811  ,  et  28  mai  I8î3,  insérés  an 
Bulletin  des  lois. 
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500  fnmee  et  dTone  pièce  de  terre  d*nn  revenu  de  M  francs.  {Pans, 
45  Nopembre  1830.  ) . 

■  ■    ■  ' 

M^  ft93.  -^  OnDOifiTANCl  dv  Rot  qat  antorrac  Tes  maires  des  communes 
d'Apenay  et  de  Fierville  et  !e  trésorier  de  la  fabrique  de  l'e'gïisc  SAvenv^ 
'(  Calvados  )  à  accepter  la  Donation,  1^  «fnne  inaison  et  de  pièces  de  lerfe 
d*un  revena  de  600  francs,  et  99  de  divers  objets  mobiliers  montant  à 
1 233  francs  ;  iesdttes  Donations  faites  par  le  sieur  Boulhrd»  (  Pûns, 
i5  Noponbrt  4830,  ) 

N<*  834.  ^  Ordonïtavce  dit  Rot  qui  antoriie  facceptation  de  faDonatroo, 
lo  d'immenbleB  estime  3600  francs,  et  8*  d'une  maison  e'valn^  k  300  fr. 
et  d'nbe  portion  de  terre  d*nn  rercnn  de  10  francs,  faite  an  maire  de  li 
conunanc  et  à  ia  fabrique  de  Tc^glfse  de  Ckémeré'le'Roi  (  Mayenne)  par 
le  sieur  BaudovUé  (  Ptuis,  45  yevtmèrê  48SÛ*  )' 

No  835.  —  Ordokvancb  st)  Ro|  qui  autorise  reoceptatîen  du  Legs  d'aï 
capital  de  1 1 8à  francs  fait  au  maire  de  la  commune  et  a  la  fabricpie  de 
relise  de  Vionville  {Viostlie)  par  ie  sieur iLeoM»  {Paris, ^5  Nopembn 
4830.  )  . 

N^'SSB.  —  Ordoithancb  du  Roi  qui  autorise  laeoeptatioç  du  Le^  d'im- 
meubles estinK^s  13,300  francs,  fait  k  la  fabrique  de  fcgiisc  dn  Siint- 
Sépulcre  à  Abbeville  (  Sonime  )  et  an  maire  de  cette  commune pAriaduse 
veuve  Cordier,  { Pwis,  45  Novembre^830*  3 

N""  837.  —  OnooNNAifcE  nu  Roi  qui  autorise  lacccptation  do  Legs  foae 
rente  de  30  francs  fait  k  ia  (abrique  de  Teglise  de  Moivrc  (  Marne)  et  ta 
maire  de  cette  commune  parie  sieur  Jo/Zy.  (Paris,  45  Nopembre4S^0,) 

C  E  r't  I F I Ê  conformé  par  nous 

Garde  elt^  sceaux  de  France  y  Ministre  *Secrclaire 
d'état  au  déparlenieni  de  lajustice , 

X    -  • 

.     A  Paris,  le  1 9  *  Janvier  1831, 

MÉRILHOU. 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bunetis 
k  la  Chancellerie. 

On  iVbonne  ponr  ie  BolttUa  ic\  lois,  à  raison  de  9  franc*  par  an,  i  U  cause  oa 
l'Imprimerie  royale,  ou  cnez.  les  Dircclcùrs  des  postes  des  dcpartemens. 

A*  PARIS;    D£   LIMPRIMERIK    ROYALE. 

19  Janvier  1831. 
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No  gjg^  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fxe  le  Traitcvicnt  des 
membres  de  la  Cour  de  cassation  et  celui  des  premiers  Prcsidens 
ei  Procureurs  généraux  des  Coûts  royales  (1). 

^  ^         A  Paris,  ie  31  Décembre  1830. 

Louis -PHILIPPE,  Roi  des  français,  à  tous  prëscns 

et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qut  suit  : 

Art.  V\  lue  traitement  du  premier  président  et  du  pro- 
cureur générai  de  la  cour  de  cassation  est  fixe  à  trente-cinq 
mîQe  francs. 

2.  Le  traiten^'^nt  des  conseillers  de  la  cour  de  cassation 
demeure  fixé  à  quinze  mille  francs. 

3.  Les  présidens  de  chambre  et  le  premier  ^avocat  général 
auront  le  même  traitement  que  les  conseillers,  avec  un  sup- 
plément d*un  cinquième  en  sus. 

4.  Le  traitement  des  avocats  généraux  sera  le  même  que 
celui  des  conseillers. 

5.  Le  greifier-en  chef  de  la  cour  de  cassation  recevra  par 
année  une  somme  de  trente-neuf  mille  cinq  cents  francs, 
tant  pour  son  tniitcment  et  celui  de  ses  commis  et  expédiât 
tionnaires,  que  pour  toutes  les  autres  foiu*nitures  du  grefte. 


(1)  Voir  ci<après  ie  décret  du  16  juillet  1804,  non  inséré  an  Bulletin  des 
lois,  relatif  au  personnel  de  la  cour  de  cassation;  et  quant  aux  autres  niagis^ 
traU»  la  loi  du  J7  ventAse  an  VlII  [18  mars  1800  ]  et  les  décrets  et  iordoit-' 
nance  des  90  février  1800,  30  janvier  1811  ,  et  88  mai  1833,  insérés  au 
Balietin  des  lois. 
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Art.  l*^'  Les  dispositions  additionnelles  au  susdit  régî^ 
ment  de  pilotage,  arrêtées ,  le  9  octobre  courant,  par  le  conseil 
d'administration  de  la  marine  à  Cherbourg ,  et  contenues  dans 
le  règlement  suppiëmentaire  ci^^annexé ,  sont  approuvées. 

Ces  dispositions  seront  exécute^  de  ia  manière  prescrite 
par  le  règlement  primitif  auquel  elles  se  rattachent. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  L0UIS-PH1LIPP& 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*étiU  de  la  marine  et  des  èohnies, 

Signé  Horace  Ssbastiami. 

Dispositions  additionnelles  au  Règlement  de  pilotage  de  Diqipe» 

Cbjourd'iiui  vingt-ct-un  septembre  mil  huit  cent  treate , 

La   commission  institnée   pour   la  rëTÎsion   des   règlement  «t  tarif  de 
pilotage  eu  nsage  an  port  de  Dieppe,  et  composée  de 

MM. 

Queffilltf,  commissaire  de  la  marine; 

Bruzen ,  président  de  la  chambre  de  commerce,  armateur,  , 

Dcslandes  •   juge  au  tribunal  de  commerce  ; 

Le  Canu ,  juge  au  tribunal  de  commerce  ; 

Clémence,  lieutenant  de  port; 

Gilles,  capitaine  au  long  cours; 
et  Dumont ,  piiote-lamaneur  du  port , 
ayant  reconnu  que  TouTcrture  du  bassin  à  flot  aux  navires  du  commerce 
établit,  dans  ic  règlement  aiTété  sous  la  date  du  S7  août  1838,  une  lacooe 
qu*ii  est  nécessaire  et  pressant  (le  remplir ,  quant  à  ce  qui  concerne  les 
rétributions  qui  doivent  être  accordées  pour  le  halage  et  le  pilotage  des 
navires  qui  se  présenteront  pour  entrer  dans  ce  bassin , 

S*est  réunie  dans  la  maison  de  Tnn  de  ses  membres ,  sous  la  présidence 
de  M.  Bruzen,  pour  délibérer  sur  les  mesures  que  dans  cet  objet  il  Von- 
"vient  de  eomprendrejtdditlpnnellement  au  règlement  dont  il  s*agft; 

Et,  après  une  mûre  discussion  de  la  matière  mise  en  délibération,  elle  a 
reconnu  qn*il  devenait  inclispensabic  d'insérer  an  règlement  général  les 
dispositions  supplémentaires  suivantes  : 

Art.  t^  (  devenant  le  19*  duUéglemenl  du  quartier  de  Dieppe), 

Le  salaire  ^es  haleurs  pour  ebaqne  station  sera  fixé,  savoir: 
ATjniTïïc  centimes  potrrta: -prerorère,  depuis  le   bout  de  la  jetée  de 
Dieppe  jusqa^en  dedans  de  fÉpi; 
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A  qtihise  centimei  poifria  seconde,  depuis  ie  boni  de  la  jele'e  du  PoHeC 
^osqu*àIa  Claire-voie  ;1 

A  qainie  centimes  *peilr  la  troisième ,  depuis  l'Épi  de  Dieppe  jusqu'au 
Rouei,  place'  eu  face  de  la  Bourse; 

A  dix  centimes  pour  la  quatriènic,  depuis  la  Claire-voie  de^la  jele'e  du 
Pdlet,  jusqu'à  fa  pos<5e  que  Ton  vient  d'établir  en  ded^ps  de  l'Epi; 

A  trente  centimes  pour  la  cinquième,  depuis  la  Crue  jusqu'au  bassin 
(  tant  à  Test  qu'à  l'ouest  de  Tarrièrc-port  )  ; 

Et  enfin  à  cinquante  centimes,  depuis  le  bout  de  ia  jetée  jusqu'autc 
portes  du  bassin,  dans  ie  cas  où  le  navire  entrerait  dans  le  bassin  de  la 
même  marée. 

Art.  ^{20^  tluRéfflemenï), 

Les  barqaee  â*aide  qui  serviront  les  bâtimens  du  poj't  dans  1c  bassjn  ,  ou 
du  bassin  dans  le  port,  devront  être  montées  chacune  rigoureusement  de 
trois  hommes  :  chaque  barque  recevra  alors  six  francs  pour  ce  service. 

Art.  s  (  j^'  du  Règlement  ). 

L'indenmkë  qui  doit  être  accordée  à  celles  qui  se  trouveront  enfermées 
dans  le  bassin ,  sera  d'un  frsnc  cinquante  oentinies  par  marée. 

Awr.'éi^^èf  du  Réglemenê). 

Les  barques  d'aide  employées  ^l  bord  d'un  navire  qui  entrerait  de  la 
même  marée,  de  la  mer  au  bassin,  on  qui  sortirait  du  bassin  pour  aller 
k  ia  mer,  eans  s'arrêter  dans  le  port,  auront,  dans  ce  cas,  droit  à  la  moitié 
en  sus  de  ia  paie  qui  leur  est  attribuée  et  fixée  par  l'article  2  -(30^  du 
règlement  actuel  de  pilotage  ).  »     *       ' 

Art.  5  (2^^  du  Règlement), 

Le  pilote  qui  de  la  mer  entrerait  un  navire  jusque  dans  le  bassin  /ou 
qui  le  prendrait  dans  le  bassin  pour  sortir  du  port  dans  ia  même  marée, 
devra  rerevoir,  outi'c  son  pilotage,  une  marée  supplémentaire  fixée  à 
trois  francs.. 

Art*  g  {24*  du  Règlement  ), 

>  • 

Les  barques  d'aide  qui  feront  Iç  service  dans  lintcncur  du  port,  soit  à 
rentrée,  soit  à  la  sortie ,  devront  toujours  être  montées  de  six  hommes, 
condition  qui  est  de  rigueur  et  sfma  laquelle  il  ne  leur  serait  point  payé 
de  rétribution. 

Dans  tous  les  cas,  ces  barques  ne  devront  quitter  le  bAtiment  que  lors- 
qu'il sera  rendu  à  son  poste,  et,  si  elles  l'abandonnaient  avant,  elles 
n'auraient  droit  à  aucun  salaire.  / 

Art.  7  (25*  du  Règlement). 

If  n'est  rien  changé  aux  droits  accordés  au  maître  balour  et  qui  sont 
fixes  dans  l'article  17  du  règlement  de  pilotage,  quartier  de  Dieppe. 

Toutefois  les  caboteurs  au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux,  qui  se 
treuveat  dans  l'exception   déterminée   par  l'article   9   Judit   rcgfcmsni  ^ 
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pAÎeront  aa  maftre  hiifesT  So  droit  d«  drooM  à  réotrëe,  quftikd  hitm  tùètat 
ils  n'en  ferai<!iit  poiiU  usage. 

Paît  et  arrête  1  '  pr^i^t  procès- ▼«rM  au  DomlMro  de  dettx  expédifioM, 
dont  futie  restera  depos4$e  aux  archives  d«  fti  chambre  de  eoranieifce  d« 
Dic)>pe,  et  l'autre  sera  adressée  &  M.  le  commissaire  de  la  marine  eu  ce 
port,  avec  prière  et»  viniloir  bien  la  transmettre  à  M.  ie  commissaire 
^('lierai  de  lu  msrii^  au  HaTre,  pouf  étrt  spiamise  à  l^examen  da*conM*iI 
daduiinistratiuu  de  la  marine  du  sous-arrondissemeut ,  aux  fÎQS  â*ul)(énir' 
la  prompte  a]'pro6aliou  et  finsertioD  très^immëdrate  au  règlement  en  ▼»- 
guc'ursar  te  piioinge  du  port  de  Dieppe,  des  dispositions  sapple'mentaires 
ci-dcsâus  délibertres. 

A  Dii'ppc,  les  par,  mois  et  an  que  dessus. 

Si^né  Unnen  ^  CUmence  ,  Le  Canu,  Dcslandts  ,  Aniotne  GiUet, 
Qkuviily  ,  Duutotu, 

Vu  par  nous  membres  cr»inposarU  (e  conseil  d'adiniAisiratioii  dit  port, 
c(  traiismitf ,  avec  uu  avis  fuYorakk' ,  ii  Papprobatiou  de  M.  i«  miuislrede  la 
Nfruriite. 

iùifëancc  h  Clierbourg,  [p  9  Octohrje  !830. 

Signtf  Rf'^anU  i/ê  GenouUly  ,  Le  Huby ,  Cachot,  fjubqîs  de  3larsi'fjf, 
Puli^-uy ,  Lttrttux ,  Du  Lagalmerie ,  Perroty  ,  f^iervidle. 
Vu  |i«iur  élvtt  ajui«juf'   k  rOni«iuMU<:«  toyUi  du  tQ  Oclofcira  1830. 
Fatb ,  i«  SI  Oclubce  tiiâa 

L^  BUnislre  Stcrr'tatte  dPttt  ê  de  ia  marhtà  «4  dbê  eofauu, 
Pour  le  Mijihtro  vt  par  90m  àtérm  i 
Xe  Cun»«filUr  d'étui,  miemÙre  du  Cwt§ml  tCtunimutfi' ,  DirvdnHt  Jêê  fente, 

S?^€  h^  T»riJ««». 

«  ' 

N"  83  t. —   Ordon  N  A  N  CB  DV  Roi  portant  approbation  d^ii^ 
Hi'^lcia4utui/ur  t'exploUalion  des  Tourbières  du  département tU 

tOi^e. 

A  Fan'a,  le  90  Novembre  t$30. 

LOUIS-PIirLlPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  salut. 

Sur  l'ttvis  du  comité  dfi  Tintérimir  d«  notre  Conseil  d'état, 
N ou»  AVONS  ouDONNE  et  OBDO^NONfi  cc  quî  sait  : 

Atvr.  1*".  Le  règlement  pour  fexploitatipn  des  tourbières 
du  département  de  FOise,  en  date  du  20  janvier  1829,  est 
approuvé,  et  sera  exécuté  conformément  aux  dispoâtioiiii  de 
l'acte  ci-an nexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  slvl  département  de  l'in- 
térieur csi  chargé  de  {'exécution  de  la  inésente  ordonnance. 

St^mé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  JJuu'stre  Secrclaire  d\'tat  au  département  de  l'inlén'eur. 

Signe  MOKTAHYKT. 
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RècLBAtEKT  pour  VcjcploilaLion  des  Tourbictcs  du  dèpartemmnt  de  l'Oise*. 

CUAriïRL  PKiiMJEU. 

Service  des  Tourbières, 

Art.  1"**.  I!  sera  prArédi*  p^ir  tes  ingeuîcurs  dr»  lutu^  ^  dans^  le  plus  bre( 
di'Ui  possible ,  et  coiirarmcuient  aux  dispositioofl  de  l'iu&trucdoii  uiiuiâic^ 
rHrlIe  du  3;  uoùl  1810  ,  aux  travaux  préparatoires  nëceMajres  àiare'dacUoa 
d'un  projet  de  rej^leiiieot  d'adminisiraiieo  publii|uc,  lequel  deteruiioera  , 
eu  exécution  de  1  article  85  d«  la  lui  do  21  avril  ISIO»  la  directiou  des  tra« 
vaux  dcxploitaiiou  des  terrains  à  tourbe,  celle  des  rigoles  de  dess«M:hc- 
uicni ,  et  toutes  les  mesures  proprea  k  faciliter  IVcoulcmcut  des  eaux  dans  les 
vallées,  ainsi  que  l'utlerrissenient  des  cutaiilcs  tourlees. 

^.  ProvA>i l'émeut ,  et  en  attendant  Texécution  de  ce  travail ,  les  iu|;cDiears 
ferout  parTcnir  au  préfet  un  tableau  pre'seutant  pour  chaque  commune  où  il 
existe  des  marais  communaux .  tourbeux ,  i''  la  quantité  d'heciHrcs  eu  super- 
licie  dont  se  compose  chaque  marais;  3^  le  nombre  d'hectares  exploites; 
3"  la  quantité  de  leriaiu  a.  rt's^rver  au  pâturage,  proportiounellement  au 
Bombi'e  de  bestiaux  ;  4^  et  eutiu  le  nombre  4*h^ctares  dont  oh  pourra  con- 
tinuer l'exploitation. 

3.  Les  ingénieurs  rccou naîtront  sur  le  ten-ain  quelle  s«.'ra  (a  direction  la 
plus  convenable  a  donnt-r  aux  travaux,  et  proposei*out  Touverture  dcsKrigolcs. 
d'asse'chement  nécessaires  pour  coordonner  récoulemeiit  des  eaux  uvcc  celui 
des  exploitations  voisines  et  les  conduire  dans  li5i  rÎTièrcs  et  ruisseaux  iulc- 
rieurs. 

Les  propositions  des  ingtfnieurs seront  transmi^s  par  le  préfet,  avec  son 
avi&  ,  au  ministre  de  rinu-rieur,  pour  servir,  s'il  y  a  lieu  ,  à  U  rédaction  du 
projet  de  règlement  d'udmiuistration  publique  meiktioiiné  à  l'article  1^'  ci- 
dessus.  . 

4.  lorsque  le  projet  d'une  grande  nj^olc  d*osséchementaura  été  approuvé, 
et  que  Ui  déi:lanition  de  son  uiiliio  publique  aura  eu  heu  dans  les  formes  dé- 
tci'Ukiuees  par  les  lois,  ci-de  ri{;ole  sera  exécutée  et  entretenue)  soit  aux  tr:tis 
(i'enireprcncurs  pariieuiiers,  soit  aux  frais  des  cotumuucs  iuiércssécs;  et  ees 
entrepreneurs  ou  ces  commune»  recevront  annuellement,  à  tilie  de  rem- 
boarseinent  et  de  dédommagement ,  une  rétribuiiùn  qui  sera  payée  par  ceux 
qui  exploiirroni,  et  dont  le  taux  et  la  durée  ne  pourruul  excéder  le  maximum 
lixc  par  lordounaoce  royale  d'autorisation. 

CHAPITRE    II. 

Formaliiés préliminaires  à  l'Exploitation, 

5.  Aucun  propriétaire  de  terrains  tourbeux,  soit  particulier,  soit  com- 
.muuauié  d'babitans,  soit  établissement  public,  ne   pourra   continuer    ou 

commencer  Texploitation  de  la  tourbe  sous  les  peines  portées  pai^  l'ar^ 
ticle  84  de  la  loi  du  si  avril  1810,  sans  en  avoir  préulablemcut  fait  la 
déclaration  à  la  sous-préfecture  de  son  arrondisMïment  et  obtenu  Kauturi- 
satioQ ,  conformément  aux  dispositions  du  m<îme  article. 

Ces  déclarations  énonceront  les  noms  et  qualités  des  dcclarans,  et  dési- 
gneront avec  précision  le  lieu  eii  &e  fera  lextiaction ,  l'étendue  du  teiTaia 
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à  exploiter  y  f  épaisseur  des,  d^^blais ,  ccHc  du  banc  6e  la  tourbe,  ël  enfin 
]a  durée  prcsumce  de  rexploitation. 

6.  Les  sous-prcTcts,  après  avoir  pris  les  rcnBefgnemens  ndccssaires  sur 
Tobjet  de  ces  déclarations,  les  transmettront  au  préfet  avec  ienrtf'  obscr-; 
vations. 

Elles  seront  immédiatement  adressées  à  Tin^dnietir  des  mines,  qui,  après 
s'être  transporte  sur  les  lieux,  fera  son  rapport  nu  préfet  et  proposera  les 
conditions  spe'cîaies  à  insérer  dans  i'antorisation  ,  dans  l'intérêt  de  ia  sûreté 
ci  de  la  salubrité  publiques,  et  notamment  celle  de  contribuer  aux  dé- 
penses communes  des  grandes  rigoles  d*asséchehient ,  si  le  cas  y  échet, 
et  celle  aussi ,  s'il  y  a  lieu ,  qui  obligera  le  permissionnaire  à  faire ,  à  bcb 
irais  et  risques,  communiquer  Us  eaux  de  ses  exploitations  par  des  fos- 
sés, ou  par  d'anciennes  entailles,  avec  ces  grandes  rigoles,  on  avec  tout 
autre  canal  d*égout  ^ 

7.  Il  sera  tenu ,  tant  à  ia  préfecture  que  dans  les  bureapx  de  ringénlèup 
des  mines,  un  registre  de  ces  déclarations  et  des  autorisations 'accord^ 
par  ordre  do  dates  et  de  numéros. 

8.  Les  exploitttns  seront  tenus  de  se  oQpformer,  pendant  la  dorée  de 
}a  permission ,  aux  réglemens  généraux  sur  la  matière ,  et  aux  instmctioiis 
qui  leur  seront  données  par  fingénicur  des  mines ,  en  ce  qui  concerne  b 
sAreté  et  la  salubrité  publiques  et  l'assainissement  dea  terrains,  à  paioc 
d'être  contraints  à  cesser  leurs  travaux. 

CHAPITRE  III. 

Bispositipns  partictilières  atix  Communes, 

9.  La  demande  d*un  tonrbage  extraordinaire  de  la  part  des  oojximtines 
fera  toujours  accompagnée  d'une  délibération  du  conseil  municipal  •'  q^^. 
en  votera  l'exécution  et  en  fera  connaître  les  motifs. 

•  10.  Sur  la  communication  de  cette  demande,  l'ingénieur  des  mines  se 
rendra  sur  les  lieux  pour  vérifier  par  des  sondages  Tépaîsscur  du  banc 
de  tourbe,  en  évaluer  le  produit,  qt  déterminer  la  quantité  superficielle 
de  terrain  à  comprendre  dans  femparquement,  pour  se  procurer  la  somme 
nécessaire  k  la  dépense  qui  oblige  oe  reckoorir  à  Fexploitation  extraor- 
dinaire. 

11.  L^ingénieur  dressera  im  procès- verbal  de  cette  opération,  qui  sert 
signé  par  le  maire  et  par  deux  membres  du  conseil  municipal. 

Ce  procès-verbal  sera  adressé  an  préfet ,  avec  un  plan  figuratif  du  ter^ 
]tain  emparqué,  ensemble  ie  cahier  des  charges  et  conditions  de  Texploi* 
tation. 

13.  L'adjudication,  si  elle  est  iintorisée,  aura  lieu  en  présence  du  maire, 
assisté  de  deux  membres  du  cmisciî  municipal ,  soit  au  rabais  d'ares,  soit 
à  l'enchère  :  elle  ne  comprendra  que  rexploitatibn  de  la  tourbe  et  ne 
pourra  jamais  s'étendre  k  ràlicnation  du  fonds. 

13.  Si  l'adjudication  a  eu  lieu  au  rabais  d'ares,  l'ingénieur  se  rentfr*  ^® 
nouveau  sur  les  lieux  pour  opérer  la  réduction  proportionnelle  du  terram 
çmparqué,  en  fixer  la  contenance  définitive  et  en  tracer  les  limites.  Le 
plan  cii  sera  dresse  eu  double  expédition^  dont  unç  cspîc  sera  remise  au 
niairc ,  cl  l'autre  à  r«djudiçaiaire. 
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14.  Lts  frais  et  honoraires  qui  dans  ce  caé ,  et  confoiii^'ment  à  Far-^' 
ticie  89  du  dëcrct  du  18  noTcmbre  1810,  seroot  dna  à  rinçe'niettr  pour 
voyages,  ope'rations  car  le  terrain,  rédaction  de  plan  et  procès -Torbaux, 
seront»  sur  son  mémoire  et  avant  la  vente,  réglés  parle  préfet,  pour  étrç 
réunis  aux  frais  généraux^ d*adjiidication,  qui  seront ,  par  le  cahier  des 
charges,  imposés  à  fadjudicataire. 

15.  A  Tcxpiration  du  délai  fixé  pour  Texploîtatron ,  Fingénieur  procé- 
dera au  récolement  du  terrain  exploité  ;  s*il  résultait  de  cette  vérification 
que  fadjudicataire  ait  outre-passé  les  limites  déterminées  au  plan  d'cm- 
parquement,  il  sera  poursuivi  comme  en  matière  d'usurpation  de  biens 
communaux,  et  passible  de  tous  dommages-intérêts,  outre  le  rembourse- 
ment de  la  snrmesure ,  proportionn^ement  an  pftx  de  l'adjudication. 

16.  Le  procès-verbal  de  récolement  sera  rédigé  par  l'ingénieur,  en 
présenoe  du  maire  e  il  en  sera  adressé  une  expédition  an  préfet. 

CHAPITRE  IV, 

EmpiUiffe  de  la  Tourbe* 

% 

r 

17.  L*enipiiage  de  la  tourbe  destinée  à  être  livrée  an  commerce  se 
fera  d'une  manière  uniforme  dans  tous  les  ateliers  de  tonrbages  commu- 
naux on  particuliers.  Cet  empilage  aura  lieu  en  corde  et  multiple  de 
•ordo,  si|ivant  l'usage  le  plus  généralement  adopté.  A  cet  effet,  chaque 
chef  d'atelier  sera  tenu  de  se  pourvoir  d'une  chaîne  ou  d'une  jange  en 
fer  selon  U  division  métrique,  et  qui  sera  annuellement  soumise  hf  la 
v<frificatîon  des  poids  et  mesures. 

18.  La  corde  représentera  une  pyramide  quadrangulaire  tronquée,  avec 
les  dimensions  suivantes  :  la  base  inférieure  aura  deux  mètres  soixante  centi- 
mètres [huit  pieds]  de  long  sur  un  mètre  trente  centimètres  [quatre  pieds] 
lie  large  ;  la  base  supérieure ,  deux  mètres  [  six  pieds]  de  long  sur  un  métro- 
[  trois  pieds  ]  de  large  ;  la  hauteur  du  solide  aura  un  mètre  trente  centi» 
mètres  [quatre  pieds], 

l4L  tourbe ,  ainsi  disposée  devra  étre^bien  sèche  et  en  état  de  vente* 

CHAPITRE  V. 

Dispositions  générales, 

19.  Oonformément  à  Tordonnance  du  Roi  de  1069 ,  il  est  expressément 
défendu  aux  extracteurs  de  tourbes ,  sous  les  peines  portées  par  les  lois ,  de 
faire  aocuoe excavation  plus  près  qu'à  dix  mètres  [trente  pieds]  de  distance^ 
des  rivières  navigables  et  canaux. 

JLa  même  distance  sera  observée  aux  ab<Hrds  des  chemins  puUios. 

â.p.  Les  dommages  qui  pourraient  être  cansés  aux  abords  des  rivières  non 
navigables  et  des  chemins  qui  ne  sont  pas  reconnus  communaux ,  ou  aux 
propriétés  privées ,  seroqt  poursuivis  k  la  requête  dç  toutes  parties  inté- 
ressées. 

S 1 .  Les  contraventions  au  présent  règlement  et  spécmlement  celfes  qui 
auront  pour  objet  l'exploitation  sans  autorisation  préalable  »  seront  constatées 
par  pi'Qcçs-verbaux  des  maires ,  adjoints ,  commissaires  de  police  ou  gardes 
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faites  en  faTeur'de  TTiospice  d«  fVassp  (  Hanto-Marac  )  parM^^  v«ave 
de  CaroPt.  (  Pmris ,  20  Novembre  4830.  ) 

N**  837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  TacceptAtioD  du  Legs  de 
400  francs  fait  aux  pauvres  de  Sedan  (  Ârdcnnes  )   par  M"**  YeÙTC 
'    Couchez.  (  Pans,  20  Novembre  iS30.  ) 

N*>  ft38.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  autorise  Tacceptalion  do  Legs  d*aoe 
rente  annuelle  de  30  frsncs  fait  aox  pauyi'es  d'AziUe  (  Aadc  )  par  M.  Mir, 
-     (  Paris ,  20  Novembre  4830.  ) 

K<>  839.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racccptatioo  du  Legs  nni- 
versel,  évalué  à  550  francs,  fait  à  Thospice  de  Saint'Ajfrique  ( ÀTcyron) 
par  ^.Rouquette.  (  Paris,  20  Novendire  1830.  } 

• 

N<>  840.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  Facccptation  do  Legs  de 
500  francs  fait  anx  pauvres  de  Rochejean  (  Doabs  )  par  M.  Gifhti» 
(  Paris ,  20  Novembre  4830.  ) 

N*>84!,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Fac^^eptation  da  l^p  ^^ 
514  setiers  de  bié-seigle  et  de  500  francs  fait  aux  pauvres  de  la  psrotsse  Ae 
ReeouUs  de  h^umas  {  Lozère  )  par  M.  Deimas.  (  Paris/  20  Noifembre 
4830.  ) 

N«  84î.  —  Ordonnance  du  Roi  ,qui  autorise  f acceptation  du  Legs  ^'^ 
aux  pauvres  de  /a  Ferrière-aux-Etangs  (  Orne  ),  pai-  M.  de  GolUr^  da 
Boschet,  de  huit  parties  de  renfoa  s'élcvant  ensemble  à  173  franc» SO  cco- 
timcs.  (  Paris,  20  Novembre  4830.  ) 

N»  813.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taoceptation  des  Legs  nwn- 
tant. à  1000  francs,  faits  aux  pauvres  de  Lyon  (  Rhôoe  )  par  M.  /î«'^* 
d'Orliénas.  (  Paris,  20  Novembre  4830.  ) 

•  < 

N"  844.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  étabrissemcnt  public  Tbospice 
récemment  fondé  ù  Vallon  (  ^rtlie)  par  ietf  soins  de  M.  Pineau.  (P^^^* 
20  Novembre  4830.  ) 

N«845.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Fo/Aw 
(  Sarthe)  à  ac tripler,  1°  la  Donation  faite  par  M.  Pineau  de  divers  im- 
mcables  évalués  à  40,000  francs  environ,  dont  le  revenu  est  dcsunc  s 
accroître  la  dotation  de  Tbospice  qu'il  a  fondé  dans  cette  commune,  cC 
SJo  les^ Donations  faites  dans  le  même  but  par  MM*»  Moiré  et  Cahoreo»* 
de  deux  maisons  évaluées  ensemble  à  900  francs  environ.  (Paris,  20  No- 
vembre 4830.  ) 

w 

N**  846.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisa  facceptation  de  la  fondation 
annuelle  de  quatre-vingts  journées  faite  k  perpétuité  dans  Tbospic^  de 
Cluny  par  la  comniUDc  de  Vorlevaix  (  Saoa«-ei*Loirc  ),  moycnuaiit  une 


secours  à  ses  indigcns.  ( Paris,  20  Novembre  4830,  ) 


No  847.  -^  Ordonnaivob  dv  Roi  qni  autorise  TaccepUitioii  d'une  somirte 
dç  1500  francs  oflcrte  aux  hospices  de  Paris  (  Seine  )  par  M^c  veuve 
Lcvalois.  (  Paris»  20  Novembre  1830.  ) 

1^0  84g.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation  d*nne  somme 
de  tOOO  francs  offerte  aux  hospices  de  Paris  (  Seine  )  par  M.  Martin, 
-      (  Paris,  20  Novembre  1830.  ) 

f|o  849.  —  Oedonnancb  do  Roi  qui  autorise  FacccpUtlon  du  Legs  de  - 
'  500  francs  fait  aux  pauvres  de  Longuerue  (  Seine-Inférieure  )  par  M.  Lc^ 

clerc.  (  Paris  ,  20  Novembre  4830.  ) 

'  f^o  850.  —  OmDoivvANCB  dv  Roi  qui  aniorise  Facceptation  dn  Legs  de 
600  francs  fait  aux  pauvres  ^Azay^sur-Thouet  (  Deux-Sèvres  )  par 
M.  David.  (  Pans,  20  Novembre  4830.  ) 

a 

N^851.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  FacceptatioD  dn  Legs  de 
4000  francs  fait  aux  pauvres  de  Ronsoy  (  Somme  )  par  M.  Copon  dit 
Dussard.  (  Paris,  20  Novembre  4830.  ) 

N<>  859.  —  Oedonnancb  du  Roi  qui  autorise  Taeceptation  dn  Legs  uni- 
versel,  évalué  à  951  francs  environ,  fait  à  i*bospice  de  Vezelay  (Yonne  ) 
par  M.  RoUei.  (  Paris,  20  Novembre  1830.  ) 

N°853.  —  ORDONffANCB  DU  Rui  quî  autorise  Facceptation  dn  Legs  de 
la  moitié  d*isne  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs  fait  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Geliin  (  Doubs  )  par  MH»  Courtois.  (  Paris,  20  Novembre 
4830.  )  

No  854.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  Ta  Donation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  56  francs  faite  an  bureau  de  bien- 
faisance de  Samt'Genies»  (  Aveyron  )  par  M.  Boscary.  (  Paris^,  22  No- 
vembre 4830.  ) 

•  N**  855.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faeceptation  dn  Legs  de 
lÔOO  francs  fait  à  Fieuvre  dn  prôt  gratuit  dit  mont-de-piété  de  Monipellier 
(  Hérault  )  par  M.  Fidal.  (  Paris,  22  Novembre  1830.  ) 

N^  856.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  des  Donations 
faites  aux  pauvres  à^Usson  (  Loire  ),  par  M'^**  Griilet,  Badioux  et  Bou- 
îhéon  f  d'une  maison  avec  dépendances  estimée  8000  francs ,  et  de  capitaux 
s'clevant  ensemble  îi  9900  francs,  pour  l'établissement  et  la  dotation  d'un 
hospice  dans  cette  commune.  (  Paris,  22  Novembre  1830.  ) 

N^  857.  —  OROONarANCR  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  la  Donation 
laite  aux  pauvres  de  Cajare  (Lot),  par  Si,  Bonnassier  et  consorts,  de 


lu  congrt'gaiiou  àt  Neveri .  (  Paris ,  2^  Nsuem^re  4S30.  ) 


K**  858.  — -  Okdownakck  on  Roi  t\xï\  nutoriite  r&cevpiation  ^n  I^«r>  4e 
GUO  frnncs  fait  aax  pau-vres  de  /a  Faf^e^htontwrrtumx  (  Loicrc  )  yzi 
M.  Oihul  dit  Marchand,  (  Paris,  »2  Novembre  tSSO.  ) 

N*"  859.  «^  OBOOWTVAïvcn  du  Roi  qui  aucohae  Tacoe^tMion  da  Legs ,  rralvf 
h  400  francs,  fjii  aux  piitivrea  de  ChautUgrae  (  Lo^re )  pnr  M*^^  Lakondèt. 
(  /'flrtf ,  22  Xoçembre  1S30.  ) 

N  '  860.  -^  Ordonnakcb  or  Roi  ijni  antoriic  racccptatton  du  I^gs  d'âne 
ftûjiiire  de  3il  franc*  l3  cfntimi-s  fait  à  fhospiee  de  Cosne  (  Nièvre  )  pv 

M.  Saujol,  [Paris,  22  Noçetnbre  iSSO.  ) 

K"  Sf)].  -^  OnuOfriTAfiéR  DU  Roi  «^lii  aniorifee  faccepfation  du  I>ep9  ^ 
0000  fraoc«  fait  aax  hospices  de  Beauvais  (  Oise  )  par  M.  Anseiin..  (  Paris, 

22  Novembre  1830.) 

fci I    ■  ■     ■■ 

N>86^.  -^  jOnoonifAKCE  du  Roi  f|ni  autorise  r^creptation  dr  la  Honatioa 
d'une  rente  annuelle  de  00  francs  faite  à  Tbospiçe  de  ytrdtm  (  Tarn-ci- 
Guronne  )  par  M.  Lanusse.  (  Paris*  22  Noçetn^re  iS3û.  ) 


N"8C3.  -^'ORDONifAfK^K  JiV  Roi  qai  autorise  raeceftotion  do  f ^f s  d*oiie 
rente  Hiiuuélle  et  ]ter|>ctucjie  de  é^â  francs  et  du  divers  objct.s  niuiiiliertf, 
i'uii  Hu\  ]iHnvres  de  Saini-Zachiuie  (  V'ar  ]  par. M*'*'  Qemane,  (  Paris, 
22  Novembre  Ià30.  ) 

N  '  8C4.  ^  Ordonnance  ou  Roi  c|Di  autorise  Pacceptation  da  Lefr»  «ni- 
ver^ei,  évalue  ii  6900  francs  âU  centimes,  f^t  aux  pauvres  d'^iurerre 
(  Voune  )  par  M»*  Pasqueau,  (  Paris ,  22  Novembre  i^30.  ) 

N^  865.  «^  0«DOIf^A^'CC  Dt;  Roi  qui  autorise  ^acceptation  du  Lcf*»  d*une 
rt*:i(e  annueiiir  et  pi'rpciiuelie  de  60  francs  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
do  Tanlay  (  Vanuc  )  par  M.  i^prince,  (  Paris,  22  Nopembre  IUSO.) 


N"  86G.  —  ORDOMftA.>CE  DU  Roi  qui  aiuorise  l'acceptation  de  fa  Don-*ti«n 
d'eue  rente  de  iOO  fram'S  sur  l'Etat  en  3  pour  cent,  faite  à  la  comuiuae 
de  FUrs  (Orne  )  par  M,  liuet.  (  Pans,  26  Novetnbre  16S0.  ) 

N"*  807.  —  ORDOTtHAivcs  Di7>R4»«  ^iM  outoeise  Tacceptaiion  Je  la  Donari^^n 
faite  k  la  commune  de  Pradcs  (  Ardèche  ) ,  par  M.  Manintscha-Bomuitté , 
de  la  nioiiic  indivise  de  la  niuisou curiale  avec  ses  dépendances,  évaluée 
à  la  somme  de  700  francs.  (  Paris,  26  Novembre  fSSo,  ) 

N^  868.  —  Obdonic Aifcji  du  Roiqui  autorise  racceptatiou  de  la  Donatior 
d  une  rente  de  200  francs  sur  Tj^tat  (  b  pour  cent  )  faire  à  la  commun'' 
d  Hcrbi^nac  (  Loirc-Iiiftheure  )  par  M"''  Huci  du  Drcj^et.  (  Paris  - 
20  Nwcmbre  l&SO,  ) 


'N<^869.  ^  Oroonkawcb  iHin^ii  qai  antorUe  racccpfatloti  <!e  fa 'Donation 
;    faite  h  la  commune  de  Trotsfytts  (  Manche  ),  par  M.  Bumei,  d'une  iTnie 

annurfic  et  perp(5tuHie  de  50  francs  et  des  arrdrcgcs  échus.  (  Paris, 

26  Not»emùre  163^0.  ) 


■••"^iw*"— »«^i^ 


N*)  870.  —  Ordonnakcr  du  R4>i  ^ui  autorise  à  accepter,  fnaquk  conour- 
rence  d^une  somme  de  30«00OifaAeo  seulement,  te  Legs  de  00.000  Tranc» 
fait  à  ia  commune  de  Montreuil  (  Seine  )  par  M.  Benoit  pour  W.  fondaiioa 

.    d'une  maison  de  sœurs  de  charité.  (  Paris,  26  Novembre  4830.) 

N"  871.  ^-  Ordonkancb  ira  Roi  i|ui  autorise  l'acceptation  de  la  Donation 
d'un  terrain  estimé  600  traacs,  faute  à  la  commune  de  la  Vaupalière 
{  Seine-lnférieu>e  )  par  M»»»  Pén'aiijc,  {  Paris ,  S6  Novembre  1830,  ) 

! r-** 

N"  873.  —  OiUMNKAlfCS  Df)  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  Donation 
d'un  terrain  évalué  à  un  revenu  de  5  francs,  faite  à  la  commune  de 
ilemoncourt  (Vosges  )  par  iA.Demengeon,  (  Pans,  26  Novembre  1830.  ) 

1 

^»  873.  —  OsoOsrw Aires  du  Ror  qui  autorise  racceptation  de  fa  Donation 
d'un  terrain  contenant  38  ares  3  centiares,  faite  &  la  commune  d'Arrouède 
(  Gers  )  par  M»»  veuve  Polastron.i^  Paris,  26  Novembre  1830,  ) 

^°  874.  -r—  0»iM>2fNAif ce  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  Donation 
faite  à  la  commune  de  Parnes  (  Oise  )  d'une  somme  de  l&7i  francs 
75  centimes,  montant  d'un  rôle  de  eoiHrtbutions  voiontaircA  souscrit  par 
quatre  vingt-cinq  hafaitans  pour  servir  a  la  coustrticiiou  d'un  prcsbvtèro. 
(  Paris,  26  Novembre  1830.  ) 

N®  875.  —  Oni>Oïf7iANCK  DU  Roi  qui  autorise  à  accepter,  so^i  s 'bénéfice 
d'inventaire,  le  Legs  universel  fait  h  fho^pice  de  Narùonne  (^  Aude  )  par- 
ai.  Sire,  (  Paris ,  26  Novembre  1830.  ) 


Nt^876.  —  ORDO!f?iAKCB  DU  Roi  qui  auiofise  faccfptation  dii.T^gs  fait 
aux  pauvres  de  la  Roche  de  Glun  (  Drame),  par  >!'"«  Chaléat ,  d'une 
rente  annuelle  de  30  francs  et  de  la  nue  propriété  d'une  autre  rente  de 
même  valeur.  (  Paris ,  26  Novembre  1830.  ) 


N^  877.  —  0«00Ni«A7iCE  DU  Roi  qui  autorise  Pncreptation  du  Legs, 
é^'alué  a  200  francs  environ,'  fait  à  l'Iiospicc  de  Levioure  (  Gers)  par 
MMe  Bourgeat.  (  Paris,  26  Novembre  1830,  ) 


•v'*- 


N«  878.  —  0«DONKA!«ci?  DC  Roi  qui  autorise  l'arreptatinn  cîn  Legs  de 
500  francs  fait  aux  pauvres  de  Berrac  (  Gers  )  par  M.  PratleiJe,  (  Pans  , 

.  26  Novembre  1830.  ) 

•  - 

N3  879.  —  Ordotinanch  du  Rot  qui  autorise  les  hospices  et  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Beziers  (  Hérault  )  à  accepter  1<^  ^'-g*  ^^^  p»r  M.  Salvan 
de  deux  maisons,  deux  magi^sins  et  divers  immeubles,  à  fhôpital  des 
malades;  d'une  somme  de  3000  francs  à  l'hôpital  des  enfuns;  d'une  rente 


ftiit)iien<!  et  perpëtuelle  de  1500  francs  et  divers  c&éia  motbilien ,  Ifnge  «t 
nstensiles,  pour  être  employés  aqz  besoins  des  prisonniers;  d'une  autre 
rente  annuelle  et  perpétnelie  de  500  francs  ponr  être  distribuée  aux. 
pauvres  par  les  sœurs  de  la  charité  ;  enfin  d'une  somme  de  10,OOCf,  francs 
pour  être  empidyée  en  acbat  de  iinge  ou  à  des  réparations  utiles  au  bareaa 

de  bienfaisance.  (  Paris,  26  Noçembre  4S30,  ) 

ii.i .        

N®  880.  —  Obdonivancb  du  Roi  qui  autorise,  1<» Taccept^ion  du  Legs  de 
4000  francs  fait  aux  pauvres  de  Déols  (  Indre  )  par  MU«  Janson,  et 
9<*  l'hospice  de  Châteauroux  %  accepter  une  somme  de  9000  francs  , 
provenant  dn  Legs  ci^^essns,  pour  la  fondation  d'un  lit,  qui  sera  tenu  Ifc 
perpétuité  à  la  disposition  des  malades  iodigens  de  Déols.  (  Paris  , 
2e  Novembre  i830.  )       •  . 

' • 

N?  88l.  «^  Obsonhaiicb  du  Roi  qui  autorise  k  accepter,  pour  moitié  d«> 
sa  Wear  seulement,  le  Logs  de  9900  frtaics  fait  à  rhApical  générai 
SOrlémts  ( Loiret  )  par  M»»  Renaud.  ( Paris,  26  Novembre  1830.  ) 

I{o  gg9.  —  OnDONNANCB  DU  Roi  qui  autàrise  Facceplation  des  Legs  faits 
par  M.  Orlhac ,  V>  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cinq  setiers  de 
blé-seigle ,  évalués  à  104  francs ,  pour  les  pauvres  de  Chaulhac  (  Lozère  )  »■ 
et9<>de  deux  autres  rentes  annuelles  et  perpétuelles  de  100  francs  chacune» 

•  pour  f entretien  d'une  maîtresse  d*écolc  dans  les  villages  de  Paiadiaes  et 
de  Chaulhac.  (  Paris,  26  Novembre  1830.  ) 

N<>  883.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  cession  faite  àrbospioe  de 
Colmar  (  Haut-Rhin  ),  par  Mn>«  veuve  Stinzy,  de  l'usufruit  d'une  maison  , 
évalué  a  80  francs ,  et  de  la  prdpriéié  d'un  terrain  estimé  30  francs  en 
capitd.  {Paris,  26  Novembre  1830.  ) 

Certifie  conforme  par  nous 

•  •      .  *  Garde  des  sceaux  de  Fraiicc,  Ministre  Secrétaire 

d'état  au  département  de  lajuefiçe, 

A  Paris,  le  21  *  Janvier  1831, 
MÉRILHOU. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bolletia 
à  la  Chanccilerie.  i 

On  s*aboniie  pour  le  Bulletin  des  lois^  à  raison  de  9  francs  par  an  y  à  la  caisar  ^ 
rinsprïmerie  royale,  ou  cbeft  les  Directeur*  des  postes  des  départcmcns.  ^  : 


A    PARIS;    DE    L  IMPRIMERIE    ROYALE. 

21  Janvier  i831. 
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4*ao  dOutmii  régiment  d'arcillchc   soiu  U  u*   il»  »14  cl  siùt.  Voyei 
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B 

- 
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—  X  xa 
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ûons  de  professenr  de  poésie  latine  au  collège  de  France ,  is». 
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—  Convocation  du  collège  électoral  du  deuxième  arrondissement  des 
Bouches-du-Rhdne ,  52  i.  —  Convocation  de  quatre  collèges  élector&ux 
pour  le  remplacement  de  MM,  Rodât,  le  duc  de  Crussol ,  Gaillard  de 
Kerbertin  eiOnilhenf^  346»  —  Convocation  d'un  collège  électoral  pour  it^ 
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rcmplaccmonf  de  M.  Pefijàinfa  Constant ,  c*70.  —  Torninociitioii  4#'iTeuK 
coUcgrâ  ciectoraux  pour  W  remf lacement  des  «kur»  Ckûuteàsu*é  et  de 
GuerdonI^aninlie,61l, 
li        Collèges  royaux*  Autorisation  ac<^prd(^e  au  provfscar  dn  c<ofl<ff^e  d'Amiens 
\  de  picicver  sur  Ibs  fonds  disponibles  de  cet  éiM\9stntttïi  tinc^  somme  de 

^  trtMite  mille  f^cnes  pouk*  ô(fc  convertie  eà  rentes  rnscrites  au  nom  du  cof- 

iJ^r/c,  1)13. —  Autonsutiou  donnée  au  proviseur  du  coll^j^e  de  Coen  pour 
g  CDitixMiT  h  une  friliriquc  une  portion  de  tcrmiu  dépendant  du'pàrcdeco' 

ccîlt';rt;    ihid,  Vovez  Bourse*, 
C  iLOMiis.  Dispositions  Concernant  la  nomination  des  ddpotés  de  la  Marti- 
^  ni(]ue  ,  di?  1;i  Guadeloupe ,  c'e  (a  Gaiàne  frençarse  et  de  fioufbou  ,  t49.—- 

I  Frx.aion  cî«>3  traitcmcas  des  tticaibres  de  f  on)ro  {udrcf)iirè  dans  les  (i^olentcf 

de  la  Martiiuqicc  et  de  \a  Gaadelniine,  de  Bonrhoti  et  de  ilndc*,  ibidi  — 
Disposition!;  relatives  aux  iictos' de  Vi'Ut  CiTti  de  la  population  bfanebeet 
dolapupuldtion  libre»  de  coalctir/dûiis  les  coTonies,  ^8i.-*— r^omrnatfon  du 
||;o:ivcrticur  rie  ):i  Martinique,  4  tU.— ^Diàposiiionsdei'èrdonnauee'dtt  9  {an- 
virr  1 8-iC  J  cluiivcs  un  gouvernement  civil  et  milftaire  de  cette  coffonie, i^'<;^ 
— Dispositions  de  Tordonuance  dn  19  mars  1036  cèncemauC  le  fniteahent 
et  les  hndeniuiti'sdu  gouvcrncar ,  di^  chefs  de  service  et  des  eonitoillen  co- 
loniaux a  U  Martinique ,  4 1  S.— Cfddft  piir  antietpatîéU ,  mil  à  IitdifpositioB 
du  ministre  de  la  marine  pour  !e  serric't  de  te  marine  »  95 1.  -—  9ikati«il  dit 
bud<ret  de  iu  coiouic  de  Bonrbôn  pour  Ï891  ,  5tft.  ^— ^  PStatÎ4ni  d«  budget 
de  U  colohie  de  fa  Guadeloupe  pour  1831 ,  665.  -— Nomfeatiou  dupfioeu- 
rcur  ocnc'ral  près  la  conr  royale  de  Poudichénf  et  fixaticMv'de  son  traite- 
ment,  ibid.  —  Mode  à  snîvre  par  \e%  huissiers  des  deux  justices  do  paîx'de  « 
la  Martinique  pour  rcnreg.'i  trement  des  actes  soomts  aux  droits  >  6#f.  <— 
Fixation  du  tr.ut^roent  des  procureurs  ^énétwax  près  fes  cowrs  rsyaies-  de 
Bourbon  et  de  la  Guadeloupe,  586.  —  Fixation  des  trartetnent  del  aatoritdt 
de  la  Guadeloupe,  587  ;  de  la  Martinique,  688.  Voyes  JIÀMtipii  ip^eols- 
muiie^,  Colonies ,  table  alphabétique,  t^  partie. 
CoMité  d'arUittrie,  Voyez  AriîHerie. 
CfOMiTÊ  d'escompte,  \ oyez  Commerce,  ■ 
Comité  des  fortijîcatiùns.  Voyez  Génie» 
CoNiti^.  d'iusttutciion  primaire.  Voyez  fnsiruttiàn  pHbk'^fue, 
CoMM KRCR.  Création  d*une  commission  spëciafe  poUr  i'exaraeil  de  la  stt—iion 
commerciato  et  indu&trièile  de  la  France ,  f  88.  — -  Crëatioii  dTafteoMiteio- 
sion  pour  Texamen  des  demandes  de  prêts  ou  secours  faits  |tor  le  cttni' 
'    uiercc  en  vertu  de  U  loi  qui  ooTro  un  crédit  de  trente  miHkmo  %  eet 
euct,  361.  —  CreatioU  d'un  comitcf  d*èscomptë-  pour  les  socoors  àcéordës 
au  commerce,  449.  —  Fixation  des  sommes  nme»  k  lu  disfvositiou'do  eo 
Comité'  »  et  du  taux  de  l'escompte,  460. —  De'sijçnation  des  membres  de^ce 
confite  ^  iùid,  —  Nomination  d'unnouVeau  membre  dé  cecomhé,  %78-.-^ 
I>ispo$i:fons  concernant  les  propositions  de  la  comitkissidst  de  «4laitt«%e, 
lesquelles  «levront  (ître  rapportc^es  en  con^ff  deè  mifuistreo ,  ft^. 
CoMKissAiRBS  u'sf  poUce,  Dfyîsion  en  deux  classes  des  comuffsoiiIreB  <•  «o> 
lice  de  Paris  et  fixAlion  de  Icurë  tirsritCmenè  et  frais  de  bureau,  tig^  — 
Indemnité  à  Piris,  S93.  -^  PixHdon  dU  nombre  des  conuuisOfrires  de  po- 
lice de  Lyon  et  suppression  du  commissariat  central,  s 41.  —  Création  ou 
suppression  de  Commissariats  de  police  dans  les  commaneo  de  KNmt'de' 
iV ,  d*AUis ,  de  Brie-ComtC-Robcrt ,  Luçon  ,  383;  de  DniihoirqtM ,  3i4  ; 
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iTAag^r»,  47§^  cPOrbec,  479  ;  de  ACtviiide  et  de  K.arobes<;,  54 1  ;  deNeuf- 
ho^g  et  de  Baumont^  6iB.  Vojei  Procureurs  du  Bot. 
CoMMiMiow.  Voyez  Approinsionnement  de  Paris ,  Armé^niwalt,    Bois- 
sons, Commfrc4,  Compiss  ministêriets ,    Conseil  d'état.  École  pofjf - 
technique ,  ÉtsUS'Um's  ,  Impôts ,  indemnités,  Inpalides  de  la  marine. 
Liste  eipiie ,  Panthéon  ,  Réconqtenses ,    Trvsor  public ,  table  alphabe'- 
tiqae«  f*  partie. 
CoMMtMiôif  du  see0u,  SuppreMion  de  cette  commission  et  réunion  de  ses 
attributions  an  ministère  de  la  justice ,  354.  —  Suppression  on  réduction 
de  peomD5«C€ordéM  sur  les  fonds  du  aceau  ,364.  Voyez  Sceau. 
CoMMUKES.  Bispositions  concernant  les  acquisitions  immobilières  faites  par 
les  cemmunes  pour  cause  d'utiiité  pnbGque ,  i  S4. — Création  d'un  adjoint 
au  majro  de  U  commune  d'Antraignes,  135.  —  Création  de  ta  corn- 
■HiBe  de  Greaeile ,  «rrondiiaement  de  Sceaux,  s 88.  —  Création  d*an 
»  fToisiène  a^ioinC  an  naire  de  Lyon ,  384.  —  Circonscriptions  commn- 
nake  des  Wltefea  et  portions  de  territoire  détenues  depuis  I8t8  par 
lu  Peusie»  499  (  voyes  Ministère  des  suaires  étrangères  ).  —  Créatioii 
d'un  seeoiid  adioint  mi  maire  d*Archiac,  575.  —  Création  d*un  second  ad> 
\em%  a«  mairo  d'Aubigny»   730.  Voyea  Abattoir,  Comptables ,  École, 
F^reSf  Oypathèfsuts ,  Réunion  de  communes, 
CaihIIivmi*  Autorisation  accordée  pour  Taceeptation  de  dons  et  legs  faits  anx 
«MMannee  dont  les  noms  suivent:  Arronède,  7  59;  Aurilloc,  168;  Ave- 
My»  744  i  ^—  Bewiriifti  >303;  BilIy-sui^Onrc^  480  ;  Bois-Iès-Pargoy,  983  ; 
Aoraef ,  9 70  \  Boironfosse,  544;  -^  Chémcré-Tc-Roi,  7  44  ;  Contenifc,  ja3  ; 
•      Co«ieh«s,9f?;  — DeuloB«5i3;  —Fiers,  758;  —  Cucurei,  970; — Hct- 
bi|;nmc  7  58 ;  Ùyères,  304^  —  lie  de  Bat« ,  5 1 9;  Ingi-ande ,  ibid.;  —  Juasy, 
544;  -o-Mtry,  753»  Ménil-Jean»  997;  Moocoatoiîr,  743;  Montmaur, 
480i  MoUH^enil  750  ;  — Nanter,  686;  Neuville  »  988  ;  Noyen,  480  ;  — 
0«vtllo4»Ai?iêre,3ll4.;  —  Paimbœnf,  939;  Pâmes,  750;  Prades,  758  ; 
Pmnet,  303;  —  Rem^oeourt,  759  ;  —  Salon,  544  ;  Saint-<£pTrc,  304  ; 
Saint^ean  des  Eois,  ihid,}  Sâint-Senler  de  Beuvron,  519;  —  Troisgois» 
759;  —  Valennes,  304;  Vdloo  ,  756,  Vaupalière  (La),  759;  Villert- 
sonsCh&tilion ,  5 1 9  ;  Vionville ,  7  4  4  ;  Vi viers-lcs-Lavanr  ,543. 
CoMPAOïfiBS  sédentaires»  Formation  d'une  compagnie  de  sous*  oflSeiers  se'- 

dintairetoomale.w'*  19»668. 
C#ifMMtffi«6  de  discipkue,  Voyes  Ministère  de  lamarine^ 
CoMPACiiiM  de  vétémns.  Voyez  Armée. 
€oM#irAM.B6ca«NiNinatfar.  Mode  de  pourvoi  devant  ia  cour  des  comptes  , 

«93b  Voyes  Cour  d^conyfUs.etlkniers publies, 
ComK'm  ministériels*  Coniposiùon  de  la  commission  chargée  de  Texam^n 

do  oeoeomptcs»  594% 
CanmAasxHaion&*  Abolition  des  condamnations  et  décisions  de  gouTcme* 
■Mfti  ywononcdes  ponr  fgits  politiques  depuis  le  7  juilict  1816  ,'soit  en 
France,  soit. dans  les  eoionies,  S9 »  M oye%  Amnistie, 
f^mtCftésaYMIf»  Sappivesaion  du  secours  annuel  accordé  k  la  congrégatîcMi 
du  Saipfrfi^rît,  305.  --i-  Dispositions  de  Tordonnance  du  9  avril  ists 
^  areorde  «n  secours  annoel^e  cinq  mille  francs  à  cette  congrégation, 
3#4. 
Cmhwa  é'mmiranté.  Nomiuolioa  dos  ncnibres  de  et  eonscil,  69.  Vojr» 
Méniétàn  de  ia  marine* 
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CoUdEiL  ^éhU*  Paienrent  ixÈst  coiiiefller  ilVlàt  sur  ft%  fôndk  iSa  Ibinistèrt 
de  fintérieur,   1S5.  —  NooTcIIe  dériominaflon  tfa  oomît<$  de  la  fnsdcv 
H  da  contentieux,  lA.  —  Nomination  de  M.  Benjamin  CanstanS  k  Hi 
pr^idence  da  comité  de  législation  et  de  |tt6ticc  administrative ,  ibid,  *— 
*  OrëatioQ  d'une  commiasiott  chargée  de  préparer  nn  projet  de  loi  sur  !• 
réforme  du  Conseil  d'état|  69.  —  Composition  de  cette  commission ,  thid» 
—  Réorganisation  proyisdire  du  Conseil  d*état,  54  etsuir.  •—  Sa  prési- 
dence conférée  an  ministre  des  cultes,  ?.  —  Nomination  de  plusieurs  con- 
seillers d*étàt  et  maîtres  des  requêtes  ,  d'un  auditeur  de  deuxième  classe  , 
ft  suppression  de  onze  auditeurs,  148.  — Nomination  de  deux  conseillers 
d*état,  149  et  150. — Nomination  d*on  conseiller  d*Gtat  en  service  ordinaire, 
de  trois  maîtres  des  reqnétes  en  service  extraordinaire  et  d'un  conseiller 
.  d'état  honoraire,  151.  — Nomination  d'un  censèillcr  d'état  en  service  ordi* 
naii'e ,  400.  •—  77omination  de  deux  conseillers  d'état,  de  six  maîtres  des 
requ^es  et  de  deux  auditeurs ,  4 1 6«  *--  Nomination  d'un  maître  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire,  541.  —  Nomination  d'un  nouveau  se- 
crétaire de  la  commission  d'organitetion  du  Conseil  d'état,  iBid,  —  Nomi- 
I         nation  d'un  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire ,  de  quatre  maîtres 
des  requêtes  en  service  extraordinaire  et  de  cin^  auditeurs  «  689.  V<fycs 
Ministère  de  Vintérieur,  Ministres  d^itoL 
CoNSSiL  des  ministres.  Nomination  des  membres  de  ce  conseil,  0.  —  Nomi- 
nation d6  M.'Z4i^/fe  kla  présidence  de  ce  conseil ,  189. —  Nouvelle  ctm- 
position  de  ce  conseil,  f90.  —  Ordonnance  de  Charles  JT  qui  nomme 
M.  le  duc  de  Mortemart  président  du  Conseil  des  ministres ,  le  S9  jtiillet, 
617. 
Conseil  royal  d'instructitm publique,  Voyci  Instruction putîique. 
Conseils  de  discipline,  Voycx  Avocat, 

Conseils  ffenéraxi:t.  Abrogation  des  ordonnances  qui  avarent  révoqué  de 
leurs  fonctions  des  membres  des  conseils  généraux  de  dix^nenf  départe* 
ment ,  et  des  conseils  de  dix  arrondissemens  »  i. 
Conseils  de  j^ré/ecture.  Leurs  arrêtés  en  matière  de  comptabilité  commu* 

nale,  673. 
CoNSBiLLBRS  dt préfec^vre.  Réintégration  dans  leurs  Ibnctfons  de  deux  con- 
seillers de  préfecture  de  la  Giroi^de  et  de  la  Loire,  7  7'. 
Consuls.  Nomination  aux  consulats  de  Cagliari  ,   947  ;  de  Gènes  ,   ihtd,  ; 
de  Livoume ,  iiid,  ;  de  Nice ,  il>id,  /  de  Saloniqae ,  9  4  6  ;  de  Trieste  ,947; 
de  Veâisëy  248..  \  ^ 

<}ONTRAVENTION8«  Application  de  l'ordonnance  du  9  août  concernant  les 
délits  de  la  presse  aux  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et  la  pubU- 
Clition  dçs  ioum^ux,  &c.,  85.  —  Disposition  qui  enjoint  f exécution  dé 
'      ce^  lois  à  partir  du  9  6  août,  86.  Voycx  Journaux ^  Presse,  table' alpha- 

be'tiquef  i*«  partie. 
f^HTRE-SKiNG.  Voyez  Ordonnances. 

r^^N  TRI  BUTIONS  directes.  Augmentation  du  nômître  des  surnuméraires  des  • 
^       directions  des  contributions  directes  et  des  contrêlcurs  principaux  de 

cette  administration,  599. 
'^;;;^if  VBHTI0F8  diplomatiques,  Voyei  ^Traités. 
p€>^^^  royal  d'état-m^for.  Réduction  du  cadre  des.  o(Bciers  de  ce^  corps , 

4«0, 

^OKSE.  Voyex  /niy. 
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Cour  cfe  eoêsaHo»,  P^»iniii*dbn  «le  M»  DupM  fAwé  en  c^naiUt<^  dç  procurcoK 
gCD«frai  près  cette  pour,  ci  dfe  M.  Githert  de  Voisins  en  qualiitf  de  cod^ 
scilfcr,  9t,  —  Pi.xatia»  du  traitement  des  merobrcd  de  ^rettc  cour ,  745. 
•-^Dispositions  du  décret  du  %i  messidor  sa  Xfl  sur  le  traitement  dis 
m'embres  de  cette  cour  et  sur  I«s dépenses  du  grcfie  et  du  parquet,  746. 
Voyei  Cumul, 

Cour  r/eJcom;7fe5.  Dispositions  relatives  aux  vacances  de  cette  cour,  ^  t. — 
Nomination  du  procureur  geue'ral  près  cette  cour,  61 .  —  Règlement  des 
comptes  à  rendre  a  cette  cour  par  Taocien  intendant  du  triîsoi'de  la  cou- 
ronne, et  du  trésorier  de  {a  maison  militaire  et  C^cs  fonds  partfcnliers. 
9  90.  —  Mode  de  pourvoi  devant  la  cour  des  comptes  contre  les  arr^trs 
des  conseils  de  prJfecturd  qui  statuent  sur  les  comptes  rendus  par  les 
comptables  communaux,  673.     . 

CoDR  des  Pairs,  Convocation  de  cette  conr  pour  procéder  au  jngemcntdo 
comte  de  KerffM'lay,  Z^i. 

ÇouBS  rogales.  FixAtion  dn  iraitement  des  premiers  presidens  et  des  pro- 
cureurs généraux  des  couris  rojules,  74  6.  * — Nomination  de  coaseillers 
à  Rennes,  15»  • —  Admission  à  la  retraite  d*un  président  à  la  coor 
d* Amiens  ,37. 

Courtiers.  Autorisation  accordée  aux  courtiers  de  marchandises  de  Vienne 
de  «cumuler  {«"s  fonctions  d'agent  de  ciiange,  et  fixation  du  cautionne- 
ment, 17. —  Ccite  fucuittf  est  interdite  k  ceux  de  Carcassonne,  79. 

Crkdits*  Crédit  de  cinq  iuillioas  ouvert  au  ministre  de  finténeur  poar  fea 
travaux  ]M2blie9  i  sauf  régularisation  légale ,  124.  —  Rcunion  au  budget 
du  minisicrc  de  fiastruction  publique,  du  crédit  accordé  an  roînistre  de 
l'intérieur  pour  les  cultes  non  catiioliques,  143. —  Crédit  de  deux  mil. 
lions  ouvert  au  ministre  de  fîntérieur  pour  dea  travaux  de*  canaox  et  ds 
navigation,  s  7  7.  ~^  Crédit  supplémentaire  d*un  million  pour  le  paiement 
des  primes  d'encouragement  aux  pèches  maritimes,  27  8.  — Allocation, 
sur  les  cinq  millions  accordés  par  la  (oi  du  8  septembre,  d*nn  million  poar 
aider  les  départcmens  et  Tes  communes  dans  les  moyens  de  procurer  du 
travail  pendant  l'hiver  à  la  classe  indigcnio,  4td.  —  Crédit  de  cinq  cent 

'  mille  fi-ancs  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur  pour  dépenses  secrètes, 
443.  —  Répartition  ,  entre  les  déparlcmcns  du  raînîsttire  ,  du  crédit  ou- 
vert par  la  foi  du  ii  decc.-nbrc  1830,  6ù7  et  suiv. —  Cn-dit  par  antici- 
pation ouvert  au  ministï-c  des  finances  sur   les  fonds  de  Pexercice   1S3L 


Cultes  non  catholiques.  Vo^ci  Crédits  ,  f-^r^s. 

Cumul,  Autorisitioo  accordée  à  M,  t)upin  pour  cumliter  îes  fonctions  ' 
procureur  général  près  Ta  cour  de  cassarion  avec  celits  de  inoiiil>r«* 
Conseil  dcB  ministres,  50.  Voyez  Cumul ,  table  alp.habétiq ne /i«^'  i>arti« 

CuRBS.  Autorisation  poori'acccpiation  d'un  legs  fuit  aux  cures  &access:&^ 

Moncontour,  743. 

*  >  .  .      .  : 

'  1.    . 

Dil^rtstôJïs  royales.  Voyez  OrdJuizttnciès, 

'Da^iMiTATiOhS.  Voyez  Forêts,    'iabaes. 
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Diurt  fôrrfitiers.  Vojcx  Amnistie.  *  * 

DELITS  pvUh'qiies.  Voyez  Amnistie  ci  Ctnitfamnc lions, 
Dkmers  pvhbcs.  Ûispodîiious  de  Vnrié\6  Ju  '  8  fiort'al  b(i  XrcÎRCivrii  «lix 
prcoauliouii  &  prendre  par  lc$  dépositaires  4^9  deniers  publics^  CiO.  VoVea 
Ministres  v.i  Sceau. 
DRNRéKS.  Voyc;&  Octroi, 
DÉPENSES  secrètes.  Voyei  Criâilfi. 
J^j^POSJTAi  RES,  Voyez  Deniers  pu hlics^ 
D^I>t)TK5.  Voyez  Chanthre ,  Colonies  ,  CvUégcs  iUetôraiLX. 
DÉ8CjiTE0ns.  Voyez  Amnistie! 
I>ÊS8Éciî  KM  EN  T.  Concession  de  rcntrêprJse  dû  dcssifcheni'cnt  dc$  marais  dt  fo  ■ 

valide  d'YèvrW»  dcpartcmeof  du  CLer,  678. 
Dïcims.^oyez Ponts  et  chaussées^    .  •         ' 

Disc XPLIKE.  Voyez  ^Poco//;Tf af me.' 
Division  militaire.  Voyez  Coucerfirurx. 

DiHKCTioif  //«  îrauttui  de  Paris.  Voyez  TVflftfuif"  </«  Paris.  ' 

Dosiicii^E.  Sont  admis  à  e'tablir  leur  tïomicile  çn  France  les  i^mT%  An^cr- 
son,  368  ;  Arduino.,  4  79  ;  — Uall-ito  ,  083  J  Bartte;  1^4;  l?ecX*,  «08  ; 
Bcischer,  643;  BitUifèiet  ^  ibid.;  Btondfn ,  4  70  ;  ^'ôé^,  135  /  BrUchus, 
59(>;  l?t/cX-,  643  j  Bussat,  342;  —  Cachêmaiïie,  184;  Carcy ,  683;  Co)»- 
/>e//«l,  5 43  ; — De^offe,  5 DO  ;  Dnfresne  {de),  1 30  ;  Duarte  de  Mendonça,  479» 
Dupont,  5  9  0  ;  -r-EbeîI,  144;  Elsherg,  136;  Emeric/i,  S  4  2  ;  Èrtgesser,  4  7  &§ 
'  —  Fa^pny ,  54«  ;  Freisleben ,  136  ;  —  Gatiffnanî ,  5A3i  Goet%  ,  ibid.  ;  — 
•  Boas ,  2  87  ;  Hartung,  136  ;  Hcim ,  (M 3  ;  Hénaux,  689,  890?  Hermann , 
'  690  ;  Hinjmann  ,  683  ;  HirSt ,   288;  //oj;»  ,  479  ;  -^^Jafctard,  184  ;  -^ 
Kammerhflff,  542;  iray>j7«5,  jbid.;  Ktmpf ,  ibid. ;  jrefT,*479  ;  ATim^er, 
54  3;^^ — Leclercq  j,  itl  ;  — Martin,  543;  Maury,   899;  Mol^-,  6*45; 
Mont^cmeri/  Saint- George,  144  ;  Moser ,  9i7;Mû!ferj   139,227  ;  — 
Neiipcrt ,  543  ;  —  Pfiifer ,  479  ;  Pii/o/  y  Pa^re ,   590  ;  —  ReiJthûtdt, 
543;    HéTStie ,  ibrd.;  -— Sai'ary ,  28  8;  Sehafer ,   480;   SçhPêdi}  -l^©  ; 
Schillùi^,  590  ;  Schneckenbur^er ,  543  ;  Schnpp,  135  ;  Seger ,  480 J  A*' 
c//r/,  13G;  Stai>iste,  268  ;  —  Tûn.^îct,  543  ;  Trajet,  136  ;  Tumer  (ÉN^, 
184;  —    fFejf,  480;  W^7cA^v/tf^,  ibrd.;   f William  ,  i OS. 
Dotation  </e  /«  couronne.  Dispositions  rektrtrs  à  radminfstrafîon  des  bieila 
co/njYosant  l'ancienne  dotation  de  la  couronne ,  360.  —  Nômmatiorn  d^tm 
ndininistnltenr  provisoire  de  fancienne  deîatica  de  U  conronne  ,  377.. 
DoDAï^KS.  Voyez  Exportiftion ,  Importation. 
DnoiT  criminel.  Voyez  Facvtté  de  droit, 

lyTioiT pub /ic  {Chaire  de),  îdem.  ;        '      '       ' 

l>noiT  romain.  Idem. 
Duc  d'-Aumale,  Voyez  Maison  royale. 

E 

Ecf,f«K.  Voyez /'iiTjr.ff. 

École  r/i?  ^'^arfcw^.  AutoHsafion  pour  IVceptatîon  d*ttn  legs  fait  à  ccTîe  ds 
Sainl-Gt^rniain  de  TournebHi,'ijos. 

I^COLE  pnlytecAnitfite.  Création  d'une  commission  cbarg^'e  d^cuminer  ïa 
situation  actuelle  de  cet  établissement,  et  de  proposer  les  améliorations 
jdant  8oa  organisation  est  siisccpti]b!e ,  13lO.  —  !SominAtion  des  membre^  . 


/ 
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compoMmt  ccU«  «ommliifDii ,  ibid,  —  R^ocèlton  »  «ar  !•  4em«iijk  d«i 
^^t«f  de  oette  école ,  de  rordoiin«nce  da  6  aoât  qni  leur  nrmh  sccoidc 
dce  grades  dans  rartilkric ,  dans  le  génie  et  dans  le  serrice  des  ponts  ei 
ciiaiiasëes ,  4tl.  -—Organisation  de  cette  école ,  483.  —  Dispositions  con- 
c^nant  rétairina|or,  484 ;  les  élèves ,  485  ;  les  examens  dailmrsisîon ,  4S<-, 
renseignement,  487  ;  ies  examens  ife  passage  et  de  sortie,  488  ;  le  conseil 
de  récote,  49d;  f administration  ,  491.  —  Traitemcns  de  F étnt^maior , 
da  directeur  des  études  ,  des  examinateurs  ,  de»  professeurs  et  répéti- 
teurs,  et  des  personnes  composant  Tadministration ,  493  et  494*  Vojti 
£co^  )9o/yteeÂntYue ,  table  alphabétique ,  t**  partie. 

Ecole  $eoondaire  eceléstasttçttt.  Autorisation  pour  Taecep talion  d'uni 
donation  faite  k  jceite  de  SÂint-Pé,  74jS.  Voyez  Bourses* 

BcoLlupécrÎB/e  des  langues  onaUàUs.  Etablissement  définitif,  pires  ectk 
ëfioff,d'nn  cours  d'indoustani  dont  M,  Garcia  da  Tassy  est  noauic 
professeur,  754, 

licoLB  spéeisUû  stiVi'fwrg»  Sjippressfon  de  la  pension  accordée  ebs|M 
ssnée  à  trois  élèyes  de  cette  école,  «89. 

AcftiV  périodiques,  Vojes  Journaux. 

ÉoLiftJBS.  Antorisatiou  pour  tacceptation  de  dons  et  lep  iWtts  uns  ^fisif 
4et  lieux  ci-après  nommés  :  Abberille,  744;  Ainaj-Ie-Chàtean,  7M; 
Amiliy,  741;  Antbclnpt,  7 40;  Arles,  686;  AuteriTe,  749;  Authon.  740; 
— Besurepaircy  ti6i£f«;  J9edoux,  749  ;  Benquet,  684;Beye,  ibid./ — Csen, 
74l;Garagondes,  683;  Ceiotrej,  687;  Chanteloup,  683;  Chartres,  740; 
C^audeyrac  ,.684  ;  ChÂteauueuf  d<^,Bordette ,  739  ;  Chémcré-le-Bol ,  *  %4; 
Cbérier,  686âClioigoes,  683;  Cintegabelle,  664;  Commelle,  65S;  C^i^, 
^84<.^I]lureilt|ue,  685;-— Pranrillers,  7  40;FresneTille,9  70;  —  Gaudii»- 
Legal,  685;  Guimaèc,  696  ;  Ghy-Ies-NoMcs,  684;  Grézieuz-le-Froacs- 
*tal,  74i;Gpstenquin,  740;  — Hartennes,  686;  —  Lille,  087;  litteiB, 
684;  Ljon,  7  41;  **  Mesnil-Hermej,  687  ;  Miliery,  7  55;  Moivre,  744, 
Montagnol ,  666;  Montandon,  688  ;  Mont-de-Marsan,  749  ;  —  N«açoi»lf- 
PetiX,  655; —Orléans,  740;  Ormancey,  74t  ; — Paris,  997;  Pfancbet, 
6^7;  Pleudiben,  7  43;  PIoor.8ne,  iùid.;  Pioagonver,  7  42;  Prcccj  ,  6i4; 
-—Reims,  6(95;  Eieutort,  6^5,  Hoche  de  G!un  (la),  68ft;  Romenn, 
639;  Rougemont,  685;  Rorille,  743;  Roviile-aux-Chénes ,  t'éid,;  ^ 
^ency,  687;  Scbelestadt ,  685  ;  Seninghem,  683  ;  Sicrcntz  ,  687  ;  Se:*- 
sons,  741;  Saint- ATÎt,  740;  Saint-Bonnet  de  Cray,  686;  Saiui^Cast, 
74 1  ;  Saint-Cirgues  de  Mîiilbert ,  685;  Sainl-Dic-sur-Loire,  739,  741  ; 
fihunVJean  de  Cardonnet ,  686  ;  Saint-Julien  deVouvantes,  7  40;  SaÎBt- 
Nasaire,  687,  74l;Saint£î-Agathe-)a-Boateresse,  68C;Saintc4]x>Ioiiibe,i^ML 
— ^Toul,  687  ;  —  Vienne,  687 ,  741  ;  Ville-Thierry,  685  ;  Vion ville,  744, 
Vitrey,  687;  Vrély,  655;  Vry,  749;  Voyez  Fabriques,  Le^s. 

ÉlbctioNS.  Rémtégration  de  fonctionnaires  élimines  pour  avoir  voté  fîbr«- 
mcnt,  10. 

KMiORlb.  Nouvelle  composition  de  !a  commission  chargée  delà  liqnulati* 
de  rindemnitc  accordée  aux  émigrés,  524. —  Nomination  de  deux  no* 
Aoanx  membres  de  r:cttc  commission  eu  remplacement  de  MM.  tmtrorf  CA 
l'Aiti )  et  Macareip  613. 

FMrniJNT.  Voyc'i  Rtrutes ,  tiMc  aïphà biblique,"  f'  partie. 

FNc;ACi.Mr.N.s  volontaires.  Voyez  Armée. 

JîMAfiGiSTSfiHHNT:  \'oveï  Amnistie. 
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Eabatum.  Rectifiott(ion  ihi  eontrv^Miiig  de  Yo9éowÙÊkt€  éa  tt  aoAt  Mn- 
«ernant  M.  I«  baron  Bignon,  576. 

EflCOMPTE.  Voyea  Commerce,  * 

Çtablissemens  ùisalukres  et  mcammoihê.  Vôtres  Aàmtêoêr^  llMief. 

État  ciVtï.  Voyex  Colonies, 

État-major  générai  de  l'armée,  fSxftlioii  in  Donibre  de  Ucotentni  gesé- 
ranz  et  de  m«récIiaax-de-oamp  formant  le  cadre  de  rdta(-iiMi|«r  ^;éiin\  » 
A5 1 . — Dispositions  relatires  aux  rempiaeemeiia  ver  faite  de  vaoaiioes^  ièid, 
—  Formation  d'un  conseil  composé  des  inarocbanx  de  Flpaace  pour  ia 
présentation  de  la  liste  des  officie»  généraux  destinés  à  former  Ica  cadres 
d'activité  et  de  résenre ,  459.  *-  Fixation  des  traitemens  des  ofliciers 
généraux  de  ces  cadres,  4SS*  —  Snppreasionf  dfiS  g««4«ft  hoaoïifiyes ^ 

^  ibid.  Voyez  Gouçemeurê  des  diinsions  militaires, 

États-Unis.  Création  d*ane  commissién  pour  Texameo  de*  réclamation»  dea 
citoyens  des  États-Unis  k  la  charge  de  ia  France ,  et  des  citoyeas  fraii> 
çais  à  la  charge  des  États-Unis  »  S9f . 

Etrangbbs  admis  à  établir  leu^  domieiiê  en  France,,  Voyex  Mhmimh  »  tfih 

,  turaUté, 

ÉvicHBS.  Antorisation  pour  facccptacfon  de  donations  «fferles  H  Tévé^ne 
de  Nantes  et  h  ses  successeurs,  Mtf.  Vdycx  Arekevêqae, 

Exportation.  Tableaii  supplémentaire  déi|  ports  et  %area«i  tfe  éemmaaa  osk 
Terts  à  fexportation  des  grains,  fohnee  et  légumes  s>cs»  fi.VWyeaflttè^smf > 

F 

FÀBRiQnBS.  Voyex  Utineék 

Fabriques.  Aoiorisations  accordées  pa«r  dlvetaes  trassartloBf.  aiAafs  oo 
Tentes ,  aux  fabriques  des  églises  des  lieux  ci-«près  ownmÀ  :  Anger- 
TilIc-rOrcber,  6ft3;  —  Boiscommuft,  e5S  \  «--  Cancoo»  #54;  Csflmgves- 
Begonhès ,  653  ;  ChAtilIoD-sur-SèTrct,  #54  ;  Commercy  ,t6c'(rf.;  Corncilla- 
la-Rivière,  ihid.  i  —  Exidenil,  «55;  — Gvt«I1o»  léM.;  ~  OriéaM , 
ibid,;  —  Péronnc ,  G55  ;  Provenciièrc ,  ^id.  ;  —  Quinsar»  #59  \, —  Rieu- 
peyroux,  «54  \  —  Saint-Baudet ,  ibid,  ;  Saint-Dîdieivsnr4kaui«u,   ibid,  ; 
Saint-Jaiien  du  Sault,  ibid,  ;  -^  Thairé^tM'.  ;  Tonlx  6«uil»4>«i7»  «55. 
— Vitry-la- Ville,  654.  Voyc»  Églises. 
I^acult^  de  droit.  Abrogation  de  Tordonnance  Ai  19  mai  tSRO  ^ai  are* 
une  chaire  de  procédure  criminclie  dans  la  faealté  de  droit  de  Paris,  t39. 
—  Suppression  des  chaires  de  pandccfes  et  de  droit  admmistralif  dans  i» 
faculté  de  Toulouse,  et  création  «  dans  cette  laculté,  dTuae  «iiairo  dr 
drtit  public,  496.  Voyez  Facultés,  table  fldpha^Ci^Re ,  impartie. 
Faculté  «^«  mé</ccme.  Ahrogatio»  des  ordomiances  du  ftl  novembre  i«29 
et  du  t  féTrier  18S3  reiatiyes  à  la  feculté  de  médecine  de  HhS|  et  dis- 
I       positions  nouTcIIes  concernant  cette  faculté ,  15). 

Facui«tb  des  lettres.  Création  d*une  cbair»  sp^ende  d»  liiléi«tnr«  d«nn« 
i       gère  près  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  »84. 
f  Faits  politises.  Voyez  Amnistie,  Condamnations ,  Plisse, 
^Famille  rvya/c.  Dis  positions  reUtives  aux  ikWM  et  titres  ^nc  dcw«t  porter 

il  i  avenir  les  princes  et  princesses  de  ia  famille  royale,  1». 
FoiKi^^.  bupurcMiuu  ou  élabtisscuieutdc  celles  deCanîdes,  «5«;  —«do  Fiers,. 
i/j'd,  i  ...  Plouga^icl-Saiut-Germain ,  ibid,  ;  Plouoéour,  ibid,  ;  PMmMmix,. 
1 84  i  Ponthou ,  ihid.i  —  Quimpcr»  ibid, i  —  SaiiifrPotde-Lé#n, Osa. 

Xxft 
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PojiATa.  Cqucosiiod  à  1»  licrgeriç  royale  de  Pçrpïçnan  <ïf«  drgju  de  jJ^ta- 
rage  daiw  des  d<fpendRnce«  des  rorc^ts  de  IKtui,  174.  — Droûs <ïe l»a«»?c 
accordétf  ù  diverses  coitiniai;cs  ,  295,  3nG,  C20. —  Dcîîniitajion  Je  boil 
et  foi^u  de  diven^Monimunes ,  866 ,  383,  383,  308  ,  TiOO,  r.(JO,  c:3.-- 
Autorisation  aecordée  k  divrrscs  condition.'^  pour  coiistruclioiis  a  proxh 
MUH6  ci«  ((^rètf ,  «U*  «d?»  636,.539,  5^0,  aC3,  3(^4,  305,  3C6,  567,  571, 
«SiO.  Vftyez  CkOÊSe» 

FoftVDi^B  <^«  jugr,mfin^,  Vojcz  Jugtmcns, 

EosTifTCATioivs.  Voycs^  CçTiuV. 

Faais  <^  né^ociafioiif,  Vaypi  Trésor  public. 

Pranckisk»  Vnyc»  Bvtêsons. 

Fiu»nTiia£6^  Voyes  ^ûair^  étrmgircs ,  Cçmtttun^s ,  HypotRèquts, 

G 

Gardc  ^értérah  Vayex  Ârcfàves*  ' 

€iAHj>A  jMcnf'ct/Mi/e  i/e  Paris-,  Supprcssiath  do  la  gendarmerie  de  Paris,  <^ 
création  d'un  corps  spécial  pour  le  service  de  ^ardc  et  de  police  rfc  » 
Ctpiiftié  •ottf  U  d^Doniiu#tion  de  garde  municrpaU  de  Parif$  37.-? 
Dispositions  relatÎTe»  i^  la  force  t)e  ce  corps  et  h  Sii  eoinposition ,  à  U  oo- 
Atitiiaiîoa  d40  «kÛici«nBccsous-u(&cicrs,  à  U  solde  et  k  runiforme ,  if^^ 
vmr.  —  Tarifdv'lasQldede  ce  corps,  43  cl  43.  —  Disposiiions  nIatiVes 
aOx  comliiions  légales  n  remplir  pour  être  admis  dans  cette  garde,  et  sa 
mode  d  avancement ,  466  et  suiv. 

Gardes  nationales.   Nomination  du   commandant  gdoérel  des  gardes  vêt 

'  -tioDaics  ,dii  royaume V  ^8.  —  Uispusilious  relatives  aax  attribution»  uç 
lantoritc'  administrative  et  du  commandant  ge'ncraî,  concernant  I<^  ^5' 
vice  de  la  garde  nationale ,  jusqu'à  ce  qu*tl  y  ait  cte'  pourvu  par  une  loi , 
77.  —  Crcttrion  d'uo  inspecteur  gc'uursd  des  gardes  nationales  du rojiwo* 
ayant  doux  aidea<lç^auip,  de  six  inspecteurs  ,  et  de  deux  officiers  d>Ut' 
major,  peur  4trc  a|tac}ic^  nu  compiandaut  gc'uéral,  7  8.  —  Noniinaiiou  « 
M.  le  iietUevaui  geue'ral  Dumas  au3(  ronctionfi  d'inspecteur  général, i^ta* 

■  ' — Fixatiott  4^  i'içdcmnitd. annuelle  accordée  à  Tinspectenr  gcne'rtii*^'' 
Voyez  Gardes  nationales ,  table  aiph.ibdtique,  t^  punie. 

Garox  natismifdû  de  Parig,  Nomination  de  M.  le  comte  de  I^ha^^^  ^^^' 
inaAderaeni  gênerai  de  cette  garde,  683.  —  Nomiimtion  de  M.  le  colooci 
Jacfii^Mtfttf^auxlpncÙons  de  chef  de  rétat-nmjor  goneVal  de  celle  garde, 
<>8l3.  Voy«B  Garde  natioiude parisienne ,  table  Mlpliabcftiqae,  !«  partie. 

Gardb  rtyf  ^4  Di^soiutie.n  de  la  g^rde  royale  et  de  fa  maison  militaj^^dt 
CkarUê  X t  1 J,  —  Dispositions  t^elntivesaux  oCicicrs  gL-nc'ranx,  membtts 
de  rinundancc  Vài^itaira ,  officiers  du  corps  royal  d*etHi-nia|or,  et  officier 
de  troupe  ,  ihid. — Dispositions  coucern/tiiC  les  sous-officiers  et  soIJatS}  t*' 

QAVLBi»di$pmemot^  ai9rra/*Snpprinie'sy  552. 

Oarb.  Voyez  Ponts,  J 

Gendarmerie*  Dispositions  relatives  à  la  dénomination  et  à   rnnîfor''* 
cica  G«cpa  .d^  gendarmerie  des  départrmeus ,   des  arrondissemens  vRi^ 
times  el  de$  colonies,  i33.  -^  Cr cation    de  deux  b.itainons   de  gcnif 
mevte  mobdc  à  Angers  et  ù  Rennes,  /*»:>.  —  Nou\r!hs  di^poFitionJi* 
IméTtn^  ^  ces  dei4X  bjiUdions,    et    riJaiiuii   d'uu    troiaiCiue    bataillon' 
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Gi.fiB.  Suppression  de  l'emploi  de  prcAiter  inspectent  gifnérnl  du  ^(Viyie, 
et  organisation  du  comité  des  fortificatioDS ,  04  et  suiv.  —  Organisation 
da  corps  du  génie,  985.  —  Formation  d'une  compagnie  du  traili  du 
'génie  ,  àSt; 

ÇouYERNBCRS  <fes  dîptstons  mtlitatres,'lSîif^reB8\on  du  titre  de  gouverneur 
de  division  militaire,  45S.  —  Ordonnance  de  Charles  X  qui  Viomme  le 
(SsïC  de  Rof^nse  gouvemenr  de  la  première  division  militaire ,  61 6.  ' 

Graiks.  Tableau  des  prix  desjgrains  pour  servir  de  régulateur  dcTexpcir* 
tation  et  de  f importation ,  conforniément  aux  lois  des  le  fuillet  t8i9 
et  4  juillet  1821  :  août»  05;  septembre,  i59  ;  octobre,  t73j  novembre, 
'417;  décembre  ,577.  Voyez  Ejtportation ,  Importation, 

G R ATT 08  Hommes.  Voyez  Panthéon»  ^  ' 

Grand-Veneur.  Voyez  Chasse: 

Habillement,  t^ispositions  refatit9  an  personnel  du  service  de  rhabifle- 
ment  et  du  campement,  40i  et  suiv.  —  Tarifs  du  traitement  d'activité, 
du  traitement  de  réforme,  et  des  pensions  deà  agens  deice  service,  408 
et  40D.  Voyez  Amtée, 

lloMUEs2<^e  coulmtr.  Voyez  Colonies. 

Honneurs  du  Panthéon,  Voyez  Panthéon, 

Hospices.  Autorisation  pour  lacceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 

'  des  lieax  ci-après  désignés  :  Avignon  ,  S28;  —  Bagnères,  644  ;  Rar-le- 
Dnc,  S32  ;  Beanvais,  758;  Blanc  (le),  33t  y — Cadillac  ,  tSO;  GtiÂlon  , 
ibid, }  CliAlons,  298;  Çolmar,  220,  760  ;  Cortcvaix,  756;  Cosnc,7S8; 
' — Dametal,  584  ;  —  Epernay ,  232;  Emée  ,  400;  —  Haguentn  ,248; 
Mazeirronck,  232,  418  ;  — Landrecies,  2'32;  Lectoure,  759;  Longwy, 
ss»;  Lons-le4Saulnier,  931;-—  Mans  (le),  228,  229;  Mézièi^cs,  270; 
T-Nantes,  229;  Narbonne,  759;  — Orléans,  231,  448,  760;  -—  Paris  « 
269,  757;  —  Reims*,  229;  Rouen,  269; —  Sarlat,  298;  Saulicn,  400; 
Sanxillanges ,  248  ;  Saint -Affrique,  750;  Saint- Amand  ,  948;  Saint- 
Rambert,  220.  -—  Tonruns,  269  ;  —  Vallon  ,  756  ;  Varcnnes  ,544  ;  Ver- 
dun, 270,  758;  Versailles,  230;  Vezelay ,  757;  Villcneuve-de-13erg,  400; 
—  Wassy  ,755.  Voyez  Quinze-pwffts, 

llrrOTHÈauES.  Dispositions  concernant  les  inscriptions  hypothécaires 
prises  sur  des  biens  situés  dans  des  coiAiQjiues  cédées  k  l«  France  par- 
la Prnsse,  545. 


Importation.  Iab  bureaux  des  douanes  dlDntre-denx-Gttiers  et  d^Htmingo» 
sont  ouverts  à  Tentrée  des  grains,  80. 

Impôts.  Formation  d*ane  commission  pour  raméliorattOB  dn  répartemeni 
de  Timpôt  foncier  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  «  529.  —  Difpo^ 
sitlons  de  Tordonnance  du  23  juillet  1823  concernant  la  formation  ,  dans- 
frcnic-trois  départcniens,  de  coin  missions  rkargéeadVpérer  une  meillenns 
réparlitiou  de  la  contribution  foncière,  53  t.  -^  Dispositions  de  l\>rd6n- 
nance  du  3  octobre  f82i  ronccrnantlafoimatiende  commissions  chargées 
dcpropo^icr-lcs  bases  dfune  népaititiou,  de  la  eoniribution  fenciàrc,-5Q9.jr^ 
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doniajnrs  ftiyifs  (!u  Sloi ,  f  1  ^  un  admiinsd-ateur  àoê  domaines  des  pr'mcci 
(,'1  princesses  pcndani  iriir  miuoriic^  1 0 1 . 

Majorats.  Lclircs  patentes  portant  l'rcctîon  de  maJoi*ats  en  faveur  (Ir 
MM.  de  Mavpcs ,  Jousseraudot,  $09;  —  Bnfssmxl,  ifuchctnr*  Co^ 
fîiano ,  Deschodt  et  Falloux  ^  5 1 0  i  -^  rf«  Nftreilkie  ,  ^  t  v  "^  ^9i9mu, 
ihii\.\  ^^'CommaiVe,  54 «;  —  CfturpcnUer,  5S9* 

M. VRAIS.  Vojti  ifeAséckemeni. 

MarbrkS.  Voycï  Société €tnon>fme, 

MARiCHAL  de  France,  élévation  de  M.  le  lieatcMvt  gësàiii  GUncMrf  à  c6tle 
•  dîgtiilc ,  30.  —  Gonseif  des  marveb^iix,  45f« 

yi AtLiVE.  y oj et  Amiraux  f  PtiolOffe. 

MAKiNd.  Vorez  Amnistie. 

Marseille,  ^tcs  Ottroi,  ' 

MAH¥iNfQUE.*'ojeE  Colatùts, 

MKDEcntE.  Voyez  Faculté. 

Mines.  Concession  des  mines  de  fer  de  Piotot,  39s;  «»•  dM  milles  dt 
houille  de  Chantonnay,  ibid,}  — >  dcâ  mines  de  houille  de  54igl-Pientyb- 
Cour,  448;  « —  des  mines  delidniHe  de  Montcen»,  GO?  ;  — -desmÎMC^de 
fer,  communes  de  Pifisot  et  de  in  Ferrtcref  «C4, 

Ministère  des  affaires  étrangères.  Rétablissement  du  traitement  dcsixmii^e 
(^ntïiH  <|ue  M.  lef  eomfe  ^fe  MoniUsier  avait  cessd^  de  recevoir  an  dépar- 
tement des  afifoires  fftning^ères ,  «.  — »  Nominetfon  de  M.  le  isomttiMé 
k  ce  département,  7« —  AntoWsatidn  accordée  par  le  LieafenjratgtîKtr^ 
4n  royaume  ë  M.  ^]ifr^oft  pour  ouTrir  les  dépêches  des  aflf«ires  ^uu- 
gères,  134.  — *  Nomination,  par  le  Lieutenant  général  da  royaiiBC,  <|^ 
M.  le  ninrcchal  Jourdàn  eux  fonctions  de  commissaire  proviaoirc  pKi 
ce  département,  135.  —  Nomination  de  M.  le  marc^chai  Maisû7t  an  ni- 
nistcre  des  afFuircs  c'trancfcrcs,  389.' — Commission  pour  Vexzmcn  des 
réclamations  des  citoyens  des  Etats  Unis,  SOI.  —  Nomination  de  M.ie 
oomte  Se^akiani  k  ce  département,  sas.-^CoBveMïon  dn  f  7  fuia  i9S7 
entre  la  Prusse  ot  la  France  ,  reiatrvemcol  au  district  de  la  Lejeo,  àU» 

—  Convention  da  93  octobre  1889  entre  la  France  et  la  Prusse  font 
régler  les  Itmitef  des  deux  états,  4t5  et  su iv.  •— Indemnité  accovil<fe a 
M.  le  Wren  Bignon  ,  pour  missions  diplomatiques ,  sur  los  feuiis  dun 
entre  dopartcment ,  518.  —  Nomination  ébx  miuisuw  ]4b'n{potcoti4irc  prcs 
la cotifédérattoQ  germanique,  739u 

MiNiSTèRIt  éB  la  guerre.  Nomination  de  M.  le  comte  Gérard  au  ({«^'parle- 
ment de  la  guerre,  9.  —  NominatioB  du  directeur  général  du  perionnet 
à  ce- ministère,  382.*-^  Nomination  de  M.ie  maréchal  3<nili  duc  de  M' 
mmïie  k  ee  dépariemcnl,  585.  — NtwTeile  organisation  du  ministère  4e 
la  guerre  et  nomination  uns  direescs  directions  de  ce  départ^ement,  608* 

—  Opdennaiie&de  Charles  X^i  nomntAM.  le  lien  tenant  général  Gérard 
ministre  de  la  guerre  k  Tépoqnc  du  88  juillet,  6  id.  Voyez  Crédits^  tiMr 
nistàre  de  la  guerre,  table  alpbabétiipie ,  l'c  panie. 

MiNisriaB  da  ia  justice.  Nominatioa  de  M.  Dupont  (de  TEure)  an  dcpar-i 
tement  de  la  justice  ,  7.  -^  l^iowination  du  sec ih* taire  général  de  ce  mijaii- 
tère,'8«3.*— Nomination  de  M.  J^érilhoukce  départemep4,  88t>.  VoyQz 
Crédits,  et  table  alphabétique,  t^  partie  «  ,  . 

MminARs  de  l'instmietian  peMique^  Nomination  dt>  M.  le  dac  deBroi^'^ 
et  d^NtftvntRiet  à  la  pvceidtttce  du  Conseil  d'état,  7.r-  Nomini^«<>  *F^ 
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le  L»ctttenftfU^<fiK^ral  Ju  rojanme,  de  M.  pignon  aox  fonctions  de  com» 
missairc provisoire  prôs  ce  dtparteiiirnf ,  194.  —  Nomination  de  M.  3/^- 
tiAou  à  ce  dcpurCcnicRl ,  390.  —  Réduction  des  sommes  accorderfs  par 
roV^onnancc  au  «4  {nin  issa  an  con«d!  royal  de  finstroetion'  pot>l}it|it« 
pour  frais  (facliat  et  de  rcfparâtions  de  fhdtel  de  ce  rarnistère,  437t  — 
Disposiiious  de  rordonn&nce  da  14  juin  1839  pour  Taeliat  d\in  h^tcl 
destine^  an  chcMîca  de  ranrvérsît^,"438.'-^DÎ8pdditionsdérordonnàaeeda 
4*|a"^''^^  1^^^  cclittîres  h  iacquisition  d'un  h^el  pour  Itf  logement  du 
l^i-nud-mattre  de  Tunîversitd,  440;  —  Dispositions  de  Tordoonanoe  du 
24  mai  1839  rcTatives  à  racqni^tion  d*an  terrain  continu  h  fhdtel  de  ce 
ministère,  lùifl  —  Indemnité  tccordce  nir  fes  fonds  de  et  minletèré  à 
M.  le  baron  fiigntm  ^i^ont-Aiissrons  <Kyer9es,  JSftû»  •^'Nominotiotf  do 
M.  Bar//*<. h  ce  département ,  620.  Voyez  Cr<fn^i'l*.  •    ••    .    '^    • 

MixisriiiR  de  i'intericur.^ominttiton  ife  M.  "émVof  an  d<?psTtem«ntd«fffi^' 
iiTicur ,  8  ;  —  de  M'.  ■fJflfiardntfK  fo^iclions  de  secrdmire  ^^t!«<mi-  de  «•  dé- 
partement,~2^*  —  Fixation  dn  traitement  dtt  SécféUiirt  g^enoMl  ,  139^ 
—  Disposition  reTatrve  an  traHemiiit  de  M.  LagUNl&,'  ^«i»9étllM  -d^éiat  » 
135.  —  Nomination  de  M.  le  comte  (ie  Montalivet  au  département  de  l*in- 
tcrieur,  390.  Voyez  Crédits,  Sàutsecrélaùrts  d'état,  et  table  alpbaké- 
tic|ae,  l'^paxti^. 

Met  UTKE^  dt9  JlnçMCfâ*  Nomination  de  M.  le  h^von  Louis  an  dcpar'temenY 
des  iioances,  S. —  Nomination  de  M.  LaJJiite  à ee  département,  389.  — * 
Ordoununce  de  Charles  X  qui  nomme  M.  Casimir  Pèrter  ministre  des 
fioiinces  à  IVpoqne  du  39  juillet,  617.  Voyez  Crédits,  Deniers  publics ,. 
Sous- secrétaires  d'état.  Trésor  public,  et  table  alphabe'trqne.  Impartie. 

MiMJinHQA  de  la  lUSEttVie^^^omiuation  de  M.  le  comte  Sébastiani  au  départe- 
ment de  iaïuiirinc  et  des  colouics  »  9. — Ordonnance  du  Lieutenant  gênerai 
du  royaume  j^rt^t  qjie  M.  Titpinicr  est  cbargé  par  iute'rim  de  fairmi- 
■  nistration  de  la  marine ,  104.  —  Nomination  de  M.  le  comte  d'Argout  k 
ce  département,  585.  —  Nomination  de  M,  le  contrç-«miraI  Roussin  ^ 
remploi  de  directeur  dn  personnel  à  ce  ministère  ,519.  — Formation  d'une 
commission  ciinrgi'c  d'examiner  les  féclaraations  des  officiers  de  Tarmée  na- 
vale, 553.  —  Abrogation  de  fordonnance  du  35  mai  1814  coii/cernant  U 
compagnie  des  gardes  du  pavillon  amiral,  t^tW.-— Dispositions  concernaut 
les.  officiers  attacht^  à  la  compagnie  de  discipline  de  la  marine,  579.  — 
ludenuii^e  accordée  anx  olUcicr»  de  marine  qui  se  sont  rendus  a  Pana 
..ppnr  JF  reJemundçr  du,  service  ,  580,  Voyez  Crédits, 

Hf9iSTA£8.  P^jgnAtion  de  li^  qualjBcation  à  donner  aux  ministres',  3f!J-— 

..  Fi^caùao  de, leur  ti'aiteuicnt»  #73.-^  Leur  responsabilité,  604.  Vôvca 
Sous-secrétaires  d!dlat,   et  table  alphabétique  »  1'^  partie. 

HiNi^itM  d'4iaf*  Supjpression  des  minisircs  a  état,  99. 

.MozrjrAl£$.  pisposixioQS  relatives  à  reffjgiè  et  k  îa  légende  des  monnaies  d*or 
et  d'arge^u,  31.  —  Fabrication  de  pièces  aor  de  ceni  et'  de  dix  francs, 
371,  ^ —  Concours  pour  le  gravure  du  coin  des  espèces  d*or'  et  d^argeut, 
37  3.  —  Dispositions  relatives  à  fa  coàiposition  du  jury  chargé  de  prô- 
l^9A^ef  s)ir  la  préférence  a  accorder  ponr  b  gravure  du  coin  des  non  vetlv^ 
..mo^nai^St  53i),^         ,  ...•.'/.. 

MoQi^&iCMKt'a.  Suppçession.de  cetiir^,  .^3«. 

Mo«T-pSfPi£rrÉ«  lîikfleiueiit  dta  niont-dé-piéité  de  Tpulonsé ,  499  et  sniv. 
.  Mgu  UNS.  Voyez  p\fi/)^«.  -    «     .; 
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MATOMALiri.  Lettres  de  déclaration  do  natiiralitc  accordée»  aux  «icura  //pr- 
rensphmùit ,  479  (  -^  Pmgni^  les  ;  —  Roifnaud  dt  Ltmnoy ,  60  ;  — 
5eAslr»,ft»0« 

Navioatio*.  AatorÎMtion  aceordéeànn  particalier  pour  rendre  DavigaMe 
à  tes  frai»  une  portion  de  !a  riyière  de  Loing ,  moyennant  un  péageipf i^ 
pétuet,  s  sa  et  mîv,  —  Disposition  du  décret  du  is  juillet  tiSOS  rclative- 
nentauport  de  Peyrehorade,  ti6.  -—  Approbation  de  radjadicalion  de 
la  eooceasi^n  du  canal  de  Digoin  à  Roanne,  47 s.  \oyea  Pilotage» 

NomiiATioift.  Foyers  aux  diverKS  fonctions,  tt  la  table  alphabétique, 

«    ira  partie. 

Noms.  Aatonaatioii  donnée  à  M.  le  «ovte  de  la  Farté- Metai  dajonter  k  son 
nom  ceux  de  Jfolé  de  Ckampidirmuf ,  AO.  Vojea  FamiUe  royale. 

NoTAULBS.  Nomination  de  notaires  à  diverses  résidences ,  1 4.  — Rcctificaiion 
de  la  vééîdence  de  r«n  d'aux  «  ibid,  Voyea  Jt^gemtns  ci  Sceaux» 

o 

OcTEOi.  Délais  accordés  anx  capitaines  de  nayire  et  négocions  de  Biarseille 
poar  déclarations  k  roctroi ,  981.*— Dispositions  concernant  les  taxes  d'oc* 
troi  k  percevoir  dans  dÎTerses  communes ,  S84,96S,  449, 477,  490, 408^ 

G9S,  677,  678.  * 

Offici  ans.  Voyez  ^mtéé.        ^ 

Officiers  généraux.  Voyez  Etat^major  général. 

Ordonnances.  Abrogation  des  ordonnances  dn  'ts  jnîHefpar  mie  ordon- 
nanee  de  Charles  X  en  date  du  99  jmllet,  618.  —  Rectification  da 
coutre-seing  d*une ordonnance,  576.  Voycx Proe/ntmuwib 

ÔRDRKjWtciVifne.  Voyez  Colonies^ 

Oroab  légal.  Proclamation  ,97. 

p 

Pacage.  Voyez  Vbréts, 

Pandectes  (  Chaire  de  ).  Voyez  Faculté  de  droit. 

Panthéon.  Ce  monument  est  rendu  k  sa  destination  primitire  etiépAe.  Di»' 
positions  relatives  k  rinscription  k  rétablir  sur  !e  Fronton  et  k  la  création 
dnne  commission  chargée  de  préparer  un  profrt  de  loi  sur  les  honnc*w  k 
décerner  aux  grands  hommes,  80  et  89.  —  Nomination  des  membres 
composant  celle  commission ,  99.  — ^  Nomîriatîon  de  'M.  Casimir  Delà* 
vigne  comme  membre  de  la  même  commission  ,  168. 

Pair  de  France.  M.  le  maréchal  SouU  due  de  Dalmatk  et  M.  ^fainiral 
buperré  sont  élevés  k  la  /Cette  dignité ,  99.  Vo^z  table  dpbabéCique, 
l"*  partie. 

Paris.  Voyez  ^/T'roc't'iiaimemctt^,  Indtgens,  Ttatmux, 

Pâturage.  Voyez  Borits, 

Pauvres.  Aulorisation  pour  fàcjccptat ion  de  dons ^t  legs  faits  anx  ptv^res 
des  llenx  dont  les  noms  suivent  :  A|[cn,  999,  400;  Air,  998;  Amillj- 
97 1  ;  An.gresse,  998  -,  Apt,  970;  AORcrre,  758  ;  Anzcbbsc,  **•»  Atay- 
sur-Tbouèt,  757;  Azine,  756; — 'Badonvîffers ,  99$;  Bagnoli. "Jî 
Beaavais,  ihid,;  Beroay,  930;  Bcrrac,  758;  Bezieri,  ikid.;  Bofssy^e- 
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Boif,  f98;  Boimcraf,  fi«l;  Boec-Rogcr,  97i;Bonlar,  448;  — Ctjare, 
tt9,  757;  CftUian,  97 1;  Gurcaafonne,  ^io;  Cnrpeniras,  2  7(^  CbAkMi, 
899;  Chanac,  SSt  ;  ChA(iUon-§iir<Marne ,  SSS;  Cbaudejrac,  7  58;ChaQl- 
hacy  760;  Ciairrauz,  171;  Couiaus,  269;  —  D««l8,760; —  Exme», 
t7S  ;  —  Page-UoQthremoox ,  7A8  ;  P«rrière-auz-£langs  (  la  ;,  756  ;  Fott» 
gèref,  448;  —  Gërardmer,  )'84;  Geltin ,  7  57;  Grenade,  231  ;  — 
Jarcieax,  ibid*  ;  —  Lalaing,  229;  Landrry,  230;  Lavenlie,  279;  Lon- 
gaerne,  757;  Ln^enM,  228  ;  Lyon,  269,  750;  —  Metz,  232  ;  Montpel- 
lier, 400,  75-7;  —Niort,  928  ;  —  Pëguilhan,  231  ;  Pilloa ,  271  ;  Pointe- 
à-Pitre  (la),  2^7 2;  —  R&baslens,  "270  ;  Recoaiea,  756  ;  Rimout ,  228  ;  Roche 
de  Glun  (la),  7ô9;Roch€Jcan,  756;Ron8oy,  757;  —  Sedan,  758;  Sédc- 
ron ,  971  ;  Saint-Salpice4e>Donseif,  930  ;  Saint-Oeniez,  27 1 ,  757  ;  Saint- 

•  Zacharie ,  768  ;  Sarote-Urtadc ,  23 1  ;  =—  Tanlaj,  758  ;  Thowy-le-Dësertj 
230;  Tour-Bianehe  (la)  ,  t'bid» ,  Trameaaygnea',  €31  ;  Treyet ,  979;  — 
U8flon,757;  —  Vaigea,  948; Vie,  971. 

Pavillon  ommi/.  Voyez  Gardes. 

P^AGi.  Voyeft  NmvigaUan  et  Ponts. 

PÉOHB.  Encouragemena  à  la  pécfac  marhrrae ,  978.  *^  Dispositions  relatives 
àlapécfa€  ,  374.  —  Décision  royale  concernant  le  nombre  «le  marins 
ëtrangers  f^h  peuvent  empiojer  les  annatenrs  de  navires  pour  la  p^bt 
de  U  baleine  ;  547 .  Voyez  Amnistie  et  Crédits .  , 

PiViioif  d*uH  ex-préfH  ,188.  Voyez  Commission  d»  sceau.  École  spéciale 
miHud^,  instruction  publique,  Retenues. 

PEKCBrrioir  de  droits.  Voyez  Boissons ,  table  alphabétique  ,  l'^  partie. 

PfLOTAGB.  Règlement  ci  tarif  dn  pilotage  dn  second  arrondissement  mari-- 
irme  pour  les  quartiers  fk  Granvillc ,  696  ;  —  Sain(-Malo,  697  ;  —  Saint- 
Briene , 634  ;  —  Ptûinpol ,  636  ;  —  Morlaix ,  680  ;  —  Brest,  642  ,  ctQmm* 
per,  652.  —  Pour  les  quartiers  du  quatrième  arrondissement  maritime  , 
Rocfaefort ,  690  ;  —  Mareane^  696  ;  —  la  Rochelle ,  700  ;  —  IMc  de  Ré, 
703  ;— Noirmouiver,  705  ; — les  Sables  d*Olonne,  707  ;  —  Libourne ,  ibid.; 
— Bordeaux  y  709  ;  —  Blaye ,  7 1  o  ; — Patiillac  et  Royan ,  7 1 1  ;  — Biiyonne  » 
71 7  ;  —  Saint-Jean  de  Luz ,  736.  —  Modification  do  réglementée  pilotage 
du  port  de  Dieppe^  747.  • 

Places  de  guerre.  Dispositions  relatives  k  la  place  de  Grenoble  et  k  la 
citadelle  de  Rabot ,  250. 

Ponts.  Rétablissement  Sla  vieux  pont  du  Ptcq,  et  tarif  du  p<^age,  33  et 
•niv. -— Consirnction  d*un  pont  suspendu  sur  la  Marne  à  Dormans,  7A 
et  sniv.  —  Construction  d'un  pont  suspendu  k  Petors,  département  de  în 
l.»oire,  109.  -*  Prorogation  dn  péage  du  pont  de  Peyrehomrfef  départe» 
ment  <h*s  Landes  ,  157,  16I,  182.— -  Construction  d'au  pont  suspendu  k 
Saînt-DnK«r,90i. —  ProrogitlÎDn  du  péage  de  Técluse  de  Rodigniesv 
37  7.  —-Dispositions  de  l'ordonnance  du  3  septembre  i823  sur  ladindi* 
cation  de  travsnts  publics  à  faire  sur  fe  faaot  et  bas  Escaut,  378.  -^ 
PMfogation  dn  péage  sur  le  pont  de  Comiifon  k  Meaux,  473.  —Tarif 
de  la  gare  et  du  chemin  de  fftr  de  la  presqu*{le  de  Perracbe  k  Lyon  ,581 
et  sniir. -«^ iiispositioiia  de  Tordonnance  du  13  fnin  1827  sur  rëtabfis^e- 
VMUtd^tt»  port  d»  gtrage  dans  la  presqu'île  de  Perrachc,  587. -^Cons- 
truction d'un  pont  suspendu  k  Chasay,  614.  — Rccooslructton  du  pont 
de  Coudé,  675. 
Fi>iiT9  êt^hawsséês.  Nomluatidn  do  directeur  gcncral  des  ponts  et  cbau^ 
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«ee0 ,  C8. — Dùpoftîtiont  relatircg  à  ce  «crvico,  356  et  nùv.  —  AMocraiion 
de  prpprtétairctf  Je  pluatouri»  coinnmn4*s  iiitércMécs  k  Texisf ence  de  «ligues 
et  cb'iusse'es  et  de  di?crj  travaux  rircrbiD»  pààl ,  47  8.^Voyei  RtrteHaes» 

Port,  Voycx  Navigatiou, 

Poui^RBS  et  salpêtres»  NoutcIIc  organisation  da  lervice  des  poi&Jres  et 
Baipécreu,  147. 

Pourvoi.  Voyez  Cour  des  comptes, 

Prbfkctcre  de  police.    Nomioatiou  de  M.  le   comX^'TreUhard  à*  cotte 

.  préfecture,  3SS.  —  Nomiuation  du  secrétaire  ge'nJral,  ibid,  — -  No- 
mination de  M.  Baudc  à  cetie  pi  t:fe(Kur€,  689.  Votfez  table  aipbabcti^uc , 
l**  partie. 

PnépET  de  fa  Seine,  Fixttinn  de  son  traitement,  iS5. 

PuÉFSTS.  Ordonnances  «lu  Koi  cjai  nomment  aux  prwfectnre.^  6e9  d<5finrte- 
mens  ci-aprèi  dc«i^ncs;  Ain,  15;  Aivnç,  5d;  Ailier,  S3;  Alpes (i)tis«rs), 

.  4;  Ardècbé,3;  Arioge,  130;  Aude,  47;  Avejron,  iô;—^  BoncbeA-dit- 
RhAnc.  4;  —  Cantal,  120,  I3â;  Cbar^ote,  383;  Cliiirrnte-InrcrieiuT, 
67;  Cher,  120;  Corrèze,  4,  15;  Corse,  135;  Cdte-d'Or,  96iCô(cs^6- 
Nord,  &û,  120;  Creuse,  16  ;  •— Dordogne,  47iDrôme,  132;  — Burr- 
ct-Loir,  tbid,f  •*-  Fiuistcre,  16,  540,  —  Gard,  479;  Garoniie  (IlatiCe^, 
86;  Gci'S,  4,t58,  —  Ueraulc,  26;  — Indre,  tso;  Isère»  168;*— La»dr8, 
4;  Loire,  47  ,  183;  Loire  (Haute),  a3iL3t,  47;  Lel-ét-Caroone,  444; 
Lozère  ,  4;  — Manche,  3,  47?;  Mayenne,  4;  Morbihan,  Hid,f  — Niè^rf  ; 
26;  Nord,  46,  479;  —  Pas-dc  Calais ,  67;  .Pny-de-Ddine«  4;4\rreares 
(Basses),  47;  Pyrénées  (liantes),  26;  Pji*cne'e«-Orien taies,  4;  —  Rhin 
(  Bat»  ) ,  1 S3  ;  —  Seine  ,69;  Sciue-ct-Martie ,  144;  Seine- lu feVicaTe ,  41 9  *, 
Sèvres  (Deux),  4;  —  Tarn,  183;  Ta  m -et- Garonne,  93,  479; — Var, 
120;  Vauclusc,  4;  Vcnddc,  46;  Vienne,  15;  Vosges,  4,  &5SL.  V^§ez 
table  alphabe'tiqoe ,  1  ^  purtie. 

PrÉsidkns  ^ccour  fY>,y0/c;.  Noiiiitiation  d'n^'pi'^'siJent  de  chambre  à  U  conr 
royale  de  Rrnues,  14  ;  — à  celle  d^Amieus,  37  ;  —du  preniicr  prcn^iiWut 
de  celle  de  Besançon,  :»8  ;  —  d'un  pr<^sidcnt  de  chajubrc  à  celle  de  Paris, 
68.  Voyez  Cours  roye^es. 

Presse.  Amnistie ,  85. 

Prestation  de  serment.  Voyez  S€rmen$, 

pRÉTRBS  auxiliaii^s.  Abrogation  des  dispositions  de  Tordonnaoce  royale  tiu 

2  6  août  1819  relativeai  aux  prêtres  auxiliaires  ,179* 
Primes.  Voyez  Crédits, 
Privcss.  Voyez  Famille  royale. 
PtiiBûVS  {Employés  des  ).  Leurs  pensions,  132. 
Procédure  criminelle  (  Chaire  de  ).  Voyez.Faculté  de  sTnesC* 
PaocLAMATiofc  du  Roi  du  1 5  août  relatiiYe  an  respect  dà  par  t^iis  lot  citoyens 

à  l'ordre  l<^gal,  27. 
Prociir  EUR8  du  Roi,  Nomination  aux  fonctions  de  procniieanidn  Roi  pr«o  les 
tfibonanxdes  villes  ci  après  de'signi^s  :  Aix,  33  ;  AleaçoD ,  82  ;  A^rps , 
37  ;  —  Besançon,  58 ;  Bressuire,  62 ;  Brest, 23  ; — Dieppe,  82  ;  -— '  £|>iihaf , 
62  ;  —  Gray,  6 8  ;  —  Limoges ,  63  ;  —  Mortagne ,  i/riV/.  ;  —  Rouen  •  l  a  ;  — 
Soi  ne ,  1 63  ;  —  Toulon ,  83  ;  —  Verdan ,  iàid,  V-oycz  table  ai|>habéUf|uc» 
i^  partie. 
Procurai* R  du  Roi  de  Paris.  Suppression*  de  diverses  iodcmniléa  aHoiu'ea 
wjv  les  fr^tift  de  iusiicc  criminelle  au  procureur  dM  Uoî  de  .PMris  et  «us 
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conW^sairec  de  police  ,  S9t.  —  Décision  du  Roi  Louis  XVI II  reliitive 
k  ces  iodemnitcs,  203.  —  OrdoiinaDce  du  Roi  Louis  XFIJI  relative  ouj( 
indemnitës  allouées  aqx  coaimissaires  de  police  chargés  du  ministère 
public,  204. 

Procureur  général.  Voyez  Colonies. 

TviOCVRKvns généraux.  Nomination  des  protorears  généraux  près  les  oojari 
royales  d'Aix ,  5  ;  d'Ain ieos  »  ièid,  ;  f  Angers ,  ibid.  ;  —  de  Caen,  37  ;  — 
de  Donai,  ibid.;  —  de  Grenoble,  5  ;  —  de  Limoges,  5B;  -"—  de  Mont- 
pellier, 36  ;  —  de  Nancy  ,  2i6  ;  —  de  Paris ,  1 83  ;  de  Poitiers  ,  5 ,  36  ;  — 
de  Rennes,  5 ,  de  Riom,  25;  de  Rouen  ,  $7;  —  de  Toulouse  ,  66.  Voyez 
Ci'ttrjr  inc^^'o/ej, et  table  aJpbabéli que,  1  repartie. 

Q 

t 

Quinze-vingts.  Rcintégratioo  de  cet  hospice  dans  les  attributions  dn  minis- 
tre de  rtutérieur,  120.  —  Autorisation  pour  racccpiaiion  d'un  legs,  230. 

R 

RBCEVECRS^enmsuj;.  Dépositaires  de  deniers  publics ,  précautions  qu'ils 

doivent  prendre,  619. 
Receveurs  mufiicipaux.  Voyez  Cour  des  comptes. 

HécouPEKSKS  nationales.  Création  d'une  commission  chargée  de  recevoir  Ici 

demandes  de  récompenses  à  accorder  aux  Français  qui  se  sont  signalés 

dans  les  journées  des  27,  28  et  20  juiUet,  93.  —  Composition  de  cette 

commission  ,  94.  Voyez  Indemnités ,  et  table  alphabétique,  i*^' partie. 

RiiNT^GiiATioN ,  dans  leurs  fonctions ,  de  divers  magistrats  révoqués  pour 

leurs  votes  dans  les  élections ,  lo. 
Rente  viagère.  Voyez  Trésor  publie: 

Responsabilité.  Voyez  Comptables ,  Deniers  publics ,  Ministres ,  Sceau, 
Retenues.  Augmeniatioo   du  (aux  de  la  retenue  exercée  sur  le  traitement 
des  employés  des  prisons,  132. —  Dispositions  du  décret  du  7  mars  1808^ 
relativement  ou  fonds  de  retenue  pour  les  pensions  des  empioyjés    des 
prisons,  i76  et  suiv. —  Nouvelle  fixation  de  la  retenue  exercée  sur  le 
traitement  des  fonctionnaires  et  employés  des  ponts  et  chaussées,  265.^ 
— *  Dispositions  de  l'arrêté  du  7  nivôse  an  X  concernant  les  retenues  à 
exercer  sur  les  traitemens  et  salaires  des  employés  et   ouvriers  des  sa- 
lines pour  la  formation  d'un  fonds  de  pension  ,  &2  7. 
Retraite.  Admission  de  M.  le  comte  de  Goyon,  ancien  préfet,  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite,  183. 
RiuNiON  de  communes.  Réunion  de  celles  de  Saint-Vivien  et  de  Paussac  , 
arrondissement  de  Riberac,  288. — Réunion  des  communes  cflzon  et  de 
Vayre  au  canton  de  Libourue  ,  384.  —  Uéuuion  de  deux  communes  do 
rile  de  Boni  bon,  692.  —  Réunion  de  la  commune  de  Méréaucourt  à  la 
paroisse  deThieulloy-Ia-Ville,  624.  —  Réunion  do  la  commune  de  Poin* 
senot  à  Poinsons-lès-Grancey ,  ibid. 
REVELATIONS  de  rentes^  Récompense  accordée  aux  héritiers  d  un  révélateur 
d'une. rente  due  à  TEtat,  3G7.^-  Approbation  d'une  transaction  rclativo 
a  Ir  révéhition  d'immeubles  en  faveur  de  la  fabrique  de  Geucston  )  624, 
RlViànss.  Voyez  Nan's^aiiun. 
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RooLAOB*    Vojm  Amnistie. 

RouTKs.  Prolongée  ment  d'une  rouU  dëparlemenlaltf  de  flsère,  ut.  —  Oas- 
semenc  cfun  cheinio  au  rang  des  routes  df^partemcutale*  de  fen'iiicf-i*!- 
Marne,  949.  —*  AnCorisation  d*au  emprunt  pour  rachèvcment  d'uae 
route  dans  le  département  de  l'A  rdècbe,  471.  —Classement  d*un  che- 
min au  rang  des  routes  d<fpartementalcs  de  TAllier,  53 G.  —  Clus;»eDieof 
d*un  chemin  parmi  les  roules  de'par(ementules  de  i'Eure  ,  &Gt  ;  de  f^r- 
dèche»  569.' — Classemeut  d*un  chemin  an  rang  des  routes  d<$par(eiuro- 
tales  de  la  Gironde  ,  08i.. —  Ciasscmeot  d'un  chcaiin  su  nuig  des 
'roatei  ddpartemen|alc8  du  liant-Rhin,  g»S. 


Saint-Esprit.  Voyez  Can^éffation. 

SALiMfi9  (  JSmplotfés  des  ).  Leurs  pensions ,  5S7. 

^ALPérxES.  Voyei  Poudi-es. 

ScsAV  des  titres*  lUifgaiitd  dW  emploi  de  fonds ,  604.  Voyex 
du  seeau, 

ScftAUZf  Suppression  des  anoient  êctemi. ,  et  forme  dn  nonveau  sceau  de 
iVtaty  le.  *-  Forme  des  scoauz  et  cacLels  des  i^utorités  IndiciaijTs  et 
administratiTes ,  49.  *—  Type  ,  exergue  et  légende  des  timbres  ei  cachets 
àlnsage  des  tribunaux  et  notaires,   40 !•  Voyez  Commission  du  scemu 

Srcours.  Voyez   Commerct. 

SBCRirAltLEa  ^néraux  des  ministères,   Lenr  traitement  ,135^ 

Secri^'àires  géntraûx  de  préfecture.  Nomination  aux  fouctions  de  secré- 
ttire  génëral  de  !a  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  53.  Voi^e^ 
tftbie  alphabétique,  l»« partie. 

SEMINAIRES.  Autorisation  pour  Tacceptation  de  don^  et  legs  faits  k  ceux 
d'Aix,  743  ;  d'Aoïîens,  ibid,  ;  d* Avignon ,  ibid.;  —  de  Elois  ,  ibid,  ;  — 
de  Cb&ions,  74S;de  Chartres,  e84; — de  Dijon,  685;  ^-de  Nevers, 
74S  (  —  de  Poitirrs  ,  743 ;  —  de  Toulouse ,  684 ;  de  Tours,  743.  Voyez 
Ecole  secondaire  ecclésiastitpte. 

Sjcrmemt.  Ordonuauce  du  Roi  qui  de'Iègue  un  conseiller  a  la  cour  royale  de 
paris  pour  recevoir^c  serment  des  magistrats  composant  les  tribnnanx 
du  ressort  de  cetic  cour,  sauf  cinq  de  ces  tribunaux,  15.  — De'Iëgatiou 
^CB  premiers  prcsidens  de  ia  cour  de  cassation  et'do  la  cour  des  comptes 
pour  recevoir  le  senncnt  des  membres  de  ces  cours,  &6.  — Dispositions 
relatives  au  senncut  dos  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire,  conformé- 
tiiciità  iftioi  du  31  aont,  73.  Voyez  table  alphabétique,  t^  partie. 

Société  anonyme.  Autorisation  accordée  à  la  société  anonyme  formée  à 
Epinal  pour  Texploitation  des  marbres  des  Vosges,  18. 

Socii^Tfi  asiatique.  Autorisation  pour  Tacceptation  d*un  legs  fait  k  cette  so- 
cicté,  î"0.  ^ 

Societb  d'agriculture  t  &•€.  de  Tours.  Autorisation  pour  Tacccptation  iTiiià 
legs  fait  à  cette  socicic,  448. 

Soi<dat8.  Voyez  Année, 

Solde.  Voyez  Armée r  Garde  municipale ,  Gendarmerie. 

Sovs-PR^FETS.  Nomination  aux  sons^réfectures  ci^après  désignées  :  Aîx*  96  ; 
Ambert,  6;  Anocuis,  ibid.;  Andc!)v(les),  59;  Arcis^ur-Aube ,  58;  Ai^ 
gentsn ,  6  ;  Arles,  46  ;  Aubasson ,  67  ;  Autun ,  ÏO  ;  A  vallon ,  68  ;  AvtRnches, 
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47  ;  —  Bfir-snr^ine ,  t9  ;  DAUgd ,27; BMunc,  4 7  ;  BeWnc,  iM,;  Beriem  , 
59;  Bonlogne,  6;'Boiirgancaf»  tS7;  Bonssac,  ièid,-;  Breatuire,  50;  Brest , 
47;  Brionâe ,  {hid, ; —  Cambrai,  59;  Carpentras,   S7;    Gutelnancfarj, 
«7;  ChsiroUcfl,|30;  fCbdtPan-Chmon,  47  ;  Ch&tpaiidun>  6;  Chàteaa-Gon- 
tirr,  18;  Chàtcaulin^    46;  ChAtelIerauIt,  67;  Châtifton-snr-Seine ,  S6; 
ChAti*e  {U),ibtd,;  Ccr«t,  30;  Cherboarg,  67;  Chinon,  2b;  Cîvray,  46; 
Clamccy,  68;Commercy,f6;]Coinpiègne,  46;  Coodom,  59;  Cootancea , 
67;  — Dax,  68;  Dieppe,  27;Dôle,  29;  DoTufront,  67;  Donai»47;DuQ- 
kcrqae  ,  68  ;  —  Étampea,  47  ;  —^  Figeac ,  59  ;  Flèche  (la),  «7  ;  Florac , 
59 ;  —  Gannftt ,  26 ;  Gien ,  48  ;  Gaingamp ;  1 8  ;  Gonrdon  ,'  ibid.  f  Graj , 
6;  —  Havre  (le),  27;  —  Issoire,  6»  59;  Isaondun,  26;  — Joigny  ,30; 
Jonzac ,  68  ;  -«>  Langrea,  67  ;  Lannion 4  46  ;  Libonrne ,  27 ^  Limoux ,  5  , 
59 ;  Lodève  ,  59 ;  Loahans ,  6 ;•  —  Mantes ,  27  ;  Marve^ola ,  59 ;  Mayenne , 
1 8  ;  MelTe  ,  30 ;  MHhan  ,  27  ;  Mireconrt,  67 ;  Montargis ,  48  ;  Mondaçon , 
26  ;  Mortain,  5|  47  ;  Mortagiie  ^  6  ;  —  Narbonne  «  67  ;  NeafchAteaa  «  tbid.  ;  - 
—  Orange  ,   30;  Orthez,  67;  — -  Palisse  (ia),  26;  Pairab«euf/  27;  Par- 
thenay ,  30  ;  Pithiviers ,  48 ;  Ploërmel ,  46  ;  Poli^tl^y ,  68  \  Pontarlier,  67  ; 
Pontoise ,  6 ;  Prades ,  47  ;  —  Rambonillct ,  tbi'd,^  Reims»  29  \  Remiremont« 
67  ;  Riom ,  6,  4 8  ;  Roanne ,  6  ;  —  Saintes,  5  ;  Sancerre ,  5  ;  Sanmur,  1 8  ;  $a- 
veme,  27;  Schc^estadt  «t^t'dL/Saint-AfTriqne,  59;  Saint-Amand,  17  ;  Saint- 
Die%  67  ;Saint-BlfeniieftÀ}flf.;  Saint-Pioor,  29;  SainMean-d^Angely,  ibid.; 
Saint- Malo,  46  ;  Saint -Marcellin,  47  ;  Saint-Sever,   68;  Saint-Yrieix, 
6;  — Thiers,  59;  Tbionville ,    6; —  Valcncicnnes,  29;   Valognes, 
67  ;  Vassy  ,  67  ;  VîHcfrancbe  (Aveyron),  2 7 ;  Viliefranche  (Rhône),  27  ; 
VilIeBeave ,  68  ;  Vire,  29  ;  Vitre,  59»  Voyez  table  alphabétique ,  i**  partie. 

Sous-SECRETATRES  d'état.  Nomination  d*nn  sooa-secrétaire  d'état  an  dépar- 
tement de  Finterieur,  382, —  Fixation  du  traill*ment  des  sooB-sccrétaires 
d'état ,  525.  —  Nomination  de  M.  T^ter^  aux  fonctions  de  8oas*8ecr<^taire 
d*état  des  finances  ,  540. 

Substituts»  Nomination  Ae^  snbslitttts  du  parquet  de  la  coar  royale  de' 
Paris,  5,14;  d*nn  substitut  près  U  conr  royale  d'Aile,  52. 

Substituts  près  les  tribvnaux  de  première  instance.  Nomination  amc 
ikiictions  de  substituts  près  (es  tribunaux  dé  Bemay,  Si;  —  doDra- 
guiguan  ,  ts  ;  —  de  Tarascon  »  ibtd, 

T 

Tabac.  Modification  de  la  délimitation  âeê  diSTérentes  lignes  o&  le  tabae  à 
prix  réduit  est  vendu  en  vertu  de  l'article  2  de  l'ordonnancé  du  2  fé^ 
vrier  1826,  1 05.  —  Etat  de  démarcation  de  ces  lignes ,  106  etaaiT, 

Taxes.  Voyez  Octroi, 

TÉLÉGRAPHE.  Vovcz  Lîgncs  télégraphiques. 

TiMRRK.  Voyez  Amnistie,    ContraymtUons, 

Titres,  Voyez  Famille  royale,  Ministres. 

Train  du  génie.  Voyez   Génie, 

Traix  des  équipages.  Voyez  Armée. 

Travaux  de  Paris,  Suppression  de  la  direction  des  tr^raut  de  Paris,  673. 

Travaux  publics^  Voyez  Crédits, 

Traitement.  Payes  ■  aux  diversi^s  fonctions. 

Traité».  Convention  du  it  fuin  t8«7  avec  la  Pniise  squr  ïe    district  de  I» 
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Leyen  ,  àtâ  ;  — du  23  octobre  18^9  arec  la  TnéVne  poor  1(4  limites  ,   43 S. 
—  Commission  poor  les  rëclamaiions  des  Erats-tJnis,  991. 

Trésor  publie.  Nommatîon  d'une  commission  pour  rexamen  et  b  wéri- 
ficatioQ  des  dc'penses  rc'snUant  des  frais  de  ne'gociation  et  de  service 
da  trësor  public  pendaot  fexercrce   1639  «601.'—  Dispositions  de  Vor- 

'  donnaore  du  19  jauTier  1820  relatives  à  {a  tiominatipn  «Tune  commission 
semblable  pour  Texercice  1819,  602.  —  Dispositions  de  Tordonnance  dv 
1 5  ianvfcr  1823  relatives  &  une  commission  sembf&ble  pour  Texercice  i  8S  i, 
603.  —  Décision  royale  concernant  rilMgalitc  de  fempîoî  d*une  somme 
sur  la  caisse  du  scean  des  titres  en  1828  ,  604.  -^-  Inscription  aa  trësor 
pablio  d*ttne  rente  viagère  an  profit  de  la  demoiselle  Auxconsieaux  ,  7  54. 

Trésorier  de  la  nmison  militairt'  Voyez  CoUr  des  comptée. 

Tribunal  twil  de  la  Seine.  Nômînatroa  d*nn  vice-j^résident.prës  6e  trîBa- 
nal ,  26. 

Tribci?au3C  de'-premièrh  instance,  Proro^ntioti  des  chambres  temporaîrss 
cre'ëes  prestes  tribun  ans  de  Condom' et  de  Grenoble,  558;  de  Saint- 
Etienne,  559;  de  S^uit-Gandens ,  560;  de  Saint- Cirons ,  561.  Vojex 
•  Colonies.    <  " 


u 


Usines.  Autorisation  donne'eponr  rétablissement  de  booBiVds,  fabriques  df* 

>  verses,  hauts-fourneaux,  lavoirs,  moulins,  patoniifets,  dans  les  lieux  ci- 

-  après  nommes  :  Aroz,  352  ;  Autrey ,  608;  —  Baslières,  227  ;  Beffev/Z/e, 

608  ;  Benac  ^570;  Bncqueley  ,  607  ;  Bouyon ,  t^iV/.y  BretUenay ,  isv  v  — 

Carignan,  576;  Chapeile-Saînt-Dcnis  (ta),  575';  ChapeIle>Saint-4ail- 

lain  (la),,352  ;  Chaumussay  ,  607  ;  Golroar,  608  ;  Condekerque-Branche, 

575  ;  —  D«ppe ,  62  4  i  flieuie  ,  57  3  ;  Dibtevifle  ,  351  ;  —  Étanche  (T), 
592  ;  —  GrHion,  feo7  ;  -■ — Itteville,  592  ;  -r  Laoty  ,  361  ;  Larran  ,  575  , 

576  ;  Licq ,  591  ;  Linchamps,  351  ,  591  ;  -^  MaMvilIe,  591  ;  Mathon, 
676  ;  Miramont,  ibid.  ;  >lontesquicu  ^  691  ,  Monthérie  »  608  ;  Muchedent, 
«24  ;  —  Nabc'cor;  575  ;  —  Orléans  ,  514  ;  Oricix  ,  576  ;  —  Picquigny  , 
892  ;  Poissy  ,  591  ;  — .Rouen  V  57  5  ;  —  Saint-Jean  du  Pin  ,  607  ;  &int- 

'  Sam«on ,  590  ;  Senzey ,  592  ;  —  ThionviUe  ,  59 1  ^,  —  Vagney ,  607  ;  Va!- 
saiote ,  60l  ;  Vaucluaé  ,  590  ;  Vaugirard,  608  ;  Vedenncs  ,  591  ;  Viflettc 
(  la  ) ,  607  ;  Villearbanae ,  608  ;  —  Ysrciot,  607. 

•Y. 

Vacances.  Voyei  Cour  des  tomptes^.  ' 
\v:tà%kJ!tB,^vyvL  Armée. 
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